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RÉGIME  CONSULAIRE. 

ETABLISSEMENT  DU  GOUVERNEMENT  IMPÉRIAL. 

X — XII.  (  1802— l8o4.  ) 

SOMMAIRE  HISTORIQUE. 

Bonaparte  justifia  le  18  brumaire  par  quatre  années  de  mer¬ 
veilles.  Un  concert  inouï  de  toutes  les  volontés  et  de  tous  les 
dévouemeus  avait  encore  ajouté  à  la  puissance  de'son  génie  : 
c  est  que  l’ombre  de  la  République  protégeait  le  consulat. 

Mais  cette  ombre  même  va  disparaître,  et  les  Français 
qui  se  sont  endormis  souverains ,  se  réveilleront  sujets.  Ce 
n’est  plus  le  peuple-roi  qui.imposera  au  monde  ;  un  puissant 
empire  s’élève  ,  dont  tous  les  citoyens  sè  perdent  dans  la 
personne  de  leur  chef.  .La  France,  l'Europe,  Bonaparte 
lui-même  (rentrent  dans  les  sentiers  vulgaires.  En  quittant  la 
couronne  civique  Napoléon  descend  au  diadème,  et  se  fait 
ainsi  des  égaux  ;  il  n’est  plus  qu’un  grand  roi.  La  France 


xi} 

reprend  un  maître ,  et  dès  lors  elle  cesse  à*ètro  héroïque  par 
sentiment  national  ;  elle  ne  Test:  plus  que  par  fierté  et  soumis¬ 
sion.  L’armée  ne  reconnaît  plus  qu’un  chef  suprême  ,  dispen¬ 
sateur  u  nique  des  recoin  penses  ^  et  dont  un  seul  regard  enfante 
des  prodiges  qui  naguère  n’étaient  dus  qu'à  ramour  de  la 
patrie,  L’Europe ,  à  qui  la  France  avait  promis  la  liberté  s  se 
verra  contrainte  par  elle  à  relever  ou  p  édifier  des  trônes,  et 
les  rois  s  alors  même  qu’ils  succomberont,  n’auront  plus  à 
rougir  devant  les  peuples  ,  redeveims  instrumens  et  victimes  ; 
ils  ne  SC  croiront  vaincus  que  par  un  monarque  leur  égal  , 
et  responsables  que  devant  Dieu.  La  noblesse  et  les  privilèges , 
les  honneurs  et  la  vénalité,  le  fanatisme  même,  toutes  ces 
hydres  que  la  révolution  avait  si  justement  terrassées  ,  renaî¬ 
tront,  dégagées  d’abord  de  leurs  traits  horribles,  et  compri¬ 
mées  par  le  bras  de  Napoléon  ;  mais  ^  quelque  frein  qu’il  leur 
oppose  ,  il  expiera  l’inconcevable  erreur  de  les  avoir  cru 
nécessaires  à  la  soumission  du  peuple  ,  à  l’éclat  et  à  l’affer¬ 
missement  de  son  pouvoir  ;  elles  se  développeront  à  l’abri  de 
celte  faiblesse  qui  le  portera  k  imiter  les  monarques  dont  la 
seule  grandeur  est  dans  un  fastueux  entourage;  et  quarante 
complots  tramés  contre  sa  personne  auront  révélé  leur  infer¬ 
nale  acûuté  avant  qu’il  puisse  reconnaître  qu’il  a  semé  des 
fléaux . 

Cependant  ce  n’est  pas  la  contre-révolution  qui  s’opère  ; 
elle  aurait  dévoré  son  auteur  :  ce  n’esl  pas  non  plus  la  révo¬ 
lution  qui  présente  une  nouvelle  phase  ;  elle  est  arrêtée  dans 
son  cours.  C’est  le  repos  du  peuple  pendant  le  passage  d’un 
grand  bornée,  signalant  sa  marche  perdes  maux  cachés  sous 
de  plus  grands  bienfaits.  Enfin,  l’époque  qui  s’annonce, 
unique  dans  les  annales  du  monde  ,  réclame  un  historien  dont 
on  n'a  pas  encore  vu  le  modèle  :  ^apologiste  sera  fiatleur;  la 
mauvaise  foi  dénigrera  ;  l’amant  exclusif  de  la  liberté  se  mon- 
treua  trop  sévère;  fhomme  impartial  paraîtra  froid;  il  est 
inlerrlit  à  l’esclave  de  souiller  jamais  de  sa  plume  le  récit 
d’un  tiiétéore  qu’il  n’aurait  osé  regarder,  et  qui  pour  lui  sera 
toujours  un  mystère;  quand  au  philosophe,  il  fic  bornera  à 
méditer  sur  des  événemens  qui  manquaient  à  la  connaissance 
du  m‘ur  humain,  et  il  achèvera  son  étude. 


JLU] 

Eûcbainëe  par  la  reconnaissance  et  par  l'adimiralioîi ,  ïa 
masse  du  peuple  se  soumettra  sans  murniure  à  la  brillante 
nullité  que  lui  impose  le  nouvel  ordre  de  choses.  Ùimmense 
gloire  qu’elle  s’est  acquise  et  qui  lui  est  conservée  ,  la  gloire  que 
répand  sur  elle  le  héros  son  idole,  la  protection  constante 
qu’il  accorde  à  ses  travaux  ,  les  garanties  dont  il  enloure  la 
propriété  et  les  droits  civils  ,  le  maintien  de  celte  égalité  pré¬ 
cieuse  conquête  de  8g  ,  la  prospérité  de  TEtat  et  sa  prépon¬ 
dérance  en  Europe,  tout  enHii  la  dédommage  de  la  perte  de 
ses  libertés  et  des  sacrifices  en  tout  genre  qui  lui  sont  encore 
demandés.  Les  fréquens  appels  des  jeunes  Français  sous  les 
drapeaux  exaltent  la  tendresse  des  mères  j  jnais  un  seul  ruban 
de  l’honneur  sèche  les  pleurs  de  vingt  familles  ;  et ,  chez  le 
peuple  le  plus  sensible  a  toutes  les  célébrités ,  Bonaparte  donne 
des  appâts  aux  malheurs  mêmes  de  la  guerre ,  en  même  temps 
qu’il  associe  â  son  immortalité  les  œuvres  de  rinlelligence  : 
ainsi  le  guerrier  victorieux  jalouse  encore  une  blessure  qui 
atteste  sa  valeur  et  les  dangers  qu’il  a  courus  ;  le  poète  et  lar- 
tiste  trouvent  dans  la  vie  du  héros  leurs, plus  heureuses  inspi¬ 
rations;  tous  appellent,  épient  ses  regards,  qui  tour  à  tour 
récompensent  ou  illustrent.  Les  citoyens  paient  de  nombreuses 
conlributions  ;  mais  les  villes  s’embellissent ,  des  ponts  s’élè¬ 
vent,  les  marais  se  dessèchent,  des  canaux  s’ouvrent,  de 
nouvelles  routes  rapprochent  les  cités,  et  le  commerce,  en 
fatiguant  l’industrie,  porte  la  vie  dans  tous  les  ateliers.  Heu¬ 
reux  et  fiers,  les  Français  se  complaisent  dans  leur  éloignement 
des  affaires  publiques.  La  facnllé  de  publier  ses  opinions  leur 
sera  totalement  ravie,  et  ils  ne  sembleront  pas  s’en  apercevoir  ; 
ils  n’auront  en  politique  d’antre  sentiment  que  celui  que  per¬ 
mettra  l’bomme  en  qui  ils  se  sont  confiés*  Une  police  vigou¬ 
reuse  surveillera  les  grands  et  les  gens  en  place  ;  elle  frappera 
surtout  les  a  gens  de  la  contre-révolution  ;  et  celle  police  paraî¬ 
tra  au  peuple  être  un  bienfait;  U  ne  l’accusera  même  jms  lors¬ 
qu’elle  atteindra  des  républicains  inflexibles  î  il  est  sourd  à  la 
voix  de  la  sédition  comme  aux  cris  de  la  liberté  ;  il  hait  le 
trouble,  et  chérit  son  illusion. 

Mais  une  classe  nombreuse  d’individus  déshonorera  en  même 
temps  la  noble  résignation  du  o  eujpîe  et  le  despotisme  lu  té— 
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ïaire  <îe  Bonaparte  ;  par  elle ,  è*'û  eût  été  possible  ^  cette  rési¬ 
gnation  serait  devenue  un  esclavage,  et  ce  despotisme  une 
tyrannie*  Il  nous  faut  encore  parler  de  ces  prétendus  hommes 
d’état  dont  nous  avons  déjà  esquissé  la  niarche  cauteleuse  et 
perfide  (i)*  Dévoués  par  calcul,  et  rebelles  par  lâcheté,  üs 
ne  savent  pas  se  soumettre;  iis  s’humilient;  et  lorsqu’on  les 
voit  s’opposer,  c’est  qu’ils  ont  déjà  trahi.  Ces  hommes  s’em¬ 
pareront  du  trône  de  Napoléon  comme  ils  avaient  auparavant 
embrassé  la  statue  de  la  liberté  :  ils  le  briseront  aussi*  Patri¬ 
ciens  nouveaux,  ils  avaient  également  frappé  Cicéron  et 
Catilina  ;  ils  sacrifieront  César*  Glissés  dans  les  preraiers 
corps  de  FEtat ,  en  possession  des  emplois  ,  des  honneurs  et  des 
richesses ,  ils  s’élèveront  insolens  devant  le  peuple ,  et  descen¬ 
dront  devant  leur  maître  jusques  à  la  bassesse.  Organes  infi— 
dMes  J  ils  lui  présenteront  Famour  des  Français  comme  Fex- 
pression  de  Fhumilité  ,  et  leur  dévouement  comme  un  gage 
obligé  de  sujétion*  Quant  aux  protestations  de  leur  propre 
fidélité  5  ils  franchiront  toutes  les  bornes  de  la  raison  et  de  la 
vérité  :  on  pourra  croire  qu’ils  se  sont  attachés  à  surpasser 
tout  ce  que  le  style  de  cour  avait  jamais  offert  d’épithètes 
adulatrices  ,  de  locutions  viles ,  d’inspirations  hypocrites  et  de 
métaphores  burlesques  :  ils  auraient  flétri  la  langue  si  elle 
n’eût  été  fixée. 

Ces  superbes  valets  de  Napoléon  ont  dit  qu’il  méprisait  les 
hommes  :  reproche  insidieux  de  leur  vanité  blessée.  Celui  qui 
sut  respecter  le  malheur ,  honorer  le  courage  et  toutes  les 
vertus;  celui  qui  voulut  orner  la  terre  des  ouvrages  de  l’intel¬ 
ligence  ;  enfin  celui-là  aimait  ses  semblables  qui  s’attachait  à  les 
rendre  plus  fiers  de  leur  condition  ;  mais  il  méprisait  ceux 
qui  ravalaient  la  dignité  de  l’homme,  et  ce  sont  ces  êtres 
dégradés  qui  ont  essayé  de  faire  participer  toute  l’humanité 
au  juste  dédain  qu’eux  seuls  avaient  encouru*  Napoléon  les 
connaissait  bien ,  et  il  les  laissa  néanmoins  s’approcher  de  sa 
personne;  c’est  que  dans  l'absence  de  toute  intrigue  politique, 


(i)  Foy.  tfïiuc  XV[,  p.igi'  X.  Foy.  aîis.'^î  Jour  cfindnih:  *\  I  rpoque 
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et  exclus  «îe  tout  partage  dans  la  popularité ,  qu’ils  ont  tant  de 
fois  surprise  sans  la  mériter  iamais  ,  ces  hommes  se  seraient 
muntrés  ses  plus  dangereux  antagonisles  t  il  acheta  leur  sou¬ 
mission,  Yoilâ  sa  première  faute  et  ses  premiers  ennemis.  Que 
si  Von  objecte  qu’il  s’entoura  de  grands  taîensj  certes  il  n’en 
faut  pas  conclure  en  faveur  de  cette  classe  d’individus  j  en  se 
confiant  aux  patriotes  il  eût  trouvé  des  talens  au  moins  égaux, 
et  qui  surtout  auraient  été  associés  à  des  vertus. 

Mais  ils  lui  disaient  ces  conseillers  perfides,  et  trop  souvent 
son  âme  obsédée  s^est  ouverte  â  leurs  impostures ,  ils  lui 
disaient  ï  —  Fuyez  les  républicains  ;  dans  chacun  d’eux  voyet 
un  Brutus,  Il  faut  fermer  sans  retour  la  place  publique  Sut 
Gracques.  Ecoutez-nous  seuls  comme  les  vrais  interprètes  de 
l’opinion.  Avant  vous  rien  n’était  ;  tout  est  à  vous  et  par  vous* 
Régnez,  Les  Français  ne  sont  pas  faits  pour  un  gouver¬ 
nement  libre;  Tunique  idée  de  la  patrie  ne  suffit  pas  à  leur 
affection  civique;  il  leur  faut  un  maître,  Yons  êtes  Thomrae 
du  destin  ;  qu’ils  admirent  et  obéissent.  Leur  respect  pour  îes 
noms  historiques  rend  iudispensable  une  aristocratie  illustre 
Kou  s  vous  ferons  un  rempart  de  nos  corps, _ Ainsi  les  pre¬ 

mières  années  de  la  révolution  j  si  fécondes  en  actes  sublimes  , 
n’avaieiit  vu  que  des  démagogues  et  des  anarchistes;  les 
conquêtes  de  la  liberlé  et  ses  prodiges,  le  désintéressèment  et 
les  sacrifices  héroïques  des  plus  pauvres  citoyens,  les  triom¬ 
phes  divers  que  la  République  avait  obtenus,  enfin  le  siècle 
de  gloire  qui  s’était  écoulé  depuis  89  jusqu  a  Tan  8  nWfraït 
plus,  selon  ces  hommes ,  qiTu  ne  série  dVgaremens  et  de  raaU 
heurs;  ils  rTadmiraient dans  nos  annales  révolutionnaires  que 
les  campagnes  d’Italie  et  d’Egypte  ,  le  coup  d’état  de  Saint- 
Cloud,  et  le  trône  impériaî.*.  Plus  iard  ils  déploreront  quinze 
années  dhisurpalion.  Ah  1  que  parfois  Bonaparte  savait  mieux 
reconnaître  la  force  de  Topinion  et  de  la  dignité  nationale  ! 
Sans  rien  craindre  pouf  Sa  propre  gloire,  il  laissera  à  la  France 
sa  gloire  républicaine  ,  et  lorsqu’abattu  par  la  trahison  on  lut 
offrira  son  salut  en  échange  des  conquêfea  de  la  liberté  ,  il 
répondra  avec  magnanimité  {jfue  ces  conque  (es  ne  lui  appar^ 
tiennent  point  ^  et  qU'il  ne  peut  en  disposer. 

En  effet,  Bonaparte  trouva  la  France  dotée  de  tous  les  geni  e* 
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de  crandeur  .  mais,  il  faut  encore  l'avouer  ,  le  peuple  ,  après 
ce  mouvement  sublime  qui  le  plaça  le  premier  parmi  les 
peuples  héroïques,  se  reposait  déjà  dans  son  niustralion  ;  les 

comices,  abandonnées  de  la  majorité  saine  des  citoyens ,  ne 
nortaiebt  plus  au  gouvernement  de  laEépubbque  que  1  mca- 
nacité  ou  rinmgue  ,  et  dans  cet  interrègne  de  la  majesté  du 
peuple  les  ennemis  de  la  liberté  osaient  espérer  des  succès. 
Tout  régime ,  excepté  l’ancien ,  convenait  alors  aux  Français , 
nourvu  qu’ü  leur  procurât  une  glorieuse  tranquillité.  ^  ci 

Lmmence  cet  épisode  éclatant  qui  commandera  à  la  postérité 
l’admiration  et  les  respects  déjà  acquis  à  la  révolution  meme. 


Kp  arvê'lanila  marche  de  l’esprit  humain  vers  la  perfectibilité 
politique ,  Bonaparte  reconnut  la  nécessité  de  précipiter  les 
Loerès  des  arts  et  des  sciences  :  il  fit  prendre  aux  peuples  une 
autre  que  celle  qu’ils  avaient  choisie ,  et  dans  laquelle  ils. 

é  taient  prêts  à  s’égarer.  Lebntserale  même,  la  contre-revoluUon 
était  et  sera  toujours  impossible  i  Bonaparte  n’en  conçut  pas 
même  la  pensée  ;  il  sentait  trop  bien  qu’un  opprobre  eternel 
attend  quiconque  osera  jamais  aider  à  ses  sanglantes  invasions. 
Napoléon  rétablira  cependant  une  monarchie  en  France  ; 
mais  Woi  qu’inspirera  d’abord  cette  seule  dénomination  se 
dissipera  bientôt  par  l’admirable  fusion  qu’il  saura  operer  es 
intérêts  du  peuple  avec  les  intérêts  du  trône;  il  régnera  glo¬ 
rieux,  puissant  et  respecté,  parce  qu’il  mettra  en  commun 
avec  la  nation  et  sa  gloire ,  et  sa  puissance  ,  et  sa  propre  félicité. 
Il  se  montrera  prince  à  la  cour,  mais  citoyen  parmi  le  peuple , 
qu’il  s’atuebera  surtout  à  ne  jamais  humilier;  et  il  parvien  ra 

tellement  à  rajeunir  et  honorer  les  formules  du  pouvoir  que 

lorsqu’il  dira  nous  les  Français  croiront  avoir  ele  consultes  , 
pendant  longtemps  ils  ne  verront  dans  ses  decrebque  1  expres- 
Ln  de  leurs  vœux.  Tant  de  confiance  réciproque  jnstifie  a 

toui  ours  et  les  sujeU  et  le  maître .  ^ 

Le  secret  de  son  gouvernement  se  revele  en  quelques  mots . 
c’est  le  propre  du  génie  de  se  montrer  à  nu  à  tous  les  yeux. 
Bonaparte  brisa  les  rouages  inutiles  dont  les 
rassentle  jeu  des  machines  politiques  ;  il  marcha 
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causes  aux  résultats,  Absi  Tagriciiiture  ,  le  coinmerce  et  Tic- 
dustrie  sont  la  source  directe  de  la  prospérité  d*\in  état  ;  il  leur 
donna  tous  les  développemens  possibles.  Les  impôts  ,  quelque 
forts  qu’ils  soient ,  se  paient  sans  murmure  quand  ils  sont  en 
rapport  avec  les  revenus  des  contribuables ,  et  visiblement 
appliqués  aux  besoins  delà  chose  commune  :  Napoléon  accu¬ 
sait  les  richesses  publiques  dans  la  splendeur  des  cités,  et  pro-^ 
curait  meme  à  la  veuve  la  faculté  de  doubler  son  denier* 
Jamais  avant  lui  un  ordre  plus  parfait  n’avait  éclairé  les 
finances  ;  la  recette  et  remploi  de  plusieurs  milliards  se  jus¬ 
tifiaient  avec  autant  d’exactitude  et  de  facilite  que  la  recette 
et  remploi  de  la  moindre  des  sommes,  La  perte  du  régime 
municipal  était  nécessairement  entrée  dans  celle  des  droits 
et  des  libertés  publiques  ;  Napoléon  créa  une  chaîne  adminis¬ 
trative  vigoureuse  et  facile  ,  qui  embrassait  toute  la  France 
et  dont  les  deux  extrémités  étaient  retenues  dans  ses  mains , 
tandis  que  d’un  coup  d’mil  il  en  parcourait  sans  effort  tous 
les  anneaux  -  chef-d’œuvre  de  centralisation,  qui  serait  pourtant 
un  malheur  avec  tout  autre  que  son  auteur  ;  il  faudrait 
pouvoir,  comme  lui,  confondre  dans  une  même  pensée  l’inlérêt 
général  et  les  intérêts  de  localité*  La  diplomatie  est  Fart  de^i 
gouvernemens  faibles  et  réduits  à  riiypocrisie  ;  Napoléon  parla 
aux  rois  avec  l’indépendance  de  la  force  et  la  franchise  du 
bon  droit.  Il  saura  prend  ire  aussi  la  dignité  du  malheur. 

C’est  injustement  que  les  épithètes  de  tyran  et  de  despote 
lui  seront  données  dans  leur  acception  ordinaire  t  Bonaparte 
ne  sera  pas  tyran  ,  car  il  ne  régnera  ni  par  Finjustice  ni  par 
la  cruauté;  et  quel  est  le  des  poste  qui  poiir  conserver  son 
autorité  proscrirait  Fignorarice  ,  et  tiendrait  allumé  le  flam¬ 
beau  de  l’instruction? 

Mais,  reproche  éternel,  il  a  voilé  les  libertés  publiques;  le 
devait-îl  ?  L’ombre  du  grand  Montesquieu  répond  affirma- 
ti veinent,  Elles  étaient  devenues  un  danger  entre  les  mains 
des  ennemis  du  peuple.  Après  les  orages  nécessaires  de  la 
révolution  ,  dans  l’orgueil  de  tous  les  genres  de  succès,  dans 
le  tumulte  et  ïa  i  ivalité  des  opinions  et  même  des  dévouemens , 
une  dictature  était  le  besoin  de  la  France;  et  cette  dictature 
Bonaparte  la  rendit  d’abord  trop  brillante  pour  qn’elîe  ne 
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reçût  pas  VasservUment  national.  Premier  consul ,  et  même 
consul  à  vie,  il  réunit  toutes  les  opinions,  il  mérita  tous  les 
hommages;  par  lui  la  République  française  fut  saluée  de  l’Eu- 
ropc  entière. 

Eropereur,  il  comparaîtra  devant  le  tribunaL  des  géné¬ 
rations  ;  mais  là  aussi  le  suivront  enchaînés  ceux  dont  les 
insitmations  perfides  Vont  entraîné  à  cesser  d^être  lui  pour  se 
cacher  sous  des  titres  surannés  et  fantastiques,  à  reconstruire  au 
liou  d’édifier,  enfiu  à  remettre  en  honneur  ces  orgueilleuses 
diiruères  et  ces  impostures  sacrées  que  la  philosophie  avait 
proscrites  ;  et  lorsqu’à  Taspect  même  de  ce  redoutable  tnbunal 
on  verra  s’anéantir  les  petites  ambitions  qui  seules  exploitaient 
tant  de  maux  ,  Kopoléon ,  resté  seul  avec  sa  véritable  gloire, 
désarmera  ses  accusateurs  et  ses  juges  ;  ils  diront  :  c’élait  loi  ï 


La  session  de  Tan  lo  s’était  terminée  avec  k  pacification 
de  TEurope,  Une  session  extraordinaire  s’ouvrit  dans  ia 
même  année  pour  voir  se  réconcilier  avec  la  révolution  les 
Français  qu’elle  avait  blessés  dans  leur  croyance. 

Le  i5  germinal  le  conseiller  d’état  Portalis  développa  les 
motifs  d'une  convention  passée  entre  le  gouverneinent 
français  et  le  pape  (i)  ;  et  le  Gonseilîer  d’état  RegnauU  (de 
Saint-Jean-d’Angely  )  donna  lecture  du  projet  de  loi  orga¬ 
nique  des  cultes.  Le  Tribunat  en  vota  l’adoption  le  17;  et 
le  18,  après  avoir  entendu  les  tribuns  Lucien  Boiiapavle 
et  Jaucourt,  le  Corps  législatif  en  fit  une  toi  de  l’Etat  , 
qui  fut  promulguée  le  Bimanciœ  9.S  germinal  an  10  (  18 
avril  180^),  Sur  quatre-vingt- cinq  votausdans  le  Tribunal, 
le  Concordat  en  réunit  soixante-dix-huit,  et  dans  le  Corps 
législatif  deux  cent  vingt-huit  sur  deux  cent  quarante  neuf. 
Aucun  orateur  ne  parla  conlre  ^  roppositiou  ne  se  montra 
que  dans  les  comités* 

Le  rétablissement  du  Dimanche ,  comme  celui  des  quatre 
grandes  fêtes  religieuses,  était  une  condition  du  Concor¬ 
dai;  toutefois  son  apparition  brusque  à  coté  des  dénoinma- 


(1)  nés  le  luessiilov  an  9. 
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tîons  de  l*ère  républicaine  parut  être  au  jiioiris  un  contraste  : 
depuis  plusieurs  années  le^  actes  et  papiers  publics  u’asso- 
ciaicnL  plus  le  vieux  stjde  au  nouveau  ;  et  pendant  long¬ 
temps  encore  les  uonis  des  jours  de  la  semaine  resteront 
introduits  dans  les  mois  décadaires, 

La  proclamation  du  Concordat  eut  lieu  avec  une  pompe 
alors  inconnue  à  beaucoup  de  monde.  Le  Sénat  ,  le  Corps 
legislatif  et  le  Tribonat  eu  corps  ,  tous  les  fonctionnaires 
publics,  enfin  le  premier  consul ,  entouré  d\me  magni¬ 
ficence  qui  n'était  pas  républicaine  ,  se  rendirent  à  la  caifit« 
drale,  au  bruit  de  salves  d’artillerie  réitérées  ;  une  messe  fnt 
célébrée  ponlificalement ,  et  pour  la  première  fois  le  temple 
de  Notre-Dame  retentit  de  ces  mots  !  Domine  ,  saiynr/i  fac 
Rempublicam  ;  Domine  ,  salvos  fac  con&ules.  Un  TV; 
Dcum  fut  chanté,  et  le  premier  consul  reçut  le  serment 
des  évêques.  Le  programme  de  cette  cérémonie  portait 
qu’elle  avait  pour  objet  la  paijc  et  la  paiœ  cle 

l^  Eglise;  tous  les  citoyens  s’y  trouvèrent  ainsi  appelés;  et 
leministre  do  rintérienr,  Chaptal,  ouvrit  en  effet  un  concours 
aux  artistes  pour  faire  consacrer,  par  des  médailles,  des 
tableaux  et  des  groupes  en  sculpture ,  les  deux  époques 
du  traité  d  Amiens  et  de  la  loi  sur  les  cultes^ 

Le  même  jour  les  consuls  publièrent  la  proclamation 
suivante  ; 

Français,  du  sein  d’une  révolution  inspirée  par  raruour  de 
la  patrieéclatèrent  tout  a  coup  au  milieu  de  vous  des  dissensious 
religieuses ,  qui  devixirerit  le  fléau  de  vos  faniilles,  raümeut 
des  factions  et  j’espoir  de  vos  ennemis. 

Une  politique  insensée  tenta  de  les  étouffer  sous  les  débris 
di^s  autels  ,  sous  les  ruines  de  la  religion  même,  A  sa  voix 
cessèrent  les  pieuses  solennités  oii  les  citoyens  s’appelaient  du 
doux  nom  de  frères ,  et  se  reconnaissaient  tous  égaux  sous  la 
joain  du  Dieu  qui  les  avait  créés;  le  mourant,  seul  avec  la 
douleur ,  n'entendil  plus  celle  voix  cousolante  tjui  appelle  les 
chrétiens  â  une  meilleure  vie,  et  Dieu  même  sembla  exilé  de 
la  nature, 

^  la  conscience  publique  ,  niais  le  senlinient  de  l’in- 
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dépendance  des  opinions  se  soulevèrent,  et  bientôt  ,  égarés 
par  les  ennemis  du  debors ,  leur  explosion  porta  le  ravage  dans 
nos  départemens  ;  des  Français  oublièrent  qu'ils  étaient  Fran¬ 
çais  ,  et  devinrent  les  inslrumens  d'une  haîne  étrangère. 

«  D'un  autre  côté  les  passions  déchaînées,  la  morale  sans 
appui ,  le  malheur  sans  espérance  dans  l'avenir ,  tout  se  réunis¬ 
sait  pour  porter  le  désordre  dans  la  société. 

n  Pour  arrêter  ce  désordre  il  falJait  rasseoir  la  religion  sur 
sa  base  ,  et  on  ne  pouvait  le  faire  que  par  des  mesures  avouées 
par  la  religion  même , 

SI  C'était  au  souverain  pontife  que  rexenipte  des  siècles  et  la 
raison  commandaient  de  recourir  pour  rapprocher  les  opinions 
et  réconcilier  les  cœurs, 

w  Le  chef  de  l'Église  a  pesé  dans  sa  sagesse  et  dans  rintérêt 
de  l’Église  les  propositions  que  l'intérêt  de  l'État  avait  dictées  ; 
sa  voix  s'est  fait  entendre  aux  pasteurs  ï  ce  qu'il  approuve,  le 
gouvernemént  l’a  consenti ,  et  les  législateurs  eu  ont  fait  une 
loi  de  la  République. 

«  Ainsi  disparaissent  tous  les  élément  de  discorde  ;  ainsi 
s’évanouissent  tous  les  scrupules  qui  pouvaient  alarmer  les 
consciences,  et  tons  les  obstacles  que  la  malveillance  pouvait 
opposer  au  retour  de  la  paix  intérieure. 

H  Mitiislres  d'une  religiop  de  paix,  que  l'oubli  ie  plus  pro¬ 
fond  couvre  vos  dissensions ,  vos  malheurs  et  vos  fautes  ;  que 
celte  religion ,  qui  vous  unit ,  vous  attache  tous  par  les  mêmes 
nœuds,  par  des  nœuds  indissolubles,  aux  intérêts  de  la  patrie! 

>  Déployer  pour  elle  tout  ce  que  votre  minislère  vous 
donne  de  force  et  d’ascendani;  sur  les  esprits  ;  que  vos  leçons 
et  vos  exemples  forment  les  jeunes  citoyens  à  l'amour  de  nos 
institutions ,  au  respect  et  à  rattachement  pour  les  autorités 
tutélaires  qui  ont  été  créées  pour  les  protéger;  qu'ils  appren¬ 
nent  de  vous  que  le  Dieu  de  la  paix  est  aussi  le  Dieu  des 
armées,  et  qu’ii  combat  avec  ceux  qui  défendent  l’indépen¬ 
dance  et  la  liberté  de  la  France  î 

»  Ciloyens'qui  professez  les  religions  protestantes  ,  la  loi  a 
également  étendu  sur  vous  sa  sollicitude.  Que  cette  morale  , 
commune  a  tous  les  chrétiens  ,  cette  morale  si  sainte,  si  pure  , 
SI  fraternelle  ,  les  unisse  tous  dans  le  même  amour  pour  la 
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jijatrie  ,  daas  le  mèioc  respect  pour  ses  lois  ,  dans  la  même 
affection  pour  tous  les  membres  de  la  grande  famille  I 

w  Que  jamais  des  combats  de  doctrine  n’aUerenî  ces  sen^ 
timens ,  que  la  religion  inspire  cl  commande  ! 

w  Français ,  soyons  tons  unis  pour  le  bonheur  de  la  patrie 
et  pour  le  bonheur  de  riiumanitéî  Que  cette  religion  qui  a 
civilisé  TEurope  soit  encore  le  lien  qui  en  rapproche  les  habi- 
tans,  et  que  les  vertus  qu'elle  exige  soient  toujours  associées 
aux  lumières  qui  nous  éclairent!  « 

La  réorganisation  de  V îâinruction  publique  fut  ensuite 
soumise  aux  législateurs  j  et,  selon  les  opinions,  on  eut 
lieu  de  s’étonner  ou  de  s’applaudir  qu'après  l’acte  solennel 
de  réconciliation  avec  la  cour  de  Rome  îa  religion  ne 
soit  pas  devenue  une  des  bases  du  nouveau  projet  î  deux 
tribuns  5  Carrion-Nisas  (i)  et  Daru  ,  aperçurent  là  un 


(i)  Ca  rrioii-Ni  sa  s ,  entraîné  par  scs  souvenirs  comme  par  une  trop 
facile  éloquence  ,  improvisa  à  ce  sujet  un  discours  qui  anima  pendant 
quelques  inomens  la  discussion  |  ff ahord  il  s’ dicta  avec  une  grande 
vdberuence  contre  les  apôtres  de  la  philosophie ,  puis  fit  un  tableau 
touchant  do  rdducation  monastique  :  a  Eh  !  s'dcria-t-il ,  qui  pourrait 
M  blâmer  le  charme  que  plus  d’un  esprit  exccHent  éprouve  en  sc  rap- 
n  pelant  ces  maisons  d'^dtude  et  de  paix  l  Qui  n’a  jeté  plus  d’un  regard 
i>  et  plus  d'un  soupir  vers  les  jours  et  les  lieux  de  l’enfance  I  Qui  ne 
»  s^est  senti  mille  fois  ramener  par  une  involontahe  rêverie  dans 
m  l'omhrc  religieuse  des  >010 i très  et  le  mélancolique  silence  des  dor- 
u  toirs  î.*,  La  postérité  notera  la  dernière  moitié  du  dix-huitième  siècle 
«  comme  une  époque  de  maladie  pour  Tesprît  humain.  Un  homme 
n  parut  entre  plusieurs  autres  qui  sembla  prendre  à  tâche  de  rasseni  - 
V  hier  en  lui  toute  rinconstance  et  toute  l’inconséquence  de  riiomme..* 
*»  Il  eut  une  influence  prodigieuse  sur  son  siècle  ;  c’est  à  lui  que 
3î  nous  devoDi  cette  funeste  maxime  d’éducation  que  tout  hoDome 
3î  doit  être  propre  à  toutes  choses ,  et  que  la  même  sagesse  doit  être 
w  commune  à  tous!.,.  Les  principes  de  Rousseau  sont  incompatibles 
i>  avec  toute  espèce  de  police  sociale  ,  et  les  senti  mens  qu’il  Inspire  sont 
»  encore  plus  dangereux  ,  s’il  est  possible,  que  ses  principes...  Mais 
appartîcnt-il  à  la  patrie  française  ,  lui  qui  a  toujoura  pris  soigneuse- 
»  ment  le  titre  de  citoyen  d'un  état  alors  étranger  à  la  -France  ?...  v 
Le  tribun  Girardin  crut  devoir  défendre  la  mémoire  de  Jean*Jacques 
(Séance  du  6  Ûoréal  an  ro.  ) 
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grand  vide  ou  un  grave  oubli.  Un  orateur  du  gouverne¬ 
ment  J  Hoedererj  a  répondu  : 

a  Les  personnes  qui  observent  avec  intérêt  Taction  et  le 
jeu  des  pouvoirs  publics ,  et  leurs  rapports  avec  les  institu¬ 
tions  J  ont  remarqué  avec  satisfaction  Tindependance  ou 
celle-ci  se  trouve  relativement  à  une  autre  institution  colla- 
raîe  à  laquelle  elle  était  autrefois  aifiliée  ,  et  qui  vient  de  re¬ 
naître  elîe-même.  Nul  autre  système  d’enseignement  public 
n'eut  été  compatible  avec  cette  indépendance.  Il  eût  été 
impossible  d’établir  en  France  des  milliers  d’écoles  secondaires 
et  d'y  réunir  tous  les  élèves  qui  ont  besoin  de  l'instruction  de 
cet  ordre  ,  si  Ton  y  eût  aussi  enseigné  la  religion.  L'expé¬ 
rience  a  prouvé  que  la  plupart  des  peres  de  famille  voulaient 
que  leurs  enfans  fussent  élevés  dans  ks  principes  de  leur  culte  , 
et  qu'ils  préféraient  les  écoles  salariées  par  eux-mêmes ,  où 
l’on  enseignait  leur  religion,  aux  écoles  gratuites  qui  ne  ren¬ 
seignaient  pas.  Mais  si  le  gouvernement  s'élait  chargé  de  la 
religion  dans  les  écoles  secondaires,  devenues  nationales  ,  il 
aurait  fallu  remettre  l'enseignement  an  sacerdoce  des  divers 
cultes  ;  il  aurait  fallu  mettre  un  enseignement  pour  chaque 
culte  avoué  par  TElat  dans  chaque  école  ;  il  aurait  fallu  en 
écarter  les  enfans  dont  les  parens  sont  attachés  à  on  autre  culte. 
On  sent  assez  cojnhien  de  raisons  détournaient  d'un  pareil 
système ,  et  combien  il  eût  été  imprudent  de  l'adopter* 

n  L'iustrucüon  publique  et  la  religion  sont  et  doivent  être 
deux  institutions  düTérentes ,  qui  concourent  au  même  but 
par  les  moyens  qui  leur  sont  propres  ,  et  qui  sept  loin  de 
s'exclure  mutuellement.  L'instruction  et  la  religion  étaient 
également  réclamées  par  l'intérêt  public  :  la  philosophie  ,  qui 
rétablit  l'une  ,  a  aussi  rappelé  l'aotre ,  car  c'est  elle  qui  a  tendu 
les  bras  a  la  religion  ;  et  cetie  grande  restauration ,  que  quel¬ 
ques  gens  regardent  comme  le  triomphe  de  Tune  des  deux, 
fait  assurément  la  gloire  de  l'une  et  de  l'autre,  n 

n  La  religion ,  ajouta  le  tribun  Jard—Panvilliers ,  la  religion , 
^ans  cesser  d'être  l'objet  du  respect  des  législateurs  ,  ne  doit 
plus  être  celui  de  leurs  discussions,  La  tribune  nationale  ne 
doit  point  s'emparer  du  domaine  de  la  chaire  évangélique,  a 
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Le  projet  de  loi  sur  Titistructioii  publique  avait  été  pré-^ 
«enté  le  3o  germinal ,  par  le  conseiller  d'état  Fourcroj. 
Plusieurs  tribuns  ont  parlé  poiir;  quelques  uns^ar,  mais 
en  se  bornant  à  des  remarques  indépendaules  de  son  admis¬ 
sion  ;  un  seul,  Duchesne,  prononça  une  opinion  coïitre. 
Le  Tribunal ,  conformément  à  un  rapport  fait  par  Jacque- 
minot  au  nom  de  la  section  de  Tintérieur ,  vota  son  adoption 
îe  8  floréal ,  à  la  majorité  de  quatre-vingts  voix  contre  neuf. 

Keporté  au  Corps  législatif,  ce  projet  fut  défendu  par  les 
conseillers  d'état  Fourcroy  et  Rœderer,  et  encore  appuyé 
par  les  orateurs  du  Tribunat  Simeon  et  Jard-Pauvüïiers, 
Dans  la  séance  du  ri  floréal  an  lo  (i*''  mai  1802) ,  il  obtint 
pour  sou  adoption  définitive  les  suffrages  de  deux  cent  cin- 
quante-un  législateurs  j  il  y  eut  vingt-sept  boules  noires. 

On  doit  encore  à  la  seconde  session  de  Pan  lo  l'établis¬ 
sement  de  la  Ltégiofi  Ilonnetir*^  Celte  délibération  eut  de 
graves  résultats  ;  ^'opposltîon  républicaine  échoua  dans  ses 
derniers  efforts.  Mais  elle  fut  bientôt  justifiée  des  superbes 
dédains  jetés  alors  sur  ses  patriotiques  alarmes  î  elle  annon¬ 
çait  le  retour  des  privilèges  et  des  majorais;  elle  voyait 
renaître  l'ambition  des  litres  et  le  mépris  des  vertus  j  enfin  la 
noblesse  beréditaîre  ;  et  ce  malheur  s'est  rapidement  con¬ 
sommé. 

Le  projet  de  loi  portant  création  d'une  Légion  d’Hon- 
neur  fut  présenté  au  Corps  législatif  le  25  floréal  par  le 
conseiller  d'éfat  Rœderer  ,  et  renvoyé  le  27  à  l'examen  des 
tribuns  (1).  Dés  le  28  le  Tribunat  entendit ,  par  l'organe 
de  Lucien  Bonaparte  ,  un  rapport  très  peu  développé  de  sa 
coiimiission  de  rintéricur,  qui  concluait  à  l'adoption  de  ce 
projet.  La  discussion  s'ouvot  aussitôt  ;  Savoye- Roi  lin  parla 
contre^  Fréville  juonr  ;  Cbauveîin  contre;  Carriou-Nisas 
pour.  Le  rapporteur  ,  dans  une  réplique  qui  s'éloignait  du 
respect  dô  à  îa  liberté  d  es  opinions  J  insista  avec  clialeur 
pour  faire  triompher  faris  qu'il  avait  été  chargé  d'cmeltre  ; 

fl)  he  uC  étuil  un  iiiniçiiichc. 
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et  cet  avis  fut  immécliateraent  confirmé  par  le  Tribunal ,  à 
la  majorité  de  cinquante -sia  yoiy  contre  trente-huit. 

Les  orateurs  du  gouvernement  et  ceux  du  Tribunal  se 
présentèrent  le  lendemain  devant  le  Corps  législatif  ;  et  là  , 

dans  MB  discours  plus  médité,  Cncien  Bonaparte  réunit  son 
rapport  et  sa  répliqne  à  de  nouveaux  développemens ,  et 
essaya  de  démontrer  l’indispensable  nécessité  d’adopter  le 
projet  de  loi  ;  la  même  lâche  fut  successivement  entreprise 
par  les  conseillers  d’état  Roederer,  Marmont  et  Dumas,  par 
les  tribuns  Fréville  et  Girardin  ;  et  dans  la  même  séance 
du  29  floréal  (  19  mai  1802),  à  minuit,  le  président  du 
Corps  législatif  proclama  l’adoption  du  projet  de  loi  qui 
établissait  une  Légion  d’Honneur.  Un  appel  nominal  avait 

'  donné  pour  résultat  :  membres  présens ,  deux  cent  soixante- 
seize  ;  boules  blanches  ,  cent  soixante-six  ;  boules  noires  , 
cent  dix.  Ainsi  fut  obtenu  ,  ou  plutôt  arraché  ,  tm  acte  qui 
devait  changer  le  système  social. 

La  ratification  du  traité  d’Amiens  était  devenue  le  pré¬ 
texte  de  ce  vceu  zfu  Tribunal  pour  qu'il  soit  donné  au 
prenii>:r  çonsul  un  xiage  éclatant  de  la  reconnaissance 
nationale.  Mais  quelle  récompense  allait  être  digne  de  l’ar¬ 
bitre  de  toutes  les  récompenses,  tant  civiles  que  militaires  , 
enfin  du  chef  de  la  Légion  d’Honneur?  C’est  ainsi  que  U 
proposition  dugnge  éclatant ,  faite  par  Chabot  (de  1  Allier], 
conduira  le  second  et  le  troisième  consul  à  la  proposition  du 
CONSOLAT  A  VIE.  Ici  se  brise,  même  ostensiblement,  la  hié¬ 
rarchie  législative  :  des  pouvoirs  constitués  deviennent  cons- 
lituans  ;  la  tribune  ,  humiliée  ,  n’cst  plus  que  l’organe  du 
pouvoir  ;  tout  est  déjà  passé  dans  le  cabinet  du  prince. 

ChahotCde  rAllier)fait  sa  proposition  le  16  floréal  an  10  ; 
elle  est  adoptée  dans  la  même  séance.  Le  18  ,  sur  la  proposi¬ 
tion  de  Lacépède  ,  et  considérant  ce  vœu  du  Tribunal 
CQtnme  celui  de  la  nation  française  ,  le  Sénat  réélit  le  pre¬ 
mier  consul  pour  dix  ans  :  cette  délibération  du  Sénat  fut 
prise  à  la  presr[ue  unanimité  ;  un  seul  membre  ,  Periguon  , 
osa  dès  lors  hasarder  la  proposition  du  consulat  à  vie  ,  qui 
fut  rejetée  tout  d’une  voix.  Une  lettre  de  Bonaparte  au  Sé- 
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nat ,  datée  du  19,  preniicr  consul m€  Jcra 

ce  nouveau  S£i4^rifice  qu^af^iaiU  qm  Se  peuple É:Qrfmiandera 
ce  qu^aulprise  iç  sqffra^e  du  S,éna^,  En  coBséq^euce  le 
second  et  ^jrois^pae  consul dé  Jieur  propre  autorke  et 
comma  sjl  uae  réélectionde  du  all^éeâ  e^uivalak  à  uuéitlec- 

tjoii  indéfinie ,  p^euooat  un  arreté  porlatit  <jue  le  peuple  ^era 

consulté  sur  cette  question  î  Napçiéon  Ütonaparie  serait- 
il  ço^ml  à  viç  ?  Le  ïrtbuoat ,  deux,  membres  exceptés  , 
Carnot  et  Duchesne  ,  le  Tribunal  donne  Texemple  ;  il  vole 
sur  le  çhauip  le  ^nsulaJl  à  vie . 

Des  registres  sont. ou  verts  dans  toute  la  RépubJi^ïue^  Trois 
mois  s'écoulent  à  peine  ?  et  les  second  et  Iroisièjme  consuls 
font  parvenir  au  Sénat  l^c^pression  de  la  volonté  du  peu^ 
ple^  Appartenait-il  au  Sénat  de  vérifier  la  va  idké  des 
votes  ?  Il  dut  se  borner  à  o’en  faire  que  le  dépouillement. 
Ainsi ,  par  un  sénat  us -cons  a  île  du  i4  thermidor,  motivé  sur 
les  procès-verbaux  de  recencement ,  Bonaparte  est  proclame 
consul  à  vie. 

Jusque  là  on  aurait  pu  s’appuyer  du  consentement  du 
peuple  ;  mats  tin  acte  monstrueux  ,  pour  lequel  il  ne  sera 
pas  consulté  ,  va  donner  à  son  vœu  uoe  extension  telle  ,  que 
tout  ce  qu’il  accorde  à  Couaparte  est  garanti  à  rbérjtier 
de  son  choix.  Le  16  du  même  mois ,  le  Sénat  est  convoque 
pour  midi  ;  vers  deux  heures  on  distribue  un  projet  desena- 
Uis-cousu)te  qui  étonne  quelques  membres  ,  en  eifraie  d’au¬ 
tres  ,  et  paraît  à  plusieurs  n’être  qu’un  acte  nécessaire.  A  sept 
heures  sont  introduits  les  conseillers  d’état  Kégnier ,  Por¬ 
talis  et  Dcssoles  \  ils  font  la  proposition  directe  de  ce  projet. 
Un  rapport,  rédigé  d’avance  j  est  immédiatement  prononcé 
par  Cornudet ,  au  nom  d’une  commission  que  le  Sénat  avait 
nommée  pour  un  autre  objet.  Le  sénateur  Lanibrechts  de¬ 
mande  la  parole  ;  il  combat  avec  chaleur  des  dispositions  qui 
anéantissent  toutprincipecoQStîtulionnel  '  mais  il  est  bientôt 
interrompu  î  les  voix  ont  été  comptées;  et  le  Sénat  proclame 
sans  désemparer  le  senains -  consulte  organique  de  la  Cour- 
dluiîoii  du  iG  thermidor  an  10.  {  plus  loin.  ) 

Désormais  la  seule  lecture  des  discours  dévoilera  des 
menées  qui  sont  indignes  de  fhts toi re  elle  ne  voit  plus 
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qu’une  volonté  el  des  agens.  Il  importe  seulement  ici  de 
lui  transmettre  que  la  majorité  du  peuple  ne  vota  point 
le  consulat  à  vie,  mais  qu’elle  le  laissa  pour  ainsi  dire 
passer  sans  effroi,  sans  inquiétude,  confiante  dans  la  magna¬ 
nimité  de  Bonaparte ,  autant  que  rassurée  par  l’intérêt  de 
la  propre  gloire  du  héros.  Les  adresses  ou  pétitions  ,  ainsi 
que  les  registres  des  votes  dont  oo  s’est  appuyé  dans  cette 
circonstance  ,  sont  en  partie  l’ouvrage  des  ins t rumens  de 
Fautorité  (i). 

L’opinion  publique,  quoique  silencieuse,  justifiait  le 
consulat  à  vie  par  uu  raisonnement  qui  se  trouve  exprimé 
d’une  manière  remarquable  dans  un  petit  écrit  publié 
comme  une  réfutation  de  la  proposition  de  Chabot  (de 
l’Ailier).  Voici  cet  écrit  : 

UN  CITOYEiS  A  UN  SÉNATEUR,  ^  i8  floréal  an  lo, 

«  Le  Tribnnat  vous  propose  de  donner  an  général  Bona¬ 
parte  ,  premier  consul  de  la  République,  un  gage  éclatant  de 
la  reconnaissance  nationale. 

«  Telle  est ,  a  dit  un  de  ses  orateurs  (  Chabot  de  P  Allier  ) , 
la  volonté  du  peuple  français*  y* 

w  JXous  attendons ,  a  dît  un  autre  (Simeon)  ,  que  le  premier 
î*  corps  de  la  nation  se  rende  l’interprète  de  cette  reconnais- 
w  sauce  publique  ,  dont  il  n'est  permis  au  Tribunat  que  de 
»  désirer  et  de  voter  l'expression,  i» 

«  Sénateur  ,  quelle  fonction  que  celle  d'exprimer  au  chef 
de  l'État  la  reconnaissance  nationale  !  Quelle  tâche  que  celle  de 
donneruue  récompense  digne  de  celui  qui  doit  la  recevoir  et 
du  peuple  qui  la  décerne  ! 

»  Que  lui  offrirez-vous  ?  Un  accroissement  de  pouvoir?  11 
n'en  a  pas  manqué  si  Ton  en  juge  par  ce  qu’il  a  fait.  Plus 
d'éclat  et  de  pompe  autour  de  lui  ?  Qui  peut  l’approcher  sans 
rémotion  du  respect ,  et  qui  pourrait  remarquer  ce  qui  l'en- 


(i)  La  pûïkx  eiiijïUya  ites  sciibcs  pour  lempÜv  des  rcf^Utres  de 
nom  s  siipj>u5és. 
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vîtxjtine  en  sachant  cc  cjuM  est?  Serait -il  moins  grand  sous 
la  lente  que  sous  le  dais  ,  et  sous  Thabit  de  soldat  que  sous  le 
manteau  dore?  Ah  I  la  magnificence  n*est-elle  pas  chez  lui  un* 
tribut  qü’il  paie  plutôt  qu’une  décoration  dont  il  s’entoure? 
Lui  offrirez- vous  des  honneurs?  Mais  quelle  autorité  peut  en 
décerner  â  celui  que  la  nation  a  chargé  de  les  distribuer  j  de 
qui  chacun  est  flatté  d*en  recevoir?  Des  monmnens  ?  Mais  qui 
les  exécutera  ?  Çe  sera  donc  lui-meme  qui  s'érigera  ceux  que 
vous  aurez  décernés!  Des  monumensi  En  est- il  de  plus  hono¬ 
rables  que  la  félicité  publique ,  qui  est  son  ouvrage  ?  en  estait 
de  plus  éloquens  que  les  paroles,  que  les  actions  doat  les  pages 
de  Th istoire  ofï riront  le  recueil? 

il  Sénateur,  cette  récompense  seule  sera  digne  de  la  nation 
francise  qui  donnera  pour  prix  des  services  rendus  le  droit 
d'en  rendre  encore  ,  qui  esliinera  rbonneur  de  servir  la  patrie 
le  plus  grand  honneur  ou  puisse  prétendre  un  citoyen  ,  et  lui 
imposera  la  félicité  publique  pour  prix  de  la  restauration 
générale.  Cette  récompense  sera  digne  de  Bonaparte  qui  lui 
donnera  le  iiloyen  d'ajouter  delà  gloire  à  de  la  gloire,  de  con¬ 
sacrer  son  utilité  par  nue  utilité  nouYeUe,  d’affermir  l’œuvre 
du  génie  et  du  courage  par  la  sagesse  et  la  persévérance,  et  de 
contraindre  Je  temps ,  qui  détruit  tout ,  à  tout  sceller  du  sceau 
de  l’immortalité, 

«  Sénateur ,  ce  qui  manque  aux  grands  hommes  pour 
mûrir  de  grands  desseins,  pour  les  accomplir,  pour  assurer 
toutes  les  destinées  soumises  k  leur  influence ,  c’est  le  temps* 
Prisonnier  dans  les  étroites  limites  de  la  vie  humaine  ,  le  génie 
peut  a  peine  fixer  ses  pensées,  dompler  les  obstacles,  élever 
1  édifice  qui  doit  donner  à  ses  conceptions  la  vie  et  l'immorta— 
filé.  Plus  avare  que  la  nature,  votre  politique  ,  ennemie  de 
vous-mêmes,  i-esserrera -t-elle  ,  étranglera- 1^  elle  dans  un 
espace  de  dix  ,  de  vingt  années  des  projets  pour  lesquels  la 
nature  en  eût  peut-être  accordé  cent?  Marquerez-vous  un 
lernie,  un  jour  ,  une  minute  au  delà  de  laquelle  tout  ouvrage 
commencé  sera  délaissé  ,  toute  idée  nonveHement  connue  sera 
condamnée  à  ravortement ,  et  où  la  puissance  meme  de  conce¬ 
voir  ne  deviendra  qu’un  stérile  tourment  ? 

Yoi)S  chercliez  quels  dons  vous  oflnrez  k  cethomjnc  extra— 
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ordinaire  ,  quelles  récompenses  vous  déposerez  devant  lui , 
<H»el  monumen  t  vous  eleverez  pour  sa  gloire  1  Yous  ne  pouvez 
ïui  faire  qu’un  don  digne  de  son  dévouement;  o’est  celui  du 
temps  nécessaire  pour  assurer  le  bonheur  de  la  France,  Don- 
nea^-lui  LE  SIÈCLE  qui  comroence  avec  lui  ;  qu’il  le  rempîisse'de 
ses  ceüvres  ,  qu’il  le  distingue  et  de  ceux  qui  l’ont  précédé  et 
de  ceux  qui  le  suivront,  qu’il  le  sépare  de  tous  Tes  autres  par 
ütte'  abondance  de  bonheur  public ,  par  un  éclat  de  gloire 
incoomi  jusqu’à  lui ,  impossible  à  soutenir  apres  ïui  ;  que 
ce  sibcfë  soit  lâ  colonne  qu’il-  sera  chargé  de  s’ériger  à 
liîi-méme  ,  et  qu’il  l’élève  si  haut  que  son  nom ,  placé  au 
sommet,  soit  au-dessus  de  toute  al  teinte  et  de  toute  com¬ 
paraison  ! 

ïi  Heureuse  nation ,  dont  les  lois  politiques  ont  tellement 
balancé  les  pouvoirs  et  déterminé  leur  intensité,  qu’irapuissans 
contre  la  liberté suffisons  pour  opérer  tous  les  genres 
Je  bien  ,  on  ne  peut  craindre  que  la  brièveté  de  leur  exercice  , 
et  Ti’en  désirer  que  la  durée!  » 

Et  quelle  imagination  froide  aurait  en  effet  repoussé  celle 
douce  illusion  qui  montrait  la  liherté  publique  encore 
entourée  de  respects’,  lorsque  Iliomme  pour  qui  l’on  sollici¬ 
tait  une  prolongation  indéfinie  de  pouvoir  rappelait  lui- 
meme  le  peuple  à  son  plus  cher  souvenir  !  L’anniversaire  de 
rbéroïque  quatorze  juillet  revenait  pour  la  treizième  fois  ; 
les  citoyens  étaient  encore  appelés  à  Fune  des  dernières  fêtes 
de  îa  révolution;  et  Bonaparte  leur  disait  : 

PltOGLAMATIOrf.  — '  F  Été  du  <jüATOîtzE  juillet,  (  ^5  mçsùâor 

(ÏR  I  O.  3 

tt  Français,  le  i4  juillet  commença  en  17S9  les  nouvelles 
destinées  de  la  France!  Après  treize  ans  de  travaux,  le  i4  juil¬ 
let  revient  plus  cher  pour  vous ,  plus  auguste  pour  la  postérité. 
Vous  avez  vaincu  tous  les  obstacles,  et  vos  destinées  sont 
accomplies.  Au  dedans  plus  de  têtes  qui  ne  fléchissent  sous 
Fempire  de  Fégalité  ;  au  dehors  plug  d’ennemis  qui  menacent 
votre  sûreté  et  votre  indépendance  ,  ^plus  Je  colonie  française 
qui  ne  soit  soumise  aux  lois,  sans  lesquelles  il  ne  peut  exister 
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ûê  colonie.  Du  sein  ùe  \os  porls  le-  commerce  appelle  votre 
industrie ,  et  vous  offre  les  richesses  de  runivers  j  dans  Vinlë- 
rîeur  J  le  génie  de  la  Republigïïe  féconde  toirs  les  germes  de 
prospérité'- 

H  Français  J  que  cette  époque  soit  poumons  et  pour  nos 
cnfanà  l'époque  <Fun  bonheur  dUraWe  î  que  celte  paéx  s'embe!- 
lisse  par  Tunion  des  vertus  ,  des  lumières  et  des  arts  !  que  des 
institutions  assorties  à  notre  caractère  environnent  nos  lois 
d’une  impénétrable  enceinte!  qu’une  jeunesse  avide  d^i  nsi  rue- 
lion  aille  dam  nos  lycées  apprendue  à  connaître  sH  devoirs  et 
ses  droits  !  que  Fhistoire  de  nos  msrlbcnrs  la  garïmime  des 
erreurs  passées  ,  et 'qu’celle  conserve  an  sein  de  la'  s  âgés  se  et  de 
la  concorde  cet  édifice  de  grandeur  qu'a  élevé"  Je  courage  des 
citoyens  î 

n  Tels  sont  le  vœu  et  Fespoir  du  gouveTheinent  français. 
Secondez  ses  efforts  j  et  la  félicité  de  la  France  sera  irarnorlelle 
comme  sa  gloire  I 

ï)  Le  premier  coïiSuF  ïSirgrei^ BovArAUxe.  >* 

Deux  mois  après  fut  célébrée  la/ele  de  la  fondation  de 
la  Répiéli^ne  (  i'"  vendénaiaire  an  1 1  ).  Le  poteau  indicatif 
des  repères  du  canal  de  FOurcq  fut  solennellement  posé  ;  il 
y  eut  une  exposition  des  produits  de  l’industrie  ;  le  premier 
consul  porta  partout  rencouragement  par  sa  présence  ;  mais 
il  ne  fit  point  de  proclamation.  Depuis  deux  mois  il  était 
consul  à 

Les  fêles  do  la  révolution  ne  tarderont  pas  à  être  totaïe- 
ment  oubliées. 

La  session  de  Fan  ii  ,  ouverte  îe  2  Ventôse  par  le  mimslre 
de  l’intérieur,  fut  en  partie  consacrée  atü  Code  civil.  Elle  se 
termina  aux  cris  de  guerre  contlre  les  anglais  ;  la  prfidie  du 
cabinet  de  Londres  avait  rompu  le  traité  d’Amiens. 

Dans  la  session  de  l’an  12,  ouv^erle  le  T 5  nivôse,  et  pour 
la  dernière  fois  par  le  ministre  de  Tintérieur  ,  le  Corps  légis¬ 
latif  se  vit  définitivement  p^acé  sous  la  main  du  pouvoir. 
(T.  plus  loin  le  sénalus-con suite  du  28  frimaire  an  i^  ) 
Le  Code  civil  fut  achevé  dans  celte  session. 
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Dé  vastes  complots ,  tramés  à  Tétrauger  contre  toute  Ïsï 
France  dans  la  personne  du  premier  consul  j  ont  signalé  Ja 
douzième  année  de  la  République,  Ce  o^est  pas  ici  le  lieu  de 
s^eipliquer  sur  tous  les  conspirateurs  ;  mais  il  est  an  moins 
nécessaire  de  dire  que  parmi  ceux  qui  ont  succombé  il  n’y  a 
pas  eu  une  seule  victime  :  c’est  vainement  que  l’esprit  de 
parti  voulut  en  quelque  sorte  sanctifier  Moreau  j  cet  illustre 
général  avait  dans  la  vie  privée  les  faiblesses  d’un  bomme 
orditiaire  (i)* 

Ces  trames  ont  servi  de  prétexte  h  la  proposition  d’établir 
Je  gouvernement  impérial  héréditaire ,  malheur  moins  grand 
pour  la  République  que  pour  le  consul  ;  Bonaparte  posait 
des  bornes  à  sa  gloire;  un  peuple  peut  toujours  recommen¬ 
cer  sa  carrière. 

La  dignité  impériale  ^héréditaire  n’a  rencontré  dans  le 
Tribunat  qu’un  opposant ,  Carnot, 

Elle  a  été  adoptée  par  le  Sénat  conservateur  à  la  majorité 
de  soixante— onze  membres  contre  trois  ;  Grégoire  j  Lara- 
brechts  ,  Garat  (2)/ 

La  majorité  du  peuple  ne  la  votera  point.  Du  sein  même 
de  l’armée  s’élèvera  un  cri  d’improbation.  Mats  bientêt 
on  se  résignera  ;  et  pendant  quelque  temps  une  simple 
légende  servira  d’égide  au  pouvoir  et  de  consolation  aux 
citoyens;  ce  sont  ces  mots  :  Bépuhlique  française ,  Napo^ 
îéon  empereur. 

Poursuivrons-nous  dans  leurs  conciliabules  les  fauteurs 
et  les  esclaves  de  ce  trône?  Les  montrerons-nous,  infidèles 
à  leur  mandat  constitutionnel  ,  trafiquant  de  la  liberté  de 
leur  patrie,  et  portant  à  la  tribune,  comme  des  vœux  spon¬ 
tanés  ,  le  tribut  consenti  d’une  longue  et  secrète  soumission? 
Non  ,  ils  sont  Français  ;  et  d’ailleurs  les  pablications  offi¬ 
cielles  les  couvriront  déjà  d’une  assez  grande  boute. 


(1)  f^Qyez-lc  siivtoLit  an  18  fructidor* 

(‘n'j  11  y  avait  soixante-seize  votans  ;  mais  on  trouva  deux  billets 
blancs. 


I 
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L 

DE  Ij’oRGJlNISATIÜN  DES  CULTES. 

t>IscaURS  de  Bonaparte,  premier  consul  de  la  Répu6ligitê 
françaüe^  aux  curés  de  la  vilJe  de  IVIilan.  (Pro/zoVe 
en  italien,  )  —  Ije  prairial  an  8  [5  juin  iSoo), 

m  J’ai  désiré  de  vous  voir  tous  rassemblés  ici  afin  d'avoir  la 
satisfaction  de  vous  faire  connaître  par  moi- même  les  sentimens 
qui  m animent  au  sujet  de  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine.  Persuadé  que  cette  religion  est  la  seule  qui  puisse 
procurer  un  bonheur  véritable  à  une  société  bien  ordonnée  ,  et 
aflerniir  les  bases  d  un  bon  gouvernement,  je  vous  assure  que 
je  m'appliquerai  à  k  protéger  et  à  la  défendre  dans  tous  les 
temps  et  par  tous  les  moyens.  Vous,  les  ministres  de  celte 
religion ,  qui  certes  est  aussi  la  mîenne,  je  vous  regarde  comme 
mes  plus  chers  amis.  Je  \tous  déclare  que  j'envisagerai  homme 
perturbateurs  du  repos  public  et  ennemis  du  bien  commun , 
et  que  je  saurai  punir  comme  tels,  de  la  manière  la  plus 
rigoureuse  et  la  plus  éclatante ,  et  même ,  s’il  Je  faut ,  de  la 
peine  de  mort ,  quiconque  fera  la  moindre  insulte  à  notre  com¬ 
mune  religion,  ou  qui  osera  se  permettre  le  plus  léger  outrage 
envers  vos  personnes  sacrées. 

»  Mon  intentioii  formelle  est  que  la  religion  chrétienne  , 
catholique  et  romaine  soit  conservée  dans  son  entier  ;  qu'elle 
sou  publiquement  exercée,  et  qu'elle  jouisse  de  cet  exercice 
public  avec  une  liberté  aussi  pleine  ,  aussi  étendue ,  aussi  invio- 
Jable  qu  à  l'époque  où  j'entrai  pour  la  première  fois  dans  ces 
heureuses  contrées.  Tous  les  changemens  qui  arrivèrent  alors  , 
principalement  dans  la  discipline,  se  firent  contre  mon  indig¬ 
nation  et  ma  façon  de  penser.  Simple  agent  d'un  gouvernement 
qui  ne  se  souciait  en  aucune  sorte  de  la  religion  catholique,  je 
ne  pua  alors  empêcher  tous  les  désordres  qu'il  voulait  exciter 
a  tout  prix  ,  à  dessein  de  k  renverser.  AcLueliement  que  je 
SUIS  muni  d'un  plein  pouvoir ,  je  suis  décidé  à  mettre  en  œuvre 
tous  les  moyens  que  je  croirai  les  plus  convenables  pour  assu¬ 
rer  et  garantir  celte  religion. 

Les  philosophes  modernes  se  sont  effortés  de  persuader  à 
k  France  que  k  religion  catholique  était  l'impkcabïe  ennemie 
de  tout  système  démocratique  et  de  tout  gouveVneînent  répu¬ 
blicain  1  de  là  cette  cruelle  persécution  que  k  République 
J^rançaise  exerça  contre  la  religion  et  contre  scs  ministres  ;  de 
la  tontes  les  horreurs  auxquelles  fut  livre  cet  infortune  peuple. 

xvui.  ~ 
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La  diverâilc  des  opinions  qui  k  l’epoque  de  la  révolution 
régnaient  en  France  au  sujet  de  3a  religion  n^a  pas  été  une  des 
moindres  sources  de  ces  désordres.  L^expérience  a  détrompé 
les  Français  j  et  les  a  convaincus  que  de  toutes  les  religions  il 
n’y  en  a  pas  qui  s’adapte  ,  comme  la  catholique  ,  aux  diverses 
formes  de  gouvernement  j  qui  favorise  davantage  en  particulier 
le  gouvernement  démocratique-rëpublîcaîn  j  en  établisse  mieuï 
les  droits  j  et  jette  plus  de  jour  sur  ses  principes.  Moi  aussi  je 
suis  philosophe  ,  et  je  sais  quedaus  une  société  quelcanque^nul 
homme  ne  saurait  passer  pour  vertueux  et  juste  s’il  ne  sait 
d’oii  il  vient  et  oii  il  va.  La  simple  raison  ne  peut  nous  fournir 
Jà-dessus  aucune  lumie’^e  ;  sans  la  religion  on  marche  conti¬ 
nuel  lemenl  dans  les  ténèbres ,  et  3a  religion  catholique  est  la 
seule  qui  donne  à  l’homme  des  lumières  certaines  et  infaillibles 
sur  son  principe  et  sa  fin  dernière.  Nulle  société  ne  peut  exister 
sans  morale,  et  il  n’y  a  pas  de  bonne  morale  sans  religion  ;  il 
n’y  a  donc  que  la  religion  qui  donne  à  l’Etat  un  appui  ferme 
et  durable.  Une  société  sans  religion  est  comme  un  vaisseau 
sans  boussple  :  un  vaisseau  dans  cet  état  ne  peut  ni  s’assurer 
de  sa  route  ,  ni  espérer  d’entrer  aw  port  ;  une  société  sans  reli¬ 
gion  ,  toujours  agitée ,  perpétuellement  ébranlée  par  3e  choc 
des  passions  les  plus  vrolcntes  ,  éprouve  en  elle-même  toutes 
les  fureurs  d’une  guerre  intestine  qui  la  précipite  dans  un  abîme 
de  maux  ,  et  qui  tôt  ou  tard  entraîne  infailliblement  sa  ruine, 
La  France,  instruite  par  ses  malheurs  ,  a  ouvert  enfin  les 
yeux  ;  elle  a  reconnu  que  la  religion  catholique  était  comme 
une  ancre  qui  pouvait  seule  la  fixer  dans  ses  agitations ,  et  ia 
sauver  des  elforts  de  la  tempête  :  elle  l’a  ea  conséquence  rap¬ 
pelée  dans  son  sein.  Je  ne  puis  pas  disconvetur  que  je  n’aie 
beaucoup  contribué  à  cette  belle  oeuvre.  Je  vous  certifie  qu’on 
a  rouvert  les  églises  ea  France  ,  que  la  religion  catholique  y 
reprend  son  ancien  éclat,  et  que  le  peuple  voit  avec  respect 
ses  sacrés  pasteurs  qui  reviennent,  pleins  de  zèle,  au  milieu 
de  leurs  troupeaux  abandonnés. 

1»  <^ue  la  manière  dont  a  été  traité  le  pape  défunt  ne  vous 
inspire  aucune  crainte  ;  Pie  Via  dû.  en  partie  ses  malheurs  aux 
mlngues  de  ceux  à  qui  il  av^ait  donné  sa  confiance,  et  en  partie 
à  la  cruelle  politique  du  Directoire,  Quand  je  pourrai  m’abou¬ 
cher  avec  le  nouveau  pape,  j’espère  que  j’aurai  le  bonheur  de 
lever  fous  les  obstacles  qui  pourraient  s’opposer  encore  à  l’en¬ 
tière  réconciliation  de  la  France  avec  le  suprême  pasteur  de 
l’Eglise,  Je  n’ignore  pas  ce  que  vous  avez  soulFerl,  tant  dans 
vos  personnes  que  dans  vos  biens  :  vos  personnes ,  encore  une 
fois,  seront  sacrées  à  l’avenir  ,  et  respectées  de  tout  le  monde; 
quant  à  vos  biens ,  j’aurai  soin  de  donner  les  ordres  nécessaires 
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pour  qu’ils  volts  soient  rendus  au  moins  en  partie  ,  et  je  ferai 
en  sorte  qu'ou  vous  assure  pour  toujours  des  moyens  d’exister 
honoraîiiemeiU*  Voilà  ce  que  je  voulais  vous  communiquer  au 
sujet  de  la  religion  cbrÉtienne,  catholique  et  romaine*  Je  désire 
que  Tex pression  de  ces  sentimens  reslo  gravée  dans  vos  esprits  5 
que  vous  mettiez  en  ordre  ce  que  je  viens  de  dire  ^  et  j’ap¬ 
prouve  qti’on  en  fvïsse  part  au  public  par  k  voie  de  Timpression  , 
afiu  que  mes  disposilions  soient  connues  non  seulement  cn> 
Ilaih  et  en  France ^  mais  encore  dans  toute  l’Europe.  » 

CONSEIL  D’ETAT.  —  Rapport  ssur  les  articles  orga¬ 
niques  de  la  cotiveiition  passée  à  Paris  Ze  26  messidor 
an  9  (i5  j  aille  i  1801  )  entre  le  go  uve  meme  ni  français 
et  Je  pape^  fait  par  Portalis  ^  d'éiatj  charge 

de  touf^s  les  affaires  concernant  les  caliez 

tt  Toutes  nos  Assemblées  nationales  ont  décrété  la  liberté  des 
cultes. 

»  Le  devoir  du  gouvernement  est  de  diriger  rexécution  de 
cette  importante  loi  vers  la  plus  .grande  utilité  publique* 

H  Tout  gouvernement  exerce  deux  sortes  de  pouvoirs  en 
matière  religieuse  ;  celui  qui  compète  essentiellementau  magis¬ 
trat  politique  en  tout  ce  qui  intéresse  la  société ,  et  celui  de 
protecteur  de  la  religion  elle— même* 

H  Par  le  premier  de  ces  pouvoirs  le  gouvernement  est  en 
droit  de  réprimer  toute  entreprise  sur  la  temporalité ,  et  d Em¬ 
pêcher  que  sous  des  prétextes  religieux  on  ne  rpnisse  troubler  Ja 
police  et  la  tranquillité  de  l’Etat  ;  par  Je  second  il  est  chargé 
de  faire  jouir  les  citoyens  des  biens  spirituels  qui  leur  sont 
garantis  par  la  loi  portant  autorisation  du  culte  qu’ils  professent,. 

De  ià  5  chez  toutes  les  nations  policées  j  les  gouvernemens 
se  sont  conservés  dans  la  possession  constante  de  veiller  surTad- 
ministration  des  cultes,  et  d’accueillir,  sous  des  dénominations 
qui  ont  varié  selon  les  lieux  et  les  temps,  le  recours  exercé  par 
les  personnes  tintéressées  contre  les  abus  des  ministres  de  la 
religion  ,  .et  qui  se  rapporte  aux  deux  espèces  de  pouvoirs  dont 
nous  venons  de  parler* 

»  On  n’a  plus  à  craindre  aujourd’hui  les  systèmes  ullramon- 
tains  et  les  excès  qui  ont  pu  en  être  ia  suite ,  nous  devons  être 
rassurés  contre  des  désordres  âuxqnek  les  lumières,  la  philo- 
|>hie  et  l’état  présent  de  toutes  choses  opposent  des  obstacles 
insurmontables* 

ï*  Dans  aucun  temps  les  théologiens  sages  et  instnîits  n’ont 
confondu  les  fausses  prétentions  de  la  cour  de  Rome  avec  les 
prérogatives  religieuses  du  pontife  romain. 
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iï  l\  est  même  juste  de  rendre  aux  ecclésiastiques  français  le 
lémoîgnage  qu’ils  ont  été  les  premiers  à  combattre  les  opinions 
ultramontaines  t  nous  citons  en  preuve  la  déclaration  solen¬ 
nelle  dn  clergé  en  1682;  par  cette  dédaralion  il  rendit  un 
hommage  éclatant  à  rindépendancé  de  la  puissance  publique 
et  au  droit  universel  des  nations .  ^ 

ïï  Les  ministres  catholiques  reconnaissent  un  chef  visihîc  , 
qu’ils  regardent  comme  un  centre  d’unité  dans  les  matières  de 
foi  ;  mais  ils  enseignent  en  même  temps  que  ce  chef  n’a  aucun 
pouvoir  direct  ni  indirect  sur  le  temporel  des  Etats  ^  et  qu’il  n’a 
dans  les  choses  mêmes  purement  spirituelles  qu’une  autorité 
subordonnée  aux  conciles  et  réglée  par  les  anciens  canons. 

Ceux  d’entre  les  ecclésiastiques  qui  seraient  assez  aveugles 
pour  croire  que  le  pontife  romain  ou  tout  autre  pontife  peut  se 
mêler,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  du  gouvernement  des 
peuples  f  inspireraient  de  justes  alarmes ,  et  offenseraient  l’ordre 
social. 

»  On  ne  doit  jamais  confondre  la  religion  avec  l’Etat  :  la 
religion  est  la  société  de  l’homme  avec  î>ieu  ;  l’Etat  est  la 
société  des  hommes  entre  eux. 

»  Or  pour  s'unir  entre  eux  les  hommes  n’ont  besoin  ni  de 
révélation ,  ni  de  secours  surnaturels  ;  il  leur  suiïit  de  consulter 
leurs  intérêts  ,  leurs  affections ,  leurs  forces ,  leurs  divers  rap¬ 
ports  avec  leurs  semblables  ;  ils  n’ont  besoin  que  d’eux-mêmes, 

M  La  question  de  savoir  si  le  chef  d’une  société  religieuse  ou 
tout  autre  ministre  du  culte  a  no  pouvoir  sur  les  Etats  se  réduit 
aux  termes  les  plus  simples,  chaque  homme,  par  la  seule 
impulsion  de  la  loi  naturelle ,  n’est-ii  pas  chargé  du  soin  de  sa 
propre  conservation?  Ce  que  chaque  homme  peut  pour  son 
salut  individuel,  pourquoi  le  corps  politique  ,  qui  est  une  vaste 
réunion  d’une  multitude  d’hommes  ,  ne  le  pourrait-ü  pas  pour 
leur  salut  commun?  La  souveraineté  est-elle  autre  chose  que 
le  résultat  des  droits  de  la  nature  combinés  avec  les  besoins  de 
la  société  ? 

ï>  Ces  questions  n’ont  jamais  appartenu  à  la  théologie  ;  elles 
sont  purement  civiles;  elles  doivent  être  décidées  par  les  maxi¬ 
mes  générales  de  la  société  du  genre  humain  ;  car  c’est  sur  le 
droit  universel  des  gens ,  qui  ne  reçoit  point  d’exception  parce 
qu’il  est  fondé  sur  le  droit  naturel ,  qu’est  appuyé  le  grand 
principe  de  l’indépendance  des  gouvernemens  ;  mer  cette  indé¬ 
pendance  ce  serait  affaiblir ,  ce  serait  rompre  les  liens  qui 
unissent  les  citoyens  à  la  cité,  ce  serait  se  rendre  criminel 
d’état. 

»  Les  articles  organiques  consacrent  toutes  ces  grandes 
vérités  J  qui  sont  le  fondement  de  tout  ordre  public,,  et  indi- 
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queiit  lûuLes  Itis  précautions  quo  la  sagesse  de  nos  peres  avait 
prises  pour  en  couserver  b  précieux  dépôt. 

ïi  L^unilé  de  la  puissance  publique  et  sou  universalité  sont 
une  conséquence  nécessaire  de  son  indépendance  :  la  puissance 
publique  doit  se  suliire  à  elle- même  ;  elle  n^est  rien  ai  elle  u^est 
tout  ;  les  minisïres  de  la  religion  ne  doivent  point  avoir  la  pré¬ 
tention  de  la  partager  ni  de  la  Unailer. 

H  Si  Ton  a  vu  ces  ministres  exercer  autrefois  dans  les  olïi- 
cialitéa  une  autorité  extérieure  et  coaclive  sur  certaines  per— 
aorines  et  sur  certains  objets ,  il  ne  faut  point  perdre  de  vue  que 
cette  autorité  n’étaît  que  de  concession  et  de  privilège  ;  ils  la 
tenaient  des  souverains  ;  Us  ne  Texerçaient  que  sous  leur  sur-^ 
veillance,  et  ils  pouvaient  en  être  dépouillés  s^iU  en  abu¬ 
saient  (i). 

»»  On  doit  donc  tenir  pour  incontestable  que  le  pouvoir  des 
clefs  est  limité  aux  choses  puremeni  spiritueiles  ;  que  ce 
pouvoir  est  plutôt  un  simple  ministère  qu’une  juridiction 
proprement  dfite  ;  et  que  si  le  mot  juridiciion ,  inconnu  dans 
les  premiers  siècles  j  a  été  consacré  par  Fusage,  c’est  sous  la 
condition  qu’ou  ne  veuille  pas  convertir  le  devoir  d’employer 
les  moyens  de  persuasion  en  faculté  de  contraindre  ,  et  le 
ministère  en  domination^ 

»  Suivant  la  remarque  d’un  écrivain  très  profond ,  ou  ne 
refuse  à  FEglise  le  pouvoir  coaclif  ou  proprement  dit  que 
parce  qu’il  est  impossible  qu’elle  l’ait,  attendu  l’objet  et  la  fin 
du  sacerdoce  et  la  nature  de  Fhomme,  qui  n’est  soumis  aux 
préceptes  de  la  religion  qu’en  tant  qu’il  est  parfaitement  libre 
et  capable  de  mériter  et  de  démériter.  Ceux  d’entre  les  ecclé¬ 
siastiques  qui  réclameraient  ce  pouvoir  ne  sauraient  oii  le  pla¬ 
cer,  et  ne  pourraient  en  faire  usage  sans  détruire  Fessence 
meme  de  la  religion, 

n  Lorsqii’eu  examinant  les  bornes  naturelles  du  ministère 
ecclésiastique  on  attribue  exclusivement  à  la  puissance  publique 
la  disposition  des  choses  temporelles  ,  en  réservant  aux  pasteurs 
les  matières  spirituelles,  on  n’entend  pas  sans  doute  laisser 
comme  vacant  entre  ces  limites  le  vaste  territoire  des  matières 
qui  ont  à  la  fois  des  rapports  et  avec  la  religion  et  avec  la 
police  de  FElat,  et  qui  sont  appelées,  par  les  juriscou- 

sultes  î  ni  permettre  itidifféremment  aux  ministres  du  culte 
d’y  faire  des  incursions  arbitraires,  et  d’ouvrir  des  conflits 
journaliers  avec  le  magistrat  politique.  Un  tel  état  de  choses 
eulraînerait  une  confusion  dangereuse^  et  rendrait  souvent  le 
devoir  de  l’obéissance  incertain. 


(  t  )  OhEen  atigns  de  M.  TalaUp 
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»  Il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  une  puissance  supé¬ 
rieure  qui  ait  droit ,  dans  cette  espèce  de  territoire ,  dé  lever 
tous  les  doutes  et  de  tenehir  toutes  les  dîfïk:ultés;  cette  puis¬ 
sance  est  ceîle  à  qui  il  est  donné  de  peser  tous  les  intérêts ,  celle 
de  qui  dépend  Tordre  public  et  général  ^  et  à  qui  seule  iï  appar¬ 
tient  de  prendre  le  nom  de  pimsance  dans  le  sens  propre, 

»  C'est  un  principe  certain  que  Tiatérêt  public,  dont  le  gou— 
vernemeat  tient  lafialance,  doit  prévaloir  dans  tout  ce  qui  n'est 
pas  de  Tcssence  de  la  religion  :  aussi  le  magistrat  politique  peut 
et  doit  intervenir  dans  tout  ce  qui  concerne  Tadministration 
extérieure  des  choses  sacrées. 

i»  I!  est ,  par  exemple ,  de  Tesseace  de  la  religion  que  sa 
doctrine  soit  annoncée  j  mais  il  n'est  pas  de  Tessence  de  la  reli¬ 
gion  qu'elle  le  soit  par  tel  prédicateur  ou  par  tel  autre,  et  il 
est  nécessaire  à  la  tranquillité  publique  qu'elle  le  soit  par  des 
hommes  €pii  aient  la  confiance  de  la  patrie  :  il  est  quelquefois 
jnême  nécessaire  à  la  tranquillité  publique  que  les  matières  de 
rinstruction  et  de  la  prédication  soîenneîle  soient  circonscrites 
par  le  magistrat;  nous  en  avons  plusieurs  exemples  dans  les 
capiftilaires  de  Charlemagne. 

ï>  L'Fglise  est  juge  des  erreurs  contraires  à  sa  morale  et  à 
ses  dogmes  ;  mais  TËtat  a  intérêt  d'examiner  la  forme  des  déci¬ 
sions  dogmatiques  ^  d'en  suspendre  la  publication  quand  quel¬ 
ques  raisons  d'état  Texigent ,  de  commander  le  silence  sur  des 
points  dont  la  discussion  |iOurraît  agiter  trop  violemment  les 
espHts,  et  d'empêcher  meme  dans  certaines  occurrences  que 
ïés  coftsciences  ne  soient  arbitrairement  aîarmées. 

ï)  La  pHère  est  un  devoir  religieux  ;  mais  le  choix  de  Tlieurc 
cl  du  lieu  que  Ton  destine  à  ce  devoir  est  un  objet  de  police, 
^  L'insti talion  des  fêtes,  dans  leur  rapport  avec  la  piété, 
«pparlicnt  aux  ministres  du  culte  ;  mats  TEtatest  intéressé  a  ce 
que  les  citoyens  ne  soient  pas  trop  fréquemment  distraits  des 
travaux  les  plus,  nécessaires  à  la  société ,  et  que  dans  Tinstitulion 
des  fêles  ou  ait  plus  d^egatd  aux  hssoins  dts  hommes 
ta  grandeur  dt  ÿit'o/i  st  propose  honorer. 

n  Les  articles  Organiques  fixent  sur  ces  objets,  et  sur  d’au  1res 
qu’il  serait  inutile  d'éiiumérer ,  la  part  que  doit  y  prendre  la 
puissance  publique* 

»  La  matière  des  mariages  demandait  une  atlenliou  particu¬ 
lière,  Anciennemenl  ils  étaient  célébrés  devant  le  propre  curé 
dés  contractaus,  qui  était  à  la  fois  ministre  du  contrat  au  nom 
de  TElat,  ét  minUtre  du  sacrement  au  nom  de  TEglise*  Cette 
confusion  dans  les  pouvoirs  difTérens  que  l'on  confiait  à  ïa 
même  personne  on  produit  une  dans  les  idées  et  dans  les 
principes*  (Quelques  thcolegicns  ont  cru  et  croient  encore  qiTiî 
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n’y  a  de  verUabîes  ïuariages  que  ceuï.  qui  sont  faits  eu  face  de 
rÈglise*  Cette  erreur  a  des  conséquences  fuije:,tes  t  il  arrive  eu 
effet  que  des  époux  j  abusés  ou  peu  instruits ,  négligent  d’ob¬ 
server  les  lois  de  la  Eépublîquo  *  se  marïeïit  clevaut  le  prêtre 
sans  se  présenter  àToHicier  civil  j  et  compromettent  ainsi  ^  par 
désunions  que  les  lois  n'avouent  pas ,  Tétât  de  leurs  enfans  et 
îa  solidité  de  leurs  propres  contrais*  II  est  nécessaire  d'arrêter 
ce  désordre ,  et  d’éclairer  les  citoyens  sur  on  objet  duquel 
dépend  la  tranquillité  des  familles» 

»  Kii  général  c'est  h  la  société  k  régler  les  mariages  ;  nous 
en  attestons  Tusage  de  tons  les  gouverneinens ,  de  tous  les 
peuples  f  de  toutes  les  nations* 

V*  Le  droit  de  régler  Içs  mariages  est  même  pour  la  société 
d’uue  nécessité  absolue  et  indispensable;  c'est  un  droit  essen¬ 
tiel  et  inhérent  à  lont  gouvernement  bien  ordonné  ,  qui  ne  peut 
abandonner  aux  passions^ et  a  la  licence  les  conditions  aun 
contrat  le  plus  nécessaire  de  îoiis  lès  contrats,  et  qui  est  îa  base 
et  le  rondement  du  genre  humain* 

»  No.is  savons  que  le  mariage  n'e&t  pas  étranger  a  la  reli¬ 
gion,  qui  le  dirige  par  6 a  morale  ,  et  qui  h  bénit  par  un 
sacremeni. 

n  Mais  les  lumières  que  nous  recevons  de  la  morale  ebré— 
tienne  ne  sont  cerlainemeut  pas  un  principe  de  juridiction 
pour  TEgîise;  sinon  il  faudrait  dire  que  TEglisea  droit  de  tout 
gouverner  î  puisqu'elle  a  une  morale  universelle  qui  s'étend  k 
tout ,  et  qui  ne  laisse  rien  d'indifférent  dans  les  actes  humains. 
Ce  serait  renouveler  les  anciennes  erreurs ,  qui ,  sur  le  fonde¬ 
ment  que  toutes  les  actions  avaient  du  rapport  avec  la  cons¬ 
cience,  faisaient  de  cette  relation  un  principe  d'attraction 
universelle  pour  tout  transporter  à  T  Eglise» 

lï  I^e  rapport  du  mariage  au  sacrement  n'est  pas  non  plus 
une  cause  sufEsaute  pour  rendre  l'Eglise  maîtresse  des  ma- 
riages* 

M  Àniourd'hui  même  on  reconnaît  des  mariages  légitimes 
qui  ne  sont  pas  sanctifiés  par  le  sacrement  :  tels  sont  les  maria¬ 
ges  de^infidéles ,  et  de  tons  ceux  qui  ont  une  foi  contraire  à 
ia  foi  catholique  î'tels  étaient  ïes  mariages  présumés,  qui  étaient 
si  communs  avant  Tordonnancc  de  Blois.  L'usage  de  TEglise 
est  même  de  ne  pas  remarier  les  infidèles  qui  se  comertissenr.. 

sï  Le  mariage  est  un  contrat  qui,  comme  tous  les  autres, 
est  du  ressort  de  la  puisfiancc  séculière  ,  à  laquelle  seule  il 
appartient  de  régler  les  contrats* 

»  Les  principes  que  j'invoque  furent  attestés  par  k  chance-^ 
lier  de  Poutcharlrain  dans  une  lettre  écrite  ,  k  5  septem¬ 
bre  1712,  au  premier  président  du  parlement  de  Besançon^ 
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Daus  celte  lettre  te  cbancelier  d€  Pantcharirain ^  après  avoir 
distingué  le  mariage  d^avec  le  sacrement  de  mariage  ^  étabtit 
que  le  mariage  en  soi  est  uniquement  du  ressort  de  la  puissance 
civile  ;  que  le  sacrement  ne  peut  être  appliqué  qu’à  un  mariage 
contracté  se  Ion  les  lois  ;  que  la  bénédiction  nuptiale ,  appliquée 
h  un  mariage  qui  n’existerait  point  encore,  serait  un  accident 
sans  sujet,  et  qu’un  tel  abus  des  choses  religieuses  serait  into¬ 
lérable* 

Il  est  donc  évident  qu’il  doit  èlre  défendu  aux  ministres 
du  culte  d’administrer  le  sacrement  de  mariage]  toutes  les  fo^ 
qu’on  ne  leur  justifiera  pas  d’un  mariage  civilemeat  contracte. 

»  Après  avoir  déterminé  les  rapports  essentiels  qui  existent 
entre  le  gouvernement  de  l’Etat  et  Texercicedn  culte,  les  arti¬ 
cles  organiques  entrent  daus  quelques  details  sur  ta  discipline 
ecclésiastique  considérée  en  elle— meme  ,  et  dans  ses  rapports 
avec  la  religion, 

n  La  majestueuse  simplicité  des  premiers  âges  avait  été 
altérée  par  une  multitude  d’institutions  arbitraires;  le  véritable 
gouvernement  de  l’Eglise  était  devenu  méconnaissable  au 
ntiiîetide  toutes  ces  institutions.  Depuis  longtemps  on  s’élaîE 
proposé  de  réformer  FEglise  dans  le  chef  et  dans  les  membres  ; 
mais  ces  réformes  salutaires  rencontraient  sans  cesse  de  nou¬ 
veaux  obstacles  ;  la  voix  des  prélats  vertueux  et  éclairés  était 
«touffée,  et  le  mal  continuait  sous  les  apparences  et  le  prétexte 
du  bien* 

H.  Les  circonstances  actuelles  sollicitent  et  favorisent  le 
retour  aux  antiques  maximes  de  la  hiérarchie  chrétienne, 

M  Tel  est  l’ordre  fondamental  de  cette  hiérarchie  :  tous  ceux 
qui  professent  la  religion  catholique  sont  sons  la  conduile  des 
evéques ,  qui  les  gouvernent  dans  les  choses  purement  spiri— 
tueüeSj  avec  le  secoûrs  des  prêtres  et  des  autres  clercs. 

Les  évêques  sont  tous  égaux  entre  eux  quant  à  ce  qui  est 
de  l’essence  du  sacerdoce  ;  il  n’y  en  a  qu’un  qui  soit  regarde 
comme  établi  de  droit  divin  au-dessus  des  autres,  pour  conser¬ 
ver  l’unité  de  l’Eglise  ,  et  lui  donner  un  chef  visible ,  successeur 
de  celui  que  le  fondateur  même  du  Christianisme  plaça  le  pre¬ 
mier  entre  ses  apôtres* 

U  Toutes  les  autres  distinctions  sont  réputées  de  droit  hu  - 
main  et  de  police  ecclésiastique  (0;  aussi  ne  sont-elles  pas 
uniformes  ;  elles  varient  selon  les  temps  et  les  lieux. 

»  Dans  les  premières  années  de  l’établissement  du  christia¬ 
nisme  les  apôtres  et  leurs  disciples  résidèrent  d’abord  dans  les 
grandes  villes;  iU  en'î^^érent  des  évêques  et  des  prêtres  pour 


(i)  Fitfurj?  bisliiut*  au  droit  cccl.  Pari.  I,  ciiap.  i  j- 
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gouterner  les  egltsea  situées  daos  les  tilles  tnojus  considérables  : 
ces  cgiises  regardèrent  comme  leurs  mères  les  églises  des  grandes 
villes,  que  Ton  appelait  déjà  métropoles  dans  le  gouverneuieat 
politique. 

"  Lorsqu'une  religion  naît  et  se  forme  dans  un  état  elle  suit 
ordinairement  le  plan  du  gouvernement  ou  elle  s’établit;  car 
les  hommes. qui  la  reçoivent  et  ceux  qui  la  font  recevoir  n’ont 
guère  d’autres  idées  de  police  que  celles  de  TEtat  dans  lequel 
lis  vivent. 

i*  En  conséquence,  à  rimitation  Je  ce  qui  se  passait  dans  le 
gouvernement  politique^  les  évoques  des  grandes  villes,  tels 
que  ceux  d’Alexandrie  ^  Antioche  et  autres  j  obtinrent  de 
grandes  distinctions;  et  il  faut  convenir  que  ces  distiiictious 
furent  utiles  à  la  discipline.  On  reconnut  des  églises  métropo¬ 
litaines  ;  les  pasteurs  qui  étaient  à  la  télé  de  ces  églises  furent 
appelés  archei^éques  :  dans  la  suite  on  donna  à  quelques-uns 
d’entre  eux  les  noms  de  patriarche ,  eæarque  ou  primat  ; 
quelquefois  un  grand  pouvoir  était  attaché  à  ces  titres  ;  quel¬ 
quefois  ces  titres  étaient  donnés  sans  nouvelle  atlnbuliou  de 
pouvoir. 

■  Les  noms  de  patriarche ,  exarque  et  autres  semblables , 
furent  surtout  en  usage  chez  les  Grecs.  En  Occident  le  litre 
â^archet^^que  fut  uniformément  donné  à  tous  les  métropoli¬ 
tains  ;  et  si  les  diverses  révolutions  arrivées  dans  les  Etats  qui 
se  formèrent  des  débris  de  Tempire  romain  donnèrent  lieu  à 
l'établissement  de  plusieurs  primats ,  ce  titre  ne  fut  qu’booorî— 
fique  pour  tous  ceux  qui  le  portèrent  ,  à  l'exception  du  primat 
archevêque  de  Lyon  ,  dont  la  supériorité  était  reconrme  par 
l’archevêque  de  Tours,  par  l’arcbevêqae  de  Sens,  et  par  celui 
de  Paris  ,  autrefois  sufFragant  de  Sens  (i). 

Il  L'ancienneté  des  métropoles  et  leur  évidente  utilité  pour 
le  maintien  de  la  discipline  doivent  en  garantir  la  conservation  : 
mais  le  Judicieux  abbé  Fleury  a  i'emarqiîé  qu'elles  avaient  été 
trop  multipliées  ,  et  qu’on  ne  les  avait  souvent  érigées  que  pour 
honorer  certaines  villes  i  il  observe  qu’elles  étaient  plus  rares 
dans  les  premiers  siècles  ,  et  que  leur  trop  grand  nombre  est 
un  abus  préjudiciable  au  bien  de  l’Eglise  (2). 

ï»  Dans  les  premiers  temps  il  y  avait  un  évêque  dans  chaque 
ville  ;  dans  la  suite  plusieurs  villes  ont  été  sous  la  direction  du 
même  évêque. 

n  L’étendue  plus  ou  moins  grande  des  diocèses  a  suivi  les 
cliangemens  et  les  circonstances  qui  inlluaient  plus  ou  moins 
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sur*  leur  cîrcônscriplion  :  ou  trouve  (les  diocèaes  immenses  en 
Aüeraagïie  et  eu  Pologne  ;  ils  sont  plus  réduits  en  Italie  ;  en 
France  on  les  réiuiissait  ou  on  les  démembrait  j  selon  que  des 
motifs  tVutititë  publique  paraissaient  Texigar.  Aujourd'hui  les 
changemens  survenus  dans  les  circonscriptions  politiques  et 
civiles  rendent  indispensable  ime  nouvelle  circonscription  des 
métropoles  et  des  diocèses  dani  l'ordre  ecclesiastique ,  car  la 
police  eitterieure  de  TEglise  a  toujours  plus  ou  moins  de  rap» 
port  avec  celle  de  IVEmpire* 

îï  Pour  conserver  i'uiiité  il  ne  faut  qu’un  évêque  dans  chaque 
diocèse, 

»  Les  fonctions  essentiellement  attachées  a  répiscopat  sont 
connues  ;  les  évêques  ont  exclusivement  radmiuistraUon  des 
sacremens  de  V ordre  et  de  la  confirniaûon’%  ils  ont  la  direc¬ 
tion  et  la  surveillance  de  finslruction  chrétienne  ,  des  prières  j 
et  de  tout  ce  qui  cmicerne  l’administration  des  choses  spiri— 
tuenes  ;  ils  doivent  prévenir  les  abus  et  écarter  toutes  les  supers¬ 
titions  (i), 

i>  Dana  les  articles  organiques  on  rappelle  aux  évéquos  Fobli- 
gaiioii  qui  leur  a  été  imposée  dans  tous  les  temps  de  résider 
dans  îeLîr  diocèse  ,  et  celle  de  visiter  annuelleuieut  au  moins 
une  partie  des  églises  confiées  à  leur  soin  :  cette  résidence 
continue  est  la  vraie  garantie  de  raccomplissemeat  de  tous  leurs 
devoirs, 

»  Les  prêtres  et  les  autres  clercs  doivent  reconnaître  les 
évêques  pour  supérieurs  ;  car  les  évêques  sont  comptables  à 
PEglise  et  à  TElat  de  la  conduite  de  tous  ceux  qui  administrent 
les  choses  ecclésiastiques  sous  leur  surveillance, 

La  division  de  chaque  diocèse  eu  diiïerenles  paroisses  a 
éic  ménagée  pour  la  commodité  des  chrétiens,  et  pour  assurer 
partout  la  distribution  des  tien  faits  de  la  religion  dans  un 
ordre  capable  d’écarter  toyt  arbitraire. et  de  ne  non  laisser 
d’incertain  dans  la  police  de  l’Eglise, 

n  La  loi  de  la  résidence  est  obligatoîreqjoar  les  prêtres  qui 
ont  une  destination  déterminée  ,  comme  pour  les  évêques, 
i>  Un  des  plus  grands  abus  dans  la  discipline  de  nos  temps 
modernes  prenait  sa  source  dans  les  ordinations  vagues  et  sans 
titre  J  qui  multipliaient  les  prêtres  sans  fonction,  dont  Texis— 
tenco  était  une  surcharge  pour  FElat,  et  souvent  un  sujet  de 
scandale  pour  l’Eglise.  Les  évêques  sont  invités  à  faire  cesser 
cet  abus  î  ils  seront  tenus  de  faire  connaître  au  gouvernement 
tous  ceux  qui  se  desUaerontâ  la  cléricature;  et  ils  ne  pourront 
promouvoir  aux  ordres  que  des  hommes  qui  puissent  offrir  par 
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Uïie  propriété  peràontielle  un  gage  de  ïa  bonne  éducation  qu’ils 
oui  reçue,  et  des  liens  qui  les  attaeheiit  à  ïa  pairie. 

it  Ort  laisse' aux  évoques  la  liberté  d'établir  des  cbapitres 
cathédraux  ,  et  de  choisir  des  coopérateurs  connus  sons  te  nom 
de  vicaires  généraux;  mais  ils  n^oublieront  pas  que  ces  coopé¬ 
ra  teur^  naturels  sont  les  prêtres  attachés  à  la  principale  église 
du  diôcese  pour  l'adimnislration  delà  parole  et  des  sacremetis, 
et  que  la  plus  sage  antiquité  a  tooj  ours  regardés  coin  me  le  véri¬ 
table  sénat  de  révcquc.  Ils  peuvent  choisir  encore,  parmi  les 
curés  qui  desservent  les  paroisses  ,  un  premier  preire  chargé  de 
correspondre  avec  eux  sur  tout  ce  qui  est  relatif  aux  besoins  et 
à  la  discipline  des  églises.  Ce  premier  prêtre,  quelquefois 
désigné  sous  le  nom  d* arc hip retire  ^  quelquefois  sous  celui  de 
doyen  rurale  ou  sous  toute  autre  dénoinmalion a  été  connu 
dans  le  gouvernement  de  TEgiise  des  les  temps  les  plus  reculés. 

h  Pour  avoir  de  bons  prêtres  et  de  bons  évêques  il  est  néces¬ 
saire  que  ceux  qui  se  destinent  aux  fonctions  e€clésîasti([ues 
reçoivent  l'instruction  et  contractent  les  habitudes  convenables 
à  leur  état  t  de  la  rétablissement  des  séminaires  ,  autorisé  et 
souvent  ordonné  par  les  lois  (i).  Leâ  séiuinaires  sont  comme 
des  maisons  de  probation  oîi  Ton  examine  la  vocation  des 
clercs,  et  ou  on  les  prépare  a  recevoir  les  ordres  ,  et  à  faire  les 
fonctions  qui  y  sont  attachées  ;  renseignement  des  séminaires, 
comme  celui  de  tous  les  autres  élablissemens  ePinstruction 
publique ,  est  sous  Tinspection  du  magistrat  politique.  Les 
articles  orgâniqües  rappellent  les  dispositions  des  ordonnances 
qui  enjoignent  à  tous  professeurs  de  séminaire  d’enseigner  les 
Tiiaximes  qui  ont  été  Tobjet  de  la  déclaration  du  clergé  de 
France  de  1682  ,  et  qui  ne  peuvent  être  méconnues  par  aucun 
boa  citoyen. 

»  C'est  aux  archevêques  cm  métropolitains  à  veiller  sur  îa 
disciplinedei  diocèses,  à  écouter  les  réclamations  et  les  plaintes 
cjui  peuvent  leur  être  portées  contre  les  évêques;  à  pourvoir  , 
pendant  îa  vacance  des  .sièges  ,  an  gouvernement  de.s  diocèses 
dans  les  lieux  ou  il  n'y  a  point  de  chapitres  cathédraux  auto- 
tisés  par  le  dernier  état  de  la  discipline  ;  à  pourvoir  par  des 
vicaires  généraux  an  gouvernement  des  sièges  vacans. 

îï  Toute  distinction  entre  le  clergé  séculier  et  régulier  e:ît 
effacée.  Les  conciles  généraux  avaient  depuis  longtemps  dé^ 
fendu  d'établir  de  nouveaux  ordres  religieux  ,  crainte  (pic  leur 
trop  grande  diversité  n^apportât  de  la  confusion  dans  l’Eglise  ; 
et  ils  avaient  ordonné  à  toutes  tes  personnes  engagées  dans  les 
ordres  ou  congrégations  déjà  existantes  de  rentrer  dans  leurs 
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elpîtï  ei  et  sVbsteiiir  de  IJadraiinstralioü  «les  cures^  aitciidu 
que  leur  devoir  était  de  s'occuper,  dans  le  silence  et  dans  la 
solitude  f  de  leur  propre  perfection  ,  et  qu'ils  n'avaient  point 
reçu  la  mission  de  coramuniquer  la  perfection  aux  autres* 
Toutes  ces  prohibitions  avaient  été  inutiles;  il  a  été  remarqué 
que  la  plupart  des  ordres  religieux  n'ont  été  établis  que  depuis 
les  défenses  qui  ont  été  faites  d'en  former  :  il  est  à  remarquer 
encore  que  ^  nonobstant  les  prohibitions  des  conciles 5  le  clergé 
régulier  continuait  a  gouverner  des  cures  importantes.  Ce  qui 
est  certain  c'est  que  la  ferveur  dans  chaque  ordre  religieux  n'a 
guère  duré  plus  d’un  siècle  ,  et  qu'il  fallait  sans  cesse  établir  des 
maisons  de  réforme ,  qui  bientôt  elles-mêmes  avaient  besoin  de 
léformatîon , 

»  Toutes  les  institutions  monastiques  ont  disparu  ;  elles 
avaient  été  minées  par  le  temps.  Il  n'est  pas  nécessaire  à  la  reli¬ 
gion  qu'il  existe  des  institutions  pareilles  j  et ,  quand  elles  exis¬ 
tent  J  il  est  nécessaire  qn'elles  remplissent  le  but  pieux  de  leur 
établissement*  La  politique ,  d'accord  avec  la  piété  ,  a  donc 
sagement  fait  de  11e  s'occuper  que  de  la  régénération  des  clercs 
séculiers ,  c'est  à  dire  de  ceux  qui  sont  vraiment  préposés , 
par  leur  origine  et  par  leur  caractère  ,  à  l'exercice  du  culte, 

»  La  discipline  ecclésiastique  ne  sera  plus  défigurée  par  des 
exemptions  et  des  privilèges  funestes  et  injustes ,  ou  par  des 
étabbsseinens  arbitraires  qui  n'étaîent  point  la  religion. 

»  Tous  les  pasteurs  exerceront  leurs  fonctions  conformé¬ 
ment  aux  lois  de  l'Etat  et  aux  canons  de  TEgïise  ;  ceux  d'entre 
eux  qui  occupent  le  premier  rang  n'oublieront  pas  que  toute 
domination  leur  est  interdite  sur  les  consciences,  et  qu'ils  doi¬ 
vent  respecter  dans  leurs  inférieurs  la  liberté  chrétienne,  si  fort 
recommandée  par  la  loi  évangélique  ,  et  qui  ne  comporte  entre 
les  différens  ministres  du  culte  qu'une  autorité  modérée  et  une 
obéissance  raisonnable* 

»  Sous  un  gouvernement  qui  protège  tous  les  cultes  il 
importe  que  tous  les  cultes  se  tolèrent  réciproquement  :  le 
devoir  des  ecclésiastiques  est  donc  de  s'abstenir ,  dans  l'exercice 
de  leur  ministère  ,  de  toute  déclamation  indiscrète  qui  pourrait 
troubler  le  boa  ordre.  Le  cbristianisme  ,  ami  de  l'humanité  , 
commande  lui-même  de  ménager  ceux  qui  ont  une  croyance 
différente,  de  ioLtff'rir  toui  ce  que  Dieu  souffre  ^  et  de  vivre 
en  paix  avec  tous  les  hommes. 

»  Quand  on  connaît  la  nature  de  l'esprit  humain  et  la  force 
des  opinions  religieuses,  on  ne  peut  s'aveugler  sur  la  grande 
influence  que  les  ministres  de  la  religion  peuvent  avoir  dans  la 
société  ;  cependant  qui  pourrait  croire  que  'depuis  dix  ans 
rautorilé  publique  a  demcui  c  étrangère  au  choix  de  ces  rmuis- 
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tm  ?  Elie  sernWait  avoir  renoncé  a  tous  les  moyens  de  surveiller 
utilement  leur  condude.  Ignorait- ou  qu\m  culte  qui  n’est  pas 
exercé  publiquement  sous  rinspection  de  îa  police  ^  un  eu  lie 
dont  on  ne  ^connaît  point  les  ministres  ,  et  dont  les  ministres  ne 
connaissent  pas  eux— mêmes  les  conditions  sous  lesquelles  ils 
existent  î  un  culte  qui  embrasse  une  mukitude  invisible 
d’hommes ,  souvent  façonnés ,  dans  ie  secret  et  dans  le  mystère , 
à  tous  les  genres  de  superstition  ,  peut  à  chaque  instant  de’venir 
un  foyer  d’intrigues,  de  machinations  ténébreuses,  et  dégé¬ 
nérer  en  conspiration  sourde  contre  l’Etat?  La  sagesse  des 
nations  n’a  pas  cru  devoir  abandonner  ainsi  au  fanatisme  de 
quelques  inspirés,  ou  à  Fesprit  dominateur  de  quelques  in  tri-- 
gans ,  un  des  plus  grands  ressorts  de  îa  société  humaine.  En 
France  le  gouvernement  a  toujours  présidé  d\me  manière  plus 
ou  moins  directe  à  îa  conduite  des  aôaires  ecclésiastiques;  aucun 
particulier  ne  pouvait  autrefois  être  promu  h  la  clérîcature  sans 
une  permission  expresse  du  souverain.  C’est  la  raison  d’état  qui 
dans  ce  moment  commandait  plus  que  jamais  les  mesures  qui 
ont  été  concertées  pour  placer  non  FEtal  dans  l’Eglise  ,  mais 
l’Eglise  dans  l’Etat;  pour  faire  reconnaître  dans  le  gouvernement 
le  droit  essentiel  de  nommer  les  ministres  du  culte,  et  de  s’assu¬ 
rer  ainsi  de  leur  fidélité  et  de  leur  soumission  aux  lois  de  la  patrie, 

»  Après  avoir  réglé  tout  ce  qui  peut  intéresser  l’ordre  public  ' 
on  a  pourvu ,  dans  les  articles  organiques ,  à  la  subsistance  de 
ceux  qui  se  vouent  au  service  de  l’autel ,  à  rétablissement  et 
l’entretien  des  édifices  destinés  à  l’exercice  de  la  religion, 

M  II  ne  faut  pas  sans  doute  que  la  religion  soit  un  impôt , 
mais  il  faut  des  temples  oii  puissent  se  réunir  ceux  qui  la  pro¬ 
fessent.  it  Tous  les  peuples  policés ,  dit  un  philosophe  moderne, 
ti  habitent  dans  des  maisons;  de  là  est  venue  naturellement 
l^  l’idée  de  bâtir  à  Dieu  une  maison  où  ils  puissent  l’adorer, 
il  et  l’aller  chercher  dans  leurs  craintes  ou  leurs  espérances* 
w  En  effet,  rien  n’est  plus  consolant  pour  les  hommes  qu’un 
^  lieu  où  ils  trouvent  la  Divinité  plus  présente ,  et  où  tous 
ensemble  ils  font  parler  leurs  faiblesses  et  leurs  misères  »  (i), 

»  D’autre  part,  une  religion  ne  pouvant  subsister  sans 
ministres,  il  est  juste  que  ces  ministres  soient  assurés  des 
choses  nécessaires  à  la  vie  si  l’on  veut  qu’ils  puissent  exereex 
toutes  leurs  fonctions ,  et  en  remplir  les  devoirs  sans  être  dis¬ 
traits  par  le  soin  inquiet  de  Icur  conservaliou  et  de  leur  exis¬ 
tence  (2), 

M  En  France  il  y  avait  partout  des  temples  consacrés  au 
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culte  tatlioliquc*  Ceuït  de  ccs  temples  qui  sont  aliénés  le  sont 
iiTévocableinentî  s*il  en  est  qui  aient  été  consacrés  à  quelque 
usage  public  il  ne  faut  point  changer  la  iiouvglle  destination 
qu^iis  ont  reçue  ;  mais  ce  sera  un  acte  de  bonne  administration 
de  ne  point  aliéner  ceux  qui  ne  le  sont  point  encore ,  et  de  leur 
conserver  leur  destination  primitive.  Dans  les  lieux  où  il  n'y 
aurait  point  d'édifices  disponibles,  les  préfets,  les  administra^ 
leurs  i  O  eaux  pourront  se -coacerter  avec  les  évéques  pour  trou- 
Ter  un  édifice  convenable. 

w  Quant  a  la  subsistance  et  à  Tcntretien  des  ministres  ,  il  y 
était  pourvu  dans  la  primitive  Eglise  par  les  oblations  libres 
des  chrétiens  ;  dans  la  suite  les  églises  furent  richement  dotées, 
et  alors  on  ne  s’occupa  qu’à  mettre  des  bornes  aux  biens  et  aux 
possessions  du  clergé-  Ces  grands  biens  ont  disparu  ;  et  les 
ministres  de  la  religion  se  trouvent  de  nouveau  réduits  à  solli¬ 
citer  de  la  piété  le  nécessàîre  qui  leur  manque. 

»  Dans  les  premiers  âges  du  Christianisme  Je  désintéresse¬ 
ment  des  ministres  ne  pouvait  cire  soupçonné ,  et  la  ferveur 
des  chrétiens  était  grande;  on  ne  pouvait  craindre  que  les 
ministres  exigeassent  trop,  ou  que  les  chrétiens  donnassent  trop 
peu  ;  on  pouvait  s’en  rapporter  avec  confiance  aux  vertus  de 
tous.  L’a  faiblisse  ment  de  la  piété  et  le  relâchement  de  la  disci¬ 
pline  donnèrent  lieu  à  des  taxations,  autrefois  inusitées,  et 
changèrent  les  rétributions  volontaires  en  contributions  forcées  : 
de  là  ics  droits  que  les  ecclésiastiques  ont  perçus  sous  Je  titre 
û^honoraires  pour  radministration  des  sacremens.  Ces  droits  , 
dit  l'abbé  Fleury,  qui  ne  se  paient  qu’apres  rexercice  des 
fonctions ,  ne  présentent  rien  qui  ne  soit  légitime  ,  pourvu  çue 
l^infenUon  des  mmisîres  qui  les  reçoii^ent  soü  pure,  ci  qu*iis 
ne  les  regardent  pas  comme  un  prix  des  sacremens  ou  des 
Jonctions  spintueiies  ,  mais  comme  un  moyen  de  suùvenir 
à  leurs  nécessités  icmporelles. 

ï>  Les  ministres  du  culte  pourront  trouver  une  ressource  dans 
les  droits  dont  nous  parlons,  et  qui  ont  toujours  été  maintenus 
pous  le  nom  de  louables  coutumes.  Mais  la  fixation  de  ces  droits 
est  line  opération  purement  civile  et  temporelle ,  puisqu’elle  se 
résout  en  une  levec  de  deniers  sur  les  citoyens  î  iî  n’appartient 
donc  qu’au  magistrat  politique  de  faire  une  telle  fixation.  Les 
évéques  et  les  prêtres  ne  pourraient  s’en  arroger  la  faculté;  le 
gouvernement  seul  doit  demeurer  arbitre  entre  ie  ministre  qui 
reçoit  et  le  particulier  qui  paie.  Si  les  évêques  statuaient 
autrefois  sur  ces  matières  par  forme  de  réglement ,  c’est  qu’ils 
y  avaient  été  autorisés  par  les  lois  de  l’Etat,  et  nullement  par 
ïa  suite  ou  la  conséquence  d’un  pouvoir  inlicrent  à  l’épiscopat. 
Cependant  ,  comme  ils  peuvent  éclairer  sur  ce  point  le  magis- 
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Imt  politique  ,  on  a  cru  qu’ils  pou  v  aient  être  invites  à  pré  se  n— 
ter  les  projets  <Ic  régîomens^  en  reservant  au  gouvernement  la 
sanction  et  Tau  ton  sa  lion  de  ces  projets. 

n  Les  Fondations  particiiHëres  peuvent  être  une  autre  source 
de  revenus  pour  les  ministres  du  culte;  mais  il  est  des  précau¬ 
tions  à  prendre  pour  arrêter  la  vanité  des  fondateurs,  pour 
prévenir  les  surprises  qui  pourraient  leur  être  faites  ,  et  pour 
empêcher  que  les  ecclesiastiques  ne  deviennent  les  héniiers  de 
tous  ceux  qui  n’en  ont  point  ou  qui  ne  veulent  point  en  avoir* 
L’édil  de  1 7491  intervenu  sur  les  acqnisilions  des  gens  de  inain- 
morte ,  portait  que  toute  fondation  ,  quelque  favorable  qu’elle 
fi\t,  ne  pourrait  être  exécutée  sans  l’aveu  du  magistrat  politi¬ 
que;  il  ne  permettait  d’appliquer  aux  fondations  que  des  biens 
d’une  certaine  nature  ;  il  ne  pi  rmcttait  pas  que  les  familles 
fussent  dépouillées  de  leurs  immeubles ,  ou  que  Ton  arrachât 
de  la  circulation  des  objets  qui  sont  dans  le  commerce.  Aujour¬ 
d’hui  il  était  d’autant  plus  essentiel  de  se  conformer  aux  sages 
vues  de  cette  loi ,  que  la  faculté  de  donner  des  immeubles  Join- 
drait  à  tant  d’autres  inconvénieiis  celui  de  devenir  un  prétexté 
de  solliciter  et  d’obtenir,  sous  les  apparences  d’une  fondation 
libre,  la  restitution  souvent  forcée  des  biens  qui  ont  appartenu 
aux  ecclésiastiques ,  et  dont  raliénation  a  été  ordonnée  par  les 
lois* 

»  Cependant  il  a  paru  raisonnable  de  faire  une  exception  à 
Ja  défense  de  donner  des  immeubles ,  dans  îes  cas  oii  la  libéralité 
n’aurait  pour  objet  qu’un  édifice  destiné  â  ménager  un  loge¬ 
ment  convenable  à  l’évêqne  ou  au  curé.  Le  logement  fait  partie 
de  la  subsistance  et  du  nécessaire  absolu  ;  il  a  toujours  été  rangé 
par  les  lois  dans  la  classe  des  choses  qu’elles  ont  indéfi DÎment 
désignées  sous  le  nom  à^alimens^  Au  resté,  le  produit  des  fon¬ 
dations  est  trop  éventuel  pour  garantir  la  subsistance  actuelle 
des  ministres  j  celui  des  oblations  est  étranger  aux  évêques,  et 
il  serait  insuffisant  pour  le  curé.  Il  faut  pourtant  que  les  uns 
et  les  aiîtres  puissent  vivre  avec  décence  et  sans  compromettra 
la  dignité  de  leur  ministère  ;  il  faut  même,  jusqu’à  un  certain 
point,  que  les  ministres  du  culte  puissent  devenir  des  ministres 
de  bienfaisance,  et  qu’ils  aient  quelques  moyens  de  soulager 
ïa  pauvreté  et  de  consoler  l’infortune. 

«  P  après  la  nouveHé  circonscription  des  métropoles,  des 
diocèses  et  des  paroisses,  on  a  pensé  que  l’on  ne  pouvait  assi¬ 
gner  aux  arclievêques.  ou  métropolitains  un  revenu  au  dessous 
àe  qtunze  mille Jrancs ,  et  aux  évêques  an  dessous  de  dîj^  mille ^ 

»  Les  curés  peuvent  être  distribués  en  deux  classes  :  le  revenu 
des  curés  de  la  première  classe  sera  fixé  à  quinze  cents Jrnncs  ; 
celui  de  la  seconde  à  mille Jlrancs. 


C  3î!  ) 

n  Les  pensions  Jecrétces  par  TAsseniblee  constituante  ea 
faveur  des  anciens  eccîésias tiques  seront  pajeeg  en  acquitte^ 
ment  du  traitemetit  déterminé.  Le  pi'oduit  des  oblations  et  des 
fondations  présente  ime  autre  ressource  ;  en  sorte  qu^il  ne  s'agira 
jamais  que  de  fournir  le  supplément  nécessaire  pour  assurer  la 
subsistance  et  Tentretien  des  ministres. 

»  Les  ecclésiastiques  pensionnaires  de  l'Etat  ne  doivent  point 
avoir  la  liberté  de  refuser  arbitrairement  les  fonctions  qui  pour¬ 
ront  leur  être  confiées;  ils  seront  privés  de  leurs  pensions  si 
des  causes  légitimes,  telles  que  leur  grand  âge  ou  leurs  infir^ 
mités,  ne  justifient  leur  refus. 

w  En  déclarant  nationaux  les  biens  du  clergé  catholique ,  on 
avait  compris  qu'il  était  juste  d'assurer  là  subsistance  des  minis¬ 
tres  à  qui  ces  biens  avaient  été  originairement  donnés  ;  on  ne 
fera  donc  qu'exécuter  ce  principe  de  justice  en  assignant  aux 
ministres  catholiques  des  secours  supplémentaires  jusqu'à  la 
concurrence  de  îa  somme  réglée  pour  le  traitement  de  ces  minis¬ 
tres. 

»  Telles  sont  les  bases  des  articles  organiques.  Quelles  espé¬ 
rances  n'est- on  pas  en  droit  de  concevoir  pour  le  rétablissement 
des  mœurs  publiques!  Les  sciences  ont  banni  pour  toujours  la 
superstition  et  le  fanatisme,  (pii  ont  été  si  longtemps  les 
fléaux  des  Etats  ;  la  sages^  ramène  à  resprit  de  la  pure  anîi-- 
(fuilé  des  institutions  qui  sont  par  leur  nature  la  source  et  la 
garantie  de  la  morale;  désormais  les  ministres  de  la  religion 
seront  dans  l'heureuse  impuissance  de  se  distinguer  autrement 
que  par  leurs  lumières  et  parleurs  vertus.  Tous  les  bons  esprits 
bénissent  dans  cette  occurrence  les  vues  et  les  opérations  du  gou¬ 
vernement.  Dans  le  seizième  siècle  le  chef  de  la  religion  catho¬ 
lique  fut  le  restaurateur  des  lettres  en  Europe  ;  dans  le  dix-neu¬ 
vième  un  héros  philosophe  devient  le  restaurateur  delà  religion.  » 

fliP?t>nT  ûïi  Conseil  dictai  (par  le  milmc)  /ur  tes  articles  organiques 
des  cultes  protestans. 

«  Une  portion  du  peuple  français  professe  la  religion  pro¬ 
testante-  Cette  religion  se  divise  en  diverses  branches;  mais 
nous  ne  connaissons  guère  en  France  que  les  protestans  connus 
sous  le  nom  de  M^ormés ,  et  les  Luthériens  de  îa  confession 
d'Augsbourg. 

M  Toutes  les  communions  protestantes  s'accordent  sur 
certains  principes.  Elles  n'admettent  aucune  hiérarchie  entre 
les  pasteurs  ;  elles  ne  reconnaissent  en  eux  aucun  pouvoir  émané 
d'en  haut;  elles  n'ont  point  de  chef  visible.  Elles  enseignent 
que  tous  les  droits  et  tous  les  pouvoirs  sont  dans  la  société  des 
fidèles,  et  en  dérivent.  Si  elles  ont  une  police  ,  une  discipline, 
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««tte  police  H  cette  ^scipUjie  août  reputce*  û’^re  que 
établîssemens  de  convention.  Bien  dans  tout  cela  u"e«t  réputé 
de  droit  divin, 

»  Nous  ne  parlerons  pas  de  la  diversité  de  croyance  sur 
certains  points  de  doctrine ^  resamen  du  dogme  est  étranger 
à  notre  objet, 

«  Nous  observerons  senlement  que  les  diverses  communions 
protestantes  ne  se  régissent  pas  de  la  meme  manière  dans  leur 
gouveruemcnt  extérieur, 

»  Le  gouvernement  des  églises  de  la  confession  d^Augs- 
bourg  est  plus  gradué  que  celui  des  églises  réformées  ;  il  a  des 
formes  plus  sévères.  Les  églises  réformées,  par  leur  régime ^ 
sont  plus  constamment  isolées  ;  elles  ne  se  sont  donné  aucun 
centre  commun  auquel  elles  puissent  se  rallier  dans  rintorvalle 
plus  ou  moins  long  dVne  assemblée  synodale  à  une  autre* 
n  Ces  dilïérenccs  dans  le  gouvernement  des  églises  réformées 
et  dans  celui  des  églises  de  la  confession  d^Augsbourg  ont 
leur  source  dans  les  circonstances  diverses  qui  ont  présidé  à 
rétablissement  de  ces  églises*  Les  pasteurs  des  diverses  com-- 
inunioos  protestantes  nous  ont  adressé  toutes  les  instructions 
nécessaires.  Je  dois  à  tous  le  témoignage  qu’ils  se  sont  empressés 
de  faire  parvenir  leurs  déclarations  de  soumission  et  de  fidélité 
aux  lois  de  la  République  et  au  gouvernement,  fis  professent 
unanimement  que  l'Église  est  dans  l’État ,  que  Fou  est  citoyen 
avant  d'être  ecclésiastique,  et  qu’eu  devenant  ecclésiastique 
on  ne  cesse  pas  d'être  citoyen*  Ils  se  félicitent  de  professer 
une  religion  qui  recommande  partout  l'amour  de  la  pairie  et 
robéissance  à  la  puissance  publique.  Ils  bénissent  à  Feiivi  le 
gouvernement  français  de  la  protection  éclatante  qu'il  accorde 
k  tous  les  cultes  qui  ont  leur  fondement  dans  les  grandes  vérités 
que  le  Cbristiaiiisine  a  notifiées  à  l'univers, 

»»  D'après  les  instructions  reçues  soit  par  écrit,  soit  clans 
des  conférences,  il  était  facile  de  fixer  le  régime  convenable  à 
chaque  communion  protestante  ;  on  ne  pouvait  confondre 
des  églises  qui  ont  leur  discipline  particulière  et  séparée, 

»  De  là  les  articles  organiques  ont  dislingué  les  églises  de 
la  confession  d'Augsbourg  d’avec  les  églises  réformées,  pour 
conserver  à  toutes  leur  police  et  la  forme  de  leur  gouver¬ 
nement,  ^ 

«  D’abord  on  s’est  occupé  de  la  circonscription  de  chaque 
église  ou  paroisse  ;  on  a  donne  un  consistoire  local  à  châqüe 
eglise  pour  représenter  la  société  des  fidèles,  en  qui ,  d'après  la 
doctrine  protestante,  résident  tous  les  pouvoirs.  On  a  fixé  le 
noinbre  des  membres  qui  doivent  composer  ce  consistoire  i  on 
a  déterminé  leur  qualité  et  k  manière  de  îes  élire.  Les  églises 
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réformées  sont  mainlemies  dans  la  faculté  tVavoir  Jcs  assem¬ 
blées  synodales*  et  les  églises  de  la  confession  d’Augsbourg 
auront,  outre  les  consistoires  Jocaux  et  particuliers  a  chaque 
église,  des  inspections  et  des  consistoires  généraux. 

M  Les  articles  organiques  s'occupent  ensuite  du  traitement 
des  pasteurs  ;  ils  maintiennent  en  leur  faveur  les  oblations  qui 
sont  consacrées  par  Tusage,  on  qui  pourront  l'étre  par  des 
reglemens;  ils  pourvoient  à  rétablissement  des  académies  ou 
séminaires  destinés  à  l'instruction  de  ceux  qui  se  vouent  au 
ministère  ecclésiastique.  Rien  n'a  été  néglige  pour  faire  par-- 
tîciper  les  protestans  au  grand  bienfait  de  îa  liberté  des  cultes. 
Cette  liberté  ,  jusqu'ici  trop  illusoire ,  se  réalise  aujourd'hui. 
Qu'il  est  heureux  de  voir  ainsi  les  institutions  religieuses  pla¬ 
cées  sous  la  protection  des  lois,  et  les  lois  sous  la  sauvegarde  , 
sous  h  salutaire  influence  des  institutions  religieuses  !  »» 

Discouks  sur  l'or^anisadon  des  cuUes  ,  et  Expose  des 
Mot  (FS  dt&  projet  de  iot^  relatif  à  la  cotivenh  on  passée 
entre  le  gouvernement  Irançais  et  le  pape^  lus  dei^^ant 

le  Corps  législatif  pav  le  conseiller  d'état  Portalis,  _ 

Séance  du  germinal  an  lO  (5  aoril  1802  ), 

H  Citoyens  législateurs  ,  depuis  le  ï  8  brumaire  l'ouverture 
de  chacune  de  vos  sessions  semble  avoir  été  signalée  par  quelque 
événement  glorieux  ,  par  quelque  époque  méuiorable  pour  fa 
nation.  La  dernière  le  fut  par  la  paix  continentale  de  l'Europe. 
Quelques  mois  se  sont  à  peine  écoulés  ,  et  la  vôtre  l'est  par  la 
paix  du  monde.  ^ 

Kous  avons  été  grands  dans  la  guerre  ;  nous  le  serons  dans 
la  paix, 

■  Nous  avons  tout  fait  pour  la  gloire;  c'est  à  voire  sagesse  , 
en  harmonie  avec  les  vues  du  gouvernement,  â  établir  et  à 
consacrer  les  institutions  salutaires  qui  peuvent  fonder  le 
bonheur* 

w  P^puis  longtemps  le  gouvernement  s'occupait  des  moyens 

de  rétablir  la  paix  religieuse  en  France,  J'ai  Thonneur  de 
vous  présenter  riraportant  résultat  de  ses  opérations,  et  Je 
mettre  sous  vos  yeux  les  circonstances  et  les  principes  qui  les 
ont  dirigées.  ^ 

“  Le  catholicisme  avait  toujours  été  parmi  nous  la  religion 
dominante;  depuis  plus  d'un  siècle  son  culte  était  le  seul  dont 
l'exercice  publie  fut  autorisé  ;  les  institutions  civiles  et  poli¬ 
tiques  étaient  înticnement  liees  avec  les  ins titillions  religieuses  ^ 
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le  dergc  était  le  premier  ordre  de  l^Eiat  ;  il  possédait  de  grands 
biens,  il  jouissait  d"un  grand  crédit,  U  exerçait  uu  grand 

pouvoir.  -  1  - 

ïi  Cet  ordre  de  choses  a  disparu  avec  b  révolution. 

)»  Alors  la  liberté  de  conscience  fut  proclamée  i  les  pro¬ 
priétés  du  clergé  furent  mises  à  la  disposition  de  la  nation  : 
on  s’engagea  seulement  à  fournir  aux  dépenses  du  culte  callio- 
lique,  et  à  salarier  ses  ministres. 

w  On  entreprit  bientôt  de  donner  une  nouvelle  forme  â  la 

police  ecclésiastu|uc.  ^  ^ 

H  Le  nouveau  régime  avait  â  lutter  contre  les  insLitulions 

anciennes. 

»  L'Assemblée  consliLiianle  voulut  s'assurer  par  mi  serment 
de  la  fidélité  des  ecclésiastiques,  dont  elle  cliangeait  la  situa¬ 
tion  et  l'étal.  La  formule  de  ce  serment  fut  tracée  par  les 
articles  ssi  ei  38  dn  titre  lï  de  la  Consiilutiou  civile  du  cierge, 
décrétée  le  juillet  1790  ,  et  proclamée  le  24  août  suivant. 

H  II  est  plus  aisé  de  rédiger  des  lois  que  de  gagner  les 
esprits  et  de  changer  les  opinions.  La  plupart  des  ecclésias¬ 
tiques  refusèrent  le  serinent  ordonné,  et  ils  furent  remplacés 

dans  leurs  fonctions  par  d’antres  ministres. 

il  Les  prêtres  français  se  trouvèrent  ïûnsi  divisés  en  deiix 
classes;  celle  des  assermentés ,  et  celle  des  non  assermentés. 
Les  fidèles  se  divisèrent  d'opinion  comme  les  ministres.  L'op¬ 
position  qui  existait  entre  les  divers  intérels  poHlicpies  rendit 
pins  vive  celle  qui  existait  entre  les  divers  intérêts  religieux  , 
les  esprils  s'aigrirent;  les  dissensions  théologiques  prirent  un 
caractère  qui  inspira  de  justes  alarmes  à  la  politique. 

n  Quand  on  vit  Pautorilé  préoccupée  de  ce  qui  se  passait , 
on  chercha  à  la  tromper  ou  â  la  surprendre. 

n  Tous  les  partis  s'accusèrent  réciproquement. 

»  La  légisiation  qui  sortit  de  cet  état  de  fermentation  et  de 
trouble  est  assez  connue. 

ï»  Je  ne  la  retracerai  pas  ;  je  me  borne  à  dire  qu'elle  varia 
selon  les  circonstances ,  et  qu’elle  suivit  le  cours  des  événe- 

iiieiis  publics,  ^ 

»  Au  milieu  de  ces  événemens  les  consciences  étaient  tou¬ 
jours  plus  ou  moins  froissées.  On  sait  que  îe  désordre  était  k 
son  comble  lorsque  le  iB  brumaire  vint  subitement  placer  la 
France  sous  un  mcilfeur  géuie- 

A  cette  époque  les  alfa  ires  de  la  religion  fixèrent  la  sollici¬ 
tude  du  sage,  du  héros  qui  avait  été  appelé  par  la  confiance 
nationale  au  gouvernement  de  PLtal ,  et  qui ,  dans  ses  brü— 
lanles  campagnes  d’Italie,  dans  ses  importantes  négocia¬ 
tions  avec  les  divers  cabinets  de  l'Europe  ,  et  dans  ses  glorieuses 
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eipedilions  d’oulre-nier  ,  avait  aequi*  uue  si  grande  ronnais- 
saiiae  des  choses  et  des  hommes, 

IYe<;essilé  de  la  rniigion  en  génth  aî. 

»  Une  première  question  se  présentait  ;  la.  religion  en 
general  est^elîe  nécessaire  aujc  corps  de  naiioii  ?  es£~elle 
nécessaire  ausc  hommes? 

»  Nous  naissons  dans  des  sociétés  formées  et  vieillies;  nous 
y  trouvons  un  gouvernement,  des  institutions,  des  lois  des 
habitudes,  des  maximes  reçues  :  nous  ne  daignons  pas  nous 
enquérir  pisqn’à  quel  point  ces  diverses  choses  se  tiennent 
entre  elles  ;  nous  ne  demandons  pas  dans  quel  ordre  elles  se 
sont  établies.  Nous  ignorons  rinfluence  successive  qu’elles  ont 
eue  sur  notre  civilisation ,  et  qu’elles  conservent  sur  les  moeurs 
publiques  et  sur  l’esprit  general  ;  trop  confians  dans  nos 
lumières  acquises,  fiers  del’éLitde  perfection  où  nous  sommes 
arrives ,  nous  imaginons  que  ,  sans  aucun  danger  pour  le  bon¬ 
heur  commun,  nous  pourrions  désormais  renoncer  â  tout  ce 
que  nous  appelons  préjugés  antiques ,  et  nous  séparer  brusque¬ 
ment  de  tout  ce  qui  nous  a  civilisés.  De  là  l’indifiérence  de 
notre  Siècle  pour  les  institutions  religieuses  et  pour  tout  ce 
qui  ne  tient  pas  aux  sciences  et  aux  arts,  aux  moyens  d’indus¬ 
trie  et  de  commerce,  qui  ont  été  si  heureusement  développés 
de  nos  jours,  et  aux  objets  d’économie  politique,  sur  lesquels 
nous  paraissons  fonder  exclusivement  la  prospérité  des  états 
«  Je  m’empresserai  toujours  de  rendre  iiommage  à  nos 
modrrneT*  ’  ’istruction  ,  à  la  philosophie  de  nos  temps 

..  Hais,  quels  que  soient  nos  avantages,  quel  que  soit  le 
perfectionnement  de  notre  espèce,  les  bons  esprits  sont  forcés 

de  convenir  qu  aucunesociéténepouirait  subsister  sans  morale 

et  que  I  on  ne  peut  encore  se  passer  de  magistrats  et  de  lois  ’ 

.1  Or  rutilité  on  la  nécessité  de  la  religion  ne  dérive-t-elle 
pas  de  la  nécessité  même  d’avoir  «ne  morale  ?  L’idée  d’un  Dieu 
iegislateur  n  est-elle  pas  aussi  essentielle  au  monde  inlellieent 
que  1  est  au  monde  physique  celle  d’un  Dieu  créateur  et  pre¬ 
mier  moteur  de  toutes  les  causes  secondes?  L’athée  qui  ne 
reconnaît  aucun  dessein  dans  Tunivers,  et  qui  semble  n’user 
de  son  intelligence  que  pour  tout  abandonner  a  une  fatalité 
aveugle,  peut-il  utilement  prêcher  la  règle  des  mœurs  en  des¬ 
séchant  par  ses  désolantes  opinions  la  source  de  toute  moralité  > 

"  Pourquoi  existe-t-il  des  magistrats  ?  pourquoi  existe-t-il 
des  lois?  pourquoi  ces  lois  annoncent-elles  des  récompenses  et 
des  peines  ?  C’est  que  les  hommes  ne  suivent  pas  uniquement 
leur  raison  ;  c  est  qu’ils  sont  naturellement  disposés  à  e^érer  et 
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à  craindre  ,  et  que  leî  i u s ti tuteurs  des  nations  ont  cru  devoir 
loettre  celte  disposition  à  profit  pour  les  conduire  au  bonheur 
et  à  la  vertu.  Commeiit  doncla  religion,  qui  fait  de  si  grandes 
promesses  et  de  si  grandes  naenaces  ,  ne  serait-elle  pas  utile 
à  la  société? 

H  Les  lois  et  la  morale  ne  sauraient  suffire. 

n  Les  lois  ne  règlent  que  certaines  actions  ;  la  religion  les 
embrasse  toutes  :  les  lois  n^arrêtent  que  le  bras;  la  religion 
règle  le  cœur  :  les  lois  ne  sont  relatives  qu’au  citoyen  ;  la  reli¬ 
gion  s'empare  de  Thomme. 

Quant  à  la  morale ,  que  serait-elle  si  elle  demeurait  rele'- 
guée  dans  la  haute  région  des  sciences ,  et  si  les  institutions 
religieuses  ne  Ten  faisaient  pas  descendre  pour  la  rendre  sen¬ 
sible  au  peuple  ? 

»  La  morale  sans  préceptes  positifs  laisserait  la  raison  sans 
règle  ;  la  morale  sans  dogmes  religieux  ne  serait  qu’^//ïe  justice 
sans  tribunaux^ 

«  Quand  nous  parlons  de  la  force  des  lois ,  savons-nous 
bien  quel  est  le  principe  de  cette  force  ?  Il  réside  moins  dans 
la  bouté  des  lois  que  dans  leur  puissance  :  leur  bonté  seule 
serait  toujours  plus  ou  moins  un  objet  de  controverse.  Sans 
doute  une  loi  est  plus  durable  et  mieux  accueillie  quand  elle 
est  bonne  ;  mais  son  principal  mérite  est  d'être  loi ,  c^est  à  dire 
son  principal  mérite  est  d'être  non  un  raisonnement ,  mais  une 
décision  ;  non  une  simple  thèse,  mais  un  fait.  Conséquemment 
une  morale  religieuse  qui  se  résout  en  commaudemeiis  formels 
a  nécessairement  une  force  qu'aucune  morale  purement  philo¬ 
sophique  ne  saurait  avoir  :  la  multitude  est  plus  frappée  de 
ce  qu'on  lui  ordonne  que  de  ce  qu^on  lui  proui^e.  Les 
hommes  en  général  ont  besoin  d'être  fixés;  il  leur  faut  des 
maximes  plutôt  que  des  démonstrations, 

La  diversité  des  religions  positives  ne  saurait  être  pré¬ 
sentée  comme  un  obstacle  à  ce  que  la  vraie  morale,  a  ce  que 
la  morale  naturelle  puisse  jamais  devenir  universelle  sur  la 
terre.  Si  les  diverses  religions  positives  ne  se  ressemblent  pas , 
si  elles  difTcrent  dans  leur  culte  extérieur  et  dans  leurs  dog¬ 
mes,  il  est  du  moins  certain  que  les  principaux  articles  de  la 
morale  naturelle  constituent  le  fond  de  toutes  les  religions 
positives.  Par  là  les  maximes  et  les  vertus  les  plus  nécessaires 
à  la  conservation  de  Tordre  social  sont  partout  sous  la  sauve¬ 
garde  des  sentimeins  religieux  et  de  la  conscience  ;  elles  acquiè¬ 
rent  ainsi  un  caractère  d'énergie ,  de  fixité  et  de  certitude 
qu’elles  ne  pourraient  tenir  de  la  science  des  hommes. 

Un  des  grands  avantages  des  religions  positives  est  encore 
de  lier  la  morale  à  des  rites  ,  à  des  cérémonies ,  h  des  pratiques 
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qui  en  deviennent  Tappui  ;  car  u^alions  pas  croire  {|ue  Ton 
puisse  conduire  les  hoiiirnes  avec  des  abstractions  on  des 
maxime»  froidement  calculées*  La  morale  n'est  pas  une  science 
spéculative  ;  elle  ne  consiste  pas  uniquement  clans  l’art  de  bien 
penser  J  mais  dans  celui  de  bien  faire  :  il  est  moins  question 
de  connaître  que  d'agir  ;  or  les  bonnes  actions  ne  peuvent  être 
préparées  et  garanties  que  par  les  bonnes  habitudes  :  c'est  en 
pratiquant  des  choses  qui  mènent  à  la  vertu ,  ou  qui  du  moins 
en  rappellent  Tidée ,  qu'on  apprend  k  aimer  et  à  pratiquer  la 
vertu  nié  me. 

»  Sans  doute  il  n’est  pas  plus  vrai  de  dire  ,  dans  l'ordre  reli¬ 
gieux,  que  les  rites  et  les  cerémouies  sont  la  vertu,  qu'il  ne  le 
serait  de  dire ,  dans  l'ordre  civil ,  que  les  formes  judiciaires 
sont  la  justice;  mais  comme  la  Justice  ne  peut  être  garantie 
que  par  des  formes  réglées  qui  préviennent  rarbitraire,  dans 
Tordre  moral  la  v'ertu  ne  peut  être  assurée  que  par  l'usage  et 
la  sainteté  de  certaines  pra tiennes  qui  préviennent  la  négligence 
et  l'oubli. 

»  La  vraie  philosophie  respecte  les  formes  autant  que  l'or- 
gaeil  les  dédaigne  i  il  faut  une  discipline  pour  la  conduite  , 
comme  il  faut  un  ordre  pour  les  idées.  Nier  futilité  des  rites  et 
des  pratiques  religieuses  en  matière  de  morale,  ce  serait  nier 
l'empire  des  notions  sensibles  sur  des  êtres  qui  ne  sont  pas  de 
purs  esprits  ;  ce  serait  nier  la  force  de  l'habitude, 

n  11  est  une  religion  natureüe,  dont  les  dogmes  et  les  prc"< 
ceptes  n’ont  point  échappé  aux  sages  de  l'antiquité ,  et  à 
laquelle  on  peut  s'élever  par  les  seuls  eiforls  d'une  raison  cul¬ 
tivée;  mais  une  religion  purement  iotellecluelle  ou  abstraite 
pourrait-elle  jamais  devenir  nationale  ou  populaire?  Une  reli¬ 
gion  sans  culte  public  ne  s'afï'aiblirait-eîle  pas  bientôt  ?  ne 
ramenerait-elle  pas  infailliblement  la  multitude  à  l’idolâtrie? 
S’il  faut  juger  du  culte  par  la  doctrine  ,  ne  faul-il  pas  conser¬ 
ver  la  doctrine  par  le  culte  ?  Une  religion  qui  ne  parlerait  point 
aux  yeux  et  à  l'imagination  pourrait-elle  conserver  l’empire 
des  âmes?  Si  rien  ne  réunissait  ceux  qui  professent  la  même 
croyance  ,  n'y  aurait-il  pas  en  peu  d'années  autant  de  systèmes 
religieux  qu’il  y  a  d'indivddus?  Les  vérités  utiles  n’on Icelles  pas 
besoin  d’étre  consacrées  par  de  salutaires  institutions? 

>1  Les  hommes  en  s'éclairant  deviennent- ils  des  anges? 
Peuvent-ils  donc  espérer  qu’en  communiquant  leurs  lumières 
iis  é lèveront  leurs  semblables  au  rang  sublime  des  pures  intel¬ 
ligences  1 

n  Les  savons  et  les  philosophes  de  tons  les  siècles  ont  cons-^ 
tamment  manifesté  le  désir  louable  de  n'enseigner  que  ce  qui 
est  bon  ,  que  ce  qui  est  raisonnable;  niais  se  sonl-ils  accovué!^ 
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entre  eu*  sur  te  (lu’ils  repulaieiit  raisonnable  et  bon  ?  Règtie- 
t-ii  une  ffiande  harnaonie  entre  ceu*  qui  ont  discuté  cl  qui 
discutent  encore  les  dogmes  de  la  religion  naturelle  ?  Chacun 
d'eux  n’a-t-il  pas  son  opinion  particulière  ,  et  n^t^il  pas 
réduit  à  sou  propre  suffrage  ?  Depuis  les  admirables  Offices  du 
consul  romani  a-t-oii  fait ,  par  les  seuls  efforts  de  la  science 
humaine,  quelque  découverte  dans  la  morale?  Depuis  lesUis- 
sertations  de  Platon  est- on  agite  par  moins  de  doutes  dans  la 
métaphysique?  S’il  J  a  quelque  chose  de  stable  et  de  convenu 
sur  l’existence  et  l’unité  de  Dieu  ,  sur  la  nature  et  la  destina¬ 
tion  de  l’homme  ,  n’est-ce  pas  au  milieu  de  ceux  qui  professent 
un  culte  et  qui  sont  unis  entre  eux  par  les  liens  d  une  religion 

^*°!''L^intérêt  des  gonyernemens  humains  est  donc  de  protéger 
les  institutions  religieuses  ,  puisque  c’est  par  elles  que  la  cons- 
cience  intervient  dans  toutes  les  affaires  de  la  vie  ;  puisque 
c’est  par  elles  que  la  morale  et  les  grandes  vérités  qui  lui  ser¬ 
vent  ne  saticliou  et  d’appui  sont  arrachées.à  l’esprit  tic  système 
noue  devenir  l’objet  de  la  croyance  publique;  puisque  cest 
par  elles  enün  que  la  société  entière  se  trouve  placée  sous  la 
Uissante  garantie  de  rauleur  même  de  la  nature. 

î»  Les  étais  doivent  maudire  la  superstition  et  Je  fanatisme. 

1)  Mais  saiUüii  bien  ce  que  serait  un  peuple  de  sceptiques  et 

d^alhées?  ,  ^  y  i 

^  Le  fanatisme  de  Muncer ,  chef  des  anabaplisLes,  acte 

certaiueineuL  plus  funeste  aux  hommes  que  1  athéisme  de 

Spmosa  encore  vrai  que  des  nations  agitées  par  le  fanatisme 
se  sont  livrées  par  intervalles  à  des  excès  et  a  des  horreurs  qui 

font  frémir.  ,  ... 

U  Mais  la  question  de  piéféreiice  entre  la  religion  et 

ratiiéisme  ne  consiste  pas  à  savoir  si,  dans  une  hypolhese 
donnée,  il  ii’cst  pas  plus  dangereux  qu’un  tel  homme  soit  tana- 
liaue  qu’athée,  ou  si,  dans  certaines  circonstances,  il  ne  vau¬ 
drait  pas  mieux  qu’un  peuple  fût  athee  que  fanatique  ;  mais 
si,  dans  la  durée  des  temps  et  pour  les  hommes  on  ge^al 
il  ne  vaut  pas  mieux  t)ua  les  peuples  abusent  quelquefois  de 
la  retision  que  île  point  a\?oir* 

«  L’efrehnéeitable  de  l’athéisme,  dit  un  grand  homme  , 
est  de  nous  conduire  a  Vidée  eh  notre  indépendance  et 
conséquemment  de  notre  révolte.  Quel  ecueil  pour  toutes  s 
vertus  les  plus  nécessaires  au  inamLiçn  de  1  ordre  social . 

..  Le  scepticisme  de  l’athée  isole  les  hommes  autant  que  la 
religion  les  unit;  il  ne  les  rend  pas  tolcrans,  mais  frondeurs  , 
il  dénoué  tous  les  fils  qui  nous  attachent  les  uns  aux  autres  ;  u 
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se  sépare  de  tout  ce  qui  Je  gène,  et  il  méprise  tout  ce  queJcs 
4Dtre«  croient;  il  dessèche  Ja  sensibilité;  il  étouffe  tous  les 
mouremens  spontanés  de  la  nature;  il  fortifie  l’amour-propre 
elle  fait  dégénérer  en  un  sombre  égoïsme  ;  il  substitue  des  dou¬ 
tes  à  des  vérités;  il  arme  les  passions,  et  il  est  impuissant 
contre  les^urs  ;  il  n’établit  aucun  système  ,  il  laisse  à  chacun 
le  droit  d’en  faire  ;  il  inspire  des  prétentions  sans  donner  des 
lumières;  il  mène  par  la  licence  des  opinions  à  celle  des  vices  ; 
il  flétrit  le  cœur  ;  il  brise  tous  les  liens  ;  il  dissout  la  société. 

»  L’athéisme  aurait-il  du  moins  l’effet  d’éteindre  toute 
superstition  ,  tout  fanalisrae  ?  Il  est  iniposiible  de  le  penser. 

^  »  La  superstition  et  le  fanatisme  ont  leur  principe  dans  les 
imperfections  dé  la  nature  [luinaine, 

i>  La  superstition  est  mie  suite 'de  l’ignorance  et  des  préju¬ 
gés.  Ce  qui  la  caractérise  est  de  se  trouver  unie  à  quelqu’un  de 
ce.î  moiivemeiis  secrets  et  confus  de  l’âme  qui  sont  ordinaire¬ 
ment  produits  par  trop  de  timidité  ou  par  trop  de  confiance , 
et  qui  intéressent  plus  ou  moins  vivement  la  conscience  en 
faveur  des  écarts  de  l’iinaginalion  ou  des  préjugés  de  l’esprit. 
On  peut  (léfinir  la  superstition  une  croyance  aveugle  ,  erronée 
ou  excessive  ,  qui  tient  presque  uniquement  à  la  manière  dont 
nous  sommes-  affectés,  et  que  nous  réduisons  ,  par  ua  senti¬ 
ment  quelconque  de  respect  ou  de  crainte,  en  règle  de  conduite 
ou  en  principe  de  mœurs. 

»  Avec  une  imagination  vive,  avec  une  âme  faible  ,  ou  avec 
un  esprit  peu  éclairé ,  on  peut  être  superstitieux  dans  les  choses 
nalureiles  comme  dans  les  choses  religieuses.  Il  n’est  pas  contra¬ 
dictoire  d’être  à  la  fois  impie  et  superstitieux  ;  nous  en  prenons  à 
témoin  les  incrédules  du  moyen  âge  et  quelques  athees  de  nos 
jours. 

»  D’autre  part  toute  opinion  quelconque  ,  religieuse,  poli¬ 
tique  ,  philosophique ,  peut  faire  des  enlhousiastes  et  des  fana¬ 
tiques.  De  simples  questions  de  grammaire  nous  ont  fait  courir 
le  risque  d’une  guerre  civile  ;  on  s’est  quelquefois  battu  pour 
le  choix  d'un  hblrion,  ^ 

»  D'après  le  mot  d’un  célébré  ministre  ^  la  dernière  guerre  , 
dans  laquelle  la  France  a  si  glorieusement  soutenu  le  poids  de 
l'anivers,  a-t-ellc  èlé  autre  chose  que  la  guerre  des  opinions 
armées  y  et  j  a-t-il  une  guerre  religieuse  qui  ait  fait  répandre 
plus  de  sang  ?  ^ 

»  On  ne  saurait  donc  imputer  exclusivement  à  la  religion 
des  maux  qui  ont  existé  et  qui  existeraient  encore  sans  elle* 

«  Loin  que  la  superstition  soit  née  de  rétablissement  des 
rdigions  positives,  on  peut  aibrmer  que  sans  le  frein  des  doc¬ 
trines  et  des  in.stitutions  religieuses  ü  n'j  aurait  plus  de  terme 
k  la  crédulité  J  à  la  superstition ,  à  l’imposture.  Les  hommes  en 
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general  ont  besoin  d*étre  croyans  pour  n'être  pas  crédules  ;  ils 
ont  besoin  d*un  culte  pour  u'étre  pas  superstitieux* 

En  effet ,  comme  il  faut  un  code  de  lois  pour  régler  les 
intérêts  ,  il  faut  un  dépôt  de  doctrine  pour  fixer  les  opinions* 
Sans  cela,  suivant  l'expression  de  Montaigne,  il  n'y  a  plus 
rien  de  certain  que  Vinceriilude  meme. 

H  La  religion  positive  est  une  digue  ,  une  barrière  qui  seule 
peut  nous  rassurer  contre  ce  torrent  d'opinions  fausses  et  plus 
ou  moins  dangereuses  que  le  délire  de  la  raison  humaine  peut 
inventer* 

H  Craindrait-on  de  ne  remédier  à  rien  en  remplaçant  les 
faux  s;y sternes  de  philosophie  par  de  faux  systèmes  de  religion  ? 

La  question  sur  la  vérité  ou  sur  la  fausseté  de  telle  on  telle 
autre  religion  positive  n'est  qu’une  pure  question  tbéologique 
qui  nous  est  étrangère*  Les  religions ,  même  fausses  ,  ont  au 
moins  ravantage  de  mettre  obstacle  à  rintroductiou  des  doc¬ 
trines  arbitraires  ;  les  individus  ont  un  centre  de  croyance;  les 
gouvernemens  sont  rassurés  sur  des  dogmes ,  une  fois  connus , 
qui  ne  changent  pas  ;  la  superstition  est  pour  ainsi  dire  régula¬ 
risée  ,  circonscrite  et  resserrée  dans  des  bornes  qu'elle  ne  peut 
ou  qu'elle  n'ose  franchir* 

»  Il  n’y  a  point  à  balancer  entre  de  faux  systèmes  de  philo¬ 
sophie  et  de  faux  systèmes  de  religion*  Les  faux  systèmes  de 
philosophie  rendent  l’esprit  contentieux  et  laissent  le  cœur 
froid  i  les  faux  syslèmes  de  religion  ont  au  moins  f  effet  de  rallier 
les  hommes  à  quelques  idées  communes ,  et  de  les  disposer  à 
quelques  vertus*  Si  les  faux  systèmes  de  religion  nous  façon¬ 
nent  à  la  crédulité ,  les  faux  systèmes  de  philosophie  no  vis  con¬ 
duisent  au  scepticisme;  or  les  hommes  en  général  j  plus  faits 
pour  agir  que  pour  méditer,  ont  plus  besoin  ,  dans  toutes  les 
choses  pratiques,  de  motifs  déterminans  que  de  subtilités  et 
Je  doutes*  Le  philosophe  lui-même  a  besoin,  autant  que  la 
multitude  ,  du  courage  d’ignorer  et  de  la  sagesse  de  croire  ; 
car  il  ne  peut  ni  tout  connaître  ni  tout  comprendre* 

n  Ne  craignons  pas  le  retour  du  fanatisme  ;  nos  mœurs ,  nos 
lumières  empêchent  ce  retour*  Honorons  les  lettres,  cultivons 
les  sciences  en  respectant  la  religion  ,  et  nous  serons  philo¬ 
sophes  sans  impiété  ,  et  religieux  sans  fanatisme* 

i>  Ce  qui  est  inconcevable  ,  c’est  que  dans  le  moment  même 
ou  Toïi  annonce  que  la  protection  donnée  aux  institutions 
religieuses  pourrait  nous  replonger  dans  des  superstitions 
fanatiques,  on  prétend  d'un  autre  cote  que  l’on  fait  un  trop 
grand  bruit  de  la  religion  ,  et  qu’elle  n'a  plus  aucune  sorte  de 
prise  sur  les  hommes* 

lî  11  faut  pourtant  s’accorder  :  si  les  institutions  religieuses 
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peuvent  inspirer  tlu  fanatisme,  c'est  par  le  ressort  prodigieux 
qu'elles  donnent  k  râmc;  et  des  lors  il  faut  convenir  qu'elles 
ont  une  grande  influence  ,  et  qu'un  gouvernement  serait  peu 
sage  de  les  mépriser  ou  de  les  négliger, 

»  Avancer  que  la  religion  n’arrête  aucun  désordre  dans  les 
pays  oii  elle  est  le  plus  en  honneur,  puisqu’elle  ii’em pêche  pas 
les  crimes  et  les  scandales  dont  nous  sommes  les  témoins ,  c’est 
proposer  une  objection  qui  frappe  contre  la  morale  et  les  lois 
eÜe^inêmes ,  puisque  la  morale  et  les  lois  n’ont  pas  la  force  de 
preVenir  tous  les  crimes  et  tous  les  scandales* 

»  A  la  vérité  ,  dans  les  siècles  même  ies  plus  religieux,  il 
est  des  hommes  qui  ne  croient  point  à  la  religion  j  d’autres 
qui  y  croient  faiblement,  ou  qui  ne  s’eu  occupejit  pas*  Entre 
les  plus  fermes  croyaus,  peu  agissent  conformémenl  â  leur 
foi  ;  mais  aussi  ceux  qui  croient  k  la  religion  la  pratiquent 
quelquefois,  s’ils  ne  la  pratiquent  pas  toujours;  ils  peuvent 
s’égarer ,  mais  ils  reviennent  plus  facilement*  Les  impressions 
de  renfance  et  de  l’éducation  ne  s’éteignent  jamais  entièrement 
chez  les  incrédules  mêmes*  Tous  ceux  qui  paraissent  incrédules 
ne  le  sont  pas  ;  il  se  forme  autour  d’eux  une  sorte  d’esprit  géné¬ 
ral  qui  les  entraîne  malgré  eux-mêmes,  et  qui  règle  jusqu’à 
un  certain  point,  sans  qu’ils  s’en  doutent ,  leurs  actions  et  leurs 
pensees*  Si  i 'orgueil  de  leur  raison  les  rend  sceptiques  ,  leurs 
sens  et  leur  coeur  déjouent  plus  d’une  fois  les  sophismes  de  leur 
raison*  * 

»  La  multitude  est  d’ailleurs  plus  accessible  à  la  religion 
qu’au  scepticisme  ;  conséquemment  les  idées  religieuses  ont 
toujours  une  grande  influence  sur  les  hommes  en  masse,  sur 
les  corps  de  nation  ,  sur  la  société  générale  du  genre  humain. 

Nous  voyons  les  crimes  que  la  religion  n’empêche  pas  ; 
mais  voyons-nous  ceux  qu’elle  arrête?  Pouvons-nous  scruter 
les  consciences,  et  j  voir  tous  les  noirs  projets  que  la  religion 
y  étoulFe,  et  toutes  les  salutaires  pensées  qu’elle  y  fait  naître  ? 
D’oii  vient  que  les  hommes,  qui  nous  paraissent  si  mauvais 
en  détail ,  sont  eu  masse  de  si  honnêtes  gens  ?  Ne  serait-ce  point 
parce  que  les  inspirations ,  les  remords,  auxquels  des  méchaiis 
déterminés  résistent ,  et  auxquels  les  bons  ne  cèdent  pas  tou¬ 
jours  ,  suffisent  pour  régir  le  général  des  hommes  dans  le  plus 
grand  nombre  de  cas,  et  pour  gararitir  ,  dans  le  cours  ordi¬ 
naire  de  la  vie,  cette  direction  uniforme  et  universelle  sans 
laquelle  toute  société  durable  serait  impossible  ? 

n  D’ailleurs  on  se  trompe  si,  en  contemplant  îa  société 
humaine,  on  imagine  que  celte  grande  macliine  pourrait  aller 
avec  un  seul  des  ressorts  qui  la  font  mouvoir;  celte  erreur  est 
aussi  évidente  que  dangereuse.  L’homme  n’est  point  un  être 
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simple  ;  la  société,  qm  est  Tutuoii  des  hommes  ,  est  nécessai¬ 
rement  le  plus  compliqué  de  tous  les  mécanismes.  Que  ne 
pouvons-nous  la  décomposer!  et  nous  apercevrions  bientôt  le 
Il  ombre  innombrable  de  ressorts  imperceptibles  par  lesquels 
elle  subsiste.  Une  idée  reçue,  une  habitude  ,  une  opinion  qui 
ne  se  fait  plus  remarquer  a  souvent  éle  le  principal  ciment  de 
rédifîco*  On  croit  que  ce  sout  les  lois  qui  gouvernent  ;  et  par^ 
tout  ce  sont  les  moeurs  :  les  mœurs  sont  le  résultat  lent  des 
circonstances,  des  usages,  des  institutions-  De  tout  ce  qui  existe 
parmi  les  liommes ,  il  n^y  a  rien  qui  embrasse  plus  i  homme 

tout  entier  que  la  religion*  ,  ,  * 

M  Nous  sentons  plus  que  )  a  mais  îa  nécessite  d  une  instruction 
publique-  L’instruction  est  nu  besoin  de  iliomme  ;  elle  est  sur¬ 
tout  un  besoin  des  sociétés  ;  et  nous  ne  protégerions  pas  les  ins¬ 
titutions  religieuses,  qui  sont  comme  les  canaux  par  lesquels 
les  idées  d’ordre  ,  de  devoir  ,  dlmmauité,  de  justice  ,  coulent 
dans  toutes  les  classes  de  citoyens  î  La  science  ne  sera  jamais 
que  le  partage  du  petit  nombre  ;  mais  avec  la  religion  ou  peut 
être  instruit  sans  être  savant  ;  c’est  elle  qui  enseigne ,  qui  révélé 
toutes  les  vérités  utiles  à  des  hommes  qui  n’ont  ni  le  temps  ni 
les  moyens  d’en  faire  la  pénible  recherche-  Qui  voudrait  donc 
tarir  les  sources  de  cet  enseignement  sacré,  qui  seme  partout 
les  bonnes  maximes  ,  qui  les  rend  présentes  a  chaque  individu , 
qui  les  perpétue  en  les  liant  à  des  étabhssemens  permanens  et 
durables,  et  qui  leur  communique  ce  caractère  d^au tonte  et 
de  popularité  sans  lequel  elles  seraient  étrangères  au  peuple, 
c’est  à  dire  à  presque  tous  les  hommes- 

»  Écoutons  la  voix  de  tous  les  citoyens  honnêtes ,  qui  dans 
les  assemblées  départementales  ont  exprimé  leur  vœu  sur  ce 
qui  se  passe  depuïs  dix  ans  sous  leurs  yeux» 

«  Il  est  temps,  diseot-ils  (i),  que  les  tlieones  se  taisent 
»  devant  les  faits*  Point  d’inslniclion  sans  éducation,  et  point 
M  d’éducation  sans  morale  et  sans  religion.  ^ 

w  Les  professeurs  ont  enseigné  dans  le  désert,  parce  qu  on 
n  a  proclamé  imprudemment  qu’il  ne  fallait  jamais  parler  de 
M  relieioii  dans  les  écoles. 

»  Cinslvuclion  est  iinlle  depuis  dix  ans.  Il  faut  prendre  la 
»  reliiiion  pour  base  de  féducatioii. 

»  Les  eiifaiis  sont  livrés  à  l’oisiveté  la  plus  dangereuse,  au 
Il  vagabondage  le  plus  alar triant.  ^ 

..  Ils  sont  sans  idée  de  la  Divinité ,  saus  notion  du  juste  et  de 


(i)  Amiüse  ik-s  pi  tirés  verb.nix  des  conseils  séféraiix  des  drpar- 
tuniuiis. 
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»  ritïjosle  :  de  la  des  mœurs  farouches  et  barbares;  de  là  un 
ï»  peuple  féroce. 

»  Si  l’on  compare  ce  qu’est  rinstruclion  arec  ce  qu’elle 
»  devrait  elre  j  on  ne  peut  s’empêcher  de  gémir  sur  le  sort  qui 
»  menace  les  générations  présentes  et  futures.  ». 

»  Ainsi  toute  la  France  appelle  la  religion  au  secours  de  la 
moraîe  et  de  b  société, 

^  Ce  sont  les  idées  religieuses  qui  ont  contribué  plus  que 
toute  autre  chose  à  la  civilisation  des  hommes.  C’est  moins 
par  nos  idées  que  par  nos  afFeciions  que  nous  sommes  sociables  ■ 
or  n  DS t-ce  pas  avec  les  idées  religieuses  que  les  premiers  légîs^ 
la  leurs  ont  cherché  à  modérer  et  à  régler  les  passions  et  les 
affections  humaines  ? 

»  Comme  ce  ne  sont  guère  des  hommes  corrompus  ou  des 
hommes  médiocres  qui  ont  bâti  des  villes  et  fondé  des  empires , 
Oïl  est  bien  fort  quand  ou  a  pour  soi  la  conduite  et  les  plans 
des  instituteurs  et  des  libérateurs  des  nations.  Eu  est— il  un  seul 
qui  ait  dédaigné  d’appeler  la  religion  au  secours  de  la  politique? 

w  Les  lois  de  Mi  nos,  de  Zaleucus,  celle  des  Douze-Tables  * 
reposent  entièrement  sur  la  crainte  dés  dieux.  Cicéron,  dans 
son  Traité  des  Lois  ,  pose  la  providence  comme  la  base  de  toute 
législation.  Platon  rappelle  à  la  Divinité  dans  toutes  les  pages 
de  ses  ouvrages.  Numa  aidait  fait  de  Rome  la  ville  sacrée 
pour  en  faire  la  i^iUe  élernelle* 
f  Ce  ne  fut  point  la  fraude ,  ce  ne  fut  point  la  superstition  , 
dit  mi  grand  homme,  qui  fit  établir  la  religionche^  les  Romains  ; 
ce  fut  îa  nécessité  oh  sont  toutes  les  sociétés  d’en  avoir  une. 

»  Le  joug  de  la  religion  ,  continue-t-il ,  fut  le  seul  dont  le 
peuple  romain ,  dans  sa  fureur  pour  fa  liberté ,  n’osa  s’airranchir  ; 
et  ce  peuple,  qui  se  mettait  si  facilement  eu  colère,  avait 
besoin  d’être  arrêté  par  une  puissance  invisible. 

«  Le  mal  est  que  les  hommes  en  se  civilisant,  et  en  jouissant 
de  tous  les  biens  et  des  avantages  de  toute  espèce  oui  ïiaissciit 
de  leur  perfectionnement,  refusent  devoir  les  vérilabies  causes 
auxquelles  ils  .en  sont  redevables  i  comme  dans  un  grand  arbre 
les  rameaux  nombreux  et  Je  riche  feuillage  dont  il  se  couvre 
cachent  le  tronc,  et  ne  nous  laissent  apercevoir  que  des  fleurs 
brillantes  et  des  fruits  aboiidans. 

»»  Mais ,  Je  le  dis  pour  îe  bien  de  ma  patrie ,  je  le  dis  pour  le 
bonheur  de  la  génération  présente  et  pour  celui  des  généra¬ 
tions  à  venir,  le  scepticisme  outré,  resprit d’irréligion  ,  irans- 
formé  en  système  politique  ,  est  plus  près  de  la  barbanc  qu’on 
lie  pense.  ^ 

”  ]’as  juger  d’une  nation  par  le  petit  nombre 

dtiommes  qiu  brillent  dans  les  grandes  cités.  A  côté  de  cos 
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hommes  il  existe  une  population  iramense  qui  a  besoin  c^e^re 
gouvernée,  qu’on  ne  peut  éclairer ,  qui  est  plus  susceptible 
dlinpressions  que  de  principes,  et  qui,  sans  les  secours  et  sans 
le  frein  de  la  religion,  ne  connaUrait  que  le  malheur  et  le 
crime. 

»  Les  habitans  de  nos  campagnes  11’ offrirai  eut  bientôt  plus 
que  des  hordes  sauvages,  si ,  vivant  isolés  sur  ün  vaste  terri loire , 
la  religion,  en  les  appelant  dans  les  temples,  ne  leur  four¬ 
nissait  de  fréquentes  occasions  de  se  rapprocher  ,  et  ne 
les  disposait  ainsi  à  goûter  la  douceur  des  communications 
sociales. 

»  Hors  de  nos  villes  c’est  uniquement  l’esprit  de  religion 
qui  maintient  Tesprit  de  société  :  on  se  rassemble  ,  on  se  voit 
dans  les  jours  de  repos;  en  se  fréquentant  on  contracte  Thabi- 
tude  des  égards  mutuels  ;  la  jeunesse ,  qui  cherche  k  se  faire 
remarquer,  étale  un  luxe  innocent,  qui  adoucit  les  mœurs  plutôt 
qu’il  ne  les  corrompt  ;  apres  les  plus  rudes  travaux  on  trouve  à 
la  fois  rinslruction  et  le  délasseinent  ;  des  cérémonies  augustes 
frappent  les  yeux  et  remuent  le  cœur  t  les  exercices  religieux 
préviennent  les  dangers  d’une  grossière  oisiveté.  A  l’approche 
des  solennités  les  familles  se  réunissent ,  les  ennemis  se  récon¬ 
cilient,  les  méchans  mêmes  éprouvent  quelques  remords:  on 
connaît  le  respect  humain.  Il  se  forme  une  opinion  publique  , 
bien  plus  sûre  que  celle  de  nos  grandes  villes,  oii  il  y  a  tant 
de  coteries  et  point  de  véritable  public.  Que  d’œuvres  de  misé¬ 
ricorde  inspirées  par  la  piété  î  que  de  restitutions  forcées  par 
les  terreurs  de  la  conscience  î 

M  Otez  la  religion  à  la  masse  des  hommes,  par  quoi  la 
remplacerez-vous  ?  Si  l’on  n’est  pas  préoccupé  du  bien,  on  le 
sera  du  mal  î  Fesprit  et  le  cœur  ne  peuvent  demeurer  vides. 

H  Quand  il  n’y  aura  plus  de  religion,  il  n’y  .aura  plus  ni  patrie 
ni  société  pour  des  hommes  qui ,  en  recouvrant  leur  indépen¬ 
dance  ,  n’auront  que  la  force  pour  en  abuser. 

»  Dans  quel  moment  la  grande  question  de  Futilité  ou  de 
la  nécessité  des  institutions  religieuses  s’est-elle  trouvée  soumise 
a  Fexamen  du  gouvernement?  Dans  un  moment  où  l’on  vient 
de  conquérir  la  liberté ,  où  l’on  a  effacé  toutes  les  inégalités 
afRigeantes ,  et  oii  l’on  a  modéré  la  puissance  et  adouci  toutes 
les  lois.  Est-ce  dans  de  telles  circonstances  qu’iUaudrait  abolir 
et  étouffer  les  sentimens  religieux  ?  C’est  surtout  dans  les  états 
libres  que  la  religion  est  nécessaire.  C^esl  lày  dit  Polybe , 
pour  n^êiro  pas  obligé  de  donner  un  pouifoir  dangereux  à 
tjucigues  hommes  y  la  plus  forte  crainte  doit  cire  celle  des 
flieuæ* 

»  Le  gouvernement  n’avait  donc  point  à  balancer  sur  le 
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prïucipe  general  d'après  lequel  il  devait  agir  dans  la  conduite 
des  aiîaires  religieuses. 

•*  Mais  plusieurs  choses  étaient  à  peser  dans  rappUcatioti  de 
ce  principe. 

Imjfossihilité  d'établir  une  religion  nouvelle. 

n  L’élat  religieux  de  la  France  est  malheureusement  trop 
connu  :  nous  sommes  à  cet  égard  environnés  de  débris  et  de 
ruines.  Cette  situation  avait  fait  naître  dans  quelques  esprits 
ridée  de  profiter 'des  circonstances  pour  créer  une  religion  nou¬ 
velle  ,  qui  edt  pu  être,  disait-on,  plus  adaptée  aux  luinières^ 
aux  mœurs,  et  aux  maximes  de  liberté  qui  cuit  présidé  à  nos 
institutions  républicaines. 

n  Mais  on  ne  fait  pas  une  religion  comme  l'on  promulgue 
des  lois  î  si  lajhrcû  des  lois  de  ce  e^iion  les  craint ,  la 
forcé  dhtne  religion  ^ient  iinit^uemenî  de  ce  qvdon  la  croit  : 
or  la  foi  ne  se  commande  pas. 

>1  Dans  Toriginc  des  choses,  dans  des  temps  d'ignorance  et 
de  barbarie  ,  des  hommes  exlraordinaires  ont  pu  se  dire  ins¬ 
pirés,  et,  à  Pexeniple  de  Frométhée  ^  faire  descendre  le  feu 
du  ciel  pour  animer  un  monde  nouveau  ;  mais  ce  qui  est.  pos¬ 
sible  chez  un  peuple  naissant  ne  saurait  Fétre  chez  des  nations 
usées  ,  dont  il  est  si  difïicile  de  changer  les  habitudes  elles  idées. 

H  Les  lois  humaines  peuvent  tirer  avantage  de  leur  nou¬ 
veauté,  parce  que  souvent  les  lois  iiouv elles  annoncent  Tinten- 
tion  de  réformer  d’anciens  abus  ,  ou  de  faire  quelque  nouveau 
bien  ;  mais  en  matière  de  religion  tout  ce  qui  a  l'apparence  de 
îa  nouveauté  porte  le  caractère  de  l'erreur  ou  de  l'imposture. 
L^aniiçuilé  coneicni  aux  insiitatioTis  religieuses  ,  parce 
t^ue ,  relativement  à  ces  sortes  institutions  ,  la  croyance 
est  plus  forte  et  p/us  vive  à  proportion  ^ue  les  choses  qui 
en  sont  l'ob/et  ont  une  origine  plus  reculée  ;  car  nous  tFa— 
vons  pas  dans  la  tête  des  idées  accessoires  ^  tirées  de  ces 
temps ^ là  y  qui  puissent  les  contredireM 

«  De  plus  on  ne  croit  à  une  religion  que  parce  qu'on  la 
suppose  l'ouvrage  de  Dieu  ;  tout  est  perdu  si  on  laisse  entrevoir 
la  main  de  rhomnie. 

»  La  sagesse  prescrivait  donc  au  gouvernement  de  s'arrêter 
aux  religions  existantes  ,  qui  ont  pour  elles  la  sanction  du 
temps  et  le  respect  des  peuples. 

Ces  religions  ,  dont  l'une  est  connue  sous  îe  nom  de  reli¬ 
gion  catholique ,  et  Tautre  sous  celui  de  religion  protestante  , 
ne  sont  que  des  hranches  du  Chrîslianisine  ;  or  quel  juste  motif 
eût  pu  déterminer  la  politique  à  proscrire  les  cultes  chré¬ 
tiens  ? 
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tf  11  parait  d^abnrd  extraordinaire  que  Ton  ait  à  examiner 
aujoiird'liui  si  les  étals  peuvent  s’accommoder  du  Clirislia- 
îûsme,  qui  depuis  tant  de  siècles  conslitue  le  fond  de  toutes 
les  religions  professées  par  les  nations  policées  de  l’Europe; 
mais  ûQ  n^est  plus  surpris  quand  on  réfléchit  sur  les  circons¬ 
tances. 

A  la  renaissance  des  lettres  il  y  eut  un  ébranlement  ;  les 
nouvelles  lumières  qui  se  répandirent  à  cette  époque  fixèrerit 
Patte n lion  sur  les  abus  el  les  dérégleinens  dans  lesquels  on  était 
tombé  ;  des  esprits  ardens  s’emparèrent  des  discussions  ;  Pani— 
bition  s’en  mêla  ;  on  fit  la  guerre  aux  hommes  au  lieu  de  ré¬ 
gler  les  choses,  el  au  milieu  des  plus  violentes  secousses  on 
vit  s’opérer  la  grande  scission  qui  a  divise  1  Europe  chré¬ 
tienne»  ^  F  ,  X 

»  De  nos  jours,  quand  la  révolution  française  a  éclaté  ,  une 
grande  fermentation  s’est  encore  manifestée  ;  elle  s’est  étendue 
a  plus  d’objets  à  la  fois  :  on  a  interrogé  toutes  les  institutions 
établies  ;  on  leur  a  demandé  compte  de  leurs  motifs  ;  on  a 
soupçonné  la  fraude  ou  la  servitude  dans  toutes  ;  et  comme  , 
dans  une  telle  situation  des  esprits,  on  s’accommode  toujours 
davantage  des  voies  extrêmes ,  parce  qu’on  les  réputé  plus  dé¬ 
cisives  }  On  a  cru  que,  pour  déraciner  la  superstition  et  le 
fanatisme  ,  il  fallait  attaquer  toutes  les  institutions  reli¬ 
gieuses» 

ï!  On  voit  donc  par  quelles  circonstances  il  a  pu  devenir 
utile,  et  même  nécessaire,  de  confronter  les  institutions  qui 
tiennent  au  Christianisme  avec  nos  mœurs  ,  avec  notre  pliilo- 
sophie  ,  avec  nos  nouvelles  institutions  politiques» 

»  Quand  le  Christianisme  s’établit  le  monde  sembla  prendre 
une  nouvelle  position  :  les  précepte.^  de  l’Évangile  notifièrent 
la  vraie  morale  à  l’univers  j  ses  dogmes  firent  éprouver  aux 
peuples  J  devenus  chrétiens  ,  la  satisfaction  d’avoir  été  assex 
éclairés  pour  adopter  une  religion  qui  vengeait  en  quelque 
sorte  la  Divinité  et  l'esprit  humain  de  t espèce  d'humilia-^ 
lion  attachée  aux  superstitions  grossières  des  peuples  idolâ¬ 
tres»  . 

M  D’autre  part,  le  Christianisme  joignanl  aux  vérités  spiri¬ 
tuelles  qui  étaient  l’objet  de  son  enseignement  toutes  les  idées 
sensibles  qui  entrent  dans  son  culte  ,  l’atlacherneut  des  hommes 
fut  extrême  pour  ce  nouveau  culte  ,  qui  parlait  à  la  raison  et 
aux  sens» 

»  La  salutaire  influence  de  la  religion  chrétienne  sur  les 
mœurs  de  l’Europe  et  de  toutes  les  contrées  oii  elle  a  pénétre  a 
été  remarquée  par  tons  les  écrivains»  Si  la  boussole  ouvrit  lu— 
nivers ,  c’est  le  Christiam?iiie  qui  l’a  rendu  sociable» 
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w  On  a  demande  si  dans  la  <3îîrée  des  temps  la  religion 
cïirélienne  jamais  été  un  prétexte  de  tjuerelle  on  de  guerre  ; 
si  elle  n'a  jamais  servi  à  favoriser  le  despotisme  et  à  troubler 
les  états  J  si  elle  n^a  pas  produit  des  enthousiastes  et  des  fana¬ 
tiques;  si  les  ministres  de  cette  religion  ont  constamment  em¬ 
ployé  leurs  soins  et  leurs  travaux  an  plus  grand  bonheur  de  la 
société  humaine. 

»  Mais  quelle  est  donc  rinstitution  dont  on  n'ait  jamais 
abusé  !  quel  est  le  bien  qui  ait  existé  sans  mélange  de  mal  ï 
quelle  est  la  nalion  ,  quel  est  le  gouvernement  j  quel  est  le 
corps  ,  quel  est  le  particulier  qui  pourrait  soutenir  en  rigueur 
la  discussion  du  compte  redoutable  que  ron  exige  des  prêtres 
chrétiens  - 

»  Il  ne  serait  donc  pas  équitable  Je  juger  la  religion  chré¬ 
tienne  et  ses  ministres  d'après  un  point  de  vue  qui  répugne  au 
bon  sens.  N'oublions  pas  que  les  hommes  abusent  de  tout,  et 
que  les  ministres  de  la  religion  sont  des  hommes. 

ïi  Mais  5  pour  être  raisonnable  et  juste  ,  il  faut  demander  si 
le  Christianisme  en  soi ,  à  qui  nous  sommes  redevables  du  grand 
bienfait  de  notre  civilisation,  peut  convenir  encore  à  nos  mœurs, 
à  nos  progrès  dans  Tart  social  ,  à  l'ctat  présent  de  toutes  choses. 

»  Cette  question  n'est  cerlainenietit  pas  insoluble  ,  et  il  im¬ 
porte  au  bien  des  peuples  et  à  rhonneur  des  gonvernemens 
qu'elle  soit  résolue* 

Üh  ristiarnsme . 

î>  Des  théologiens  sans  philosophie ,  et  des  philosophes  qui 
n'étaient  pas  sans  prévention,  ont  également  raécontm  la  sa¬ 
gesse  du  Christianisme.  11  faut  pourtant  connaître  ce  que  Toïi 
attaque  et  ce  que  Ton  défend, 

n  Comme  les  institutions  religieuses  ne  sont  jamais  îndiiTé- 
rentesau  bonheur  public ,  comme  elles  peuvent  faire  de  grands 
bieils  ou  de  grands  maux ,  il  faut  que  les  états  sachent ,  une 
fois  pour  toutes  ,  à  quoi  s’en  tenir  sur  celles  de  ces  institutions 
qu’il  peut  être  utile  ou  dangereux  de  protéger* 

»  Nous  nous  honorons  h  juste  titre  de  nos  découverles,  de 
raccroissement  de  nos  lumières,  de  notre  avancement  dans  les 
arts ,  et  de  Vheureux  développement  de  tout  ce  qui  est  agréable 
ou  bon, 

»  Mais  le  Christianisme  ii'a  Jamais  empiété  sur  les  droits 
imprescriptibles  de  la  raison  humaine.  Il  annonce  que  la  terre 
a  été  donnée  en  partage  auxenfans  des  hommes  ;  il  abandonne 
le  inonde  à  leurs  disputes  ,  et  la  nature  entière  à  leurs  recher- 
elles.  S'il  donne  des  règles  à  la  vertu ,  il  ne  prescrit  aucune 
limite  au  génie.  De  làj  tandis  qu’en  Asie  et  ailleurs  des 
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^ùpeï^^Lîtioafi  grossières  ont  comprime  les  élans  de  Tesprit  cÉ 
les  efforts  de  rindustrie ,  les  nations  chrétiemips  ont  partout 
multiplie  les  arts  utiles  et  recule  les  bornes  des  sciences* 

•ï  II  y  a  des  pays  où  le  bon  goût  i/a  jamais  pu  pénétrer,  parce 
tpi'il  en  a  constamment  été  repoussé  par  les  préjugés  religieux  : 
ici  la  clôture  et  la  servitude  des  femmes  sont  un  obstacle  à  ce 
c^ue  les  conimuiùcalions  sociales  se  perfectionnent,  et  consé- 
([uemment  à  ce  que  les  choses  d’agrément  puissent  prospérer; 
là  on  prohibe  rimprimerie;  ailleurs  la  peinture  et  la  sculpture 
des  êtres  animés  sont  défendues  ;  dans  chaque  moment  de  la 
TÏe  le  sentiment  reçoit  une  fausse  direction,  et  l’imagination 
est  perpétuellement  aux  prises  avec  les  fantômes  d’une  cons¬ 
cience  abusée. 

w  Chez  les  iiatîous  chrétiennes  ks  lettres  et  les  beaux-arts 
ont  toujours  fait  une  douce  alliance  avec  la  religion  ;  c’est 
même  Ja  religion  qui ,  en  remuant  Famé  et  en  l’élevant  aus: 
plus  hautes  pensées,  a  donné  un  nouvel  essor  au  talent  ;  c’est  la 
religion  qui  a  produit  nos  premiers  et  nos  plus  célèbres  ora-^ 
leurs,  et  qui  a  fourni  des  sujets  et  des  modèles  à  nos  poètes  ; 
c  est  elle  qui  parmi  nous  a  fait  nahre  Ja  musique,  qui  a  dirigé 
le  pinceau  de  nos  grands  peintres  ,  le  ciseau  de  nos  sculpteurs  , 
et  à  qui  nous  sommes  redevables  de  nos  plus  beaux  morceaux 
d’arclh  lecture* 

»  Pourrions-nous  regarder  comme  inconciliable  avec  nos 
lumières  et  avec  nos  moeui^s  une  religion  que  les  Descartes  , 
les  Newton,  et  îant  d’autres  grands  hommes  s’honoraient  de 
professer  J  qui  a  développé  le  génie  des  Pascal ,  des  Bossuet ,  et 
qui  a  formé  l’âme  de  Fénelon  ? 

sï  Pourrions-nous  inéconnaître  l’heureuse  influence  du  Chrrs* 
tianianie  sans  répudier  tons  nos  chefs-d’œuvre  en  tout  genre, 
sans  les  condamner  à  l’oubli ,  sans  effacer  Jes  monnmens  de 
notre  propre  gloire  ? 

Il  En  morale  n’esbee  ]ms  la  religion  chrétienne  qui  nous  a 
transmis  le  corps  entier  de  la  loi  naturelle  ?  Cette  religion  ne 
nous  enseigne- t-elle  pas  tout  ce  qui  est  juste  ,  tout  ce  qui  est 
saint,  tout  ce  qui  *cst  aimable?  Eti  reconimandaul  partout 
l’amour  des  hommes,  et  en  nous  élevant  jusqu’au  créateur, 
n’a-t-elic  pas  posé  le  principê  de  tout  ce  qui  est  bien?  n’a-t^ 
elle  pas  ouvert  la  véritable  source  des  mœurs  ? 

i>  Si  Iss  corps  de  nation  ,  si  les  esprits  les  plus  simples  et  les 
moins  instruits  sont  aujourd’hui  plus  fermes  que  ne  l’étaient 
autre  rois  îes  Socrate  et  les  Platon  sur  les  grandes  vérités  de 
Tunîté  de  Dieu  ,  de  rimmortalité  de  Famé  humaine,  de  Fesis^ 
teucc  d’une  vie  à  venir,  n’en  sommes  nous  pas  redevables  au 
Christianisiixe  ? 
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«  Celle  religion  promulgue  qijelt|ucs  dogmes  particuliers  ; 
mais  ces  dogmes  ne  sont  point  arliilraireinent  subsûLuës  k  ceux 
qu’une  saine  mélapbysit|ue  pressent  ou  démontré  :  ils  ne  rem- 
placent  pas  îa  raison  ;  ils  ne  fout  qu’occuper  la  place  que  la  rai- 
Ion  laisse  vide,  et  que  rimagiiiation  remplirait  incontesta¬ 
blement  plus  mal. 

»  Enfin  il  existe  un  sacerdoce  dans  îa  religion  chrétienne  ; 
mais  tous  les  peuples  qui  ne  sont  pas  barbares  reconnaissent 
une  classe  d’hommes  particulièrement  consacrée  au  service  de 
Ia  Divinité.  L’institution  du  sacerdoce  cheï  les  chrétiens  n’a 
pour  objet  que  renseignement  et  le  culte  ;  Tordre  civil  et  poli¬ 
tique  demeure  absolument  étranger  aux  ministres  d’une  reli¬ 
gion  qui  n’a  sanctionné  aucune  forme  particulière  de  gouver¬ 
nement,  et  qui  recommande  aux  pontifes,  comme  aux  simples 
citoyens,  de  les  respecter  toutes  ,  comme  ayant  toutes  pour 
but  la  tranquillité  de  la  vie  présente  ,  et  comme  étant  toutes 
entrées  dans  les  desseins  d’un  Dieu  créateur  et  conservateur 
de  Tordre  social. 

Tel  est  le  Christianisme  en  soi- 

Est— il  une  religion  mieux  assortie  à  la  situation  de  toutes 
les  nations  policées,  et  à  la  politique  de  tous  les  gouverne- 
ruens  ?  Cette  religion  ne  nous  offre  rien  de  purement  local  , 
rien  qui  puisse  Jiniiter  son  infiuence  à  telle  contrée  ou  à  tel 
siècle ,  plutôt  qu’à  tel  autre  siècle  ou  à  telle  autre  contrée  :  elle 
se  montre  non  comme  la  religion  d’un  peuple  ,  mais  comme 
celle  des  hommes  ;  non  comme  îa  religion  d’un  pays ,  mais 
comme  celle  du  monde, 

»  Après  avoir  reconnu  Tutilité  ou  la  nécessité  de  la  religion 
en  général  J  le  gouvernement  français  ne  pouvait  donc  raison¬ 
nablement  abjurer  le  Christianisme ,  qui ,  de  toutes  les  religions 
positives,  est  celle  qui  est  la  plus  accommodée  à  notre  philoso¬ 
phie  et  à  nos  mœurs. 

Toutes  les  inslitutioïis  religieuses  ont  été  ébranlées  et 
détruites  pendant  les  orages  de  la  révolution  j  mais  en  contem¬ 
plant  les  vertus  qui  brillaient  au  milieu  de  tant  de  désordres, 
en  observant  le  calme  et  la  conduite  modérée  de  la  masse  des 
hommes ,  pourquoi  refuserionsmons  de  voir  que  ces  institutions 
avaient  encore  leurs  racines  dans  les  esprits  et  dans  îes  cœurs  , 
et  qu’elles  se  survivaient  à  elles-mêmes  dans  les  habitudes  heu¬ 
reuses  qu’elles  avaient  fait  contracter  au  meilleur  des  peuples? 
La  France  a  été  bien  désolée  ;  mais  que  serait-elle  devenue  si , 
à  notre  propre  insu,  ces  habitudes  n’avaient  pas  servi  de  contre¬ 
poids  aux  passions  ? 

w  La  piété  avait  fondé  tous  nos  établissemens  de  bienfai¬ 
sance  >  et  elle  les  soutenait.  Qu’avons- nous  fait  quand  ,  après  la 
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Jevastalïoii  generale,  nous  avons  voulu  rétablir  nos  lioaplces  ? 
Nous  avons  rappelé  ces  vierges  chrétiennes  connues  sous  le  nom 
de  sœurs  de  la  charké ^  qui  se  sont  si  généreusement  consa¬ 
crées  au  service  de  i*iiumanité  malheureuse,  infirme  et  souf¬ 
frante.  Ce  n^est  ni  Tamour- propre  ni  la  gloire  qui  peuvent 
encourager  des  vertus  et  des  actions  trop  dégoûtantes  et  trop 
pénibles  pour  pouvoir  être  payées  par  des  applaudissemens 
liiimains.  // fauL  élever  ses  regards  au-dessus  des  hommes  ; 
et  don  ne  peut  irouper  des  motifs  d^encoiiragement  et  de  zèle 
que  dans  cette  piété  qui  anime  la  bienjctisance ^  qui  est 
étrangère  aux  vanités  du  monde  ,  et  qui  fait  goûter  dans  la 
carrière  du  bien  public  des  consolations  que  la  raison  seule 
ne  pourrait  nous  donner^  On  a  fait  d'autre  part  la  triste  expé¬ 
rience  que  des  mercenaires ,  sans  motif  intérieur  qui  puisse 
les  attacher  constamment  à  leur  devoir,  ue  sauraient  remplacer 
des  personnes  animées  par  fesprit  de  la  religion ,  c'est  à  dire 
par  un  principe  qui  est  supérieur  aux  sentimens  de  la  nature , 
et  qui ,  pouvant  seul  motiver  tous  les  sacrifices  ,  est  seul  capable 
de  nous  faire  braver  tous  les  dégoûts  et  tous  les  dangers. 

i>  Lorsqu'on  est  témoin  de  certaines  vertus  il  semble  qu’on 
voit  luire  un  rayon  céleste  sur  la  terre.  Eh  quoi  I  nous  aurions 
la  prétention  de  conserver  ces  vertus  en  tarissant  la  source  qui 
les  produit  toutes  !  Ne  nous  y  trompons  pas  ;  il  n’y  a  que  la 
religion  qui  puisse  ainsi  combler  l'espace  immense  qui  existe 
entre  Dieu  et  les  hommes. 

Quelle  est  la  vétitahle  ioléranre  que  les  goavernenicns  doiyent  au^ 
di'i/ers  cultes  dont  ils  autorisent  rexereice. 

1»  On  imaginera  peut-ctre  ‘que  la  politique  faisait  assez  en 
laissant  iHi  libre  cours  aux  opinions  religieuses,  et  en  cessant 
d'inquiéter  ceux  qui  les  professent» 

il  Mais  [e  demande  si  une  telle  mesure ,  qui  ne  présente 
rien  de  positif,  qui  n'est  pour  ainsi  dire  que  négative,  aurait 
jamais  pu  remplir  le  but  que  tout  gouvernement  sage  doit  se 
proposer. 

il  Sans  doute  la  liberté  que  nous  avons  conquise ,  et  la  phi¬ 
losophie  qui  nous  écîaire ,  ne  sauraient  se  concilier  avec  l'idée 
d'une  religion  dominante  en  France,  et  moins  encore  avec 
l'idée  d'uiie  religion  exclusive. 

n  J'appelle  religion  exclusive  celle  dont  le  culte  public  est 
autorisé  privatîvemcnt  à  tout  antre  culte*  Telle  était  parmi 
nous  la  religion  catholique  dans  le  dernier  siècle  de  la  monar-- 
chie. 

n  J^appelîe  religion  dominante  celle  qui  est  plus  iritimement 
liée  à  i'Elat ,  et  qui  jouit  dans  l'ordre  politique  de  certains 
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priyiiegei  (jui  sont  refii^és  à  d’autres  cuites  dciil  Texercice 
public  est  pourtant  autorise/ Telle  était  Ja  religiou  catholique 
en  Pologne,  et  telle  est  la  religion  grecque  en  Russie» 

îî  Mais  on  peut  pro léger  une  religion  sans  la  rendre  ni 
exclusive  ni  douiinante.  Protéger  une  religion  c’est  la  placer 
sous  régide  des  lois  ;  c’est  empêcher  qu’elle  ne  soit  Irouhlée  ; 
c’est  garantir  à  ceux  qui  la  professent  îa  jouissance  des  biens 
spirituels  qu’ils  s’en  promeltenl,  comme  on  leur  garantît  la 
sûreté  de  leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés  :  dans  le 
simple  système  de  protection  il  n*y  a  rien  d’exclusif  ni  de 
dominant;  car  on  peut  protéger  plusieurs  religions,  on  peut 
les  protéger  toutes» 

ïi  Je  conviens  que  le  système  de  ]>rotection  différé  essen¬ 
tiellement  dti  système  d’indifférence  et  de  mépris  que  l’on 
a  si  mal  à  propos  décoré  du  nom  de  lolérauce. 

»  Le  tolérance  en  fait  de  religion  ne  saurait  avoir  l’ac¬ 
ception  injurieuse  qu’on  lui  donne  quand  il  est  employé  rela¬ 
tivement  à  des  abus  que  l’on  serait  tenté  de  proscrire  ,  et  sur 
lesquels  on  consent  à  fermer  les  yeux» 

n  La  tolérance  religieuse  est  un  devoir ,  une  vertu  d’homme 
à  homme;  et  en  droit  public  celte  tolérance  est  le  respect  du 
gouvernement  pour  la  conscience  des  citoyens ,  et  pour  les 
objets  de  leur  vénération  et  de  leur  croyance.  Ce  respect  ne 
doit  pas  être  illusoire  ,  il  le  serait  pourtant  si  dans  la  pratique 
il  ne  produisait  aucun  effet  utile  ou  consolant. 

ïi  D’après  ce  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  d’établir , 
on  doit  sentir  combien  le  secours  de  la  religion  est  nécessaire 
au  bonheur  des  hommes. 

Il  ïndépendaniment  de  tout  le  bien  moral  que  l’on  est  en 
droit  de  se  promettre  de  la  protection  que  je  réclame  pour  les 
institutions  religieuses ,  observons  que  le  bon  ordre  et  la  sûreté 
publique  ne  permettent  pas  que  l’oii  abandonne  pour  ainsi 
dire  ces  institutions  à  ciles-mêmes»  L’Ëîat  ne  pourrait  avoir 
aucune  prise  sur  des  élablissemeus  et  sur  dos  hommes  que 
l’on  traiterait  comme  étrangers  à  l’Etat;  le  système  d’une  sur¬ 
veillance  raisonuable  sur  les  cultes  ne  peut  être  garanti  que 
par  le  plan  connu  d’ime  organisation  légale  de  ces  cultes.  Sans 
cette  organisation,  avouée  et  autorisée ,  toute  surveillance  serait 
nulle  ou  impossible ,  parce  que  le  gouvernement  n’aurait 
aucune  garantie  réelle  de  la  bonne  conduite  de  ceux  qui  pro¬ 
fesseraient  des  cultes  obscurs  dont  les  lois  ne  se  mêleraient 
pas,  et  qui  dans  leur  invisibilité,  s’il  m’est  permis  de  parler 
ainsi,  sauraient  toujours  échapper  aux  lois, 

»  Le  s  ci  rco  n  s  ta  nces  pa  r  tic  u  î  i  è  res  dans  le  sqiiel  les  n  o  u  s  v  i  v  on  s 
fortifient  ces  considérations  générales. 
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H  Ofi  a  VU  par  ks  éi  ëiicinen^  de  la  révolution  que  le  calLo- 
Heisuie  a  été  Pobjot  priiicipal  de  toos  les  coups  qui  ont  ék 
portés  aux  éta]>lissemem  religieux  ;  et  cela  ii'étonue  pas,  La 
religion  catholique  avait  toujours  été  dominante;  elle  était 
niêïue  devenue  exclusive  par  la  révocation  de  Feditde  Nantes., 
çt  on  croyait  avoir  à  lui  reprocher  cette  révocation  ,  qui  avait 
eu  des  suites  si  funestes  pour  la  France.  Une  religion  que  Tou 
a  soupçonnée  d^être  réprimante  est  l’épriinee  à  son  tour  quand 
les  circonstances  provoquent  cette  esj^cc  de  réaction.  Ajoutez 
à  cette  premiëi'e  cire  ou  s  tance  que  le  clergé  jouissait  dhme 
existence  politique  j  liée  à  la  monarchie  que  Fon  renversait  : 
la  violence  dont  ou  usa  contre  le  catholicisme  fut  d^autaut  plus 
vive  qu'on  se  crut  autorisé  â  le  poursuivre  moins  comme  une 
religion  que  comme  une  tyrannie. 

H  Mais  la  violence  ,  et  "les  nouveaux  plans  de  police  ccclé" 
sias  tique  que  la  vioieuce  appuyait ,  ne  produisirent  que  des 
schismes  scandaleux  qui  défigurèrent  la  religion  j  qui  trou¬ 
blèrent  la  France  ,  et  qui  la  troublent  encore, 

»  En  cet  état  que  devait -on  faire  ? 

s  Était-il  d'uuc  politique  sage  et  auniainc  de  continuer 
la  persécution  commencée  contre  ceux  qui  résistaient  aux 
innovations? 

■  La  force  ne  peut  rien  sur  les  Ames  ;  la  conscience  est 
notre  sens  moral  le  plus  rebelle  :  les  actes  de  violence  ne 
peuvent  rien  opérer  oo  matière  religieuse  que  comme  moyen 
de  destruction^ 

*  Un  gouvernement  compromet  toujours  sa  puissance  quand^ 
se  proposant  d'agir  sur  des  âmes  exaltées,  il  veut  mettre  en, 
opposition  les  récompenses  et  les  menaces  de  la  loi  avec  les 
promesses  et  les  menaces  de  la  religion  ;  la  terreur  qu  il  cherche 
alors  à  inspirer  force  Fesprit  à  se  replier  sur  des  objets  qui  lui 
impriment  une  terreur  bien  plus  grande  encore.  Au  milieu 
de  ces  terribles  agitations  le  fanatisme  déploie  toute  son 
énergie  ;  il  se  soutient  par  le  fanatisme  ;  il  devient  son  aliuient 
U  lui-même, 

w  Notre  propre  expérience  ne  nous  a— t-elle  pas  demoutre 
qiFen  persécutant  on  ne  réussit  qu'à  faife  dégénérer  î  esprit 
de  religion  en  esprit  de  secte?  Ou  croyait  par  les  terreurs  et 
par  les  supplices  augmenter  le  nombre  des  bons  citoyens  ;  on 
ne  faisait  tout  au  plus  que  diminuer  celui  des  hommes. 

«  J'observe  que  tout  système  de  persécution  serait  évidem- 
lueut  incoiîipalibîe  avec  Fetat  actuel  delà  h  rance  ^  ^ 

H  Sous  un  gouvcrnemetit  absolu ,  ou  l'on  est  plutôt  régi  par 
des  fantaisies  que  par  des  lois  ,  les  esprits  sont  peu  effarouches 
d'une  tyrannie  J  parce  fy rct finie  ^  ffitcUc  ffucllc  soiL^ 
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ny  est  jamais  una  chose  noiiifélie  ;  maïs  dans  un  gouverne¬ 
ment  qui  a  promis  de  garantir  la  liberté  politique  et  religieuse, 
tout  acte  dliostilité  exercé  contre  une  ou  plusieurs  classes  de 
citoyens  à  raison  de  leur  culte  ne  serait  propre  qu’à  produire 
des  secousses  :  on  verrait  dans  les  autres  une  liberté  dont  on 
ne  jouirait  pas  soi-méme  ;  on  supporterait  impatiemment  une 
telle  rigueur  4  on  deviendrait  plus  ardent  parce  qu’on  se  regar¬ 
derait  comme  plus  malheureux.  Sachons  qu’on  n’aïïlige  jamais 
plus  profondément  les  hommes  que  quand  on  proscrit  les  objets 
de  leur  respect  ou  les  articles  de  leur  croyance  ;  on  leur  fait 
éprouver  alors  la  plus  insupportable  et  la  plus  humiliante  de 
toutes  les  contradictions, 

w  D  ail  leurs  qu’avons-nous  gagné  jusqu’ici  à  proscrire  des 
classes  entières  de  ministres,  dont  la  plupart  s’étaient  distingués 
auprès  de  leurs  concitoyens  par  la  bienfaisance  et  par  la  vertu  ? 
Nous  avons  aigri  les  esprits  les  plus  modérés  i  nous  avons  coni- 
promis  la  liberté  en  ayant  l’air  de  séparer  la  France  catholique 
d’avec  la  France  libre, 

»  li  existe  des  prêtres  turbulens  et  factieux;  mais  il  en  existe 
qui  ne  le  sont  pas  :  par  la  persécution  on  les  confondrait  tous. 
Les  prêtres  factieux  et  turbulens  mettraient  cette  situation  à 
profit  pour  usurper  la  considération  qui  n’est  duc  qu’à  Ja  véri¬ 
table  sagesse  ;  ou  ne  les  regarderait  que  comme  malheureux  et 
opprimés,  et  le  malheur  a  je  ne  sais  quoi  de  sacré  qui  com¬ 
mande  la  pitié  et  le  respect, 

I»  Au  lieu  des  assemblées  publiques  surveillées  par  la  police , 
et  qui  ne  peuvent  jamais  être  dangereuses ,  nous  n’aurions  que 
des  conciliabules  secrets ,  des  trames  ourdies  dans  les  ténèbres  ; 
les  scélérats  se  glorifieraient  de  leur  courage;  ils  en  impose¬ 
raient  au  peuple  par  les  dangers  dont  iU  seraient  environnés; 
ces  dangers  leur  tiendraient  lieu  de  vertus ,  et  les  mesures  que 
l’on  croirait  avoir  prises  pour  empêcher  que  la  multitude  no 
fiil  séduite  deviendraient  elles-mêmes  le  plus  grand  moyen  de 
êéduction. 

»  De  plus  J  voudrions-nous  flétrir  notre  siècle  en  transfor¬ 
mant  en  système  d’état  des  mesures  de  rigueur  que  nos  lumières 
ne  comportent  pas,  et  qui  répugneraient  à  rurbanité  française? 
Voudrions— nous  llétrir  ia  philosophie  même  ,  dont  nous  nous 
honorons  à  si  juste  litre,  et  donner  à  croire  que  rintolérance 
philosophique  a  remplacé  ce  qu’on  appelait  rintolérance  sacer¬ 
dotale  ? 

fl  Le  gouvernement  a  donc  senti  que  ïout  système  de  per¬ 
sécution  deveoait  impossible. 

Il  Fallait-il  ne  plus  se  mêler  des  cultes,  et  continuer  les 
mesures  d’indilTéfcnce  et  d’abandon  que  l’on  paraissait  avoir 
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aaoptées  toutes  les  fois  que  les  mesures  révolutionnaires  s’adou¬ 
cissaient?  Mais  ce  pian  de  conduite,  certainement  isréférable 
à  la  persécution  ,  n’ offrait-il  pas  d’autres  iiiconvéniens  et 

d’autres  dangers?  ,,  ,  ,  .  ,  •  -.  » 

La  religion  catholique  est  celle  de  la  très  grande  majorité 

des  FrànçaiSi  ,  ,  .  , 

»p  Abandonner  un  ressort  aussi  puissant  c  était  avertir  le 
premier  ambitieux  ou  le  premier  brouillon  qui  voudrait  de 
nouveau  agiter  la  France  de  s* en  emparer  et  de  le  diriger  contre 

Ta  pkne  louchons-nous  au  terme  de  ïa  plus  grande  révolu¬ 
tion  qui  ail  éclaté  dans  Funiversj  qui  ne  sait  que  dans  les 
tempêtes  politiques,  ainsi  qu'au  milieu  des,grands  desastres  de 
la  nature,  la  plupart  des  hommes,  invités  par  tout  ce  qui  se 
passe  autour  d'eux  à  se  réfugier  dans  les  promesses  et  dans  les 
consolations  religieuses,  sont  plus  portés  que  jamais  à  la  piete 
et  même  à  la  superstition?  Qui  ne  connaît  la  facilite  avec 
laquelle  on  reçoit  dans  les  temps  de  crise  les  prédictions,  les 
prophéties*  les  plus  absurdes,  tout  ce  qui  donne  de  grandes 
espérances  pour  favenir^  tout  ce  qui  porte  1  empreinte  de 
l'extraordinaire,  tout  ce  qui  tend  à  nous  venger  de  la  vicissi¬ 
tude  des  choses  humaines?  Qui  ne  sait  encore  que  les  âmes 
froissées  par  les  éYénemens  publics  sont  plus  sujetles  a  devenir 
les  jouets  du  mensonge  et  de  l'imposture?  Éd— ce  dans  un 
tel  moment  qu’un  gouvernement  bien  avisé  consentirait  a 
courir  le  risque  de  voir  tomber  îe  ressort  de  la  religion  dans 
des  mains  suspectes  ou  ennemies  ?  ^  i 

lï  Dans  les  temps  les  plus  câlines  il  estoc  l  interet  des  gou- 
vernemensde  ne  point  renoncer  à  la  conduite  des  afiaires  re  i- 
gieuses;  ces  afiaires  ont  toujours  été  rangées  par  leS  dilterens 
codes  des  nations  dans  les  maliéres  qui  apparlicuneut  à  la  haute 

police  de  l’Etat*  t  i  j 

îï  Un  état  n'a  qu'une  autorité  précaire  quand  il  a  dans  son 
territoire  des  hommes  qui  exercent  une  grande  inilueiice  sur 
les  esprits  et  sur  les  consciences  sans  que  ces  hommes  ui 
appartiennent  au  iiioiiis  sous  quelques  rapports. 

L'autorisation  d'un  culte  suppose  uéeessairement  1  examen 
des  conditions  suivant  lesquelles  ceux  qui  le  professent  se  lien 
à  la  société  ,  et  suivant  lesquelles  la  société  promet  de  1  autori¬ 
ser  :  la  IraiiquiUilc  publique  n'est  point  assurée  si  I  on  neg  ige 
de  savoir  ce  que  sont  les  ministres  de  ce  culte  ,  ce  qui  les  carac 
térise,  ce  qui  les  distingue  des  simples  citoyens  et  des  miiiisties 
des  autres  cultes  ;  si  l'on  ignore  sous  quelle  discipline  ils  enten 
dent  vivre ,  et  quels  régleniens  ils  promettent  d  observei  ï  a 
est  menacé  si  ces  rcglemciis  peuvent  être  laits  ou  changes  sans 
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spn  concours  ,  s'il  demeure  etranger  ou  indilTérent  k  la  formf? 
et  à  la  constitutiori  du  gouvernement  qui  se  propose  de  régir 
les  âtii€§,  et  s'il  Ti’a  dans  des  supéfînars  légalctuent  connus  et 
avoues  des  garans  de  la  fidélité  des  inféncius* 

«  On  peut  abuser  de  la  reügiou  la  plus  saiufe  :  Idiorume 
qui  se  destine  à  la  prêcher  en  abusera-t-il,  n’eu  abuserait-il  pas, 
s’en  servira-t-il  pour  se  rendre  utile  ou  pour  nuire,  voilà  la 
question*  Pour  la  résoudre  il  est  assez  ifaturel  de  demoiider 
quel  est  çet  homme  ,  de  quel  côté  est  son  intérêt ,  quels  sont 
ses  sentiraens,  et  comment  il  s'est  servi  jusqu'alors  de  ses  talens 
et  de  son  ministère*  Il  faut  donc  que  l'Etat  connaisse  d'arnance 
ceux  qui  seront  employés  :  il  ne  doit  point  attendre  Uanquille- 
ment  l'usage  qu’ils  feront  de  leur  influence  ;  il  ne  doit 
point  se  contenter  Me  vaines  Ibrmiilef^ou  de  simples  pré¬ 
somptions  quand  il  s'agit  de  pourvoira  sa  conservation  et  à  sa 
sûreté. 

*  On  comprend  donc  que  ce  n'était  qu’en  suivant  par  rapport 
aux  düTéren s  cultes  le  système  d'une  protectiou  éclairée  qu'on 
pouvait  arriver  au  système  bien  combiné  d'une  surveillance 
utile;  car,  nous  l'avons  déjà  dit,  protéger  un  culte  ce  n'est 
point  chercher  à  le  rendre  dominant  ou  exclusif;  c’est  seulement 
veiller  sur  sa  doctrine  et  sur  sa  police  pour  que  l’Etat  p ni sse  diri¬ 
ger  des  institutions  si  importantes  vers  la  plus  grande  utilité 
publique,  et  pour  que  les  luinislres  ne  puisSent  corrompre  la 
doctrine  confiée  à  leur  enseignement,  ou  secouer  arbitrairement 
îe  Joug  de  la  discipline  ,  au  grand  préjudice  des  particuliers  et 
de  l’Etat. 

»  Le  gouvernement,  eu  sentant  la  nécessité  d'intervenir 
directement  dans  les  affaires  religieuses  par  les  voies  d’une 
surveillance  protectrice,  et  en  considérant  les  scandales  et  les 
schismes  qui  désolaient  le  culte  catholique  ,  professé  ]ïar  la 
très  grande  majorité  de  la  nation  française*  s’est  d’abord  occupé 
des  moyens  d’éteindre  cea  schismes  et  de  faire  cesser  ces  scan¬ 
dales. 

JYécessilé  dU’îeinâre  le  schisme  qui  exisleiî  entre  ies  mmbtres  rtriltri- 
liqucs  f  et  utUilé  de  i'i/itcrt/cntion  du  pape  pour  pouvoir  remplir  ca 
lui. 

1»  Un  schisme  est  par  sa  nature  un  germe  de  désordre  qui 
^  modifie  de  mille  manières  différentes,  et  qui  se  perpétue  u 
l'infini;  chaque  titulaire,  l'ancien,  le  nouveau,  le  plus  nou¬ 
veau  ,  ont  cliacim  leurs  sectateurs  dans  le  même  diocèse,  dans 
la  même  paroisse  ,  et  souvent  dans  la  même  famille*  Ces  sortes 
de  querelles  sont  bien  plus  tristes  que  celles  qu’on  peut  avoir 
sur  le  dogme  ,  parce  f^iCeUes  sont  comme  une  hydre  qu\ir\ 
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noui^eau  cli£in^cmeni  de  pasteur  peut  à  chaque  instant  repro¬ 
duire^ 

*  D’autre  part,  toutes  ^cs  querelles  religieuses  ont  un  carac¬ 
tère  qui  leur  est  propre.  «  Daus  les  disputes  ordinaires  ,  dit  un 
B  philosoplie  moderne»  comme  chacun  -sent  qu’il  peut  se  Irom- 
»  per,  ropiniâtreié  et  l’obstination  ne  sont  pas  extremes;  mais 
n  dans  celles  que  nous  avons  sur  la  religion,  comme  par  la  nature 
»  de  la  chose  chacun  croit  être  sûr  que  sou  opinion  est  vraie  , 
B  nous  nous  indignons  contre  ceux  qui ,  au  lieu  de  changer 
»  eux-mémes,  s’obstinent  à  nous  faire  changer*  b 

»  D’après  ces  reilexions  ,  il  est  clair  que  les  théologiens  sont 
par  eux-mêmes  dans  l’impossibilité  d’arranger  leurs  diüérens* 
Heureusement  les  théologiens  catholiques  reconnaissent  iiti 
chef,  un  centre  d’unité  dans  le  pontife  de  Rome*  L’iritervciw 
tion  de  ce  pontife  devenait  donc  nécessaire  pour  terminer  des 
querelles  jusqu’alors  interniinabJes* 

U  De  là  le  gouvernement  conçut  l’idée  de  s’entendre  avec  le 
Saint-Siège* 

»  La  constitution  civile  du  clergé  décrétée  par  l’Assemblée 
constituante  n’y  mctiail  aucun  obstacle,  puisque  cette  consti¬ 
tution  n’exîstait  plus  ;  on  ne  pouvait  la  faire  revivre  sans  per¬ 
pétuer  le  schisme  qu’il  fallait  éteindre.  Le  rétablisseTnent  de  la 
paix  était  pourtant  le  grand  objet ,  et  il  sulTisail  de  combiner  les 
moyens  de  ce  rétablissement  avec  la  police  de  l’Etat  et  avec  les 
droits  de  l’empire* 

B  II  faut  sans  doute  se  défendre  contre  le  danger  des  opinions 
ultramontaines  ,  et  ne  pas  tomber  imprudemment  sous  le  joug 
de  la  cour  de  Rome;  mais  l’indépendance  de  la  France  catho¬ 
lique  n’est— elle  pas  garantie  pai'  le  précieux  dépôt  de  nos 
anciennes  libertés  ? 

»  L’influence  du  pape,  réduite  à  ses  véritables  termes,  ne 
saurait  être  incommode  à  la  politique  ?  si  quelquefois  on  a  cru 
utile  de  relever  les  droits  des  évêques  pour  affaiblir  cette 
influence,  quelquefois  aussi  il  a  été  nécessaire  de  la  réclamer  et 
de  î’accréditer  contre  les  abus  que  les  évêques  faisaient  de  leurs 
droits. 

7*  En  général  il  est  toujours  heureux  d’avoir  un  moyen  cano¬ 
nique  et  légal  d’apaiser  des  troubles  religieux. 


Plan  de  la  cùm'Sntion  passée  entre  le  gouiJernement  cl  le  pape. 

w  Les  principes  du  catholicisme  ne  comportent  pas  que  le 
chef  de  chacpie  étal  politique  puisse,  comme  chez  les  Lu  thé- 
riens,  se  déclarer  chef  de  la  religion;  et  dans  les  principes 
fVune  saine  politique  on  pourrait  penser  qu’une  telle  réunion 


(i€s  pouvoirs  spirituels  et  temporels  dans  les  mêmes  mains 
ri*esl  pas  sans  danger  pour  la  liberté. 

w  L’insloire  nous  apprend  que  dans  ceriaines  occurrences  des 
natioîis  catholiques  ont  çfabli  des  patriarches  ou  des  primats 
pour  affaiblir  ou  pour  ëCarter  Tin  fluence  directe  de  tout  supé¬ 
rieur  étranger. 


»  Mais  une  telle  mesure  était  inqDraticahle  dans  les  cîrcons- 
fances;  elle  n'a  jamais  été  employée  que  dans  les  états  oii  on 


Tt'étaient  pas  divises,  et  qui  réunissait  ses  propres  efforts  à  ceux 
du  gouveruement  pour  conquérir  son  indépendance. 


»  D’ailleurs  il  n’est  pas  évident  qu’il  soit  plus  utile  ^  à  un 


d’avoir  dans  son  territoire  un  chef  particulier  de  cette  religion, 
que  de  correspondre  avec  le  chef  général  de  l’église, 

B  Le  chef  d'une  religion ,  quel  qu’il  soit,  n’est  point  un  per¬ 
sonnage  indifférent  ;  s’il  est  ambitieux  il  peut  devenir  conspi— 
rateur  ;  il  a  le  moyen  d’agiter  les  esprits  j  il  peut  en  faire  naître 
l’occasion  ;  quand  il  résiste  à  la  puissance  séculière ,  il  la  com-' 
promet  dans  l’opinion  des  peuples  ;  les  dissensions  qui  s’élèvent 
entre  le  sacerdoce  et  l’empire  deviennent  plus  sérieuses  : 
l’église  qui  a  son  chef  toujours  présent  forme  réellement  un 
état  dans  l’Etat  ;  selon  les  occurrences  elle  peut  même  devenir 


une  faction*  On  n’a  point  ces  dangers  k  craindre  d’un  chef 


étranger ,  que  le  peuple  ne  voit  pas  ,  qui  ne  peut  jamais  natu¬ 
raliser  son  crédit,  comme  pourrait  le  faire  un  pontife  national , 
qui  rencontre  dans  les  préjugés,  dans  les  mœurs,  dans  le 
caractère,  dans  les  maximes  d’une  nation  dont  il  ne  fait  pas 
partie,  des  obstacles  à  l’accroissement  de  son  autorité  ;  qui  ne 
peut  manifester  de.s  prétentions  sans  réveiller  toutes  les  rivalités 
et  toutes  les  jalousies  ;  qui  est  perpétuellement  distrait  de  toute 
idée  de  domination  particulière  par  les  embarras  et  les  soins 
de  son  administration  universelle,  qui  peut  toujours  être  arrêté 
et  contenu  par  les  moyens  que  le  droit  des  gens  comporte , 
moyens  qui,  bien  ménagés ,  u’éclatcnt  qu’au  dehors,  et  nous 
épargnent  ainsi  les  dangers  et  le  scandale  d’une  guerre  a  la  fois 
re  1  i  gie  use  e  l  do  m  es  tique. 

»  Les  gouvernemens  des  nations  catholiques  se  sont  rare¬ 
ment  accommodés  de  l’autorité  et  de  la  présence  d’un  patriarche 
ou  d’un  premier  pontife  national  ;  ils  préfèrent  l’auto  ri  lé  d’un 
chcféloigné  ,  dont  la  voix  ne  retentit  que  faiblement ,  et  quia 
îe  plus  graud  intérêt  à  conserver  des  égards  et  des  inéiiageiuens 
pour  des  puissances  dont  l’alliauce  et  la  protection  lui  sont 
îiccessaires. 

î>Dûus  les  communions  qui  ne  rccoimaisseiit  point  de  clief 
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universel  le  magistrat  politique  s'est  attribué  les  fancLioiis  et  la 
qualité  de  chef  de  la  religion,  tant  on  a  senti  combien  feiLercice 
de  la  puissance  civile  pourrait  être  traversé  s'il  y  avait  daits  un 
meme  territoire  deux  chefs ,  Tun  pour  îe  sacerdoce  et  i^autre 
pour  Tempire ,  qui  pussent  partager  le  respect  du  peuple ,  et 
quelquefois  même  rendre  son  obéissance  incertaine.  Mais 
n'est-il  pas  heureux  de  se  trouver  dans  un  ordre  de  choses 
oix  Ton  n'ait  pas  besoin  de  menacer  la  liberté  pour  rassurer  la 
puissance? 

H  Dans  la  situation  oii  nous  sommes  le  recours  au  chef  géné¬ 
ral  de  l'Eglise  était  donc  une  mesure  plus  sage  que  l'érection 
d'un  chef  particulier  de  l'église  catholique  de  France  ;  cette 
mesure  était  même  la  seule  possible, 

»  Pour  investir  en  France  le  magistrat  politique  de  la  dicta¬ 
ture  sacerdotale  il  eût  fallu  changer  le  système  religieux  de  la 
très  grande  majorité  des  Français  :  on  le  fit  en  Angleterre , 
parce  que  les  esprits  étaient  préparés  à  ce  chaugementi  mais 
parmi  nous  pouvait-on  se  promettre  de  rencontrer  les  mêmes 
dispositions? 

»  Il  ne  faut  que  des  yeux  ordinaires  pour  apercevoir  entre 
une  révolution  et  une  autre  révolution  les  ressemblances 
qu'elles  peuvent  avoirentre  elles  et  qui  frappent  tout  le  inonde; 
mais  pour  juger  samement  de  ce  qui  les  distingue  ,  pour  aper¬ 
cevoir  la  différence,  il  faut  une  manière  de  voir  plus  perçante 
et  plus  exercée,  il  faut  nn  esprît  plus|udicieux  et  plus  profond. 

Assimiler  perpétuellement  ce  qui  s'est  passé  dans  la  révo¬ 
lution  d'Angleterre  avec  ce  qui  se  passe  dans  la  notre ,  ce  serait 
donc  faire  preuve  d'une  grande  médiocrité, 

M  En  Angleterre  la  révolution  éclata  à  la  suite  et  même  au 
milieu  des  plus  grandes  querelles  religieuses,  et  ce  fut  Texalta*- 
tiori  des  senti  mens  religieux  qui  rendit  aux  âmes  le  degré  d'éner¬ 
gie  et  dé  couragé  qui  était  nécessaire  pour  attaquer  et  renverser 
le  pouvoir. 

wEii  France,  au  contraire ,  les  mœurs  et  les  principes  luttaient 
déjà  depuis  longtemps  contre  la  religion  ,  et  on  ne  voyait  en 
elle  que  les  abus  qui  s’y  étaient  introduits. 

U  En  Angleterre  on  u'avait  point  eu  l'imprudence  de 
dépouiller  le  clergé  de  ses  biens  avant  de  lui  demander  le  sacri- 
fïce  de  sa  discipline  et  de  sa  hiérarchie. 

»  En  France  on  voulait  tout  exiger  du  clergé  après  lui 
avoir  ôté  jusqu'à  Tespérance. 

>i  En  Angleterre  les  opinions  religieuses  furentaux  prises  avec 
d’autres  opinions  religieuses;  mais  la  politique,  qui  sentait  le 
besoin  de  s'étayer  de  ïa  religion  ,  se  réunit  à  un  parti  religieux 
qui  protégeait  la  liberté  ,  qui  en  fut  protégé  à  sou  tour,  et  qui 
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finit  par  placer  la  constitution  de  fElat  sous  la  puissante 
garantie  de  la  religion  meme. 

w  En  France,  ou,  après  la  dostrucliou  de  ranci  en  clergé,  tout 
concourait  à  ravilissemenl  du  nouveau  qu’on  venait  de  lui 
substituer,  îa  politique  avait  armé  toutes  les  coasciciices  contre 
ses  plans  ;  et  les  troubles  religieux:  qu’il  s’agit  d’apaiser  ont  été 
l’unique  résultat  des  fautes  et  des  erreurs  de  k  politique. 

»  Il  est  essentiel  d^observer  que  dans  ces  troubles  ,  dans  ces 
dissensions,  tout  l’avantage  a  du  naturellement  se  trouver  du 
coté  des  opinions  racines  que  fou  avait  voulu  proscrire;  car  la 
conduite  qui  avait  été  tenue  envers  ceux  qui  avaient  embrassé 
les  opinions  nouvelles  avait  décrié  ces  opinions,  et  n’avait  pu 
qu'augmenter  le  rcspectdu  peuple  pour  celles  qui  tenaient  à  l’an¬ 
cienne  croyance,  qui  avaient  reçu  une  nouvel  le  sanction  de  la 
fidélité  et  du  courage  des  ministres  qui  s’en  étaient  déclarés  les 
défenseurs  :  car  en  moi^ale  nous  aimons  sinon  pour  nous* 
mêmes,  du  moins  pour  ics  autrc.s,  tout  ce  (|ui  suppose  mi 
effort;  et  en  fait  de  religion  nous  sommes  portés  à  croire  les 
témoins  qtti  sc  Jbn£  égorger* 

Or  une  grande  maxime  d’état,  consacrée  partons  ceux 
qui  ont  su  gouveruerj  est  qu’il  ne  faut  point  chercher  mal  k 
proposa  changer  une  religion  établie,  qui  a  de  profondes  racines 
dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs,  lorsque  cette  religion  s’est 
maintenue  à  travers  les  évéuemeus  et  les  tempetes  d’une  grande 
révolution, 

»  S’il  y  a’ de  l’îiumauité  à  ne  point  afïliger  la  conscience  des 
hommes,  il  y  a  une  grande  sagesse  à  ménager  dans  un  pavs 
des  iusfitutious  et  des  maximes  religieuses  qui  tiennent  depuis 
longtemps  aux  habitudes  du  peuple,  qui  se  sont  mêlées  à  toutes 
scs  idées  ,  qui  sont  souvent  son  unique  iDoralc,  et  qui  fout  partie 
de  son  existence, 

ïsLe  gouvernement  ne  pouvait  donc  proposer  deschangemeus 
dans  la  hiérarchie  des  ministres  catholiques  sans  provoquer  de 
nouveaux  embarras  et  des  djificuUés  insurmontables, 

w  II  résulte  de  l’analise  des  procès-verbaux  des  conseils 
généraux  des  départ  emens,  que  la  majorité  des  Français  tient 
au  culte  catholique;  que  dan.?  certains  départemens  les  hoLi^ 
tans  tiennent  à  cc  culte  presque  autant  qiCh  la  vie  ;  qu’il 
importe  dé  faire  cesser  les  dissensions  n  ligicuses  ;  que  les 
habitans  des  campagnes  aimenl  leur  religion  ;  qu’//j  regret^ 
îent  les  jours  r/e  repos  consacrés  par  e//e;  qu’/Zi  regrettent 
ces  jours  oit  ils  adoraient  Dieu  encommun  ;  que  les  temples 
étaient  pour  eux  des  lieux  de  r  assemble  ment  oh  les  tiffaireSy 
le  besoin  de  se  noir,  tle  s^iimer^  réunissaient  toutes  les 
familles  ^  et  entretenaient  la  paix  et  Vhannonic  ^  que  le  rcs~^ 


C  R.  ) 

pecl pour  les  opinians  religieuses  est  un  des  moyens  k^s  plus 
pnissans  pour  immuncr  le  peuple  à  f  amour  des  lois  ;  quï» 
ranioîir  que  les  î^rançais  ont  pour  le  culte  de  Leurs  aîeuæ 
peut  x:V?iutant  moins  alarmer  le  gouvernement  ^  que  ce  culte 
est  soumis  à  la  puissance  temporelle  ;  que  les  TJiinistres 
adressent  dans  leurs  oralnires  des  prières  pour  le  gouverne— 
jneiit;  qu^^Yj"  ont  tous  rendu  des  actions  de  grâces  en  recon¬ 
naissance  de  la  paix  ;  ils  prêchent  tous roèéissance  aux 
/ois  et  à  r  auto  rite  civile  ;  que  la  îiùerté  réellff  du  cuite  eé  un 
exercice  avoué  par  la  loi  réuniraient  les  esprits ,  Jeraient 
cesser  les  troubles^  et  ramèneraient  tout  le  monde  aux  prin¬ 
cipes  d^utie  morale  quijait  la  force  du  gouvernement  ;  que 
la  philosophie  éclaire  q  u  n  petit  nombre  d' hommes  ;  que  la 
religion  seule  peut  créer  et  épurer  les  mœurs;  que  la  morale 
n^est  utile  qu* autant  qiC elle  est  attachée  a  un  culie public\  que 
V on  con trib uera it  b ca u co upala  ira n q u üUié publique  en  ré u - 
nissant  les  prêtres  des  d^érenies  opin  ions;  que  /iï  paix  ne  se 
consolidera  que  lorsque  les  ministres  du  culte  caUiolique 
auront  une  existence  honnête  et  assurée  ;  quV/ faut  accorder 
aux  prêtres  un  salaire  qui  les  mette  au  dessus  du  besoin  ;  et 
enfin  qu'îY  est  fortement  désirable  qiêime  décision  du  pape 
fasse  cesser  toute  division  dans  les  opinions  religieuses  ^  vu 
que  c’est  U  unique  moyen  assurer  les  mœurs  et  la  probité. 

»  Tel  est  le  vœu  de  tous  les  citoyens  appelés  par  les  lois  à 
éclairer  l^autorîté  sur  la  situation  et  les  besoins  des  peuples  ; 
tel  est  le  vûcu  des  bons  pères  de  famille,  qui  sont  les  vrais  ma— 
gis l rats  des  mœurs ,  et  qui  sont  toujours  les  meil leurs  juges 
quand  iî  s’agît  d’apprécier  la  saluta  re  influence  de  la  morale 
et  de  la  religion.  ^ 

>'  Les  memes  choses  résultent  de  la  correspondance  du  gou— 
veniemeiil  avec  les  préfets. 

<t  Cens  qui  critiquent  le  rétablissement  des  cultes,  écrivait 
»  le  ]>réfet  du  département  de  la  Manche  ,  ne  connaissent  que 
«  Paris  ;  ils  ignorent  que  le  reste  de  la  population  le  désire  et 
n  en  a  besoin.  Je  puis  assurer  que  l’attente  de  l’organisation  rcli- 
gieuse  a  fait  beaucoup  de  bien  dans  mon  departement,  et 
w  que  depuis  ce  moment  nous  sommes  tranquilles  à  cet  égard,  » 
i>  Le  préfet  de  Jemmape  assurait  u  que  tous  les  bons  citoyens, 
»  les  respectables  pères  de  famifle,  soupirent  après  cette  orga- 
nisation,  et  que  la  pais  rendue  aux  consciences  sera  lesceau 
»  de  la  paix  générale  que  le  gouverEienieiit  vient  d’accorder  aux 
»  vœux  de  la  France.  » 

it  On  lit  dans  une  lettre  du  préfet  de  l’Arevron  ,  sous  la  date 
du  nivôse  ,  «  que  ,  les  habitans  de  ce  département  tirant  les 
*  couséqucuces  les  plus  rassuranîçs  de  quelques  expressions 
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»  relatives  au  culte  du  compte  rendu  par  le  gouvernement  àt 
ï»  Touverture  du  Coi^ps  legislatif  ^  on  a  vu  les  esprits  se  Iran- 
n  quiiliser ,  les  ecclésiastiques  d’opinions  diiférentes  devenir 
H  plus  tolérans  les  uns  envers  les  autres* 

»  Il  serait  inutile  de  rappeler  une  multitude  d'autres  lettres 
qui  sont  parvenues  de  toutes  les  parties  de  la  République  j  et 
qui  offrent  le  meme  résultat. 

n  Le  vœu  national  pourrait-il  être  mieux  connu  et  plus  clai¬ 
rement  manifesté  ? 

H  Or  c’est  ce  vceu  que  le  gouvernement  à  cru  devoir  con¬ 
sul  1er  ,  et  auquel  il  a  cru  devoir  satisfaire;  car  on  ne  peut  rai¬ 
sonnablement  mettre  en  question  si  un  gouvernement  doit 
maintenir  ou  protéger  iin  culte  qui  a  toujours  été  celui  de  la 
très  grande  majorité  de  la  nation,  et  que  îa  très  grande  ma¬ 
jorité  de  la  nation  demande  à  conserver. 

Il  II  ne  s’agitplus  de  détruire;  il  s'agit  d'affermir  et  d'édi¬ 
fier,  Pourquoi  donc  le  gouvernement  aurait-il  négligé  un  des 
plus  grands  moyens  qu’on  Ini  présentait  pour  ramener  l’ordre 
et  rétablir  la  confiance  ? 

»  Comment  se  sont  conduits  les  conquérans  qui  ont  voulu 
conserver  et  consolider  leurs  conquêtes  ?  Ils  ont  partout  laissé 
au  peuple  vaincu  ses  prêtres,  son  culte  et  ses  autels*  C’est  avec 
la  même  sagesse  qu’il  faut  sc  conduire  après  une  révolution , 
car  une  révolution  est  aussi  une  conquête* 

M  Les  ministres  de  la  République  auprès  des  puissances 
étrangères  mandent  que  la  paiæ  religieuse  a  consolidé  la 
paix  politique  ;  qu'elle  a  arraché  le  poignard  a  l’intrigue  et  au 
yhnaiisnte ,  et  que  c’est  le  rétablissement  de  la  religion  qui 
réconcilie  tous  les  cœurs  égarés  avec  la  patrie* 

M  Indépendamment  dés  motifs  que  nous  venons  d’exposer  , 
et  qui  indiquaient  au  gouvernement  la  conduite  qu’il  a  tenue 
dans  les  alfaires  religieuses ,  des  considérations  plus  vastes 
fixaient  encore  sa  sollicitude, 

1»  Les  Français  ne  sont  pas  des  insulaires  ;  ceux-ci  peuvent 
facilement  se  limiter  par  leurs  institutions  ,  comme  ils  le  sont 
par  les  mers. 

»  Les  Français  occupent  le  premier  rang  parmi  les  nations 
continentales  de  l’Europe  :  les  voisins  les  plus  puissans  de  la 
France,  ses  alliés  les  plus  conslans,  les  nouvelles  républiques 
d’Italie,  dont  l’indépendance  est  ïe  prix  du  sang  et  du  courage 
de  nos  frères  d’armes ,  sont  catholiques*  Chez  les  peuples  mo¬ 
dernes  la  conformité  des  idées  religieuses  est  devenue  entre  les 
goiivcrncmens  et  les  individns  un  grand  moyeii  de  communi¬ 
cation,  de  rapprochement  et  d’influence  ;  or  il  importaità  la 
nation  française  de  ne  perdre  aucun  de  ses  avantages,  de  for- 
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tîfier  et  meme  S’étendre  ses  liens  d^amitic,  de  bon  voisinage  , 
et  toutes  ses  relations  politiques  :  pourquoi  donc  aurait-elle  re¬ 
noncé  à  un  colle  qui  lui  est  commun  avec  tant  d*au  très  peuples? 

H  Youdrait-on  nous  alarmer  par  la  crainte  des  entreprises 
de  la  cour  de  Rome  ? 

lï  Mais  le  pape  ,  comme  souverain  ,  ne  peut  plus  être  re¬ 
doutable  à  aucune  puissance  ;  il  aura  même  toujours  besoin 
de  Tappui  de  la  France  j  et  cette  circonstance  ne  peut  qu’ac¬ 
croître  rinfluence  du  gouvernement  français  dans  les  alfaires 
générales  de  TEgUse,  presque  toujours  mêlées  à  celles  de  la 
politique» 

1»  Comme  chef  d’une  société  religieuse  ,  le  pape  n’a  qu’une 
autorité  limitée  par  des  maximes  connues  qui  ont  plus  parti¬ 
culièrement  été  gardées  parmi  nous ,  mais  qui  appartiennent 
au  droit  universel  des  naltoris. 

»  Le  pape  avait  autrefois  dans  les  ordres  religieux  tme  mi¬ 
lice  qui  lui  prêtait  obéissaocej  qui  avait  écrase  les  vrais  pas¬ 
teurs  ,  et  qui  était  toujours  disposée  à  propager  les  doctrines 
iiltramontaiues-  Nos  lois  ont  licencié  cette  milice;  et  elles  Tout 
pu  J  car  on  n’a  jamais  contestée  la  puissance  publique  le  droit 
d’écarter  ou  de  dissoudre  des  institutions  arbitraires  qui  ne 
tiennent  point  à  l’essence  de  la  religion  j  et  qui  sont  jugées  sus¬ 
pectes  ou  incommodes  à  l’Etat» 

H  Conformément  à  la  discipline  fondamentale,  nous  n’au¬ 
rons  plus  qu’un  clergé  séculier,  c’est  à  dire  des  évêques  et  des 
prelres,  toujours  intéressés  à  défendre  nos  maximes  comme 
leur  propre  liberté  ,  puisque  leur  liberté,  c’est  k  dire  les  droits 
derepisGopat  et  du  sacerdoce,  ne  peuvent  être  garantis  que 
par  ces  maximes* 

}■  Le  dernier  état  de  la  discipline  générale  est  que  les  évê¬ 
ques  doivent  recevoir  l’institution  canonique  du  pape»  Aucune 
raison  d’état  ne  pouvait  déterminer  le  gouvernement  à  ne  pas 
admettre  ce  point  de  discipline,  puisque  le  pape,  en  instituant, 
est  col  la  leur  forcé  ,  et  qu’il  ne  peut  refuser  arbitrai  remenl  l’ins¬ 
titution  canonique  au  prêtre  qui  est  en  droit  de  la  demander  ; 
et  les  plus  grandes  raisons  de  tranquillité  publique,  le  motif 
pressant  de  faire  cesser  le  schisme  ,  invitaient  le  magistrat  poli¬ 
tique  à  continuer  un  usage  qui  n’avait  été  interrompu  que  par 
la  constitution  civile  du  cierge  ,  constitution  qui  n  existait 
plus  que  parles  troubles  religieux  qu’elle  avait prcHluits» 

Avant  cette  constitution  et  sons  rancien  régime  ,  si  le 
pape  instituait  les  évêques,  c’était  le  prince  qui  les  nommai!* 
On  avait  regardé  avec  raison  l’épiscopat  comme  une  magis¬ 
trature  qu’il  importait  à  l’État  de  ne  pas  voir  confiée  à  des 
îiommes  qui  n’eussent  pas  été  suflnaminent  coimus»  La  nomi- 
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ïiatioii  du  roi  avait  otë  remplacée  par  les  élections  clii  peuple 
convoque  en  assemblées  primaires  :  ce j mode  disparut  avec  les 
lois  qni  l^avaienl  établi,  et  on  ne  lui  substitua  aucun  autre 
mode.  Toutes  les  élections  d'évéques  depuis  cette  époque  ne  fu¬ 
rent  assujetties  à  aucune  forme  fixe  ,  à  aucune  forme  avouée 
par  rautorité  civile  :  le  gouvernement  n'a  pas  pensé  qu’il  fût 
sage  d’abandonner  plus  longtemps  ces  élections  au  hasard  des 
circonstances, 

ï»  Par  la  Constitution  sous  laquelle  nous  avons  le  bonheur 
de  vivre ,  le  pouvoir  d’élire  réside  essentiellement  dans  le  Sénat 
et  dans  le  gouvernement*  Le  Sénat  iionime  aux  premières  au¬ 
torités  de  la  République  :  le  gouvernemeut  nomme  aux  places 
militaires ,  administratives  ,  judiciaires  et  politiques;  il  nomme 
à  toutes  celles  qui  concernent  les  arts  et  rinslruction  pu¬ 
blique.  . 

tt  Les  évoques  ne  sont  point  entrés  formellement  dans  la 
prévoyance  de  la  Couslitulioii  ;  mais  leur  ministère  a  trop  de 
rapport  avec  rinstruclion ,  avec  toutes  les  branches  de  la  po¬ 
lice,  pour  pouvoir  être  étranger  aux  considérations  qui  ont 
fait  attribuer  au  premier  consul  la  nomination  des  préfets ,  des 
ju^es  et  des  instituteurs.  Jadis  en  conséquence  que  ce  premier 
magistrat,  cbargé  de  maintenir  la  IranquiUilé  et  de  veiller  sur 
les  mœurs,  doit  compter  dans  le  nombre  de  ses  fonctions  et 
de  ses  devoirs  le  choix  des  évéques ,  c’est  à  dire  le  choix  des 
hommes  particulièrement  consacrés  à  renseignemenî  de  la 
morale  et  des  vérités  les  plus  propres  à  influer  sur  les  cons¬ 
ciences. 

»  Les  évoques,  avoués  par  l’Etat  et  institués  par  le  pape, 
avaient  par  notre  droit  français  la  collation  de  toutes  les  places 
eccîcsinsliques  de  leurs  diocèses.  Pourquoi  se  serait-on  écarté 
de  celte  règle  ?  Il  était  seulement  nécessaire  ,  dans  un  moment 
oii  l’esprit  de  parti  peut  égarer  ïe  zèle  et  séduire  les  mieux  in¬ 
tention  nés ,  de  se  réserver  une  grande  surveillance  sur  les  choix 
qui  pourraient  êlre  faits  par  les  premiers  pasteurs. 

Il  Puisque  les  Français  catholiques ,  c’est  a  dire  puisque  la 
très  grande  majorité  des  Français  demandait  que  le  catholi¬ 
cisme  fût  protégé;  puisque  le  gouvernement  ne  pouvait  se  re¬ 
fuser  a  ce  vœu  sans  cou  limier  et  sans  aggraver  les  troubles  qui 
déchiraient  l’Etat,  il  fallait,  par  une  raison  de  conséquence  , 
pourvoir  à  la  dotation  d'un  culte  qui  n’aurait  pu  subsister  sans 
miMislres  ,  et  le  droit  naturel  réclamait  en  faveur  de  ces 
mit.isîres  des  secours  convenables  pour  assurer  leur  subsis¬ 
tance. 

îi  Telles  sont  les  principales  bases  de  la  convention  passée 
entre  le  gouvcrrienicnt  français  et  le  Saint-Siège. 
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Héponse  à  quelques  oLj^cllons^ 

H  Quelques  personnes  se  plaindront  peut-être  de  ce  que  Ton 
îi’a  pas  conserve  ie  mariage  des  prêtres ,  et  de  ce  que  Ton  n^a 
pas  profité  des  circonstances  pour  épurer  un  culte  que  Ton 
présente  Comme  trop  surchargé  de  rits  et  de  dogmes. 

»  Mais  quand  on  admet  ou  que  l*on  conserve  nue  religion 
il  faut  la  régir  diaprés  ses  principes. 

»  L^ambition  que  Ton  témoigné  et  le  pouvoir  que  l*on  vou¬ 
drait  s’arroger  de  perfectionner  arbitrairement  les  idées  et  les 
institutions  religieuses  sont  des  prétentions  contraires  à  la 
nature  même  des  choses. 

»  On  peut  corriger  par  des  lois  les  défectuosités  des  lois  ;  on 
peut  J  dans  les  questions  de  philosophie  j  abandonner  un  sys¬ 
tème  pour  embrasser  un  autre  système  que  f  on  croit  meilleur; 
mais  on  ne  pourrait  entreprendre  de  perfectîomier  une  religion 
sans  convenir  qu’elle  est  vicieuse  j  et  conséquemment  sans  la 
détruire  par  les  moyens  mêmes  dont  on  userait  pour  l’établir, 

»  Nous  convenons  que  le  catholicisme  a  plus  de  rits  que 
n’en  ont  d’autres  cultes  chrétiens  ;  mais  cela  n’est  point  un 
inconvénient ,  car  on  a  judicieusement  remarqué  que  c’est  pour 
cela  même  que  les  catholiques  sont  plus  im^incidlcment 
attachés  à  leur  religion. 

n  Quant  aux  dogme,s  5  l’Etat  n’a  jamais  à  s’en  mêlêr,  pouYU 
qu’on  ne  veuille  pas  en  déduire  des  conséquences  éversîves  de 
l’État;  et  la  philosophie  même  n’a  aucun  droit  de  se  forma¬ 
liser  de  la  croyance  des  hommes  sur  des  matières  qui,  renfer¬ 
mées  dans  les  rapports  impénétrables  qui  peuvent  exister  entre 
Dieu  et  riiomme  ,  sont  étrangères  à  toute  philosophie  humaine. 
L’essentiel  est  que  la  morale  soit  pratiquée  :  or  ,  en  détachant 
la  plupart  des  hommes  des  dogmes  qui  fondent  leur  conhance 
et  leur  foi,  on  ne  réussirait  qu’à  les  éloigner  de  ia  morale 
même . 

»  La  prohibition  du  mariage  ,  faite  aux  prêtres  catholiques , 
est  ancienne  ;  elle  se  lie  à  des  considérations  importantes*  Des 
hommes  consacrés  à  la  Divinité  doivent  être  honorés  ;  et  dans 
une  religion  qui  exige  d’eux  unecertaiae  pureté  corporelle  ,  il 
es  thon  qu’ils  s’abstiennent  de  tout  ce  qui  pourrai  tJes  faire  soup¬ 
çonner  d’en  manquer.  Le  culte  catholique  demande  un  travail 
soutenu  et  une  attention  continuelle  :  on  a  cru  devoir  épar¬ 
gner  à  ses  ministres  les  embarras  d’une  famille.  Enhn  le  peuple 
aime  dans  les  régleniens  qui  fîçnnent  aux  mœurs  des  ecclésias¬ 
tiques  tout  ce  qui  porte  le  caractère  de  îa  sévérité,  et  on  l’a 
bien  vu  dans  ces  derniers  temps  par  le  peu  de  confiance  qu’il 
a  ténaoigïié  aux  prêtres  mariés.  On  eût  doue  choqué  toutes 
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xviir. 
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les  jitldes  en  aîiiionçnnt  snr  ce  point  le  vœu  <le  s^eloignor  de  tout 
ce  qui  se  pratique  chez  les  autres  nations  catholiques, 

>1  Personne  n*esl  forcé  de  se  consacrer  au  sacerdoce  :  ceux 
qui  s’y  destinent  n’ont  qu’à  mesurer  leur  force  sur  l’étendue 
des  sacrifices  qu’on  exige  d’eux;  ils  sont  libres  i  la  loi  n’a  point 
k  s’inquiéter  de  leurs  engagemeos  quand  elle  les  laisse  arbitres 
souverain^  de  leur  destinée* 

s>  Le  célibat  des  prêtres  ne  pourrait  devenir  inquiétant  pour 
la  politique  ;  il  ne  pourrait  devenir  nuisible  qn’autant  que  la 
classe  des  ecclésiastiques  serait  trop  nombreuse,  et  que  celle 
des  citoyens  destinés  à  peupler  TKlat  ne  le  serait  pas  assez* 
C’est  ce  qui  arrive  dans  les  pays  qui  sont  couverts  de  monas¬ 
tères^  de  chapitres  5  de  conimunau tés  séculières  et  régulières 
d’hommes  et  de  femmes  j  et  ou  tout  semble  éloigner  les 
hommes  de  i’état  du  mariage  et  de  tous  les  travaux  utiles.  Ces 
dangers  sont  écartés  par  nos  lois ,  dont  les  dispositions  ont  mis 
dans  les  mains  du  gouvernement  les  moyens  faciles  de  conci¬ 
lier  rinlérêt  de  la  religion  avec  celui  de  la  société* 

»  En  elï'et,  d’une  part  nous  n’admettons  plus  que  les  minis¬ 
tres  doni  Texistence  est  nécessaire  k  l’exercice  du  culte  ^  ce  qui 
diinimue  considérablement  le  nombre  des  personnes  qui  se 
vouaient  ancienneLiient  au  célibat*  D’autre  part  ^  pour  les 
ministres  memes  que  nous  conservons^  et  à  qui  le  célibat  est 
ordonné  par  les  réglemcns  ecclésiastiques ,  la  défense  qui  leur 
est  faite  du  mariage  par  ces  régleiïiens  n’est  point  consacrée 
comme  etiipéchemcnt  dirimafit  dans  l’ordre  civil  :  ainsi  leur 
mariage  j  s’ils  en  contractaient  un ,  ne  serait  point  nul  aux  yeux 
des  lois  politiques  et  civiles,  et  les  enfans  qui  en  naîtraient 
seraient  légitiiues  ;  mais  dans  ie  for  intérieur  et  dans  Fordre 
religieux  ils  s’exposeraient  aux  peines  spirituelles  prononcées 
par  les  lois  canoniques  :  ils  continueraient  k  jouir  de  leurs  droits 
de  famille  et  de  cité  ;  mais  ils  seraient  tenus  de  s’abstenir  de 
l’exercice  du  sacerdoce.  Conséquemment ,  sans  affaiblir  le  nerf 
de  la  discipline  de  l’Eglise,  on  conserve  aux  individus  toute  la 
liberté  et  tous  les  avantages  garantis  par  les  lois  de  l’Etat; 
mais  il  eut  été  injuste  d’aller  plus  loin,  et  d’exiger  pour  les 
ecclésiastiques  de  Franco  ,  couiine  tels,  une  exception  qui  les 
eut  déconsidérés  auprès  de  tous  les  peuples  catholiques,  et 
au  P  lès  des  Français  mêmes  auxquels  ils  admimstreraient  ies 
secours  de  la  religion* 

i>  Il  est  des  choses  qu’on  dit  toujours  parce  qu’elles  ont 
été  dites  une  fois  ;  de  la  le  mot  sj'  souvent  répété  que  le  catho¬ 
licisme  est  la  religion  des  monarchies,  et  qu’il  ne  saurait  con¬ 
venir  aux  républiques* 

Ce  mol  est  fondé  sur  l’observation  faite  par  railleur  de 
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l’Esprit  des  lois,  qu’à  l’epoqoe  de  la  grande  scission  opcrée 
dans  VEglise  par  les  nouvelles  doctrines  de  Luther  et  de  Calvin , 
la  religion  catholique  se  maintint  dans  les  monarchies  absolues, 
tandis  que  la  religion  prolesUnte  se  réfugia  dans  les  gouverne- 

mens  libres.  ,  r  ^  t  v  - 

»  Mais  tout  cela  ne  s'accorde  point  avec  les  faits  :  la  religion 
protestante  est  professée  en  Prusse,  en  Suède  et  en  Danemarck, 
lorsqu'on  voit  que  la  religion  catholique  est  la  religion  doini^ 
nante  des  cantons  démocratiques  de  la  Suisse  et  de  toutes  les 

républiques  d’itaiie.  ^  i  - 

1»  Sans  doute  la  scission  qui  s'opéra  dans  le  Christianisme 
influa  beaucoup  sur  les  affaires  politiques,  mais  indirectement, 
La  Hollande  et  l'Angleterre  ne  doivent  pas  précisément  leur 
révolution  à  tel  système  religieux  plutôt  qu’à  tel  autre  ,  mais  k 
l'énergie  que  les  querelles  religieuses  rendirent  aux  hommes^ 
et  au  fariatisme  qu'elles  leur  inspirèrent. 

V»  Jamais ,  dit  un  historien  célèbre  (Hume),  sans  le  zele  et 
l'enthousiasme  qu'elles  firent  naître  ,  l’Angleterre  ne  fût  venue 
à  bout  d’établir  la  nouvelle  forme  de  son  gouvernement, 

»  Ce  que  dit  cet  historien  de  l'Angleterre  s’applique  à  la 
Hollande^,  qui  n'eût  jamais  tenté  de  se  soustraire  à  la  domina¬ 
tion  espagnole  si  elle  n'eût  craint  qu'on  ne  lui  laisserait  pas  la 
faculté  de  professer  sa  nouvelle  doctrine, 

w  Tant  qu’en  Boberne  et  en  Hongrie  les  esprits  ont  ele 
échauffés  par  les  querelles  de  religion,  ces  deux  états  ont  été 
libres  ;  cependant  ils  combattaient  pour  le  catholicisme.  Sans 
ces  memes  querelles  ^Allemagne  n  aurait  peut-^etre  pas  con¬ 
servé  son  gouvernement  :  c’est  le  trône  qui  a  protégé  le 
luthéranisme  en  Suède;  c'est  la  liberté  qui  a  protégé  le  catho¬ 
licisme  ailleurs  i  mais  l’exaltation  des  âmes,  qui  accompagne 
toujours  les  disputes  de  religion,  quel  que  soit  le  fond  de  la 
doctrine  que  l'on  soutient  ou  que  l'on  combat,  a  contribué  à 
rendre  libres  des  peuples  qui ,  sans  un  grand  intérêt  religieux  , 
n'eussent  eu  ni  la  force  ni  le  projet  de  le  devenir. 

»,  Sur  celle  matière  le  système  de  Montesquieu  est  donc 

démenti  par  fbistoire.  ^  ^  ,  , 

31  La  plupart  de  ceux  qui  ont  embrasse  ce  système  ,  c  est  a 
dire  ciui  ont  pgosg  guG  lo  cutholicîsEiiG  est  Ib  religMon  fhv  oi  ite  des 
monarchies  absolues  ,  croient  pouvoir  le  motiver  sur  les  fausses 
doctrines  de  la  prétendue  infaillibilité  du  pape,  et  du  pouvoir 
arbitraire  que  les  théologiens  ultramoutams  lui  attribuent. 
Mais  il  u'en  pas  plus  raisonnable  d’argnmenler  de  ces  doc¬ 
trines  pour  établir  que  le  despotisme  est  dans  1  esprit  de  la  reli¬ 
gion  catholique ,  qu’il  ne  le  serait  d’argumeiiler  des  dqeirines 
îexagérées  des  anabaptistes  sur  la  liberle  et  sur  1  égalité  pour 
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élablir  que  le  proteslaulisme  en  général  est  ï’ami  de  Fanar- 
chie  J  et  qu’iî  est  inconciliable  avec  tout  gouvernement  bien 
ordonné.. 

»  D’aprcs  les  vrais  principes  catholiques ,  le  pouvoir  souve¬ 
rain  en  matière  spirituelle  réside  dans  FEglise,  et  non  dans  le 
pape,  connue  ,  d’après  les  principes  de  notre  ordre  politique, 
la  souveraineté  en  matière  temporelle  réside  dans  la  nation  et 
non  dans  un  mogisirat  particulier*  Eien  n’est  arbitraire  dans 
l’administration  ecclésiastique  ;  tout  doit  s’y  faire  par  conseil  ; 
rautorité  du  pape  n’est  que  celle  d’un  chef,  d’un  premier 
administrateur  qui  exécute ,  et  non  celle  d’un  maître  qui  veut, 
et  qui  propose  ses  volontés  comme  des  lois. 

î>  Rien  n’est  moins  propre  à  favoriser  et  à  naturaliser  les 
idées  de  servitude  et  de  despotisme  que  les  maximes  d’une  reli* 
gion  qui  interdit  toute  domination  à  ses  niinislresj  qui  nous 
fait  un  devoir  de  ne  rien  admettre  sans  examen ,  qui  u’exigc 
des  hommes  qu’une  obéissance  raisonnable,  et  qui  ne  veut  les 
régir  que  dans  l’ordre  du  mérite  et  de  la  libertés 

O  On  ne  peut  voir,  dans  rautorité  réglée  que  les  pasteurs  de 
l’église  catholique  exercent  scparémeiit  ou  en  corps  ,  qu’un 
moyen  non  d’asservir  les  esprits ,  mais  d’empêcher  qu’ils  ne 
s’égarent  sur  des  points  abstraits  et  contentieux  de  doctrine, 
et  de  prévenir  ou  de  terminer  des  dissensions  orageuses  et  des 
disputes  qui  n’auraient  pas  de  terme. 

»  Les  gouvernemeiis  ont  un  si  grand  besoin  de  savoir  à  quoi 
s’en  tenir  sur  les  doctrines  religieuses,  que,  dans  les  coiumn- 
nions  qui  reconnaissent  dans  chaque  individu  le  droit  d’expli— 
qner  les  Ecritures  ,  on  se  lie  en  corps  par  des  professions 
publiques  qui  ne  varient  point,  ou  qui  ne  peuvent  varier  sans 
robservalion  de  certaines  formes  capables  de  rassurer  les  gou— 
veruemens  contre  loule  innova  lion  nuisible  à  la  socîété- 

M  Enfin,  un  des  grands  reproches  que  Ion  fait  au  rathoH— 
ci  sine  consiste  à  dire  qu’il  maudit  tous  ceux  qui  sont  hors  de 
sou  sein  ,  et  qu’il  devient  par  là  intolérant  et  insociable. 

»  Nous  ii’avons  point  à  parler  en  ihéologieus  du  principe 
des  catholiques  sur  le  sort  de  ceux  qui  sont  hors  de  leur  église, 
Montesquieu  n’a  vu  dans  ce  principe  qu’un  molifdeplus  d’être 
attaché  à  la  religion  qui  l’établit  et  qui  l’enseigne  ;  car,  dit-iî , 
(juandunc  religion  nous  donne  Vidée  dhin  choiæ  Jdit  par 
la  Divinité ,  et  d\ine  disiinvlion  de  ceux  qui  la  projhssent 
d^avec  eux  qui  ne  la  professent  pas ,  cela  nous  attache 
beaucoup  à  cette  religion. 

ïi  Nous  ajouterons  avec  le  meme  auteur  que  ,  pour  Juger  si 
lin  dogme  est  utile  ou  pernicieux  dans  l’ordre  civil ,  il  faut 
moins  examiner  ee  dogme  en  lui-même  que  dans  les  consé- 
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(fueuce^  fjue  roa  est  autorisé  à  eo  déduire  ,  et  qui  délermmeiit 
Pusage  cl  Tabus  que  Ton  eu  fait, 

H  Les  dogmes  les  plus  vrais  et  les  plus  saints  peuvent  avoir 
de  très  mauvaises  conséquences  lorsqu’on  ne  les  lie  pas  avec 
»  les  principes  de  la  société  j  et ,  au  contraire  ^  les  dogmes  les 
»  plus  faux  en  peuvent  avoir  d’admirables  lorsqu’on  sait  qu’ils 
»  se  rapportent  aux  mêmes  principes. 

»  La  religion  de  Confucius  nie  Pimmortalilé  de  râiiie ,  et 
»  ïa  secte  deZéiion  ne  la  croyait  pas.  Qui  le  dirait!  ces  deux 
sectes  ont  tiré  de  leurs  mauvais  principes  des  conséquences 
»  non  pas  justes,  niais  admirables  pour  la  société.  La  religion 
»  des  Tao  et  des  Foé  croit  l’immortalité  de  l’aine  ;  mais  de  ce 
w  dogme  si  saint  ils  ont  tiré  des  conséquences  alfreuses. 

Presque  par  tout  le  monde  et  dans  tous  les  temps  l’opinion 
»  de  l’immortalité  de  l’àme  ,  mal  prise,  a  engagé  les  femmes  , 
i*  les  esclaves ,  les  sujets,  les  amis  ,  à  se  tuer  pour  aller  servir 
»  dans  Tautre  monde  Tob jet  de  leur  respect  ou  de  leur  amour. 

»  Ce  n’est  point  assez  pour  une  religion  d’établir  un  dogme  ; 

»  il  faut  encore  qu’elle  le  dirige,  » 

C’est  ce  qu’a  fait  la  religion  catholique  pour  tous  les 
dogmes  qu’elle  enseigne ,  en  ne  séparant  pas  ces  dogmes  de  la 
morale  pure  et  sage  qui  doit  en  régler  l’influence  et  l’applicaiiotî . 

n  Ainsi,  des  prêtres  fanatiques  ont  abusé  et  pourront  abuser 
encore  du  dogme  catholique  sur  Funité  de  TEglise  pour  mau¬ 
dire  leurs  semblables  et  pour  se  montrer  durs  et  intolérans  ; 
mais  ces  prêtres  sont  alors  coupables  aux  yeux  de  la  religion 
même  ,  et  îa  plnlosophie  ,  qui  a  su  les  empêcher  d’être  dange¬ 
reux  ,  a  bien  mérité  de  la  religion ,  de  riiumanité  et  de  la  patiée. 

»  Les  ministres  du  culte  catholique  ne  pourraient  prêcher 
rintolérance  sans  offenser  la  raison,  sans  violer  les  priocipes 
de  îa  charité  universelle ,  sans  être  rebelle  aux  lois  de  la  Répu¬ 
blique,  et  sans  mettre  leur  doctrine  en  opposition  avec  la 
conduite  de  la  providence;  car  si  la  providence  edt  raisonné 
comme  les  fanatiques ,  elle  eiit,  après  avoir  choisi  son  peuple , 
exterminé  tous  les  autres  :  elle  souffre  pourtant  que  la  terre  se 
peuple  de  nations  qui  ne  professent  pas  toutes  le  même  culte, 
et  dont  queîques-unes  sont  même  encore  plongées  dans  les 
ténèbres  de  l’idolâtrie.  Ceux-là  scraient-iU  sages  qui  annonce¬ 
raient  la  prétention,  de  vouloir  être  plus  sages  que  la  provi¬ 
dence  même  î 

n  La  doctrine  catholique  ,  bien  entendue,  n’offre  donc  rien 
qui  puisse  alarmer  une  saine  philosophie;  et  il  faut  convenir 
qu’a  l’époque  où  la  révolution  a  éclaté  le  clergé  ,  plus  instruit, 
était  aussi  devenu  plus  tolérant.  Cesserai l-il  de  l’être  açrès 
tant  d’évéuemcns  qui  l’ont  force  à  réclamer  pour  lui- nie  me 
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les  égards  j  les  incEiageraens ,  la  tolérance  qu'oti  lui  demandait 
autrefois  pour  les  autres? 

iï  Aucun  motif  raisounable  ne  s'opposait  donc  àTorganisalion 
d*un  culte  qui  a  été  longtemps  celui  de  TÉlat,  qui  est  encore 
celui  de  la  très  grande  majorité  du  peuple  français ,  et  pour 
lequel  tant  Je  motifs  politiques  sollicitaient  celte  proLection  de 
surveillance ,  sans  laquelle  il  eut  été  impossible  de  mettre  un 
terme  aux  troubles  religieux,  et  d'assurer  le  maintien  d'une 
bonne  police  dans  la  République* 

»  Mais  comment  orgamser  un  culte  déchiré  par  le  plus  cruel 
de  tous  les  schismes? 

îï  On  avait  déjà  fait  un  grand  pas  en  reconnaissant  la  pn-- 
matie  spirituelle  du  pontife  de  Rome,  et  en  consentant  qu’il 
ne  fut  rien  changé  dans  les  rapports  que  le  dernier  état  de  la 
discipline  ecclésiastique  a  établis  entre  ce  pontife  et  les  autres 
pasteurs* 

it  Mais  il  fallait  des  moyens  d'exécution. 

»  Comment  accorder  les  différens  titulaires  qui  étaient  à  la 
tête  du  même  diocèse ^  de  la  meme  paroisse,  et  dont  chacun 
croyait  être  seul  le  pasteur  légitimé  de  cette  paroisse  ou  de  ce 
diocèse  ? 

Les  questions  qui  divisaient  les  titulaires  n'étaient  pas 
purement  ihéologiques  :  elles  louchaient  à  des  choses  qui  inté¬ 
ressent  les  droits  respectifs  du  sacerdoce  et  de  l’empire  ;  elles 
étaient  nées  des  lois  que  îa  puissance  civile  avait  promulguées 
sur  les  matières  ecclésîaslicfues*  Ï1  n'était  pas  possible  de  terminer 
par  les  voies  ordinaires  des  dissensions  qui,  relatives  à  des 
objets  mêlés  avec  fintérêt  d’état  et  avec  les  prérogatives  de  la 
souveraineté  nationale  ,  n’étaient  pas  susceptibles  d’être  déci¬ 
dées  par  un  jugement  doctrinal,  et  qui  ne  pouvaient  consé¬ 
quemment  avoir  que  le  triste  résultat  d’inquiéter  la  conscience 
du  citoyen,  ©u  de  faire  suspecter  sa  fidélité- 

1*  Une  grande  mesure  devenait  necessaire;  il  fallait  arriver 
jusqu'à  la  racine  du  mal,  et  obtenir  simullanéincnt  les  démis¬ 
sions  de  tous  les  titulaires,  quels  qu’ils  fusseut^  Ce  prodige,  pré¬ 
paré  par  la  confiance  que  la  sagesse  du  gouverneiiieut  avait  su 
inspirer,  et  par  Tasceiidant  que  l'éclat  de  ses  succès  en  tout 
genre  lui  assurait  sur  les  esprits  et  sur  les  cœurs,  s'est  opéré  , 
avec  l’étonnement  et  l'admiralion  de  1  Europe  *  a  la  voix  conso¬ 
lante  de  la  religion,  et  au  doux  nom  de  la  patrie* 

»  Par  là  tout  ce  qui  est  utile  et  boa  est  devenu  possible,  et 
les  sacrifices  que  la  force  n'avait  jamais  pu  arracher  nous  ont 
été  généreusement  offerts  par  le  patriotisme ,  par  la  couscicnee 
et  par  la  liberté. 

Que  donne  l’État  en  échange  de  tous  ces  sacrifices?  U 
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dûcuie  àceux  qui  seront  houorës  de  son  choix  le  droit  de  faire 
du  bien  aux  hommes,  eu  exerçant  les  augustes  foncUons  de 
leur  miuislëre  ;  et  si  les  raisons  su  peneures  qui  ont  engage  le 
couvernement  à  diminuer  le  nombre  des  oflices  ecclesiastiques 
L  lui  permettent  pas  d’employer  les  lalens  et  les  vertus  de 
tous  les^steurs  démissionnaires,  i!  n’oubliera 
dévouement  ils  ont  tous  contribue  au  rétablissement  de  la  paix 

«^Nû^s'  avons  dit  en  commençant  que  dès  les  premières 
années  de  la  révolution  le  cierge  catholique  f 
grands  biens  qu’il  possédait.  Le  temporel  des  étals 
remeet  étranger  au  ministère  du  pontife  de 

celui  des  autres  pontifes ,  l’intervention  du  pape  n  était  ceitai- 
nement  pas  requise  pour  consolider  et  aflennir  la  propriété 
des  acquereurs^s  biens  ecclésiastiques  :  les  ministres  d  une 
religion  qui  n’est  que  l’éducation  de  l’homme 

vie  n’ont  point  à  s’immiscer  dans  les  affaires  de  celle-ci.  Mais  il 

l  été  ulile%ue  la  voix  du  chef  de  l’Eghse ,  qm  n’a  pomt  apro- 
mnlguer  des  lois  dans  la  société,  pdt  retentir  doucement  dans 
les  cLciences  ,  et  y  apaiser  des  craintes  ou 
la  loi  n’a  pas  toujours  le  pouvoir  de  calmer.  C  est  ce  qui  expU 
quela  dau^se  par  laquelle  le  pape,  dans  sa  convention  avec  le 
gouvernement ,  reconnaît  les  acquéreurs  des  biens  dn  cleige 
comme  proprietaires  iiicommutables  de  ces  biens. 

TXus  ne  croyons  pas  avoir  besoin  d’entrer  dans  de  plu» 
longs  détails  sur  ce  qui  concerne  la  religion  catholique.  Je  ne 
dois  pourtant  pas  omettre  la  disposition  par  laquelle  on  déclaré 
que  «tte  rcligfon  est  celle  des  trois  consuls  et  de  la  très  giande 
rjorUÏde  llnaliou  ;  mais  je  dirai  en  même 
on  s’est  réduit  à  énoncer  deux  faits  qui  sont  iiicontOTtables  , 

sans  entendre  par  «Lie  énonciation  attribuer  au  ca^ 

aucun  des  caractères  politiques  qui  seraient  “«“"**““'**  “^n 
notre  nouveau  système  de  législatmn.  Le  calhobcisme  ^  _ 
France  dans  le^noment  aefuel ,  la  religion  des 
gouvernement,  et  non  celle  du 

fa  religion  de  la  majorité  du  peuple  français ,  et  non  ^ 

l’Étal.^Ce  sont  là  des  choses  iru’i!  n’est  pas  permis  de  confondre  . 
et  qui  n’ont  jamais  été  confondues. 

Cultes  prolest  ans. 

«  Comme  la  liberté  de  conscience  est  le  vœu  de  tou^s  nos 
lois,  le  gouvernement,  en  s’occupant 

culte  catholique,  s’est  pareillement  occupe  celle  du  culte 
protestant.  Une  portion  du  peuple  français 
dont  r exercice  public  a  été  autorise  eu  France  îusqn  a 
cation  de  Védit  de  Nantes. 
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»  A  répoque  de  cette  révocation  le  protestantisme  fut  p-oscn'l, 
et  on  déploya  tous  les  moyens  de  persécution  contre  fes  pro¬ 
testons»  X)  abord  on  les  chassa  du  territoire  français;  mais 
comme  on  s’aperçut  ensuite  que  rémigration  était  trop  con¬ 
sidérable,  et  quVIle  affaiblissait  rËtal,  on  défendit  aux  profes- 
tans  de  sortir  de  France  sous  peine  des  galères.  En  les  forçant 
a  demeurer  au  milieu  de  nous ,  on  les  déclara  incapables  dVc- 
Cïjper  aucune  place  et  d’exercer  aucun  emploi;  le  mariage 
meme  leur  fut  interdit  :  ainsi  une  partie  nombreuse  de  la  naltori 
se  trouva  coudamuée  à  ne  plus  servir  Dieu  ni  la  patrie.  Elait-il 
sage  de  précipiter  par  de  telles  mesures  des  multitudes  d’iioni- 
mes  dans  le  desespoir  de  Patliéisme  religieux  j  et  dans  les  dan¬ 
gers  d  une  sorte  d’athéisme  politique  qui  menaçait  l’État  ? 
Esperait-on  pouvoir  compter  sur  des  hommes  que  l’on  rendait 
impies  par  nécessité ,  que  Ton  asservissait  par  la  violence,  et 
que  1  on  déclarait  tout  k  la  fois  étrangers  aux  avantages  de  la 
Cite  et  aux  droits  memes  delà  nature!  N’élait-il  pas  évident 
que  ces  hommes  ,  justement  aigris,  seraient  de  puissaus  auxi- 
iiaires  toutes  les  fois  qu’il  faudrait  murmurer  et  se  plaindre? 
iNe  les  forçai t-ori  pas  à  se  montrer  favorables  à  toutes  les  doc¬ 
trines ,  à  toutes  les  idées,  à  toutes  les  nouveautés  qui  pou- 
vaient  les  venger  du  passé,  et  leur  donner  quelque  espérance 
pour  I  avenir  ?  Je  m’étonne  que  nos  écrivains,  en  parlantde  la 
révocation  de  l’édit  de  Nantes,  n’aient  présenté  cel  événement 
que  dans  ses  rapports  avec  le  préjudice  qu’il  porta  à  notre  com¬ 
merce  ,  sans  s’occuper  clés  suites  morales  que  le  même  évé¬ 
nement  a  eues  pour  la  société,  et  dont  les  résultats  sont  in¬ 
calculables» 

*  Dans  la  révolution  l’esprit  de  liberté  a  ramené  l’esprit 
de  justice,  et  les  prolestans,  rendus  à  leur  patrie  et  à  leur  culte 
sont  redevenus  ce  qu’ils  avaient  été ,  ce  qu’ils  n’auraient  jamais 
du  cesser  d  être,  nos  concitoyens  et  nos  frères»  La  protection 
de  I  Etat  leur  est  garantie  à  tous  égards  comme  aux  catholi¬ 
ques» 

"  Dans  Je  protestantisme  i]  y  a  diverses  communions»  On 
a  suivi  les  nuances  qui  les  distinguent» 

"  L’essentiel  pour  l’ordre  public  et  pour  les  mœurs  n’est  pas 
que  tous  les  hommes  aient  la  même  religion  ,  mais  que  chaque 
honame  soit  attaché  à  îa  sienne;  car  lorsqu’on  est  assuré  que 
les  diverses  religions  dont  on  autorise  l’exercice  contiennent 
des  préceptes  utiles  à  la  société,  ii  est  bon  que  chacune  de  ces 
religions  soit  observée  avec  zèle» 

"  La  liberté  de  conscience  n’est  pas  seulement  un  droit 
naturel  ;  elJe  est  encore  un  bien  politique»  On  a  remarqué  que 
la  où  il  existe  diverses  religions  également  autorisées  chacun 
dans  son  culte  se  tient  davantage  sur  ses  gardes,  et  craint  de 
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faire  des  aclions  qui  déshonorer  aient  son  église  ,  et  Texposc- 
raient  au  mépris  ou  au:c  censures  du  public*  On  a  remarqué  do 
plus  que  ceux  qui  vivent  dans  des  religions  rivales  ou  tolérées 
sont  ordinairement  plus  jaloux  de  se  rendre  utiles  il  leur  patrie 
que  ceux  qui  vivent  dans  le  calme  et  les  honneurs  d’une  reli¬ 
gion  doiiiinante.  Enfin,  veut-on  bien  se  convaincre  de  ce  que 
je  dis  sur  les  avantages  d’avoir  plusieurs  religions  dans  un  état , 
que  Ton  jette  les  yeux  sur  ce  qui  se  passe  dans  un  pays  oii  il  y 
a  déjà  une  religion  dominante  ,  et  oii  il  s’en  établit  une  autre  à 
côté  :  presque  toujours  rétablissement  de  cette  religion  nou¬ 
velle  est  le  plus  sûr  moyen  de  corriger  les  abus  de  Fancienne* 

T)  En  s’occupant  de  l’organisation  des  divers  cultes  le  gouver- 
îieiiienL  n’a  point  perdn  de  vue  la  religion  juive  ;  elle  doit  par¬ 
ticiper ,  comme  les  autres  ,  à  la  liberté  décrétée  par  nos  lois. 
Mais  les  juifs  forment  bien  moins  une  religion  qu’un  peuple  ; 
ils  existent  chez  toutes  les  nations  sans  se  confondre  avec  elles, 
Le  gouvernement  a  cru  devoir  respecter  Féternité  de  ce  peuple, 
qui  est  parvenu  jusqu’à  nous  à  travers  les  révolutions  et  les 
débris  des  siècles ,  et  qui ,  pour  tout  ce  qui  concerne  son  sacer¬ 
doce  et  son  culte,  regarde  comme  un  de  ses  plus  grands  privi¬ 
lèges  de  n’avoir  d’antres  réglemens  que  ceux  sous  lesquels  il 
a  toujours  vécu,  parce  qu’il  regarde  comme  un  de  ses  plus 
grands  privilèges  de  n’avoir  que  Dieu  meme  pour  législateur* 

du  projet  de  loi  proposé- 

U  Après  avoir  développé  les  principes  qui  ont  ete  la  base  des 
opérations  du  gouvernement,  je  dois  m’expliquer  sur  la  forme 
qui  a  été  donnée  à  ces  opérations- 

w  Dans  chaque  religion  il  existe  un  sacerdoce  ou  un  ministère 

chargé  de  l’enseignement  du  dogme,  de  l’exercice  du  culte  , 
et  du  maintien  de  la  discipline.  Les  choses  religieuses  ont  une 
trop  grande  influence  sur  l’ordre  public  pour  que  FElat  demeure 
indifFérent  sur  leur  administration* 

îï  D’autre  part  la  religion  en  soi ,  qui  a  son  asile  dans  la 
conscience ,  n’est  pas  du  domaine  direct  de  la  loi }  c’est  une 
alfaire  de  croyance,  et  non  de  volonté  :  quand  une  religion  est 
admise  on  admet  par  raison  de  conséquence  les  principes  et 
les  règles  d’après  lesquels  die  se  gouverne, 

iï  Que  doit  donc  faire  le  magistrat  politique  en  matière  reli¬ 
gieuse  ?  Connaître  et  fixer  les  conditions  et  les  règles  sous  les¬ 
quelles  l’État  peut  autoriser,  sans  danger  pourdui ,  1  exercice 
public  d’un  culte, 

»  C’est  ce  qu’a  fait  le  gouvernement  français  relalivement 
au  culte  catholique.  Il  a  traité  avec  le  pape  ,  non  comme  souve¬ 
rain  étranger  J  mais  comme  chef  de  Féglise  univcrscHc  ,  dont 
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les  catholiques  de  France  foni  partie  ;  il  a  fixe  avec  ce  chef  le 
régime  sous  lequel  les  catholiques  continueront  à  professer  leur 
culte  eu  France^  Tel  est  Fobjetde  la  convenlioii  passée  entre  le 
gouvernement  et  Pie  VU  ^  et  des  articles  organiques  de  cette 
convention* 

»  Les  protestons  français  n’ont  point  de  chef  ^  mais  ils  ont 
des  ministres  et  des  pasteurs  ;  ils  ont  une  discipline  qui  n’est 
pas  la  meme  dans  les  diverses  confessions.  On  a  demandé  les 
instructions  convenables  ,  et  +  d’après  ces  instructions  j  les 
articles  organiques  des  diverses  confessions  protestantes  ont  été 
réglés. 

H  Toutes  ces  opérations  ne  pouvaient  être  matière  à  projet 
de  loi  ;  car  s’il  appartient  aux  lois  d’admettre  ou  de  rejeter  les 
divers  cultes  j  les  divers  cultes  ont  par  eux-mêmes  une  existence 
qu’ils  ne  peuvent  tenir  des  lois  ,  et  dont  Forigine  n’est  pas 
réputée  prendre  sa  source  dans  des  volontés  humaines. 

»  En  second  lieu  ^  la  loi  est  définie  par  la  Constitution  un 
acte  d&la  'uo  lo  nié  générale  i  or  ce  caractère  ne  saurait  convenir 
à  des  institutions  qui  sont  nécessairement  particulières  à  ceux 
qui  les  adoptent  par  conviction  et  par  conscience,  La  liberté 
des  cultes  est  le  bienfait  de  la  loi  ;  mais  la  nature,  l’ensei-* 
gnement  et  la  discipline  de  chaque  culte  sont  des  faits  qui  ne 
s’établissent  pas  par  la  loi ,  et  qui  ont  leur  sanctuaire  dans  le 
retranchement  impénétrable  de  la  liberté  du  cœur, 

M  La  convention  avec  le  pape  ,  et  les  articles  organiques  de 
cette  convention  ,  participent  à  la  nature  des  traités  diploma¬ 
tiques  ,  c’est  à  dire  à  la  nature  d’un  véritable  contrat.  Ce  que 
nous  disons  de  la  convention  avec  le  pape  s’applique  aux  articles 
organiques  des  cultes  prolestans*  Ou  ne  peut  voir  eu  tout  cela 
l’expression  de  la  volonté  souveraine  et  nationale  ;  on  n’y  voit 
au  contraire  que  l’expression  et  la  déclaration  particulière  de 
ce  que  croient  et  de  ce  que  pratiquent  ceux  qui  appartiennent 
aux  diflFérens  cultes. 

H  Telles  sont  les  cou  sidéra  lions  majenres  qui  ont  déterminé 
la  forme  dans  laquelle  le  gouvernement  vous  présente ,  citoyens 
législateurs ,  les  divers  actes  relatifs  à  l’exercice  des  différens 
cultes  J  dont  la  liberté  est  solennellement  garantie  par  nos  lois  ; 
et  ces  mêmes  c o ns ideVa lions  déterminent  l’espèce  de  sanction 
que  ces  actes  comportent. 

C’est  à  vous  5  citoyens  législateurs  ,  qu’il  appartient  de 
consacrer  rimportant  résultat  qui  va  devenir  l’objet  d’mi  de  vos 
décrets  les  plus  solennels. 

w  Les  institutions  religieuses  sont  du  petit  nombre  de  celles 
f|ui  ont  l’influence  la  pins  sensible  et  la  pins  continue  sur  fexis- 
teiice  morule  d’un  peuple  j  ce  serait  trahir  la  confiance  iiatiouale 
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oüe  de  négliger  ces  instiluliom  :  toute  b  France  réclame  i 
grands  cril  iWulion  sérieuse  des  lois  concernant  la  liberté 

^'/paries  articles  organiques  des  cultes  on  apaise  ^ 
troubles,  on  termine  toutes  les  incertitudes, 
malheur ,  on  comprime  la  malveillance  ,  on  rallie  ‘««s 
coeurs  ;  on  subjugue  lés  consciences  memes  ,  en  réconciliant 
pour  ainsi  dire  la  révolution  avec  le  ciel.  . 

^  »  La  patrie  n’est  point  un  etre  abstrait  ;  dans  un  EUt  auss 
étendli  que  la  France,  dans  un  Etat  où  il  esiste  tant  de  peup 
divers  sous  des  climaU  différées,  la  patrie  ne  serait  F*  p' 
sensible  pour  chaque  individu  que  ne  peut  1  e  re  'y.”  "eï^re 
ou  ne  nous  attachait  à  elle  par  des  objets  capable,  de  b  rendr 
présente  à  notre  esprit ,  à  notre  imagiiiÿion ,  a  «J ^ 
Wections  ;  la  patrie  n’est  quelque  chose  de  *  , 

qu’elle  se  compose  de  toutes  les  institutions  qui 
Rendre  chère.  H  faut  que  les  citoyens  *  ^ 

cela  il  faut  qu’ils  puissent  croire  en  etre  aimes.  Si  la  patrie 
protège  la  propriété,  le  citoyen  lui  sera  attache  comme  a 

Chi^s™a  forcé  de  convenir  que  ,  par  la  nature  des  choses  , 

les  institutions  religieuses  sont  celles  qui 

chent  davantage  les  hommes  ;  celles  qui  nous  sont  le  Pj^y^y' 
tuellement  présentes  dans  toutes  les  situations  de  la  vie  ,  ce 
qui  parlent  le  plus  au  cœur;  celles  qui  nous  consolent  le  p  us 
VLment  de  toutes  les  inégalités  de  b  fortune ,  et 
peuvent  nous  rendre  supportables  les  dangers  et  les  i"]«stices 
inséparables  de  l’état  de  société;  enfin  celles  qui ,  en  offrant 
des  douceurs  aux  malheureux  et  en  bissant  une  issue  au  repen¬ 
tir  du  criminel ,  méritent  le  mieux  d’étre  regardées  comme  les 
compagnes  s ecou râbles  de  notre  faiblesse.  ^  i-  •  „ 

«  Quel  intérêt  n’a  donc  pas  b  patrie  é  protéger  b  religion  , 
puisque  c’est  surtout  par  b  religion  que  tant  d  bommes  dy 
à  porter  le  poids  du  jour  et  de  b  chaleur  peuvent  s  attacher  a 

'^Tcimyens  législateurs,  tous  les  vrais  amis  de  b  liberté 
vous  béniront  de  vous  être  élevés  aux  grandes  maximes  que 
l’expérience  des  siècles  a  consacrées,  et  qui  ont  constami 

assuré  le  bonheur  des  nations  et  b  ver. labié  force  des  empires,  v 
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Rapport faîi  au  Tribunal^  au  nom  dhme  commission 
spéciale  (i)  j  par  Simc-on,  sur  le  Concordat  passé  avec 
le  pape,  arlicles  organiques  ,  etc,  —  Séance  du  i  j 
germinal  an  lo, 

«  Citoyeûs  tribuns,  parmi  les  nombreux  traités  qui  depuis 
moins  de  deux  ans  viennent  de  replacer  la  France  au  rang  eprc 
lui  assignent,  dans  la  plus  belle  partie  du  monde,  le  génie 
et  le  courage  de  ses  babitaus ,  la  convention  sur  laquelle  je 
SUIS  chargé  de  vous  faire  un  rapport  présente  des  caractères 
et  doit  produire  des  effets  bien  remarquables, 

iï  C^est  un  contrat  avec  un  souverain  qui  n’est  pas  redou¬ 
table  par  ses  armes ,  mais  qui  est  révéré  par  une  grande  partie 
de  r Europe  comme  le  chef  de  la  croyance  qu’elle  professe  , 
et  que  les  monarques  mêmes  qui  sont  séparés  de  sa  commuîûou 
ménagent  et  rechcrclient  avec  soin , 

«  L’iniluence  que  l’ancienne  Rome  exerça  sur  l’univers 
par  ses  forces ,  Rome  moderne  l’a  obtenue  par  la  politique 
et  par  la  religioiu  Ennemie  dangereuse,  amie  utile,  elle  peut 
miner  sourdement  ce  qu’elle  ne  saurait  attaquer  de  fronts  Elle 
peut  consacrer  raulorité,  faciliter  robeissaiice  ,  fournir  un 
des  moyens  les  plus  puîssaus  et  les  plus  doux  de  gouverner  les 
lionmvos, 

«  A  cause  même  de, cette  influence  ,  on  lui  a  imputé  d  c!re 
plus  favorable  au  despotisme  qu’à  la  liberté  ;  mais  rimputatiuri 
porte  sur  des  abus  dont  les  lumières ,  rexpcrience ,  et  son 
propre  intérêt  ont  banni  le  retour. 

Les  principes  de  Rome  sont  ceux  d’une  religion  qui , 
loin  d’appesantir  le  joug  de  l’autorité  sur  les  Lomraes,  leur 
apprit  qu’ils  ont  une  origine,  des  droits  commuas,  et  qu’ils 
sont  frères  ;  elle  allégea  l’esclavage  ,  adoucît  les  lyraus  ,  civilisa 
l’Europe.  Cotübiea  de  fois  ses  ministres  ne  réclamèrent-ils  pas 
les  droits  des  peuples  î  Obéir  aux  puissances  ,  reconnaître  tous 
les  gouveniemcns  ,  est  sa  maxime  et  son  précepte.  Si  elle  s’eu 
écaiTail ,  on  la  repousserait,  on  ïa  contiendrait  par  sa  propre 
doctrine  ;  elle  aurait  à  craindre  de  se  montrer  trop  inferieure 
aux  diverses  sectes  chrétiennes  qui  sont  sorties  de  son  sein  ,  et 
qui  déjà  lui  ont  causé  tant  de  pertes.  Elle  a  sur  elles  les 
.'1 V  a  II  la  ges  de  1  a  î  n  esse  ;  ma  i  s  ,  toutes  r  e  c  om  mandab  les  p  a  i’  la 
tige  commune  à  laquelle  elles  remontent ,  et  par  rulilité  delà 
morale  qu’elles  enseignent  unanimement  avec  Rome  ,  elles 


(ï)  Nommée  ïe  t5,  et  composée  des  tribuns  Siméon  ,  Lucien 'Bona¬ 
parte  ^  Savoie-Rollin  ,  Boujoux  ,  Arnould  ,  Jard-Punvillicrsj  Jaucoiut^ 
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lui  iinposent,  par  leur  existence  el  leur  rivalité  ,  une  graïule 
circaiiüpecLioti- 

»  Des  lëgislo leurs  iVout  point  à  s'occuper  des  dogmes  sur 
îesf|uels  elles  se  sont  divisées  j  c'est  une  aSaire  de  liberté  indi¬ 
viduelle  et  de  conscience  i  il  s'agit,  dans  un  traité,  de  poli¬ 
tique  et  de  gouvernement*  Mais  c  est  déjà  un  beau  IrioiapUe 
pour  la  tolérance,  dont  Rome  fnt  si  souvent  accusée  de  luan- 
qiicr,  que  de  la  voir  signer  un  concordat  qui  ne  lui  donne 
plus  les  prérogatives  d'une  religion  dominante  et  exclusive, 
de  la  voir  consentir  à  régalilé  avec  les  antres  religions  ,  et  de 
UC  vouloir  disputer  avec  elles  que  de  bons  exemples  et  d’aü- 
lité ,  de  fidélité  pour  les  gouvernemens,  de  respect  pour  les  lois, 
d'elforts  pour  le  bonheur  de  l'bumaniliN 

»  Un  concordat  fnt  signé,  il  y  a  bientôt  trois  siècles  ,  entre 
deux  boni  mes  auxquels  les  lettres  et  les  arts  durent  leur  renais¬ 
sance  ,  et  l'Europe  l'aurore  des  beaux  jours  qui  depuis  l'ont 
éclairée;  je  veux  dire  François  1  ''  et  Lieon  A..  C  est  aussi 
à  une  grande  époque  de  restauration  et  de  perfection ncnient 
que  le  concordat  nouveau  aura  été  arrête. 

n  Les  prcniiers  foiidemens  de  l'ancien  concordat  furent 
jetés  â  la  suite  de  k  bataille  de  Marignan  :  c'était  la  dix- 
huitième  ba taille  à  laquelle  se  trouvait  le  maréchal  de  Trivulce; 
îl  disait  qu'elle  avait  été  un  combat  de  géaus ,  et  que  les  autres 
n’étaient  auprès  que  des  jeux  d'criTatis  Qu'eût— il  dit  de  celle 
de  Maringol  Quels  autres  que  des  géaus  eussent  monté  et 
descendu  les  Alpes  avec  cette  rapidité  ,  et  couvert  en  un  moment 
de  leurs  forces  et  de  leurs  trophées  f  Italie  ,  qui  les  croyait  si 
loin  d'elle?  Le  nouveau  concordat  est  donc  aussi,  comme 
raricien,  le  fruit  d'une  victoire  mémorable  et  prodigieuse. 

■  Couibien  les  maux  inséparables  des  conquêtes  ont  paru 
s’adoucir  aux  yeux  de  la  malheureuse  Italie  ,  lorsqu’elle  a  vu 
cette  religion ,  dont  elle  est  le  siège  principal,  â  laquelle  elle 
porte  un  si  vif  attachement,  non  seulement  protégée  dans  son 
territoire,  mais  prête  à  se  relever  chez  la  nation  victorieuse 
qui  jusque  là  ne  s'était  montrée  intolérante  que  pour  !e 
catholicisme  ! 

»  Nous  nkurous  pas  seulement  consolé  ritalie  ;  toutes  les 
nations  ont  pris  part  à  notre  retour  aux  institutions  religieuses, 
»  Effrayées  de^’essor  que  notre  révolution  avait  pris ,  et  des 
excès  qu’il  avait  entraînés ,  elles  avaient  craint  pour  les  deux 
liens  essentiels  des  sociétés,  rautorité  civile  et  la  religion: 
il  leur  paraissait  que  nous  avions  brisé  à  la  fois  le  frein  qui  doit 
contenir  les  peuples  les  plus  libres  ,  et  ce  régulateur  plus  puis¬ 
sant  ,  plus  universel  que  les  lois  ,  qui  modère  les  passions ,  qui 
suit  les  hommes  dans  leur  intérieur ,  qui  ne  leur  défeud  pas 
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seutemtîiit  le  mal ,  mais  leur  coinmaTïde  le  bien  î  qni  anime 
et  fortifie  tonte  la  morale  ,  répand  sur  ces  préceptes  les  espé¬ 
rances  et  les  craintes  d*une  vie  à  venir,  et  ajoute  à  la  voix 
iouvent  si  faible  de  la  conscience  les  ordres  du  ciel  et  les 
représentations  de  ses  ministres. 

Il  Comme  il  a*  été  nécessaire  de  raffermir  le  gouvernement, 
affaibli  par  faaarchie;  de  lui  donner  des  formes  plus  simples 
et  plus  énergiques;  de  Tentourer  de  la  puissance  et  de  l^éclat 
qui  conviennent  à  la  suprême  magistrature  d'un  grand  peuple  , 
de  le  rapproclier  des  usages  établis  chez  les  autres  nations  ^ 
sans  rien  perdre  de  ce  qui  est  essentiel  à  la  liberté  dans  une 
Bépublique  ,  il  n'élait  pas  moins  indispensable  de  revenir  à 
cet  autre  point  commua  k  toutes  les  natious  civilisées  ,  la  reli- 
gion. 

H  Comme  le  gouvernement  avait  été  ruiné  par  Tabus  des 
principes  de  la  démocratie,  la  religion  avait  été  perdue  par 
fa  bus  des  principes  de  la  tolérance, 

ïi  L'un  avait  introduit  dans  le  gonverneinenl  et  l'adminis¬ 
tration  l'ignorance  présomptueuse,  rinconséquence  ,  le  fana¬ 
tisme  politique  et  la  tyrannie  sous  des  formes  populaires  ; 
Fautre  avait  amené  rindifférence  et  bientôt  Foubli  des  devoirs 
publics  et  privés ,  déchaîné  toutes  îes  passions ,  développé  toute 
f avidité  de  l'intérêt  le  plus  cupide,  détruit  l'éducation,  et 
menacé  de  corrompre  à  la  fois  et  la  génération  présente  et 
celle  qui  doit  la  remplacer. 

»  Rappelotis-nous  ce  qu'on  a  dit  chez  une  nation  siotre 
rivale  et  notre  émule  dans  tous  les  genres  de  connaissances ,  et 
qu'on  n'âCGUsera  point  apparemment  de  manquer  de  philoso¬ 
phie.  Quels  reproches  des  hommes  célébrés  par  la  libéralité  de 
leui^S  idées  et  par  leurs  talens  n'out-ils  pas  faits  à  notre  irré^ 
ligion  !  Et  quand  on  pourrait  penser  que  leur  habileté  politique 
les  armait  contre  nous  d'argimiens  auxquels  ils  ne  croyaient 
pas  ,  n*est“Ce  pas  un  bien  de  les  leur  avoir  arrachés,  et  de  les 
réduire  au  silence  sur  un  objet  aussi  important  ? 

»  S'il  est  des  hommesassez  forts  pour  se  passer  de  religion, 
assez  éclairés,  assez  vertueux  pour  trouver  en  eux- mêmes  tout 
ce  qu'il  faut  quand  ils  ont  à  surmonter  leur  intérêt  en  opposi¬ 
tion  avec  rintérêt  d'autrui  ou  avec  l'intérêt  p^^lic  ,  oet-il  permis 
de  croire  que  le  grand  nombre  aurait  la  même  force  ? 

M  Des  sages  se  passeraient  aussi  de  lois  ;  mais  ils  les  res¬ 
pectent,  les  aiment  et  les  inaintiennent ,  parce  qu'il  en  faut  à 
Ja  multitude.  Il  lui  faut  encore  ce  qui  donne  aux  lois  leur  sanc¬ 
tion  la  plus  efficace  ;  ce  qui ,  avant  qu'on  puisse  les  mettre 
dans  sa  mémoire,  grave  dans  le  cœur  les  premières  notions  du 
juste  et  de  l'injuste  ;  développe ,  par  le  sentiment  d'un  Dieu 
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vengeur  et  rémunérateur,  l’instinct  qui  nous  éloigne  du  mal 
et  nous  porte  au  bien.  L’enfant ,  en  apprenant  dès  te  berceau 
les  préceptes  de  la  religion,  connaît,  avant  de  savoir  qu’il  y  a 
un  code  criminel,  ce  qui  est  permis,  eequi^est  défendu  ;  il 
entre  dans  la  société  tout  préparé  a  ses  institutions, 

»  Ils  seraient  donc  bien  peu  dignes  d’estime  les  législateurs 
anciens,  c|iii  tous  forlifierent  leur  ouvrage  du  secours  et  de  i  au¬ 
torité  de  la  religion  î  Ils  trompaient  les  peuples,  dit-on.. .  ;  comme 
s^îl  n*étail  pas  constant  qu’il  existe  dans  1  homme  uii  sentiment 
religieux  qui  lait  partie  de  son  caractère  et  tpii  ne  s  efface 
qu’avec  peine;  coiuiiie  s’il  ne  convenait  pas  de  mettre  a  profit 
cette  disposition  naturelle  ;  comme  si  Ton  ne  devait  pas  s’aider, 
pour  gouverner  les  hommes  ,  de  leurs  passions  et  de  leurs^  sen- 
limens,  et  qu’il  valut  mieux  les  couduire  par  des  abstractions  l 
»  Héïasî  qu’avîons-nous  gagné  à  nous  écarter  des  voies 
tracées  ,  à  substituer  à  cette  expérience  universelle  des  siècles 
et  des  nations  de  vaines  ibéories  ? 

»  UAssemblée  constituante,  qui  avait  profité  de  toutes  les 
luipières  répandues  par  la  pMlosopliie  ;  cette  Assemblée,  oii  1  on 
comptait  tant  d’hommes  distingués  dans  tous  les  genres  de 
talens  et  de  connaissances  ,  s’était  gardée  de  pousser  la  tolé¬ 
rance  des  religions  jusqu’à  l’tndïfiereoce  et  à  1  abandon  de 
toutes.  Elle  avait  reconnu  que  ,  !a  religion  étant  un  des  plus 
anciens  et  des  plus  puissaus  moyens  de  gouverner  ,  il  fallait 
la  mettre  plus  qu’elle  ne  l’était  dans  les  mains  du  gouver^ 
nement;  diminuer  sans  doute  fmûucnce  qu’elle  avait  donnée 
h  une  puissance  étrangère  ;  détruire  le  crédit  et  1  autorité 
temporelle  du  clergé,  qui  tormaitun  ordre  distinct  dans  1  Etat, 
mats  s’en  servir  en  le  ramenant  à  son  institution  primitive  ,  et 
ie  réduisant  à  n'ê Ire  qu’une  classe  de  citoyens  utiles  par  leur 
instruction  et  leurs  exemples. 

L’Assemblée  constituante  ne  commit  qu’une  faute,  et  la 
convention  qui  nous  occupe  la  répare  aujourd’hui  ;  ce  fut  de 
ne  pas  se  concilier  avec  le  chef  de  la  religion.  On  rendit 
inutile  l’instrument  dont  on  s’etait  saisi  des  k>rs  qu  on  1  em¬ 
ployait  à  contre-sens,  et  que  malgré  le  poniife,  les  pasteurs 
et  les  ouailles  ,  on  formait  un  schisme  au  lieu  d’opérer  une 
réforme.  Ce  schisme  jeta  les  premiers  germes  de  la  guerre 
civile  que  les  excès  révolutionnaires  ne  lardèrent  pas  à  deve- 

^'^^/c’est  au  milieu  de  nos  villes  et  de  nos  familles  divisées, 
c’est  dans  les  campagnes  dévastées  de  la  Vendes  qu  il  faudrait 
répondre  à  ceux  qui  regrettent  que  le  gouvernement  s’occupe 
de  religion.  ^ 

..  Qüe  demandait-on  dans  toute  ta  France  ,  metne  dans  les 
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fU'pnrt^mrns  ou  l*on  n'exprimait  scs  dcsirs  qu’avec  cîrcotiâ- 
pecliou  et  tiriiidite?  La  liberté  de  conscience  et  des  cultes  ; 
de  n’étre  pas  exposé  à  la  dérision  parce  qu'on  était  dire  tien; 
de  n'étre  pas  persécuté  parce  qu'on  préférait  j  au  culte  abstrait 
ot  nouveau,  de  la  raison  humaine  j  le  culte  ancien  du  Dieu  des 
uations* 

»  Que  demandaient  les  Yendéens  les  armes  à  la  main? 
Leurs  prêtres  et  leurs  autels.  Des  niaîveilians ,  des  rebelles 
cl  des  étrangers  associèrent,  il  est  vrai ,  h  ces  réclamahons 
pieuses  des  intrigues  politiques  ;  à  cdlé  de  l’autel ,  ils  plaçaient 
le  trône.  Mais  la  Vendée  a  été  pacifiée  aussitôt  qu'on  a  promis 
de  redresser  sou  véritable  grieL  Un  bon  et  juste  gouveruemeiit 
peut  être  imposé  aux  boiiiines;  leur  raison  et  lent  intérêt  les  y 
attachent  promptement  :  mais  la  conscierice  est  incompressible  ; 
on  ne  commande  point  à  son  sentiment.  De  tous  les  temps, 
chez  tous  les  peuples,  ïes  dissensions  religieuses  furent  les  plus 
animées  et  les  plus  redoutables. 

n  Ce  li'esl  point  la  religion  qu'il  faut  en  accuser ,  puisqu'elle 
est  une  habitude  et  un  besoin  de  riiomme  ;  ce  sont  les  irapru- 
dens  qui  se  plaisent  à  contrarier  ce  besoin ,  et  qui ,  sous  pré¬ 
texte  d'éclairer  les  autres,  les  oiTensenlj  les  aigrissent  et  les 
persécutent. 

P  Nous  rétrogradons  ,  disenbils;  nous  allons  retomber  dans 
la  barbarie,*.  J'ignore  si  le  siècle  qui  nous  a  précédés  était  bar¬ 
bare  ;  si  les  hommes  de  lalens  qui  ont  préparé ,  au  delà  de  leur 
volonté,  les  coups  portes  au  Christianisme  étaient  plus  civilisés 
que  les  Arnaud ,  les  Bossuet  et  les  Torenne  :  mais  je  crois  qu’au¬ 
cun  d’eux  n’eut  l’intention  de  substituer  à  rintoîéx'ance  des 
prêtres,  contre  lesquels  ils  déclamèrent  si  éloquemment ,  Tinto- 
lérance  des  alliées  et  des  déistes.  Je  sais  que  les  philosophes  les 
moins  crédules  ont  pensé  qu’une  société  d'athées  ne  pourrait 
subsister  longtemps;  que  les  hommes  ont  besoin  d’être  unis 
entre  eux  par  d’autres  règles  que  celles  de  leur  intérêt ,  et  par 
d’autres  lois  que  celles  qui  n’ont  point  de  vengeur  lorsque  iccr 
violation  a  été  secrète  ;  qu'il  ne  suffit  pas  de  reconnaître  un 
Dieu;  que  ïê  culte  est  à  la  religion  ce  que  la  pratique  est  à  la 
morale  ;  que  ,  sans  culte  ,  la  religion  est  une  vaine  théorie  bien- 
loi  oubliée;  qu'il  en  est  des  vérités  philosophiques  comme  des 
initiations  des  anciens  :  tout  le  monde  n'y  est  pas  propre. 

Il  Et  si  l'orgueil ,  autant  que  le  zèle  de  ce  qu'on  croyait  la 
vérité  ,  a  porte  à  dévoiler  ce  qu'on  appelait  des  erreurs  ,  on  ne 
pensait  certainement  pas  aux  peruicieux  effets  que  produirait 
cette  manifestation.  Qui  aurait  voulu  acheter  la  destruction 
de  quelques  erreurs  non  démontrées,  au  prix  du  sang  de 
ses  semblables  et  de  la  tranquillité  des  états? 
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A  riionime  le  plus  convaincu  Je  ccs  prétendues  erreurs ,  jé 
tlirai  donc  ;  nous  ne  rétrogradons  pas  ;  ce  sont  vos  imprudent 
disciples  qui  avaient  été  trop  vite  et  trop  loin  :  îe  peuple,  resté 
loin  d'eux ,  avait  refusé  de  les  suivre  :  c'est  avec  Je  pei>ple  et 
pour  le  peuple  que  le  gouvernement  devait  marcher  ;  il  s*est 
rendu  à  ses  vœux  ,  a  ses  habitudes,  à  ses  besoins. 

»  Les  cultes  T  abandonnés  par  TEtat,  n’en  eiistaîent  pas 
moins  ;  loais  beaucoup  de  leurs  sectateurs  ,  offensés  d’nu  aban¬ 
don  dont  ils  n’avaient  pas  encore  contracté  rhabitude,  et  qui 
était  sans  exemple  chez  toutes  les  nations  ,  rendaient  à  la  patrie 
rindiiïénmce  qu'elle  témoignait  pour  leurs  opinions  religieuscs4. 
On  se  les  rattache  en  organisant  les  cultes  ;  en  se  donne  des 
partisans  et  des  amis  ,  et  Pon  neutralise  ceux  qui  voudraient 
encore  rester  irréconciliables  ;  on  oie  tous  les  prétextes  aux 
mécontenlemeus  et  à  la  mauvaise  foi  j  on  se  donne  tous  les 

moyans.  ^  ^  ,  , 

T.  Comment  donc  ne  pas  applaudir  a  tin  traite  qui ,  dans 
Tîntérieur,  rend  a  la  morale  la  sanction  puissante  qu'elle  avait 
perdue;  qui  pacifie  ,  console  et  satisfait  îes esprits;  qui ,  àTex- 
îérieur,  rend  aux  nations  une  garantie  qu’elles  nous  repro¬ 
chaient  d'avoir  dtée  à  nos  conventions  avec  elles;  qui  ne  nous 
sépare  plus  des  autres  peuples  par  l'indifférence  èt  le  mépris 
pour  un  lien  commun  auquel  tous  se  vantent  d’étre  attachés  ? 
C'est  au  premier  bruit  du  concordat  que  les  ouvertures  de  cette 
paix,  qui  vient  d’étre  si  heurensement  conclue ,  furent  écoutées. 
Nos  victoires  ïi'avaient  pas  suffi;  en  attestant  noire  force,  elles 
nous  faisaient  craindre  et  haïr  :  la  niodéralion,  la  sagesse  qui 
les  ont  suivies  ,  cette  grande  marque  d'égards  pour  l’opinion 
générale  de  l'Europe,  nous  les  ont  fait  pardonner,  et  ont 
achevé  la  réconciliation  universelle.  ^ 

»  Le  concordat  présente  tous  les  avantages  de  la  religion  , 
sans  aucun  des  incoiivéniens  dont  on  s  était  fait  contre  elle  des 
argumens  trop  étendus  et  dans  leurs  développemens  et  daus 

leurs  conséquences  :  .  , 

1.  ün  culte  public  qui  occupera  et  attachera  les  individus 
sans  les  asservir;  qui  réunira  ceux  qui  aimeront  à  le  suivre  , 
sans  contraindre  ceux  qui  n’en  voudront  pas  ; 

»  ün  culte  soumis  à  tous  les  réglemens  que  les  lieux  et  les 

circonstanceà  pourront  eteigpr. 

»  Rien  d’exclusif  ;  le  clirétien  protestant  aussi  libre  ,  aussi 
protégé  dans  l’exercice  de  sa  croyance  que  le  clirétien  catholique. 

>.  Le  nom  de  la  République  et  de  ses  premiers  magistrats 
prennent,  dans  les  temples  et  dans  les  prières  publiques ,  la 
place  qui  lui  appartient ,  et  dont  le  vide  entretenait  des  preten- 
lions  et  de  vaines  espérances. 
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n  Les  ministres  de  tous  les  çuUes  soumis  piiiculièremenf 
a  rinflueiice  du  f^üuvernemenl  /qui  les  choisÎLou  les  approuve, 
auquel  ils  se  lient  par  les  promesses  les  plus  soleniielîes  ,  et  qui 
les  tient  dans  sa  dépendance  par  leurs  salaires. 

>.  Ils  renoncent  à  cette  antique  et  ri  clic  dotation  que  des 
siècles  avaient  accumulée  eu  leur  faveur;  ils  reconnaissent 
qa'elle  a  pu  être  aliénée,  et  consolidenL  ainsi,  jusque  dans 
^intérieur  des  consciences  les  plus  scrupuleuses,  la  propriété 
et  la  sécurité  de  plusieurs  milliers  de  familles, 

w  Plus  de  prétexte  aux  inquiétudes  des  acquereurs  des 
domaines  nationaux,  plus  de  crainte  que  la  richesse  distraie 
on  corrompe  les  ministres  des  cultes  ;  tout  puissans  pour  le 
bien  qidon  attend  d’eux  ,  ils  sont  constitués  daus  rimpuissance 
du  mal, 

n  On  n’a  point  encore  oublié  les  exemples  louchans  et 
sublimes  que  donnèrent  souvent  les  chefs  de  Péglise  gallicane  : 
Fénelon  remplissant  son  palais  de  victimes  de  la  guerre, 
sans  distinction  de  nation  et  de  croyance;  Peh.uuce  prodi¬ 
guant  ses  sollicitudes  et  sa  vie  au  milieu  des  pestdérés  ; 
d'Apchon  se  précipitant  an  travers  d’un  incendie,  plaçant 
au  profit  d’un  enfant  qu’il  arracha  aux  ilammes  la  somme 
qu’ü  avait  oiFerte  en  vain  à  des  hommes  moins  courageux  que 
lui, 

>1  Ils  mareberont  sur  ces  traces  honorables  ces  pasteurs 
aptouvés  à  l’adversite,  qui,  ayant  déjà  fait  à  leur  foi  le 
sacrifice  de  leur  fortune  ,  viennent  de  ùnrô  à  la  paix  de  TEglise 
celui  de  leur  existence,  llà  y  marcheront  également  ceux  qni 
ont  aussi  obéi  aux  invitations  du  souverain  pootife ,  dont  ils 
n’entendirent  jamais  se  séparer,  et  qui ,  reconnaissant  sa  voix  , 
lui  ont  abandonné  les  sièges  qu’ils  occupaient  pour  obéir  à 
la  loi  de  TEtat*  Tous  réconciliés  et  réunis,  iis  n’altcndent 
que  d’être  appelés  pour  justifier  et  faire  bénir  la  grande  mesure 
qui  va  être  prise. 

n  L’humanité  sans  doute  peut  inspirer  seule  de  b  elles 
actions;  mais  on  ne  niera  pas  que  la  religion  n’y  ajoute  un 
grand  caractère.  La  dignité  du  ministre  répand  sur  ses  soins 
quelque  chose  de  sacré  et  de  céleste  ;  elle  le  fait  apparaître 
comme  un  ange  au  milieu  des  malheureux,  L’Iinmanité  n’a 
que  des  secours  bornés,  et  trop  souvent  îiisufTisans  :  là  oii  elle 
lie  peut  plus  rien,  la- religion  devient  toute  puissante;  elle 
donne  des  espérances  et  des  promesses  qui  adoucissent  la 
mort;  elle  fut  tou  jours  chez  tons  les  peuples  le  refuge  coranuiiî 
des  malheureux  contre  le  désespoir.  Ne  fut-ce  qu’à  ce  titre,  il 
aurait  fallu  la  rétablir  comme  un  port  seconrablc  après  tant  de 
tempêtes. 
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U  Et  les  pasleurs  d’un  autre  ordre,  je  parle  des  ministres 
protesta  ns  comme  des  curés  catholiques ,  qui  n’a  pas  été  témoin 
de  leurs  services  multipliés  et  journaliers  ?  Qui  ne  les  a  pas  vus 
iïistruisant  reiifance  ,  conseillant  Tage  viril  ,  consolanL  la 
caducité ,  étouffant  les  dissensions ,  ramenant  les  esprits  ?  Qui 
n’a  pas  etc  témoin  des  égards  et  du  respect  que  leur  conciliait 
riUilîté  de  leur  état;  égards  que  leur  rendaient  ceux  mêmes 
qui ,  ne  croyant  pas  à  la  religion,  ne  pouvaient  s  empecber  de 
reconnaître  dans  leurs  discours  et  leurs  actions  sa  bien  faisante 
influence  ?  Ces  bienfaits  de  tous  les  jours  et  de  tous  les  momens 
ils  élaient  perdus,  et  ils  vont  être  rendus  à  nos  villes  et  à  nos 
campagnes,  qui  en  étaient  altérées* 

li  A  côté  de  ces  éloges  on  pourrait ,  j’en  conviens ,  placer 
des  reproches,  et  opposer  aux  avantages  dont  je  parle  des 
inconvéniens  et  des  abus^  car  il  n’est  aucune  iuslitution  qui 
n’en  soit  mêlée  ;  mais  oh  la  somme  des  biens  excède  celle  des 
maux  ,  oü  des  précautions  sages  peuvent  restreindre  celle-ci  et 
augmentercelle-là  ,  on  ne  sauraitbalancer.^ 

>1  Les  abus  reprochés  au  clergé  ont  été  depuis  dix  ans 
développés  sans  mesure  ;  on  a  fait  l’expérience  de  son  aneantis- 
semenl.  Les  vingt-neuf  trentièmes  des  Français  réclament 
çontre  celle  expérience  ;  leurs  vœux ,  leurs  affections  rappel¬ 
lent  le  clergé  ;  ils  le  déclarent  plus  utile  que  dangereux;  il 
leur  est  nécessaire.  Ce  cri  presque  unanime  réfute  toutes  les 

théories.  ^  / 

M  D’ailleurs  le  rétablissement,  tel  qu’il  est  ,  satisfaisant 
pour  ceux  qui  le  réclament,  ne  généra  en  rien  la  conduite  de 
ceux  qui  n’en  éprouvent  pas  le  besoin.  La  religion  ne  contraint 
perso ime.;  elle  ne  demande  plus  pour  elle  que  la  tolérance  dont 
.jouît  riucrédulité. 

nQue  ceux  qui  se  croient  forts  et  heureux  avec  Spinosa  et 
Hobbes ,  jouissent  de  leur  force  et  de  leur  bonheur  ;  mais  qu’ils 
laissent  à  ceux  qui  le  professent  Je  culte  de^  Pascal,  des  tené- 
Ion,  ou  celui  des  Claude  et  des  Saurin  ;  qu’ils  n’exjgent  pas  que  le 
gouvernement  vive  dans  l’iiidilï'érence  des  religions,  lorsque 
celte  indifférence  aliénerait  de  lui  un  grand  nombre  de  citoyens, 
lorsqu’elle  effraierait  les  nations ,  qui  toutes  mettent  la  religion 
au  premier  rang  des  affaires  d’état. 

»  C’est  principalement  sous  ce  point  de  vue,  citoyens  tribuns, 
que  îa  commission  que  vous  avez  nommée  a  pense  que  le  con¬ 
cordat  mérite  votre  pleine  et  entière  approbation. 

»ïl  me  reste  à  vous  entretenir  des  articles  organiques  qui 
accompagnent  et  cotnplètent  le  concordat.  Je  ne  fatiguerai  pas 
votre  attention  par  l’examen  lainiitieux  de  chaque  détail  ;  ils 
sortent  tous  comme  autant  de  corollaires  des  principes  qui  ont 
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<îii  déterminai’  te  roneordal  j  et  que  j'ai  Ltcliéde  vous  dévelop¬ 
per.  Je  ne  vous  téraî  remarquer  que  les  dispositions  principales; 
vous  y  apercevres: J  je  crois,  de  nouveaux  motifs  tradopter  le 
projet  de  loi  qui  est  soumis  à  votre  examen. 

Quoique  les  entreprises  de  la  cour  de  Rome,  grâce  aux  pro¬ 
grès  des  lumières  et  à  sa  propre  sagesse,  puissent  être  reléguées 
parmi  les  vieux  faits  histonques  dont  on  doit  peu  craindre  le 
retour  ,  la  France  s'en  était  trop  l>ieti  défendue ,  elle  avait  trop 
bien  établi ,  même  sous  le  pieux  Louis  IX,  rindépciidance  de 
son  gouvernement  et  les  libertés  de  son  église,  pour  que  Ton 
pût  négliger  des  barrières  déjà  existantes, 

1»  Comme  auparavant,  aucune  bulle,  bref,  rescript ,  ou  qiiel- 
qu’expédition  que  ce  soit  venant  de  Rome,  ne  pourra  être  reçue, 
imprimée,  publiée  ou  exécutée  sans  l’autorisation  du  gouver¬ 
nement. 

ïï  Aucun  mandataire  de  Rome,  quel  que  soit  son  litre  ou  sa 
dénomination,  ne  pourra  être  reconnu,  s'immiscer  de  fonc¬ 
tions  ou  d'affaires  ecclésiastiques,  sans  l'attache  du  gouverne- 
ment. 

Tl  Le  gouvernement  examinera,  avant  qu^oii  puisse  les  pu¬ 
blier,  les  décrets  des  synodes  étrangers  et  même  des  conciles 
généraux;  il  vérifiera  et  repoussera  tQut  ce  qu'iïs  auraient  de 
contraire  aux  lois  de  la  Republique,  à  ses  franchises  et  à  la 
tranquillité  publique. 

w  Point  de  concile  national  ni  aucune  autre  assemblée  ecclé¬ 
siastique  sans  sa  permission  expresse* 

M  L'appel  comme  d'abus  est  rétabli  contre  l'usurpation  et 
Pexcèsae  pouvoir,  les  contraventions  et  réglemensde 

la  République,  l'infraction  des  canons  reçus  en  France,  l'at¬ 
tentat  aux  libertés  et  franchises  de  l'église  gallicane;  conlre 
toute  entreprise  ou  procédé  qui  eompromeürait  rhonneur  des 
citoyens,  troublerait  arbitrairement  leur  conscience,  tourne¬ 
rait  contre  eux  en  oppression  ou  en  injure. 

I»  Ainsi  toutes  les  précautions  sont  prises  et  pour  !e  dedans 
et  pour  le  dehors* 

i>  Les  archevêques  et  évêques  ■seront  des  hommes  mûrs  et 
et  déjà  éprouvés;  ils  ne  pourront  être  nommés  avant  l'âge  de 
trente  ans. 

îî  Ils  devront  être  originaires  Français. 

»ll»  seront  examinés  sur  leur  doctrine  par  un  évêque  et  deux 
prêtres  noiiimés  par  le  premier  consul. 

w  Ils  feront  serment  non  seulement  d'obéissance  et  de  li délité 
au  gouvernement  établi  par  la  Cons  ti  tu  lion  de  la  République , 
mais  de  ne  concourir  directement  ni  indirectement  à  rien  de  ce 
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.ui  ^r.il  «.traire  à  !a  Iranquillilé  publique  ,  et  ce 

.  u’ils  découvriraieutou  appreudraie.it  de  prejudiciable  al  Etat. 

^  »  Les  cures  ,  leurs  coopérateurs  prêteront  le  iiietno  serment. 

Ils  devront  être  agréés  par  le  premier  consul. 

..  L’organisation  des  sétniuaircs  lui  sera  soumïse_. 

.  Les  professeurs  devront  signer  la  déclaration  de  ibSa  ,  et 
ciiseitTiiér  la  doctnaefiuîy  est  coiiteiiiJ6*  i  ^ 

..Le  nombredes  étuüiaus  et  des  aspirans  à  1  état  ecclesiastique 

seua  aiuuiellenient  communiqué  au  gouvernement;  et  pour  qu 
celle  milice  utile  ne  se  multiplie  cependant  pas  outre  mesure  , 
les  ordinations  ne  pourront  être  laites  sans  que  le  gouverne¬ 
ment  n’en  connaisse  l’étendue  et  ne  l’ait  approuvée. 

..  La  dia'eronce  des  liUiurgies  et  des  catéchismes  avait  eu  des 

inconvéuiens  qui  pouvaient  se  reproduire;  elle  semblait  rompre 

l’unité  de  doctrine  et  de  culte,  il  n'y  aura  plus  pour  toute  U 
Erance  catholique  qu’une  seule  litlmrgie  et  un  meme  cale- 

renrocliaitau  culte  romain  la  multiplicité  de  ses  fêles, 
Elus  de  fêtes  sans  la  permis-sioudu  gouvernement  a  l  ‘^^ception 
du  dimanche  ,  qui  est  la  fête  universelle  de  tous 

..La  pompe  des  cérémonies  sera  retenue  plus  oumoms  dan 
les  tem, îles,  selon  que  le  g<’“"ernement  jugera  que  es  lo^ 
iiermeltcnt  une  pins  grande  publicité,  ou  nu  il  faudra  respecter 
l’indépendance  et  la  libellé  des  cultes  differens. 

«Des  places  distinguées  seront  assignées  dans  les  temples  aux 
autorités  civiles  et  militaires  :  à  la  tete  des  ‘/f 

solennités  religieuses,  comme  dans  les  ’  fndiLré 

sence  jirotégera  le  culte  ,  et  conticudrait  au  besoin  les  mdiscre 

lions  du  ^  ^  u  spul 

«Trop  longtemps  on  avait  confondu  mariage,  que  le  seul 

conseil lement  dés  époux  constitué  ,  avec  .^euediC  ion  qm 
consacre.  Désormais  les  ecclesias tiques,  mm's  re  *  ^ 

tuels,  étrangers  à  rnnion  ualarelle  et 

répandre  leurs  prières  et  les  bénédictions  du  ciel  q  _  ^ 
mariages  contractés  devant  l’olbcier  qui  doit  en  etre  ,  au  nom 
de  la  société  ,  le  témoin  et  le  red.aeteur.  rvlen- 

«  Le  progrès  de.s  sciences  physiques  .fa 

drier  d’Ljuinoxe  et  décimal  :  beaucoup  d  bommes  restent  atta 
chés  au  cilendrierdes  solstices  p.ir  habitude  C  eut  «le  u"  ‘«S" 
iuco.ivément  si  celte  habitude  ne  s’etail  torlitiee  de  la.rep«g^e 
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des  eccléüiasluiues  enlrclcnait  ccLtc  bigarrure*  s  s  '  . 

calendrier  de  la  République  ;  ils  pourront  seulement  dCstgne 
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les  jours  par  les  noms  qui  leur  sont  donnés  depuis  un  temps 
immémorial  chez  tonies  les  nations* 

îi  rt  importait  peu  à  la  liberté  que  le  jour  du  repos  fut  le 
dixième  ou  le  septième;  mais  il  importait  aux  individus  que  le 
retour  de  ce  jour  fut  plus  rapproché*  Il  importait  aux  proies- 
tans  comme  aux  catholiques,  c^esL  à  dire  à  presque  tous  les 
Français  qui  célèbrent  le  dimanche,  de  n’en  être  pas  détour¬ 
nés  par  les  travaux  dont  ceux  qui  étaient  roaclionnaires  publics 
Bravaient  pas  la  faculté  de  s’ahsteuir  même  dans  ce  jour.  II 
importait  à  fEtat,  qui  doit  craindre  lamulLiplicitédes  fêtes,  que 
Eoisiveté  et  la  débauche  ne  se  saisissent  pas  de ‘toutes,  et  ne 
déshonorassent  pas  tour  à  tour  la  décade  et  le  dimanche.  Le 
dimanche  amènera  donc  îerepos  f^énérah  Ainsi  tout  se  concilie, 
tout  se  rapproche  ,  et,  jusque  dans  des  détails  qu'on  aurait 
d'abord  crus  minulieuXj  on  découvre  une  profonde  sagesse  et  un 
ensemble  parfait. 

n  Chacun  vit  de  son  travail  ou  de  ses  fonctions;  c’est  le  droit 
de  tons  les  hommes  :  les  prêtres  ne  sauraient  en  être  exclus.  De 
pieusqs  prodigalités  avaient  comblé  de  richesses  le  clergé  de 
France ,  et  lui  avaient  créé  un  immense  patrimoine  i  l'Assem¬ 
blée  constituante  l’appliqua  aux  besoiusde  l'Etat,  mais  sons  la 
promesse  de  salarier  lesfonclioiis  ecclésiastiques.  Cette  obliga¬ 
tion,  trop  négligée,  sera  remplie  avec  justice,  économie  et  intel¬ 
ligence. 

ï>  Les  pensions  des  ecclésiastiques  établies  par  F  Assemblée 
constituante  s’élèvent  à  environ  dix  millions.  Ün  emploiera  de 
préférence  les  ecclesiastiques  pensionnés  ;  on  imputera  leurs 
pensions  h  leurs  traitemens,  et  en  j  ajoutant  2,600,000  fr. 
tout  le  culte  sera  soldé.  Il  n'en  coûte  pas  au  trésor  public  la 
quinzième  partie  de  ce  que  la  nation  a  gagné  à  la  réunion  des 
biens  du  clergé. 

n  L’ancien  traitement  des  curés  à  congrue,  qui  étaient  les  plus 
nombreux,  est  amélioré. 

Distribués  en  deux  classes,  ils  recevront  les  appointemens 
de  la  première  ou  de  la  seconde,  selon  Timportance  de  leurs 
paroisses.  Plus  de  cette  scandaleuse  différence  entre  Je  curé 
simple  con^nûste  etlecuréj^roj  décimateur.  Aucun  ecclésias¬ 
tique  ne  viendra  dîmersur  le  champ  qu'il  n’a  pas  cultivé,  et 
disputer  au  propriétaire  une  partie  de  sa  récolte  1  cette  institu¬ 
tion  ,  à  laquelle  les  députés  du  clergé  renoncèrent  dans  la 
célèbre  nuit  du  4a<^ût,  ne  reparaîtra  plus  ;  c’est  de  l’Etat  seul  que 
les  ecclésiastiques  ,  comme  les  autres  fonctionnaires  publics  , 
recevront  un  honorable  salaire.  Quelques  oblations  légères  et 
proportionnées  seront  seulement  établies  ou  pcrmiles,  à  raison 
de  Fad m i ni st ration  des  sacremens. 
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des  biens-fonds  ne  soient  pas  souslraiU  r„,,di[ions  ne 

ventes,  et  ne  tombent  pas  en  main-morte.  >|:!l 

m£SBS=iSi‘i- 

“  ÎtSŒ' c«"?e,.s  mb.„'. ,  les  Ir.l.s 
ont  para  racomm.nJer  les  articles  organiques 

ï,r.n1Æc"or!l  «'T, 

SlsnirpCrSt  J. ,.  Constitnlion,  le. 

ncorpoils  av^ec  les  citoyens  et  les  fonetionua.res  publ  c>,  son 
"cCme  eu.  an  goVnement, 

pourront  sans  doute  enseigner  leurs  P^^^^tronbkr 

l'ranchisc  de  leur  minislère  au  nom  dn  ciel ,  mais  sans 

?Ce;t  avec  un  bien  vif  — 
bel  ouvrage  couronne  par  une  semblable  oroai 

'■rirS, ne  proleellopos.  assurée  b, 

iniuislrcs;  Icsmemcs  preriution  et  à  leurs  vertus. 

“tiî:rdm.f  effaces  -J-rs ^e  prosc^^^^^^ 

Æer\tutiH:^n;el^force^eua^^  encore  dissiper 

‘‘^'?EÎÎera"  aîemt déjà  cess^  XfalaieS't 

lioi),ccs  vexations  o<^îemes,  Co  des  so  ^  purent  avoir  des 
place  à  nue  iuste  tolérance.  Les  p  indifférent  à  leur 

linuplcs  ;  mais  l’Êlat  éUait  ^  j  igg  droits  qu’ils 

V^ulti  1  ce  Ii’est  que  d;au,ourdnmi  qu  il  leur  rendues  ^ 

avaient  à  son  altentioii  et  a  son  in  1  t 
de  l’édit  de  Nantes,  si  malheureuse  poui  eux  po 
France  ,  est  entièrement  reparee.  Repu- 

»  Catholiques ,  protestas tou  y  uniquement  sur 

blique,  tous  disciples  du  Cbristiauism  )  ,  ,  ^  persécuter 

qne\ncs  dogmes;  vous  u’avez  plus  de  motifs  de  vous  pe 
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ni  de  vous  haïr!  Comme  vous  partagiez  tous  les  droîU  cîvili  ^ 
vous  partagerez  la  même  liberté  de  conscience  ,  la  même  pro¬ 
tection,  Jes  mêmes  faveurs  pour  vos  cultes  respectifs* 

31  Ames  douces  et  pieuses,  qui  avez  besoin  de  prières  eo  com¬ 
mun,  de  cérémonies ,  de  pasteurs ,  réjouissez-vous!  Les  temples 
vont  être  ouverts;  les  ministres  sont  prêts. 

iiEsprits  indépendans  et  forts,  qui  croyez  pouvoir  vous  afïVan- 
chir  de  tout  culte,  on  n’attente  point  à  votre  indépendance  \ 
l-é jouissez -vous,!  car  vous  aimez  la  tolérance*  Elle  n’était  qu’un 
sentiment,  tout  au  plus  une  pratique  assez  mal  suivie;  elfo 
devient  une  loi  :  un  acte  solennel  va  la  consacrer*  Jamais  l’hu-s 
manité  ne  lit  de  plus  belle  conquête. 

«La  commission ,  composée  dei  citoyens  Lucien  Bonaparte  , 
Savoye-Rollin,  Roujoux,  Jaucourt,  Arnould,  J ard^Pa milliers 
et  moi,  vous  propose  unammemeot,  citoyens  tribuns  ,  l’adop¬ 
tion  dn  projet  de  loi*  i» 

PkÉS  ENTAT  ION  du  Cardinal  légat  à  ïaterc  a  auprès  de 
notre  très  cher  fils  eu  Jésus-Cbrist  Napoléon  Bonaparte, 
premier  consul  de  la  Répablique  fi^aiiçaîse  «  (i).  — 
^  udience  dtii^  germinal  aa  i  o,  en  présence  des  minis¬ 
tres  >  des  conseillers  d'éiaij  du  corps  diplomatique  y 

DiscDUitS  du  cardinal  légat. 

«  Général  premier  consul ,  c’est  au  nom  du  souverain  pou- 
life,  et  sous  vos  auspices,  général  premier  consul ,  que  je  viens 
remplir  au  milieu  des  Français  les  augustes  fonctions  de  légat 
à  laîere. 

»  Je  viens  au  milieu  d’une  grande  et  belliqueuse  nation  , 
dont  vous  avez  rebaussé  la  gloire  par  vos  conquêtes,  et  assuré 
la  tranquillité  extérieure  par  une  paix  universelle  ,  et  au  bon¬ 
heur  de  laquelle  vous  allez  mettre  le  comble  en  lui  rendant  le 
libre  exercice  de  la  religion  catholique*  Celte  gloire  vo^s  était 
réservée,  général  consul  ;  le  même  bras  qui  gagna  des  batailles, 
qui  signa  la  paix  avec  toutes  les  nations,  redonne  de  la  splen¬ 
deur  aux  temples  du  vrai  Dieu ,  relève  ses  autels ,  et  raffermit 
son  culte* 

ïi  Consommez,  général  consul,  celte  œuvre  de  sagesse  si 
longtemps  désirée  par  vos  administrés  !  Je  ne  négligerai  rien 
pour  y  concourir* 

»  Interprète  fidèle  des  sentimens  du  souverain  pontife,  le 
premier  et  le  plus  doux  de  mes  devoirs  est  de  vous  expriinen 


(i)  Texte  de  bnlic  de  naiainxtlun  da  canlinal  Caprara, 


{  Sg  ) 

fies  leurres  senlîrncas  pour  vous ,  et  son  amour  pour  tous  les 
Français  Vos  désirs  réglernut  la  durée  de  ma  demeure  auprès 
de  vous  }  Je  ne  mVn  éloignerai  qu’en  déposant  entre  vos  mains 
les  monumens  de  cette  importante  mission ,  pendant  laquelle 
vous  pouvez  être  sûr  que  je  ne  me  permettrai  rien  qui  soit 
contraire  aux  droit’i  du  gouverneruent  eide  la  nation»  Je  vous 
donne  pour  garant  de  ma  sincérité  et  de  la  ûdelile  de  ma  pro^ 
messe  mon  titre,  ma  franchise  connue,  et,  j’ose  le  dire,  la 
coiiiiance  que  ïe  souverain  pontife  et  vous^-mêtue  in^avc^ 
^.émûignée,  » 

du  prfiHÛer  consul , 

*  Les  Vertus  apostoliques  qui  vous  distinguent ,  monsieur  lo 
cardinal ,  me  font  vous  voir  avec  plaisir  depositaire  d’une  aussi 
grande  inftoence  sur  les  consciences. 

»  Vous  puiserez  dans  l'Evangile  les  règles  de  votre  conduite  ; 
et  par  là  vous  conlribuereK  puissamment  à  Fextinction  des 
haines  ,  à  îa  consolidation  de  Funion  dans  ce  vaste  empire,  La 

Ï)euple  français  n’aura  jamais  qu’à  s’applaudir  du  concert  qui  a  en 
ieu  entre  Sa  Sainteté  et  moi  dans  le  choix  de  votre  personne. 

n  Le  résultat  de  votre  mission  sera  pour  la  religion  chre-?? 
tienne  -  qui  dans  tous  les  siècles  a  fait  tant  de  bien  aux  hommes, 
un  nouveau  sujet  de  triomphe. 

U  Elle  en  recevra  de  nouvelles  félicitations  du  philosophe 
éclairé  et  des  véritables  amis  des  hommes,  » 


II. 


DE  l’organisation  DE  l’JKSTEÜCTION  PUBLIQUE. 

Expose  des  Motifs  du  projet  de  loi  présenté  au  Oorps 
léffislal^ pav  le  coiiseï  lier  d’ékU  Fourcroy.  —  Üéance 
du  5o  germinal  an  lO  (  *iOûît^ri/  1802}. 

tt  Citoyens  législateurs ,  lorsque  de  grandes  secousses  ont 
déchiré  le  sein  du  globe  et  renversé  les  édifices  qui  en  couvraient 
la  suiface,  les  hommes  ne  peuvent  réparer  solidement  leur 
ancien  ouvrage  et  relever  les  monumens  écroulés  qu’après  avoir 
eu  le  temps  d’en  recueillir  et  d’en  étudier  les  ruines.  Ils  corn— 
inencciit  par  rassembler  les  débris  avec  méthode  ;  ils  cher-f 
cheiU  dans  leur  rapprochement  Fancicnne  ordonnance  que 
Fart  leur  avait  donnée  i  ils  veulent  toujours  faire  mieux  qu’ils 
n’avaient  fait  d’ahoidi  mais  ils  n’y  parviennent  Jamais  qu’à 
Faide  des  tentatives  répélces  ,  des  efforts  soutenus ,  et  du  temps, 
qui  commande  aux  unîîs  et  aux  autres. 


(  ‘JO  ) 

,>  Tel  est  le  sort  des  institutions  renversées  par  le  Loulever- 
scmeiit  des  empires.  Ceux  qui  sont  appelés  les  prcnuers  u  les 
relablir,  quel  que  soit  le  talent  qu'ils  j  consacrent  et  ïc  cou-- 
rage  qu’ils  y  norient,  ne  peuvent  pas  se  llaLîcr  de  faire  un 
ouvrage  duroMe  :  les  oscillations  politiques  qui  durent  encore 
imiirimcutà  leurs  nouvoHes  créations  un  caractère  de  faiblesse 
qui  tend  à  les  détruire  dès  leur  naissance.  11  faut  que  tous  les 
.iermes  de  dissension  et  de, discorde  soient  étouffes;  que  tous, 
fes  esprits  soient  rapprochés  par  le  besoin  et  le  de.sir  du  repos  ; 
que  le  calme  soit  enlièrement  rétabli  ;  que  les  malheurs  soient 
oubliés  ou  près  de  l’être  :  que  la  paix,  réparatrice  de  tant  de 
maux  ,  ait  consolé  la  terre  ,  pour  que  les  iuslitutious  puissent 
prendre  la  viirueur  et  la  solidité  qui  en  assurent  la  duree. 

>.  Cette  vérité,  que  rhistoirc  de  tous  les  peuples  nous  a 
révélée,  et  que  la  nôtre  confirme  avec  tant  de  force' depuis 
douze  années,  est  surtout  applicable  à  rorganisation  de  Ijns- 
truclion  publique  ,  qui  tient  une  place  si  émmento  dans  1  éco¬ 
nomie  des  nations,  puisqu’elle  perpetue  dans  leur  sem  les 
connaissances  sur  lesquelles  reposent  leur  soutien  et  leur 

»%7acé' dans  les  heureuses  circonstances  dont  je  viens  de 
parler  le  Eoiivernement ,  en  portant  ses  regards  et  sa  vigi¬ 
lance  sur  l’état  actuel  des  écoles  publiques,  en  les  comparant 
avec  le  ’i-esoin  et  les  vœux  des  citoyens,  a  reconnu  que  plusieurs 
des  institutions  anciennes  exigeaient  quelques  refornies  ,  et  que 
colles  qui  ont  été  établies  par  la  loi  du  i  brumaire  au  4 ,  quoique 
diriffées  par  des  vues  plus  grandes  et  plus  liberales  que  |es 
anciens  collèges  et  les  universités  qu’elles  ont  remplaces, 
n’avaienl  point  obtenu  tout  le  succès  que  le  législateur  en  avait 
espéré.  Constamment  occupé  de  ce  qui  existe ,  pour  conserver 
ce  qui  est  bien,  pour  corriger  ce  qui  est  dtdeclucux,  pour 
réformer  ce  qui  est  mal ,  le  gouverucinent ,  éclairé  sur  1  état 
actuel  des  écoles  cenliaics  ,  ii’a  pu  se  dissimuler  que  le  peu 
d’utilité  du  plus  grand  nombre  de  ces  écoles  ne  penne  Liait 

point  de  les  üiHiinlénir .  i  ^  t  ■  - 

1.  EAVoyé  de  h  nullité  presque  totale  des  écoles  primaires , 
et  des  suites  que  doit  .amener  un  état  de  choses  qui  laisse 
une  craride  partie  de  la  génération  dénuée  des  premières  con¬ 
naissances  indispensables  pour  communiquer  avec  celles  qui 
la  précèdent  et  qui  doivent  la  suivre,  il  a  senti  que  la  rcor- 
cauisalion  de  ces  écoles  était  un  des  besoins  les  plus  urgeus  ,  et 
uu’il  était  impossible  d’en  ajourner  plus  longtemps  1  execution. 
^  >1  Les  écoles  spéciales  de  sciences  et  d’arts  nliles ,  soit  celleï, 
qui  oui  résisté  aux  orage.s  de  la  révolulipii  soit  celles  dont  ou 
doit  l’établissement  à  la  Convention  ualioiialc  ,  n  ont  pas  moins 
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appelé  raüention  du  gouvernement.  En  général  les  instiUition.s 
d’e'tiides  supérieures  ont  eu  des  avantages  plus  manines  ,  soit 
par  l’ancienneté  même  de  l’existence  de  quelques  unes  d’entre 
elles  et  par  l’iiabitude  contractée  d’en  suivre  rmstructioii , 
soit  par  1  utilité  plus  prochaine  et  plus  imraédiatemeiU  sentie 
(les  objets  d’enseignement  qu’on  y  trouve.  Mais  ces  ecoles 
offrent  encore  des  lacunes  indispensables  à  remplir.  11  n  y  a 
pas  d’écoles  de  droit  et  de  jurisprudence ,  dont  il  estlmpossiblc 
(le  se  passer.  Trois  écoles  de  médecine  sont  trop  peu  nom¬ 
breuses  pour  rétendue  du  territoire  et  pour  la  population 
actuelle  de  la  France.  Enfin  Paris,  qui  renferme  presque  toi. 
les  genres  d’inslruclion  approfondie  dans  ses  écoles  spéciales, 
ne  peut  plus  rester  seul  parmi  plusieurs  villes  populeuses  , 
abondantes  en  richesses  et  en  ressources  ,  oh  les  sciences  et  les 
arts  doivent  porter  de  nouvelles  lumières  et  diriger  1  industrie 
de  leurs  nombreux  habitans.  La  loi  du  3  brumaire  an  4 
pas  seulement  rendu  un  service  signalé  au  peuple  Imnçais  en 
recréant  des  institution  s  renversées  par  les  malheurs  des  temps  ; 
elle  a  solennellement  annoncé  et  promis  des  ecoles  spéciales 

„  Ces  trois  motifs  ,  la  nécessite  d’organiser  des  ecoles  pri¬ 
maires,  celle  de  corriger  les  défauts  que  six  années  d  existence 
ont  montrés  dans  l’institution  des  ecoles  centrales  ,  en hn  celle 
d’établir  les  écoles  spéciales  qui  manquent  au  territoire  agrandi 
et  à  la  masse  de  population  augmentée  du  peuple  français ,  ont 
déterminé  le  gouvernement  à  s’occuper  d’une  nouvelle  orga¬ 
nisation  de  l’instruction  publique. 

Le  gouvernement,  en  recherchant  un  nouveau  mode  d  en¬ 
seignement  approprié  à  l’état  actuel  des  connaissanees  et  au 
génie  de  la  nation  française,  a  cm  necessaire  de  aortir  de  la 
route  accoutumée.  Instruit  par  le  passe,  il  a  rejelc  les  formes 
anciennes  des  universités,  dont  la  philosophie  et  les  lumières 
appelaient  la  réformatiou  depuis  près  d’un  demi-siccle  et  qui 
n’etaient  plus  d’accord  avec  les  progrès  de  la  raison  ;  il  ii  a  vu 
dans  les  écoles  centrales  que  des  institutions  peu  nombreuses  , 
trop  également  ,  trop  uniformément  organisées  pour  des 
dénarlemens  inégaux  ou  variés  eu  population  ,  eu  ressources 
et  en  moyens,  11  a  pris  néanmoins  ce  que  ckacun  de  ces  deuK 
systèmes  successivement  adoptés  ,  avait  de  bon  ,  et  u  en  a  rail 
disparaître  les  abus.  Sans  perdre  de  vue  la  réussite  qui  est  due 
aux  bons  maîtres  et  aux  habiles  professeurs  ,  il  a  surtout 
songé  au  moyen  d'assurer  la  réussite  des  nouvelles  ecoles  par 

ïe  concours  dos  élèvest  ^  ^  ^  . 

»  Il  a  pensé  que  pour  fonder  les  institutions  littéraires  et 

scieiilifiqiies  sur  une  base  solide  il  fallait  commencer  pai  y 
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ülîaclier  des  clîjvesj  et  peupler  les  classes  d'éuidiaîis  pour  ne 
pas  courir  le  risque  de  ne  le#  peupler  que  de  p^ofes^;eu^s*  Tel 
est  le  but  qu’il  a  voulu  frapper  en  créaTit  un  nombre  assers 
considérable  de  pensions  nationales  pour  que  leur  fonds  ,  dis- 
Iribué  dans  les  lycées,  puisse  su&re  à  leur  entretien*  Le 
fondement  total  du  nouveau  système  est  établi  sur  cette  concep¬ 
tion  ,  dont  la  grandeur  est  digne  du  peuple  français  ,  et  dont  lu 
convenance  au  temps  présent  sera  facilement  sentie  par  tous  ceux 
qui  savent  apprécier  Tétât  des  circouststnees  oti  nous  vivons, 

»  De  nombreuses  familles,  signalées  par  les  services  que 
üîurs  chefs  ont  rendus  à  la  cause  de  ta  liberté  ,  verront  une 
carrière  ouverte  pour  leurs  en  fans ,  et  y  trouveront  une  indem- 
nilé  des  sacrifices  qu'elles  ont  faits  à  leur  pays.  Les  défenseurs 
de  la  patrie  recevront  dans  leurs  enfans  la  récompense  due 
à  leur  courage,  à  leurs  longs  travaux  et  à  leur  infatigable 
constance*  Le  talent  et  Tétude,  le  travail  et  les  premiers  succès 
de  l'enfance  et  de  la  jeunesse  conduiront  à  un  état  assuré  autant 
qu’honorable  ceux  qu'une  bonne  éducation  aura  déjà  placés 
dans  la  vraie  route  du  savoir*  L’émulation  et  Fespéraiice 
renaîtront  parlont  :  les  parens  soigneront  dans  leurs  enfans 
l’instruction  première  ,  qui  les  conduira  désormais  à  des  places 
assurées  et  à  une  fortune  légitime.  Les  peuplés  réunis  à  la 
France ,  qui ,  parlant  une  langue  différeute  et  accoutumés  à  des 
institutions  étrangères,  ont  besoin  de  renoncer  à  d’anciennes 
habitudes  et  de  se  former  sur  celles  de  leur  nouvelle  patrie , 
ue  peuvent  trouver  cher*  eux  les  moyens  nécessaires  pour  don¬ 
ner  à  leurs  fils  Ti ns truclion  ,  les  moeurs ,  le  caractère  qui 
doivent  les  confondre  avec  les  Français,  Quelle  devlinée  plus 
avantageuse  pour  eux  et  en  même  temps  quelle  ressource  pour 
le  gouvernement ,  qui  ne  désire  rien  tant  que  d’aüachcr  ces 
nouveaux  citoyens  h  la  France  !  Combien  d’espérances  ne  sont 
pas  renfermées  dans  cette  génération  ,  qui  ,  choisie  parmi  la 
jeunesse  studieuse,  s'élèvera  pour  tous  les  genres  de  gloire! 
Quelle  pépinière  d'hommes  éclairés  pour  tous  les  états,  pour 
toutes  les  conditions,  et  •quelle  masse  de  lumières  répandues 
dans  toutes  les  classes  de  la  société  ! 

■  Mais  il  ne  suffit  pas  de  montrer  les  avantages  généraux  du 
système  adopié  dans  le  nouveau  projet  de  loi  ;  il  faut  en 
décrire  le  mécanisme,  en  développer  les  différentes  parties ,  et 
le  faire  connaître  dans  toute  son  étendue  au  Corps  législatif  , 
qui  doit  le  juger. 

n  Neuf  titres  le  partagent  et  en  distribuent  les  dispositions 
de  manière  à  les  présenter  dans  leur  place  respective ,  r-t  à 
donner  à  la  loi  toute  la  clarté  et  toute  ;a  méthode  qui  kii  est 
necessaire. 
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11  Lt»  prcuiii^r  lürC|  contenu  <lans  un  seul  arliL’le  ,  tlidsO 
rcuseigneineut  et  les  écoles  en  f|Uatre  degrés,  dont  il  donne  In 
ïiomenclalurc  générale, 

-  Le  titre  second  traite  des  écoles  primaires.  Quatre  arûcles 
sufïlsent  pour  en  déterminer  l’organisation  :  d'après  leurs  dis¬ 
positions,  une  de  ces  écoles  pourra  appartenir  à  plusieurs 
communes  ;  les  maires  et  les  conseils  municipaux  choisiront 
les  instituteurs  ,  leur  fourniront  un  logement  aux  frais  des 
communes  ,  et  fixeront  la  rétribution  qui  sera  payée  par  les 
parens.  Ces  écoles  seront  placées  sous  ia  respousabililé  des 
sous-prefets. 

»  Avec  de  pareilles  dispositions  il  serait  diificüe  que  les 
]>etiles  écoles  ne  fussent  point  établies  ;  elles  permettent  rem* 
ploi  de  tous  les  moyens  ;  elles  ne  supposent  point  ces  rapports 
de  calculs  entre  les  écoles  et  la  population,  que  repoussent 
toutes  les  circonstances  de  localité.  Détachée  des  revenus 
communaux,  toujours  trfep  faibles  pour  pouvoir  y  subvenir  , 
partout  l'institution  des  écoles  primaires  ne  rencontrera  plus 
cet  obstacle  qui  en  a  jusqu'ici  paralysé  rétablissement.  Le 
gouvernement,  en  recherchant  les  causes  qui  oet  empêché 
jusqu’à  présent  Torganisation  de  ces  écoles,  malgré  les  efforts 
de  2>lusieurs  Assemblées  ,  et  malgré  les  dispositions  de  la 
loi  du  3  brumaire  an  4  ?  ^  reconnues  dans  une  trop 

grande  uniformité  de  mesures,  et  dans  la  véritable  impossi¬ 
bilité  de  payer  les  maîtres  sur  les  fonds  publics.  L'expérience 
de  ce  qui  se  faisait  autrefois  l’a  convaincu  qu’il  faut  en  confier 
le  soifi  aux  administrations  locales ,  qui  y  ont  un  intérêt  direct, 
et  qui  en  feront  dans  chaque  commune  une  affaire  de  famille. 
Une  surveillaijçe  active,  une  attention  soutenue,  des  soins 
non  discontinues  seront  indispensables  ,  il  est  vrai ,  pour 
obtenir  ia  réussite  de  ces  iustitotions  ;  il  faudra  échauffer  le  zèle 
des  municipalités  ,  intéresser  la  gloire  des  fonctionnaîres ,  qui, 
placés  plus  près  du  peuple,  en  connaissent  mieux  les  besoins; 
il  faudra  faire  revivre  la  bienfaisance,  si  naturelle  au  coeur  des 
Français ,  et  qui  renaîtra  si  promptement  lorsqu’on  connaîtra 
le  respect  religieux  que  le  gouvernement  veut  porter  aux  dota¬ 
tions  locales.  Tous  ces  moyens  de  succès  seront  employés  par 
ks  administrateurs;  et  le  gouverneineiit,  qui  en  connaît  tout 
le  px'ix  ,ne  négligera  rien  de  ce  qni  est  nécessaire  pour  l'obtenir. 

■  Le  titre  llï  a  pour  objet  les  écoles  secondaires,  destinées 
à  l’enseignemenl  des  connaissances  littéraires  et  des  premiers 
élémens  des  sciences.  Le  gouvernement  regrette  que  l'état  des 
finances  ne  lui  ait  pas  permis  d’entreprendre  leur  établisse- 
juent,  et  de  recréer  ce  que  les  colleges  anciens  avaient  d'utile, 
en  élaguant  les  abus  qui  s’y  étaient  introduits.  Ce  n'est  qu'a- 


(  94  ) 

près  avoir  reconnu  cjue  les  moyens  nécessaires  pour  cette 
opération  importante  ne  sont  pas  en  ce  moTneiit  à  sa  disposi¬ 
tion,  (pi’il  a  cru  devoir  adopter  un  autre  mode*  Depuis  ia 
suppression  des  collèges  et  des  universités,  des  écoles  aucieiines 
ont  pris  une  nouvelle  extension ,  et  il  s'est  formé  un  assez  grand 
nombre  d^établissemens  particuliers  pour  riusLruclion  liltéraire 
de  la  jeunesse*  Je  pourrais  citer  ici  avec  éloge,  parmi  ces 
institutions  particulières,  anciennes  ou  nouvelles,  les  écoles 
de  Sorrèze ,  de  July,  de  la  Flèche,  les  pension uats  d’Evreux, 
de  Fonlaiiiebleau  j  de  Metz  ,  et  plusieurs  autres  encore  qui  se 
sont  soutenus  ou  élevés  avec  éclat  depuis  la  révolution* 

»  Le  gouvernement  a  pensé  que  s'il  réunissait  des  moyens 
iVeiicoLiragenient  à  ce  que  Tindustrie  particulière  a  déjà  produit 
dans  ce  genre  ,  les  écoles  secondaires  qui  existent  prendraient 
une  plus  grande  activité ,  et  de  nouvelles  écoles  seraient 
bientôt  ajoutées  aux  anciennes*  On  verra  par  la  suite  qu'un 
examen  et  uu  concours  ,  élablis  pour  placer  uii  certain  nombre 
d'élèves  de  ces  étabîissemcns  dans  les  lycées,  constituent  Tun 
des  plus  surs  de  ces  laoyens,  celui  dont  l'exemple  de  fécole 
Polytechnique  annonce  la  réussite. 

H  Le  gouvernement  propose  d'y  joindre  pour  encourage¬ 
ment  la  concession  d'un  local  pour  riuslitution  de  nouveïies 
écoles  secondaires ,  et  des  gralifica tiens  aimuelles  aux  cin¬ 
quante  maîtres  de  ces  écoles  qui  se  distingueront  le  plus, 

»  Eu  invitant  les  communes  qui  en  sont  privées  à  former  de 
pareilles  institutions  à  leurs  frais,  le  gouvernement,  à  qui  plusieurs 
demandes  de  cette  nature  ont  été  déjà  faites ,  a  lieu  d'espérer 
que  ies  villes  qui  ont  eu  autrefois  des  colleges,  dont  les  bâti  mens 
sont  restés  à  leur  disposition ,  s'empresseront  de  concourir  à 
leur  rétablissement.  Ou  peut  prévoir  que  les  avances  nécessaires 
pour  cette  entreprise  ,  toujours  plus  utile  que  coûteuse  , 
seront  bientôt  couvertes ,  et  remboursées  par  les  parens  qui 
voudront  placer  leurs  enfans  dans  la  carrière  des  lettres  et  des 
arts.  Ceux  des  publicistes  qui  pensent,  avec  Smith,  que  l'ins¬ 
truction  doit  être  abandoiniée  aux  entreprises  particulières, 
trouveront  dans  cette  partie  du  projet  la  réalisation  de  leurs 
idées  :  ceux  qui  croient  au  contraire  que  le  gouvernement  doit 
offrir  à  tous  les  moyens  d'instruction,  reconnaîtront  qu'il  a 
fait  à  cet  egard  tout  ce  qu’il  peut  faire  dans  les  circonstances 
où  il  est  placé*  II  aurait  fallu  plus  de  deux  niillions  de  dépenses 
annuelles  pour  établir,  aux  frais  du  trésor  public,  deux  cent  cin¬ 
quante  écoles  secondaires;  et  toutefois  ce  nombre,  indispensable, 
eut  été  inférieur  à  celui  des  colleges  qui  existaient  en  1790, 
et  qui  devaient  presque  tous  leur  existence  à  des  fondations 
particulières* 
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«  Une  noiiveUe  cspétMiice  se  préson  te  à  la  pensec  du  logis- 
Lileiiï- dans  l’clablisscmenl  de  ces  écoles  secondaires  paf  les 
communes;  ü  voit  naUre  entre  ces  inslilulions  îiUeraircs  et 
celles  (les  particuliers  une  louable  et  noble  émulation ,  garant 
certain  du  succès  des  unes  et  des  autres  j  car  rémulation  dans 
3a  carrière  des  lettres  et  des  arts  conduit  à  la  gloire,  et  ne  tourne 
jamais  qu’au  profit  de  la  société ,  tandis  que  la  rivalité  dans  la 
roule  de  rambitioii  et  de  la  fortune  ne  produit  que  la  haine,  la 
jalousie  cl  la  discorde* 

Le  litre  4  du  projet  de  loi  traite  des  lycées,  qui  remplaceront 
les  écoles  centrales*  Il  y  en  ahra  un  au  moins  par  arrondisse¬ 
ment  de  tribunal  d’appeh  On  ne  détermine  ni  leur  nombre  ni 
leur  placement  dans  le  projet ,  parce  qu'ils  doivent  être  choisis 
d’après  toutes  les  convenances  réunies,  parce  que  cette  réunion 
ne  peut  être  que  le  produit  de  lentes  informa  Lions,  de  rensei- 
gnenicns  positifs  ,  de  comparaisons  dîfiiciles;  parce  qu  enfin  le 
gou vernemeiit  ne  peut  renoncer  à  l’espoir  de  surpasser,  dans 
celle  nouvelle  organisation  ,  le  nombre  de  trente— deux ^  auquel 
il  s’était  d’abord  fixé* 

Dans  les  lycées  ,  ce  qui  était  autrefois  enseigné  dans  les 
colleges  pourra  être  cumulé  avec  les  objets  d’euseignemeiit  des 
écoles  Centrales*  On  v  comprendra  l’ctude  de  la  littérature 
ancienne  et  moderne  dan  s  tous  scs  degrés  ,  ot  celle  des  sciences 
mathématiques  et  physiques,  nécessaires  dans  le  plus  grand 
nombre  des  professions*  On  a  supprimé  ce  qu’il  y  avait  de 
suranné  et  de  surabondant,  ce  qui  péchait  par  les  deux  genres 
d’excès  dans  les  iusti  Lu  lions  précédentes.  Tout  ce  qui  appartient 
a  une  édu  alion  libérale  se  trouvera  compris  dans  les  lycées; 
néanmoins  ils  ne  seront  pas  tous  uniformes  et  égaux*  Les  loca¬ 
lités  ,  la  population  ,  les  ressources  ,  les  habitudes,  les  dispo¬ 
sitions  piîur  diverses  connaissances ,  les  besoins ,  variés  comme 
le  sol  et  l’industrie,  exigent  impérieusement  une  diversité  dans 
les  genres  et  le  nombre  des  sciences  enseignées.  La  loi  doit 
cependant  fixer  un  mmimumen  ce  genre,  puisqu’il  est  néces¬ 
saire  qu’aucune  de  ces  écoles  nationales  ne  soit  dépourvue  du 
caractère  d’universalité  d’enseignement  sur  lequel  elles  sont 
fondées  ,  et  qui  en  constitue  le  type.  Aussi  le  projet  exige-t-il 
au  .moins  huit  professeurs  ;  mais  il  laisse  au  goiivei  nement 
le  droit  d’augmenter  ce  nombre,  ainsi  que  celui  des  objets 
d’instruction  dans  ceux  des  lycees  qui  le  mériteront  par  le 
nombre  et  par  les  progrès  de  leurs  élèves*  Les  lycees  receviont 
quatre  genres  d’élèves  :  ceux  que  le  goiivernoiuent  y  placera 
iiuméaiatement,  ceux  des  écoles  secondaires  qui  y  eiUrerorit 
par  le  concours ,  les  eiifans  que  les  parens  y  meUront  en  pen¬ 
sion,  et  des  élèves  externes*  L’ enseigne  ment  y  sera  progressif, 
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depiiîfi  les  premiers  principes  des  langues  et  de  la  ïi itéra tti|-d 
des  anciens  ,  qni  doivent  commencer  toute  éducation  libérale ^ 
jusqu’aux  clémeiis  des  sciences  ,  qui  ont  reçu  un  si  grand  accrois¬ 
sement  en  France  durant  le  dernier  tiers  dû  dix-huitième  siècle. 
IjCS  élèves ,  à  tous  les  degrés  d’instruction  ,  y  trouveront  dans 
des  classes  successives  et  graduées  tous  les  genres  de  connais¬ 
sances  qui  peuvent  les  guider  dans  le  plus  grand  nombre  des 
états  de  la  société  ,  et  celles  mêmes  qui  doivent  initier  qudques 
uns  d’entre  eux  dans  Tétude  approfondie  des  sciences. 

n  Une  des  parties  du  projet  qui  le  distingue  le  plus  de  Tétât 
actuel  des  établissemens  d^iiistrucliou  ?  c’est  le  genre  d’admi¬ 
nistration  des  lycées.  Le  vide  laissé  dans  la  loi  du  3  brumaire 
sur  cette  partie  a  rendu  diJficile  j  incertaine  ,  variable  ou 
nulle  Tadministration  des  écoles  centrales.  Dans  les  lycées 
dont  un  peusionnat  nombreux  est  la  base,  oii  utie  population 
studieuse  sera  rassemblée ,  ce  vide  ,  s’il  y  avait  existé  ,  aurait  eu 
des  effets  bien  plus  fâcheux  encore  que  dans  les  écoles  cen¬ 
trales  ,  dont  tous  les  élèves  sont  des  externes  ;  on  a  donc  du 
s’occuper  de  former  une  administration  forte.  Un  supérieur, 
sous  le  nom  de  proviseur,  surveillera  en  chef  toutes  les  parties  ; 
il  aura  sous  lui  deux  fonctionnaires ,  Tun  attaché  aux  (éludes 
comme  censeur ,  Taulre  occupé  du  matériel  comme  procuTeur  : 
le  premier  surveillera  tout  ce  qui  appartient  à  la  discipline  ,  k 
Tétude  ,  â  la  conduite  des  élèves;  il  les  suivra  partout;  il  s’oc¬ 
cupera  de  remploi  de  leur  temps,  de  leurs  progrès  ,  de  leurs 
mœurs  ï  le  second  dirigera  toutes  les  parties  de  dépenses  de 
Tétablissemeut  ;  il  s’assurera  de  la  bonne  dispensation  ,  de  l’en¬ 
tretien,  du  renouvellement  des  fournitures  de  tous  les  genres. 
Ces  deux  fonctionnaires ,  subordonnés  au  proviseur ,  formeront 
avec  lui  un  conseil  qui  comprendra  toute  l’administration 
.intérieure.  Les  professeurs  ne  s’occuperont  que  de  leurs  tra¬ 
vaux  et  de  leurs  leçons  ;  üs  n’en  seront  point  détournés  par  des 
détails  administratifs  I  ils  n’auront  la  discipline  des  écoliers  que 
dans  leurs  classes  ,  et  par  rapport  aux  devoirs  qu'ils  leur  donne¬ 
ront  à  faire  ;  aucun  soin  etranger  aux  éludes  et  aux  progrès 
des  élèves  ne  les  empêchera  de  se  livrer  à  leurs  honorables  et 
pénibles  fonctions.  Les  muses  veulent  posséder  tou’  entiers  et 
sans  partage  les  hommes  qui  s’attachent  à  elles. 

U  Un  bureau  ,  composé  des  principaux  magistrats  et  du  pro¬ 
viseur,  vérifiera  les  comptes,  et  aura  la  surveillance  générale, 
ainsi  que  le  maintien  de  Tordre.  Celte  marche  ancienne  de 
radministralioii  des  écoles  a  eu  trop  d’etfets  heureux  pour  qu’on 
ne  s’empresse  pas  de  l’emprunter  des  temps  aiUcricurs  à  la 

révolution*  . 

»  Il  manquait  encore,  dans  les  institutions  que  ceiles-ci 
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Joiveiil  rempbcer,  une  inspection  deslinee  k  surveiller  sorî4 
cesse  les  écoles  et  Tétât  des  études.  Le  plan  nouveau  remplit 
celte  lacune  J  trois  inspecteurs  généraux ,  nommés  par  le  pre¬ 
mier  consul ,  revêtus  de  la  force  et  de  îa  dignité  si  nécessaires 
à  leur  importante  mission,  parcourront  les  lycées,  les  visite¬ 
ront  avec  beaucoup  de  soirij  et  éclaireront  le  gouvernement , 
dont  ils  seront  en  quelque  sorte  Toeil  toujours  ouvert  dans  les 
écoles,  sur  leur  état,  leurs  succès  ou  leurs  défauts*  Cette  nou¬ 
velle  institution  sera  la  clef  de  la  voûte,  et  tiendra  toutes  les 
parties  de  radministration  sludieusedans  une  activité  soutenue, 
sans  laquelle  elles  pourraient  languir  et  se  détériorer* 

■  Les  admimstraleurs  immédiats  des  lycées  seront  nommés 
par  le  premier  consul  ;  chacun  des  professeurs  ne  le  sera  par  le 
premier  magistrat  de  la  République ,  pour  3a  première  organi¬ 
sation  des  lycées,  que  sur  deux  candidats  présentés  au  gouver¬ 
nement  par  les  trois  inspecteurs  généraux  des  éludes,  réunis 
à  trois  membres  de  Tlnstitut,  qui  parcourront  à  cet  effet  les 
départemens  pour  y  examiner  les  hommes  propres  à  cette  utile 
fonction.  Par  la  suite ,  et  les  lycées  une  fois  organisés ,  la  présen¬ 
tation  sera  toujours  de  deux  sujets;  mais  i*un  d'eux  sera  pré¬ 
senté  par  les  trois  inspecteurs  généraux,  et  l'autre  par  le  conseil 
administratif  réuni  aux  professeurs  de  Técoîe  ou  la  place  sera 
vacante.  Ainsi  sera  garanti  le  bon  choix  des  hommes  destinés  à 
former  la  jeunesse  et  à  lui  donner  tout  à  la  fois  une  instruction 
solide,  et  rexeraple  de  mœurs  pures. 

n  Tous  les  fonctionnaires  des  lycées ,  admimstraleurs  et 
professeurs ,  seront  promus  des  écoles  plus  faibles  dans  les 
plus  fortes,  suivant  le  zèle  et  le  talent  qu'ils  montreront  dans 
leurs  fonctions  :  le  mérite  et  les  serv'ices  rendus  trouveront  ainsi 
leur  récompense  ,  et  elle  deviendra  eu  même  temps  proü table 
a  ^instruction. 

H  Tel  est  le  système  des  écoles  destinées  à  remplacer  tout  à 
la  fois  et  une  pa"  ’redes  anciens  colleges  et  les  écoles  centrales. 
Quoique  le  mitümum  du  nombre  des  lycées  ne  soit  que  le  tiers^ 
de  ces  dernières ,  en  supposant  qffon  u'eii  ét.ibüsse  qu'un  par 
arrondissement  de  tribunal  d'appel  ,  il  embrassera  réellement 
et  plus  d'objets  d'enseignement ,  et  des  parties  d'instruclion  plus 
iiliies  ;  et  d'ailleurs  six  années  d'expérience  ont  bien  prouvé 
que  le  nombre  des  écoles  centrales  qui  se  sont  distinguées  a 
toujours  été  au  dessous  de  celui  qui  est  porte  ici  pour  le 
muni  des  étabhssemens  qu'on  propose.  Sous  ce  rapport^  il  11  y 
aura  donc  réellement  point  de  suppression  ,  et  tout  annonce  aii 
contraire  qu'il  existera  un  véritable  accroissement  dans  rina- 
truction  publique. 

ïj  Ou  reconnaîtra  surtout  k  caractère  d'augmentation  et  de 
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perfcctionncmeril  dans  le  tifre5,  consacre  aux  écoles  spéciales. 
O  n  est  convenu  d  e  dési  gncr  par  ce  nom  cell  es  des  ecoles  puLl  iqii  es 
supérieures  oit  Ton  enseigne  en  particulier  ,  et  dans  toute  leur 
profondeur  ,  les  sciences  utiles ,  la  jurisprudence,  la  médecine, 
rhîstoire  naturelle  ,  etc*  11  ne  faut  pas  corifondre  néanmoins  ce 
genre  d’écoles  avec  celles  du  génie ,  de  raiitllerie  ,  des  jjonts 
et  chaussées,  d*hydrograpliie  ,  de  géographie,  qui,  toutes  spé¬ 
ciales  qu’elles  sont  essenliellenoent  en  raison  des  sciences  qu’on 
y  enseigne  en  particulier,  sont  mieux  déterminées  cependant 
par  le  nom  d’écoles  de  services  publics ,  à  cause  de  Tutilité 
immédiate  qu’en  retire  le  gouvernement.  Nous  montrerons 
bientôt  le  rapport  qui  existe  entre  ce  genre  d'écoles  et  celles 
dont  il  est  question  ici. 

»  Le  titre  5  du  projet  ne  traite  que  des  premières,  ou  des 
écoles  spéciales  proprement  dites,  et  n’embrasse  point  les 
ecoles  de  services  publics.  Après  avoir  montré  les  écoles  spé¬ 
ciales  comme  le  dernier  degré  d’instrucLÎon  ,  ce  titre  prononce 
le  maintien  de  celles  qui  existent  déjà,  etdôrine  rénumération 
d'un  assez  grand  nombre  de  nouvelles  écoles  spéciales. 

»  Il  pourra  y  avoir  dix  écoles  de  droit.  Ces  institutions  si 
utiles  ,  qui  n’existent  plus  depuis  près  de  dix  années ,  repren¬ 
dront,  par  une  nouvelle  organisation ,  la  splendeur  et  i’iiupor- 
tance  qu’elles  avaient  perdues  longtemps  avant  la  révolution. 
Au  moment  de  les  établir  ,  on  fixera  pour  ces  écoles  un  mode 
d’examen  des  élèves,  plus  sûr  que  rancien  pour  déterminer 
leur  capacité,  et  plus  propre  que  lui  à  garantir  aux  citoyens  le 
degré  de  confiance  que  doivent  inériter  des  hommes  aux  îuraières 
et  à  la  probité  desquels  ils  sont  forcés  de  livrer  la  défense  de 
leur  honneur  et  de  leur  fortune, 

H  Aux  trois  écoîes  de  médecine  qui  existent  aujourd’hui,  il 
pourra  en  être  ajouté  trois  nouvelles.  Ce  nombre  de  six  ,  infé¬ 
rieur  à  ce  qu’il  y  avait  autrefois  de  facultés  de  médecine,  pré¬ 
sentera  cependant  dansTorganisation  un  perfechoniiemeul  qui 
n’a  peut-etre  jamais  existé.  Pour  apprécier  la  vérité  de  cette 
assertion ,  également  applicable  aux  écoles  de  droit ,  on  n’a  qu’à 
se  rappeler  le  discrédit ,  on  pourrait  dire  même  ravilissement 
où  la  plupart  de  ces  deux  genres  d’écoles  claieut  tombés  ,  et  le^ 
ridicule  qui  couvrait  depuis  lougiemps  les  examens  et  les 
réceptions  des  docteurs  en  droit  et  en  médecine.  An  reste  , 
comme  Ce^  élablissemens  importent  beaucoup  à  la  sûreté  des 
citoyens,  et  comme  ils  demandent  des  dispositions  législatives 
et  pénales,  leur  organisation  fera  le.  sujet  d’une  loi  parti¬ 
culière,  U, 

îj  Les  sciences  physiques  et  mathématiques  ont  fait  trop  de 
progrès  en  France  ,  leurs  applications  aux  arts  utiles ,  aux 
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services  puLHcs  cl  ù  la  prospérité  géuéraîe  sont  trop  maïU- 
]>liées  el  trop  directes  pour  qii^il  ue  soit  pas  nécessaire  d’en 
répandre  le  goût  ,  d*eii  développer  l^instruction  ,  et  de  leur 
ouvrir  de  nouveaux  asiles  oii  leur  eiiseiguement  puisse  offrir 
tout  à  la  fois  les  moyens  d’en  étendre  les  avantages  et  d’en 
favoriser  les  progrès.  Usera  donc  établi  quatre  écoles  spéciales 
nouvelles  d’ijistoire  naturelle  ,  de  pliyâiqueel  de  ebimie  ,  et  ime 
école  spéciale  consacrée  aux  roatbémaliques  transcendantes, 

»  Les  arts  Tnécaniques  et  cliiiniques ,  qu’on  enseigne  depuis 
si  longtemps  dans  plusieurs  universités  d’Allemagne  sous  le 
nom  de  icchnolo^ie ^  auront  deux  écoles  spéciales,  placées  dans 
les  villes  tes  plus  riches  en  industrie  et  en  manufactures.  Géné¬ 
ralement  désirées  ^  ces  écoles  contribueront  à  la  prospérilé 
nationale  par  les  méthodes  nouvelles  qu^'elles  feront  connaître , 
les  iustrumens  et  les  procédés  peu  connus  ou  inconnus  encore 
qu’elles  répandront ,  les  bons  modèles  de  machiues  quV-lles 
luoutreront;  en  un  mot,  parlons  les  moyens  que  la  mécanique 
et  la  cliimie  fournissent  aux  arts, 

»  Une  école  d’économie  publique  ,  éclairée  par  la  géogra-^ 
pliie  et  riiisloire  ,  sera  ouverte  pour  ceux  qui  voudront  appro¬ 
fondir  les  principes  des  gouvernemens  et  l’art  de  connaître  leurs 
iulércU  respectifs.  Sans  lui  donner  ces  trop  nombreuses  distri¬ 
butions  de  cours  et  de  classes  qui  tiennent  plus  au  faste  qu’à  la 
véritable  richesse  de  la  science  ,  on  trouvera  dans  celte  nou¬ 
velle  école  tm  ensemble  de  connaissances  qui  n’a  point  encore 
existé  dans  la  France, 

«  L’art  de  la  guerre  ,  dont  les  temps  modernes  et  le  peuple 
français  ont  donné  de  si  grands  exemples  et  de  si  éclatantes 
leçons  ,  aura  son  école  spéciale ,  et  celte  école ,  telle  que  le 
gouvcniemeni  l’a  conçue,  en  recevant  comme  soldats  des  jeunes 
gens  sortis  des  lycées ,  formera  pour  ses  armées  des  oiTiciers 
Labiles  dans  la  théorie  comme  dans  la  pratique  et  dans  l’admi- 
nislralion  militaire. 

Il  Aux  trois  écoles  principales  d’arts  du  dessin,  actuellement 
cri  activité,  il  eu  sera  ajoiilé  une  quatrième,  devenue  nécessaire 
depuis  que  ces  arts  ramènent  dans  nos  demeures  le  goût  pur 
des  belles  formes  ,  dont  la  Grèce  antique  nous  a  laissé  de  si 
grands  modèles.  Cette  nouvelle  école  ne  portera  aucune  alieinle 
à  celles  qui  existent  déjà  dans  quelques  villes  ,  et  surtout  dans 
celles  de  la  ci-devaut  Belgique.  Loin  de  songer  à  détruire  celles- 
ci  ,  le  gouvernement,  en  rendant  justicp  au  zèle  des  citoyens 
qui  les  soutiennent  à  leurs  frais  ,  et  des  maîtres  qui  y  font 
connaître  et  revivre  le  talent  des  fameux  peintres  flamands  , 
ne  négligera  aucun  moyen  d’en  élcndrc  ruliUté  et  d’en  favo¬ 
riser  raccroissciaeal. 
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II  y  atira  un  professeur<Vaslronornie  dans  cliacun  dej»  obser¬ 
vatoires  en  activité,  et  Tart  de  la  navigation  tirera  de  nouveaux 
secours  de  ces  écoles,  la  plupart  placées  dans  de  grands  ports. 
La  connaissance  du  ciel  et  l’étude  des  moiivemens  des  corps 
célestes,  qui  reçoit  chaque  année  des  accroissemens  bien  remar¬ 
quables  par  les  elTorts  réunis  des  géomètres  les  plus  illustres  eÆ 
des  observateurs  les  plus  infatigables^  peut  avoir  trop  d’influence 
sur  les  progrès  de  la  civilisation  pour  que  le  gouvernement 
ne  soit  pas  empressé  d’en  favoriser  les  progrès  et  d’en  répandre 
les  lumières. 

Les  langues  des  peuples  voisins  ,  avec  lesquels  nous  avons 
des  communications  si  fréquentes,  seront  enseignées  dans  plu¬ 
sieurs  lycées  ;  c’est  tout  h  la  fois  un  hommage  que  nous  devons 
aux  nations  éclairées  qui  nous  environnent ,  et  une  utile  pré¬ 
paration  au  commerce. 

Enfin  la  musique  et  la  composition  auront  aussi  huit  profes¬ 
seurs  placés  sur  diiférens  points  du  territoire  français,  INous  ne 
devons  pas  négliger  un  art  qui  adoucit  les  moeurs,  qui  échauffe 
le  courage,  et  qui  nous  procure  tant  de  jouissances. 

L’agriculture ,  que  la  tradition  seule  communique ,  que 
Texeraple,  les  expériences  et  les  méthodes,  étendus  peu  à  peu 
dans  les  campagnes  ,  perfeclionnonl  avec  lenteur ,  mais  avec 
certitude  ,  n’a  pas  paru  de  nature  à  être  enseignée  dans  des 
écoles  spéciales  ,  parce  qu’elles  seraient  fréquentées  par  ceux 
qui  ne  cultivent  pas  ,  et  parce  que  ceux  qui  travaillent  aux 
champs  ne  les  suivraient  point,  ou  les  suivraient  sans  les 
enlendre.  C’est  aux  propriétaires  k  professer  ce  grand  art  dans 
leurs  possessions ,  et  aux  sociétés  d’agriculture  à  répandre  les 
bonnes  pratiques  dans  leurs  dépai  temens  respectifs  ;  d’ailleurs 
les  principes  de  sciences  naturelles,  qui  sont  applicables  à  toutes 
les  ^branches  d’économie  rurale,  seront  donnés  dans  un  assez 
grand  nombre  d’établissemens  pour  que  tous  ceux  qui  ont  à 
emur  les  progrès  de  cet  art  nourricier  en  puisent  les  moyens 
dans  les  lycées  et  les  écoles  spéciales, 

il  La  nomination  des  professeurs  des  écoles  spéciales  sera 
faite  autrement  que  celle  des  lycées  :  leur  degré  d’instruction 
plus  relevé  ,  leur  nombre  moins  multiplié,  exigeaient  une 
présentation  différente.  Deux  sujets,  l’im  indiqué  par  l’Institut 
national,  l’autre  par  les  trois  inspecteurs  généraux ,  seront 
présentés  au  gouvernement  pour  chaque  place,  et  pour  la  pre¬ 
mière  formation  des  écoles  spéciales  nouvelles.  Vn  troisième 
sujet,  présenté  par  l’école  spéciale  elle- même,  concourra  avec 
les  deux  sujets  proposés  ,  comme  il  vient  d’êlre  dit ,  pour  rem¬ 
plir  une  place  vacante  dans  les  écoles  spéciales  une  fois  orga¬ 
nisées*  l-c  piemier  consul  nommera  Vuu  de  ces  sujets  qui  lui 
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auront  élé  inaiqués  par  le  savoir  et  par  les  maîtres  Je  la 

science,  „  ,  1  ^ 

ïï  Toutes  ces  écoles  spécialcs*JiouYelles  seront  placées  près  ce 

quelques  lycées,  au  nombre  d'une,  de  deux,  ou  même  de  plus 
de  deux  suivant  leurs  rapports,  leur  inllueuce  réciproque  ,  et 
1 1  >  portance  des  villes  oii  ces  lycées  seront  établis.  Il  est  bien 
i  onnu  que ,  rapprocLées  les  unes  des  autres  ,  elles  s  eclairent 

mnluellemenl  ,  se  fortifient,  s’élèvent  et  s’agrandissent  par  leur 

contact  et  par  une  sorte  de  réaction  les  unes  sur  les  autres. 
Elles  seront  d’ailleurs  régies  comme  les  lycees  auxquels  elles 
anparliendront ,  et  par  le  même  conseil  admimslralil. 

'  *  I _ ..  cpnnpéeclea  autres  ecoles  specia 


U  une  eeoie  Spéciale  Je  l’art  de  la  guerre,  qoi 
son  enseignement  particulier  chez  un  peuple  que  cet  art  a  le 
plus  illustré  et  le  mieux  servi  dans  les  temps  modernes.  Celte 
séparalion  dans  un  titre  particulier  n’a  pas  seulement  pour 
objet  de  faire  ressortir  cette  institution  importante,  mais  elle 
était  coniiîiaTKÎée  par  la  nature  même  de  lecole,  et  par  a 
nécessité  delà  distinguer  des  autres  écoles  spéciales,  soit  parce 
que  son  obret  est  véritablement  mdépendaut  des  lycees  ,  .  soit 
parce  uu’elle  doit  être  soumise  à  une  admmistraUon  et  a 
discipline  différentes  de  celles  qui  régiront  ces  institutions,  «a 
ne  doit  pas  confondre  celte  nouvelle  école  avec  1  ancienne  ecole 
militaire.  Outre  qu’elle  ne  sera  pas  destinée  à  une  caste  parti¬ 
culière  qui  n’existe  plus  ,  le  mode  6’enseignement  qui  y  sera 
donné  l’éloignera  beaucoup  de  l’établissement  qui  portait  le 
même  nom  T  elle  sera  ouverte  k  tous  les  élèves  des  lycees  qui 
se  seront  distingués  dans  leurs  études  ,  et  qui  y  seront  admis 
par  un  véritable  concours  ;  cinq  cents  de  ces  élevés  y  seront 
entretenus  pendant  deux  ans  aux  frais  de  la  République  ;  ils 
V  recevront  toute  l’inslruclion  qui  est  nécessaire  aux  hommes 
'de  guerre,  soit  dans  la  théorie,  soit  dans  1  adinmislrahon , 
soit  dans  la  pratique  de  l’art  militaire.  Le  nombre  douces  e  eves 
surpassant  de  beaucoup  celui  des  élèvesqoi  pourront  être  places 
dans  chacun  des  autres  genres  d’écoles  spéciales,  les  deux  cents 
cinquante  jeunes  gens  qui  y  entreront  chaque  année  seront 
pris  soit  parmi  les  pensionnaires  nationaux,  soit  parmi_ les 
pensionnaires  non  nationaux  et  les  élèves  externes  des  lycees; 
Uvoir  ,  cent  parmi  les  premiers,  et  cent  cinquante  parmi  les 
seconds.  Il  a  paru  juste  d’ouvrir  ici  la  carrière  de  l  art  militaire 
à  tous  les  élèves  des  lycées  ,  de  les  appeler  tous  a  ce  con¬ 
cours ,  et  de  distribuer  même  le  plus  grand  nombre  des 
places  aux  élèves  non  pensionnés  par  la  patrie,  .  ^  ^ 

présenter  aux  parens  qui  les  auront  entretenus 
lycées  la  perspective  d’un  avanecmeat  fait  pour  alléger 
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leur  sacrifice.  Les  élèves  seront  soumis  à  la  discipline  militaire; 
leurs  doux  années  d’cxerciceset  d'étude  dans  Part  de  la  guerre 
leur  seront  compte  es  pour  temps  de  service  ;  ceux  dVntre  eux 
qui ,  i^eudaiit  deux  ans  ,  se  seront  le  pli^  distingués  dans  leurs 
études  et  par  leur  conduite  ,  eulreroiit  olFtciers  dans  les  corps 
au  sortir  de  Pecole*  Comme  cet  établissement  doit  être  té'^i 
autrement  que  les  écoles  spéciales  précédentes  j  il  sera  placé 
dans  les  attributions  du  ministre  de  la  guerre,  et  les  profes¬ 
seurs  eu  seront  nommés  immédiatement  par  le  premier  consul. 

>*  Le  titre  Yil  coutieut  une  des  partiès  les  plus  importantes 
du  projet  de  loi;  mi  j  traite  des  élèves  nationaux.  Sur  six  mille 
quatre  cents  pensionnaires  ou  élèves  entretenus  près  des  lycées, 
deux  mille  quatre  cents  seront  pris  imniédiateinent  par  le 
gouveruemeat  parmi  les  enfans  des  citoyens  qui  ont  bien  servi 
Ja  République,  et  pendant  dix  ans  parmi  les  enfans  des  Labitans 
des  départemens  réunis;  et  quatre  milïe  seront  choisis,  d’après 
un  concours,  parini  les  élèves  des  écoles  secondaires.  La  base  du 
système  qui  constitue  la  nouveauté  de  ce  plan  ,  et  sa  dilTérence 
davec  touÿ  ceux  qui  ont  été  proposés  jusqu’ici,  repose  tout 
entière  sur  cette  dernière  disposition.  L’expérience  d’une  écolo 
fameuse  dès  son  berceau,  comme  elle  l’est  après  sept  années 
d’existence  ,  a  donné  la  première  idée  de  la  création  des  quatre 
mille  éieves  placés  aux  lycées  par  un  concours.  On  doit  à 
l’établissement  de  l’école  Polytechnique  les  grandes  études  faites 
eu  mathématiques,  le  goût  si  répandu  de  cette  science,  et  la 
for  ma  rion  d’une  foule  d’écoles  ou  ou  les  enseigne  aujourd’hui.  Eu 
voyant  cette  multitude  d’écoles  particulières  ,  ouvertes  depuis 
sept  années  k  la  science  des  calculs  ,  en  comptant  le  nombre 
considérable  d’élèves  qui  viennent  y  puiser  une  instruction  faite 
pour  leur  ouvrir  une  carrière  fructueuse,  on  serait  leu téde  crain¬ 
dre  que  cette  ardeur  pour  les  nia diéraatiques  ne  repoussât  et  ne 
fît  négliger  d’autres  branches  non  moins  utiles  de  connaissances. 
Gel  exemple  au  moins  est  une  grande  et  utile  leçon  pour  le 
législateur  ;  il  permet  d’espérer  que  la  création  de  quatre  mille 
pensioDS  dans  les  lycées  rendra  plus  florissantes  les  écoles  secon¬ 
daires  actuelles,  et  qu’elle  engagera  les  communes  ou  les  indi¬ 
vidus  a  eu  établir  de  nouvelles.  Ainsi  le  sort  des  lycées  doit  fixer 
et  améliorer  celui  des  écoles  particulières  qui  tiennent  aujour- 
d’hui  lieu  des  collèges  ;  ils  doivent  devenir  un  puissant  motif 
d’encouragement  pour  en  fonder  de  nouvelles  dans  les  lieux 
où  il  n’y  eu  a  point  encore  ,  surtout  pour  les  villes  qui ,  pos¬ 
sédant  autrefois  un  ou  plusieurs  colleges  ,  se  trouvent  privées 
depvùs  près  de  dix  années  de  cette  source  d’instruction. 

Lorsque  les  élèves  auront  lini  leurs  six  années  d’études  dans 
les  lycées,  leur  application  et  leurs  progrès  trouveront ,  au 
premier  terme  de  îeun  travaux  ,  une  nouvelle  camère  d’espé- 
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rance  et  de  succès.  Deux  dinicmes  dVn Ire  eux  ieront  places 
dans  les -diverses  écoles  spéciales,  ou  ib  continueront  d’élre 
instruits  et  entretenus  aux  frais  du  trésor  public ,  de  .manière 
à  acquérir  avec  gloire  un  état  et  une  existence  assurés  dans  la 
République.  Jamais  avantage  plus  grand  u'a  été  ofîert  à  la 
jeunesse  studieuse.  La  bonne  conduite  ,  l’attachement  à  leurs 
devoirs^  les  études  fructueuses,  conduiront  ceux  des  élèves  qui 
se  seront  le  plus  distingués  à  puiser  dans  les  sciences  on  dans 
les  arts  libéraux  les  moyens  de  parvenir  à  une  profession  hono¬ 
rable  ;  j  urisprudence  ,  médecine  ,  inatîiématiques ,  physique  , 
art  militaire,  manufactures,  diplomatie,  administration,  astro-- 
iiomie  ,  commerce  ,  peinture,  arcbiteclure  ,  toutes  les  routes 
du  savoir  et  des  lalens  qui  rendent  les  hommes  chers  et  utiles 
k  leurs  semblables  leur  seront  ouvertes.  Ceux  qui  ne  passeront 
pas  par  ce  genre  de  concours  dans  les  écoles  spécLales  pour¬ 
ront  se  destiner,  par  une  étude  particulière  des  mathématiques, 
aux  écoles  de  services  publics  ,  et  sWrir  ainsi  nue  autre 
carrière  non  moins  glorieuse  et  non  moins  avantageuse  dans  le 
génie,  l'artillerie,  la  marine,  les  ponts  el chaussées,  les  mines 
et  la  géographie.  #  ,  ^ 

Le  gouvernement  n"a  pas  parlé  de  ces  dernier  es  ecoles  spé¬ 
ciales  ,  connues  depuis  quelques  années  sous  la  dénomination 
précise  d’écoles  d' applications  on  àe services  Destinées 

à  lui  fourEiir  des  sujets  éclaîréspour  fortifier  et  défendre  les  places 
de  TLtat  ,  élever  ses  monumens  publics ,  ouvrir  ses  roules  , 
creuser  ses  canaux  ,  construire  et  diriger  ses  Hottes  ,  reclifier 
rexploitaiion  de  ses  mines,  tonies  ces  écoles  sont  dans-  une  acti¬ 
vité  et  jouissent  d’un  éclat  qui  ne  laisse  presque  rien  à  désirer. 
Placées  plus  prés  du  gouvernement,  parce  qu’ejles  lui  sont 
plus  immédialciuent  utiles,  elles  doivent  être  laissée  s  à  sa 
lion  immédiate  i  il  doit  avoir  la  faculté  de  ^s  disposer  de  les 
inodilier  i>uivarit  ses  besoins;  mais  il  ne  peut  mécomiaîlre  les 
rapports  et  les  contacts  qui  existent  entre  eUes  et  les  lycées  ,  et 
les  antres  écoles  spéciales  dont  il  vous  propose  anjourd’hm  la 
création  ;  il  sait  que,  puisqu’elles  ont  toutes  desalïmites  intimes, 
elles  doivent  avoir  aussi  des  influences  réciproques  les  unes  sur 
les  autres  ;  les  élèves  des  premières  peuvent  devenir  les  élèves 
des  secondes;  rémulalion  doublera  leurs  efforts  ,  et  le  bien 
qui  doit  résnUer  de  ce  concours  rejaillira  tout  entier  sur  la 
prospénlé  publique. 

l/article  qui  termine  le  titre  Vil  autorisa  le  gouvernement 
à  distiiliuei-  eu  tjuanLitc  inégale  les  élèves  nationaux  dans  les 
lycées.  Si  le  partage  iiiiirormo  était  établi  par  la  loi,  ou  vou¬ 
drait  en  vain  ,  et  cnnlre  la  nature,  des  dio.ses ,  élever  toutes  les 
écoles  au  même  niveau  ,  et  ce  genre  de  mvcllemeiit  pourrait 
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bien  amener  une  raédiocrild égalé  dans  toutes,  sans  produire,^ 
sans  faire  mdme  espeVer  une  supénorilë  remarquable  dans 
aucune*  D'ailleurs  il  n’y  aurait  plus  d’émulation,  de  concur-r 
rence  pour  faire  mieux  et  pour  atteindre  la  perfection  ;  tout© 
ouverture,  toute  voie  aux  récompenses  serait  interdite  j  et  le 
but  de  la  loi  serait  manqué. 

î>  Le  litre yill  a  pour  objet  la  fixation  générale  des  pensions^ 
et  leur  emploi  pour  Tentretien  des  lycées.  Il  fixe  le  terme 
moyen  des  six  mille  quatre  cents  pensions  à  700  fr*  ;  il  laisse 
au  gouvernement  à  déterminer  et  à  varier  te  taux  de  ces  pen¬ 
sions  pour  chaque  lycée  î  les  unes  en  effet  pourront  s’élever 
au  dessus  de  700  fr,  ,  et  les  autres  être  réduites  à  5oo  ,  suivant 
les  lieux  où  ces  écoles  seront  placées,  et  suivant  le  prix  des  vivres 
et  des  denrées  de  ces  différens  lieux.  Ces  pensions  serviront  à  la 
nourriture ,  à  rentrelien  et  àrinstruction  des  élèves.  Celles  que 
paieront  les  parens  pour  leurs  enfans  seront  égales  aux  pensions 
du  gouvernement,  parce  qu’il  ne  doit  y  avoir  aucun  prétexte 
de  prééminence  entre  les  élèves  ,  ni  aucune  espérance  laissée 
aux  spéculations  des  administrateurs*  Les  élèves  externes  des 
lycées ,  comme  ceux  des  écoles  spéciales ,  paieront  une  rétri¬ 
bution  qui  devra  être  proposée  par  les  bureaux  d’administration 
des  lycées ,  et  confirmée  par  le  gouvernement. 

»  Non  seulement  les  pensions  serviront  à  la  nourriture  et  a 
l’entretien  des  élèves  ;  elles  fourniront  encore  au  traitement 
fixe  des  trois  administrateurs  et  des  professeurs  des  lycées , 
qui  sera  déterminé  par  le  gouvernement,  et  prélevé  sur  cea 
pensions.  A  ce  traitement  fixe  sera  joint  un  traitement  sup-r 
pléiif,  pris  sur  celles  des  pensionnaires  non  nationaux  et  sur 
la  rétribution  des  externes  f  et  ce  supplément  sera  également 
fixé  par  le  gouvernement.  Par  là  le  mérité  et  le  zèle  des  pro¬ 
fesseurs,  du  censeur  et  du  procureur  de  chaque  lycée,  rece¬ 
vront  une  récompense  proportionnée  au  nombre  des  élèves 
qu’ils  attireront.  On  a  jugé  convenable  de  ne  pas  comprendre 
dans  cette  disposition  les  proviseurs  des  lycées  ,  qui  recevront 
immédiatement  du  gouvernement  un  supplément  d’honoraire 
relatif  à  leur  traitement  et  à  leurs  services* 

M  Dans  le  neuvième  et  dernier  titre  du  projet  de  loi,  sont 
comprises  plusieurs  dispositions  générales  qui  en  complètent 
le  système,  et  qui  n’appartiennerU  à  aucun  des  titres  précédens  : 
tels  sont  renlretien  des  bâtimens  des  écoles ,  mis  à  la  charge 
des  communes  oit  elles  seront  placées;,  la  défense  de  donner 
le  nom  d’institut  et  de  lycée  à  aucun  des  établisscmens  parti¬ 
culiers  ;  la  fixation  d’une  retraite  pour  les  administrateurs  et 
les  professeurs  des  écoles  ;  l’a ccep talion  par  le  gouvernement 
de  dons  ,  legà  et  fondations  en  faveur  de  Ihostruction.  Je  dois^ 
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répéter ,  rcktivement  à  ce  dernier  arlicle ,  que  k  gouverne-* 
ment  J  frappé  des  malheurs  dont  a  été  suivie  ia  destruction 
presque  totale  des  dotations  anciennes  des  établissemens  d’ins¬ 
truction ,  et  de  la  nécessité  de  rappeler  k  bienfaisance  et 
Tainour  des  lettres  à  Tune  de  ses  plus  douces  et  de  ses  plus 
utiles  conceptions  J  est  bien  déterminé  à  entourer  du  respect 
le  plus  profond  et  le  plus  inaltérable  ces  dotatioos ,  comme 
les  fruits  les  plus  précieux  de  ïa  philanthropie  ,  et  à  consacrer 
par  des  monumens  durables  la  reconnaissance  nationale  pour 
les  bienfaiteurs  de  l'humanité  qui  feront  ce  grand  et  noble 
usage  de  leur  fortune* 

»  Je  ferai  ici  une  remarque  générale  sur  l’ensemble  dti 
projet.  Il  semble  ne  rien  contenir  sur  Téducalion  des  en  fans 
et  des  jeunes  gens  ,  et  l’avoir  ainsi  isolée  de  l’instruction*  Mais 
outre  que  ,  dans  des  écoles  bien  organisées,  rétude  et  la  cul¬ 
ture  des  lettres  est  un  grand  moyen  de  bonne  éducation ,  les 
deux  bases  sur  lesquelles  celle-ci  repose  sont  à  k  disposition 
du  gouvernement,  soit  dans  les  réglemens  que  Forganisatioa 
des  ecoîes  exigera ,  soit  dans  le  choix  des  maîtres  et  des  fonc¬ 
tionnaires  de  ces  institutions*  Le  bon  et  l’entier  emploi  du 
temps ,  des  occupations  réglées  qui  le  partageront  tout 
entier,  et  surtout  de  bons  exemples,  des  mœurs  pures  et 
douces  dans  les  chefs ,  voilà  le  véritable  cours  de  morale  qu’il 
faut  faire  suivre  à  la  jeunesse ,  et  la  vraie  maniéré  de  faire 
prendre  à  ses  passions  naissantes  k  direction  qui  doit  la  con— 
duire  à  son  bonheur  et  a  celui  des  autres* 

ï>  Le  projet  ne  présente  point  de  titre  sur  les  dépenses  de 
l'instruction ,  et  sur  les  fonds  qui  y  seront  alTectés.  Il  fixe 
cependant  le  taux,  le  nombre,  et  par  conséquent  le  montant 
des  pensions  destinées  à  Fen  Ire  tien  des  lycées  ;  quant  aux 
autres  dépenses  ,  surtout  celles  des  écoles  spéciales ,  elles  feront 
partie  du  budget  présenté  chaque  année  au  Corps  législatif, 
et  seront  comprises  dans  les  fonds  attribués  au  ministère  dû 
Fiiitérieur*  Cependant  il  est  utile  ,  à  l’exposé  du  projet ,  que  le 
Corps  législatif  soit  instruit  du  total  des  dépenses  que  le  nou¬ 
veau  plan  exigera,  et  quoiqu’on  ne  puisse  donner  ici  sur  cet 
objet  qii’im  simple  aperçu  ,  il  suiTira  néanmoins  pour  éclairer 
les  législateurs, 

»■  Alix  ^^^Soyooo  francs  distribués  en  six  mille  quatre  cents 
pensions  dans  les  lycées,  il  faut  ajouter  2  millions  pour  les 
écoles  spéciales,  56o,ooo  francs  pour  les  sept  cents  élèves  entre¬ 
tenus  chaque  année  auprès  de  ces  dernières  écoles  ,  i5o,ooo  fr- 
pour  les  gratifications  des  cinquante  maîtres  des  écoles  secon¬ 
daires,  120,000  fr.  pour  le  traitement  et  les  voyages  des 
trois  inspecteurs  généraux,  pour  les  frais  d’examens  annuels  des 
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elcvcs  des  ecoles  socoiidairei ,  Qt  pour  queîfjues  dépenses  impré- 
vues»  Ces  sommes  réunies  forment  un  loïal  de  7,3 1 0,000  francs 
pour  toute  ^instruction  publique,  ce  qui  excède  de  près  de 
9.  mii lions  les  dépenses  allribuées  à  celte  partie  de  VadminiS" 
tration  dans  les  dernières  années  j  mais  cette  augmentation^ 
qui  d'ailleurs  n'aura  lieu  que  peu  à  peu  et  d'ici  à  dix-huit 
mois  au  plus  tôt,  paraîtra  sans  doute  bien  faible  si  on  la 
compare  aux  avanlaj^es  qui  naîtront  du  nouveau  système*  A  la 
vérité,  ou  n'a  porté  dans  le  calcul  approximatif  les  dépenses 
des  écoles  spéciales  ,  soit  anciennes  ,  soit  nouvelles  ,  qu'à 
millions,  quoiqu'elles  paraissent  devoir  coûter  davantage, 
à  en  juger  par  celles  qui  existent  déjà  ,  ^arce  qu'on  suppose 
que  la  rétribution  exigée  des  élèves  des  ecoles  de  droit  et  de 
médecine  ,  soit  pour  en  suivre  les  leçons  ,  soit  pour  y  acquérir , 
par  les  examens  et  la  réception ,  le  droit  d'en  exercer  les 
professions ,  suffira  en  peu  de  teiiips  aux  frais  de  leur  entretien, 
et  que  ces  frais  seront  diminués  pour  les  autres  écoles  spéciales 
par  b  rétribution  qu'on  imposera  aux  élèves  qui  les  fréquen¬ 
teront,  Si  ce  secours  n'était  pas  compté  ,  il  faudrait  ajouter  au 
moins  6go, 000  francs  à  la  somme  indiquée,  et  l'instruction 
coûterait  S  millions  au  lieu  de  7,310,000  francs.  Dans  tous  les 
cas,  ce  surcroît  de  dépenses  de  2  millions  et  demi  à  peu  près 
lie  pèsera  que  très  peu  sur  le  trésor  public ,  puisque ,  sans 
parler  de  quelques  anciennes  fondations  qui  subsistent  encore , 
la  loi  du  2^  ventôse  an  9  affecte  un  fonds  particulier  de 
domaines  nationaux  pour  ce  service  important  ;  et  ce  fonds , 
à  mesure  qu'il  sera  réalisé,  pourra  fournir  au  gouvernement 
le  moyen  de  donnera  rinstructioii  publique  un  développement 
qu'il  iiG  serait  pas  prudent  d'adopter  aujourd'hui ,  mais  qu'il 
est  permis  d'espérer  pour  un  temps  peu  éloigné, 

»  Yoilà,  citoyens  législateurs,  et  les  bases  et  les  molîfs  dit 
projet  que  le  gouvernement  soumet  aujourd'hui  à  vos  lumières. 
Il  espère  que  vous  y  reconnaîtrez  l'esprit  qui  l'anime  pour  la 
prospérité  de  l'Etat,  que  vous  y  retrouverez  les  moyens  d'at— 
Teindra,  le  but  vers  lequel  plusieurs  autres  projets  ont  sans 
doule  été  dirigés,  sans  qu'ils  aient  pu  y  parvenir  encorè.  l\  ne 
s'est  pas  dissimulé  les  objections  de  tous  les  genres  qui  pour¬ 
raient  y  être  faites  :  ce  sujet,  comme  tous  les  problèmes  indé¬ 
terminés,  est  de  sa  nature  susceptible  de  tous  les  écarts  de 
l'imagination  ,  do  tons  les  prestiges  qu'clîe  peut  eufa nier  i  c'est 
un  champ  vaste  et  saus  limites^  i>U  ïa  pensée  peut  s’égarer  dans 
mille  routes  diverses ,  et  oh  les  mpilleurs  esprits  peuvent  errer 
sans  se  rencontrer  janiais.  Pour  bien  juger  un  plati  d'instrucLiou 
publique,  pour  porter  dans  ce  jugement  uu'esprit  ludcpezidant 
et  dégagé  de  toute  prédileclion  j  de  toute  préoccupation  en 
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favenr  d'un  système  j  il  fandrait  en  quelque  sorte  ouLlier  tout 
ce  que  îes  autres  ont  publié,  tout  ce  qui  a  existe  psqu^icî, 
faire  presque  abnégation  de  ses  propres  idées.  Peut-être  est— il 
permis  de  croire,  d'après  îa  divergence  des  opinions,  des 
tliéories,  de  lâ  pratique  même,  que  la  recliercbe  de  la  vérité 
admet  dans  ce  genre  d’iuslitulion  une  diversité  de  méthodes^ 
comme  il  en  existe  dans  les  sciences  les  plus  exactes.  Ce  n'est 
donc  pas  la  manière  individuelle  de  voir  et  de  sentir  qu'il  faut 
consuiler  ici ,  car  elle  ne  ferait  que  conduire  à  un  dissenlimeut 
dont  il  serait  impossible  de  prévoir  le  terme:  il  s'agît  véritable¬ 
ment  de  savoir  si  le  plan  qu'on  propose  convient  au  peuple 
français,  s'il  s'accorde  avec  les  idées  libérales  adoptées  aujour¬ 
d'hui,  avec  la  marche  du  gouvernement  j  avec  les  moyens  qui 
sont  à  sa  disposition  j  il  s'agit  de  le  comparer  à  l'état  actuel  de 
riustruction  ,  aux  besoins  ,  aux  habitudes  du  peuple  français^ 
aux  convenances  du  moment.  Faut-il  ajouter  ici  que  ce  plan  a 
réuni  rassenliment  de  quelques  uns  des  hommes  dont  l'Europe 
estime  les  grandes  lumières,  et  consulte  avec  fruit  les  médi¬ 
tations?  En  vous  le  présentant  avec  confiance,  le  gouverne¬ 
ment,  qui  le  croit  approprié  au  génie  des  Français,  désire  sur¬ 
tout  que  vous  y  trouviez  le  germe  de  toutes  les  ameliorations 
et  de  l'extension  future  dont  il  lui  parait  être  susceptible.  En 
l'adoptant  comme  loi  de  l'Etat ,  il  pense  que  vous  aurez  rendu 
un  nouveau  service  au  peuple,  et  décrété  Tune  des  bases  les 
plus  solides  de  la  prospérité  publique.  » 

Obsekvatioks  sur  les  moyens  de  faire  entrer  V élude  de 
agriculture  et  de  V économie  rurale  dans  Viaslrac^ 
lion  publique  j  préseniées  au  Tribunal  par  Cliassii  ürx, 
—  Séance  du  6  Jioréaî  an  10. 

tt  Tribuns,  je  parle  devant  les  représentans  d'un  peuple 
dont  la  puissance  ne  repose  pas  dans  des  contrées  lointaines  et 
dans  ses  colonies ,  qui  ne  sont  que  raccessoire  de  sa  puissance , 
mais  à  une  nation  dont  la  force  et  la  grandeur  repose  princi¬ 
palement  sur  rétendue,  la  fertilité  de  son  territoire,  cl  Tin- 
dustrie  de  ceux  qui  l'habitent, 

«  Lorsqu'il  s'agit  de  donner  h  un  tel  peuple  un  système 
d'instruction  publique' ,  je  ne  craindrai  p;ts  d'élever  la  voix  en 
faveur  de  l^agricidlure ,  et  de  dire  que,  quels  que  soient  les 
progrès  que  nous  ayons  pu  faire  dans  l'art  de  la  civilisation  et 
du  gouvernemeot ,  il  ne  serait  pas  de  notre  sagesse  de  rejeter 
sans  examen  les  institutions  qui ,  adoptées  par  les  peuples  voi- 
srns ,  ont  eu  parmi  eux  le  succès  le  moins  contesté,  et  ont 
imprimé  une  marche  rapide  à  leur  prospérité. 
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M  Si  je  parcours  rAllemagne  j^y  vois  tîes  maisons  d^instilu-- 
lion  pour  les  instituteurs  memes ,  c|ui  doivent  porter  et 
répandre  dans  les  campagnes  rinâtructioa  nécessaire  aux  cam¬ 
pagnes. 

A  Milan  je  vois  une  chaire  d'économie  politique  et  rurale, 
professée  par  Tillustre  Beccaria. 

»  Dans  l'Autricbe  ,  la  Liisace,  la  Silésie,  des  livres  classi¬ 
ques,  des  manuels,  des  catéchismes  d'agriculture  sont  les 
premières  études  des  fils  du  fermier  et  du  laboureur. 

»  Dans  l'élecLoi-at  d'Hanovre  ,  le  Daueinarck ,  la  Bohême  , 
je  retrouve  lesméines  institutions. 

J»  Je  les  vois  encore  dans  la  Saxe  et  parmi  les  sages  Helvé-- 
tiens. 

ft  En  Angleterre  le  fils  du  propriétaire,  du  fermier,  du 
laboureur  ,  est  placé  à  seize  ou  dix-huit  ans  chez  un  riche  fer¬ 
mier  de  SuLfolc  ,  ou  autre  canton  bien  cultivé  de  rAnglelcrre. 

ï»  Dans  le  payS  de  TEurope  ou  les  sciences  et  les  arts  ont 
fait  les  progrès  les*  moins  rapides,  h.  Saragossc  enjin^  on 
vient  de  former  des  inslitutions  d'agriculture,  et  des  sommes 
importantes  leur  sont  confiées  pour  les  progrès  de  l'art  agri¬ 
cole. 

**  Ainsi  partout  autour  de  nous  celui  qui  cuUîve  la  terre 
connaît  les  premiers  éléraens  qui,  suivant  leurs  difiereutes 
proportions ,  constituent  les  diverses  natures  de  terrein. 

T»  Celui  qui  plante  un  arbre  connaît  les  premiers  principes 
de  la  végétation,  et  par  conséquent  le  sol  qui  est  propre  à  l'arbre 
qu'il  veut  planter  ;  il  a  de  légères  connaissances  en  mécanique , 
en  arpentage ,  en  construction  rurale  ;  il  a  vu  de  bons  modeies, 
des  outils  bien  faits ,  differeos  instrnmeus  aratoires.  En  Angle¬ 
terre  enfin  ,  le  fermier,  le  propriétaire,  le  cultivateur  est  un 
homme  instruit,  dont  la  conversation  intéresse  le  voyageur, 

»t  Quels  ont  été  les  effets  sur  ragriculture  de  semblables 
institutions’)  Pour  le  savoir  il  faut  parcourir  les  pays  où  elles 
sont  instituées;  les  plaines  du  Milanais,  les  champs  de  la 
Belgique ,  les  fermes  de  l'Angleterre  \  ou ,  si  Ton  veut  des 
expériences  moins  lointaines  ,  que  l'on  parcoure  les  environs 
de  Paris,  ondes  comités  agricoles  avaient  été  répandre  l'instruc¬ 
tion  dans  les  campagnes:  généralement  elles  sont  bien  cultivées 
dans  un  sol  souvent  médiocre.  On  sait  qu'il  faut  alterner  , 
varier  ses  cultures;  que  la  terre  consent  a  toujours  produire  , 
mais  qu'elle  veut  daus  ses  productions  la  même  diversité  que 
l'habitant  des  villes  veut  dans  ses  plaisirs, 

B  Sans  doute  il  reste  encore  beaucoup  à  faire  ;  mais  les  pre¬ 
miers  pas  sont  faits;  et  c'est  à  rancienne  société  d'agriculture 
de  Paris ,  c'est  aux  comités  agricoles  que  ces  succès  sont  dos.* 
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H  Porte»  ptus  loin  vos  pas  :  la  ligue  de  démarcation  cal  tracée 
par  rignoraiice  ia  plus  profonde  ;  plus  de  prairies  artiridelles  ; 
toujonrs  la  même  culture;  des  iaclicres  éternelles;  un  sol 
épuisé  par  des  productions  toujours  les  niemes  ;  1  excès  du 
travail  des  hommes  ;  des  bestiaux  fatigués;  de  chétives  pro¬ 
ductions  ,,  et  souvent  un  sol  fertile  i|ui  accuse  rigooraiice  des 
mains  qui  le  cultivent* 

n  Cependant  ,  là  comme  ailleurs  ,  le  traité  de  G-ilbert  sut 
lûs  'pruiriG^s  UTt^ci<^liGs  ^  Y ïusiructioii  de  Daubentou  pour 
les  bergers ,  le  Dicliotinaire  de  Boziers  sout  sur  les  bou¬ 
tiques  de  tous  les  libraires*  Le  gouvernement  a  fait  répandre 
avec  une  profusion  digne  d’éloge  plusieurs  de  ces  ouvrages* 
Quelques  hommes  courageux  et  estimables  ont  formé  des 
établissemens  utiles  ;  mais  ils  restent  isolés  au  milieu  des  cam¬ 
pagnes  ;  le  préjugé  les  entoure  ,  parce  que  Phabitant  des  cam¬ 
pagnes  manque  de  Pinstructiou  necessaire  pour  savoir  bien 
lire  et  bien  observer  :  il  est  là  comme  il  serait  dans  un  atelier, 
dans  une  manufacture  dont  il  verrait  les  produits  sans  pouvoir 
deviner  le  mécanisme  et  la  main  d’œuvre  employés  pour  les 
obtenir*  Il  faut  donc  les  lui  expliquer  ,  et  ne  pas  se  borner  â 
la  imdilion  qui  Pégare  ,  à  Y  exemple  qu’il  ne  suit  pas  ,  aux 
expériences aux  méthodes  qu’il  repousse,  s’il  n’est  déjà 
instruit* 

»  Il  est  impossible  que  de  tels  faits,  traces  sur  le  sol  de  la 
France  entière ,  ne  frappent  pas  Pœil  de  Pobservateur  et  de 
rbomine  d’état  ;  et  cependant  qu’avons-nous  fait ,  que  faisons- 
nous  encore  pour  sortir  d’un  tel  état  de  choses?  Une  loi  sur 
instruction  publif^ue  nous  est  donnée,  et  lenoni  d  tzgneui 
turc  n’y  est  pas  prononcé*  üans  nos  academies,  dans  nos 
discours^ oratoires  nous  appelons  fagrictdture  le  pretnier  des 
arts;  dans  nos  lois,  dans  nos  institations  nous  la  regardons 
comme des  métiers  :  quedis-jeï  le  plus  vil  des  métiers 
exige  encore  un  apprentissage  ;  Pagriculture  est  abandonnée  à 
la  plus  honteuse  routine ,  et,  par  un  contraste  assez  frappant, 
la  stupide  ignorance  semble  reléguée  en  même  temps  dans  les 
salons  de  nos  Lucullus  modernes ,  et  dans  Pliumble  chaumière 
qui  couvre  nos  cultivateurs!  Gbassons-ladu  moins  de  ce  dernier 

asile.  ,  ,,  .  . 

..  Ne  croyez  cependant  pas ,  citoyens  tribuns ,  que  ]e  vienne 
Jemaiider  pour  rtioinme  des  champs  une  instruction  dispen¬ 
dieuse  ,  des  chaires,  des  lycées,  des  ecoles  spéciales.  Non,  je 
ne  veux  rien  changer  aux  institutions  qu’on  vous  propose;  je 
TOUX,  seulement  les  rendre  plus  utiles.  .  ,  , 

..  Iljr  aura ,  dit  ia  loi,  des  écoles  primaires.  Je  demande 
qu’un  des  premiers  livres  qui  sera  dans  les  jjiaîns  des  eufans  des 
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campagnes  leur  donne  des  comiaissanccs  agricoles;  je  no  dirai 
pas  utiles ,  mais  indispensables.  Quelques  gravures  en  bois 
fixeraient  leur  allen  lion  a  la  lêïc  de  chaque  leçon  ;  des  eslampes 
de  dix  ten limes  de  valeur  ,  placées  sur  les  murs  des  écoles  ^ 
représenleraient  la  ineilleure  charrue  ,  les  herses  les  plus  con¬ 
venables,  un  arbre  fruilipr  bien  lai  lié  ,  une  bonite  ruche. 

H  Ainsi  iis  s^inslruivaient  en  s'amusant  ;  et  fou  sait  que  de 
tous  nos  sens  la  vue  est  celui  à  qui  nous  devons  nos  connais— 
sauces  les  plus  multipliées ,  les  plus  utiles ,  les  plus  ineffaçables. 

Des  connaissances  plus  éLendues  pourraient  attendre  les 
habita  ns  des  campagnes  dans  un  âge  plus  avance  ;  nous  aurons 
nécessairement  pour  les  cultes  dt  s  séminaires ^  des  maÙQns 
eTinstnicnon.  Imitons  encore  ici  Texempie  des  peuples  voisins. 

»  Les  premières  études  des  ministres  seront  consacrées  à  la 
religion  ,  à  îa  morale  ,  à  la  Constitution  de  leur  pays. 

n  Mais  pourquoi  ifexigeraîl-on  pas  quhis  apprissent  les 
premiers  élémens  delà  ehimie  rurale,  de  la  botaniijue  rurale, 
de  rhisloirc  naiureik  du  laboureur,  en  un  mot  de  ragri- 
culturc? 

«  Ne  sont-ils  pas  destinés  à  répandre  rinstruclion  dans  les 
campagnes?  N'est-ce  pas  là  leur  plus  beau,  leur  plus  grand 
ministère  ?  Et  quand  un  minisire  ,  un  curé  serait  un  bon  agri¬ 
culteur,  dont  Vexploilaliou  servirait  de  modèle  au  canton, 
croit-on  qu’ils  en  seraient  moins  respectables  et  moins  respec¬ 
tés?  Le  temps  n’esl  plus  oîi  les  hommes  semblaient  cire  appre* 
Clés  a  raison  de  leur  inutilité. 

V  Ce  que  je  demande  aujourd’hui  pour  l'agriculture  peut 
SC  concilier  parfaitement  avec  les  institutions  qu'on  nous  pro¬ 
pose;  il  ne  s’agit  que  de  principes  élémentaires.  De  plus  hautes 
sciences  appartiennent  à  nos  écoles  spéciales ,  à  nos  sociétés 
d'agriculture;  elles  peuvent  répandre  les  instructions  utiles  ; 
mais  ii  faut  commencer  par  ouvrir  dans  nos  campagnes  les 
y  eu  JC  et  les  oreilles  de  ceux  qui  doivent  les  entendre.  Hâtons- 
nous  de  profiter  du  moment;  mettons  à  profit  les  iostitiuions 
que  nous  formons,  et  que  la  France  au  dix-neTivièrae  siècle  ne 
reste  pas  en  fait  d'agriculture  an  dessous  de  l’Europe  entière; 
qu’on  ne  puisse  pas  lui  adresser  les  reproches  que  Columelle 
faisait  autrefois  aux  Romains  :  ils  veulent  avoir  des  maîtres 
de  peinture,  de  miisiffue ,  escrime  et  de  danse  ;  et  le  pre^ 
tnier  des  arts ,  le  plus  utile,  le  plus  moral  de  tous  les  arts 
(  l’agricullure)  fie  trouvera  parmi  eux  ni  maîtres  ni  dis^ 
cipies, 

»  Les  vues  que  je  propose  doivent  intéresser  également 
l'homme  d’état  et  le  législateur.  L'instruction,  le  travail,  fai- 
sauce  donnent  dos  inueurs ,  et  les  moeurs  sont  le  complément 
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des  lois  :  fjîtc  peuvent  hs  lois  sans  les  ?  a  dit  le  plus 

pliilosoplic  des  poètes  de  raolicjuitë- 

»  Les  produits  territoriaux;  alimentent  le  commerce,  les 
manufactures  ,  les  arts,  et  sont  aussi  ia  base  ta  plus  solide  de 
nos  finances  ^  la  source  la  plus  féconde  de  la  richesse  de 
L'Etat. 

»  Ainsi  tout  se  lie ,  tout  se  tient,  tout  se  coordonne  dans 
un  l>on  système  d^administration  publique  i  c’est  une’  vaste 
chaîne  qui  embrasse  toute  la  société  ,  mais  dont  le  premier 
anneau  doit  être  fixé  à  la  terre  si  Ton  veut  poser  des  bases  éter¬ 
nelles  à  la  prospérité  de  TEtat» 

Espérons ,  citoyens  tribuns ,  que  le  i^ouvernement  enten- 
■dra  les  vœux  que  nous  formons  a uj ou rd’liuî ,  et  qu’il  profitera 
des  institutions  nouvelles  pour  répaudre  dans  nos  campagnes 
des  connaissances  dont  elles  manquent  réellement ,  et  dont  la 
propagation  peut  avoir  une  influence  si  marquée  sur  la  prospé¬ 
ré  té  publique. 

Nous  taisons  les  plus  grands  efforts  pour  rappeler  la  culture 
dans  nos  colonies  dévastées,  et  nous  oublions  que  nous  possé¬ 
dons  le  sol  le  plus  fertile,  sous  le  climat  le  plus  heureux,  le 
plus  susceptible  de  tout  produire.  Quelle  est  donc  la  colonie 
qui  peut  nous  donner  des  richesses  égales  à  celles  que  la  France 
]ieut  trouver  sur  son  propre  sol,  fécondé  par  une  meilleure  cul¬ 
ture,  que  nous  n'obtiendrons  jamais  que  par  des  exemples 
utiles  join  ts  à  de  bonnes  institutions?  Celles  que  je  propose  so 
iient  parfaitement  avec  le  système  d’instruction  publique  que 
nous  allons  adopter;  elles  tendent  à  lui  donner  une  direction 
utile  pour  les  mœurs  publiques  ,  pour  îa  prospérité  de  TEtat , 
pour  le  soulagement  des  peuples.  Peut-on  Ini  accorder  un 
dégrèv  ornent  plus  heureux  que  rauginentation  des  produits  in¬ 
dustriels  et  territoriaux? 

^  Ce  que  je  demande  pour  les  écoles  primaires  ne  coûtera 
pas  un  centime  à  l’Etat,  et  peut  lui  valoir  des  millions  chaque 
année. 

ï'  Je  propose  de  rappeler  le  clergé  à  son  institution  primitive  : 
sh  I  s’il  avait  imprimé  dans  le  cœur  des  peuples  de  si  longs 
sou  venirs,  c’estqu’ils  y  avaient  été  gravés  par  îa  reconnaissance; 
nos  pères  n’avaient  pas  oublié  que  leurs  ancêtres  avaient  vu  ce 
meme  clergé  défricher  nos  montagnes,  dessécher  des  marais  , 
rendre  fécondes  des  landes  et  des  bruyères  ,  et  habiter  des 
dérerts.  ^ 

y  Je  me  résume,  et  je  demande  qu’à  l’instar  des  peuples 
voisins  i 

»  Les  livres  élémentaires  destinés  à  nos  écoles  pri¬ 
maires  ofi'rcnt  quelques  ebapitres,  quelques  leçons  consacrés 
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aux  premiers  élemeus  de  i’art  agricole  et  de  réconomie 

üTi-i  *  *  " 

»  2=.  Que  dans  nos  écoles  spéciales  les  professeurs  d’histoire 

naturelle,  de  botanique,  de  physique,  de  chimie,  soient  tenus 
d’en  faire  l’application  à  l’agriculture;  qu’ils  décrivent  les  subs¬ 
tances  animales,  minérales  et  végétales  du  sol  français  avant  de 
s’occupér  de  celles  qu’on  trouve  dans  des  contrées  lomlames-. 

3'-.  Enfin  je  désire  que  dans  les  maisons  consacrées  a 
l’instruction  des  ministres  des  différeiis  cultes  il  y  ait  des  cours 
de  botanique ,  de  physique  et  d’économie  rurale. 

y,  On  ne  contestera  pas  leur  caractère ,  on  les  croira  tou¬ 
jours  les  ministres  d’un  dieu  de  miséricorde  et  de  paix  quand 
ils  s’occuperont  h  répandre  sur  la  terre  ses  bienfaits  et  ses 

'^Ton  croit  toujours  b  la  mission  de  celui  qui  nous  rend 

heureux.  -  •  ■  a 

«  Citoyens  tribuns,  les  .observations  que  je  viens  de  vous 
soumellre  n’atlaquent  ni  le  principe  ni  les  conséquences  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  présenté;  elles  ne  tendent  qua  lui 
donner  un  jilus  grand  degré  d’utilité ,  et  si  vous  les  adoptez 
elles  porteront  la  consolation  et  l’espérance  dans  nos  champs  ; 
leurs  habilaiis  verront  avec  reconnaissance  que  le  Tribunat 
regarde  comme  l’un  de  ses  devoirs  les  plus  sacres  de  rappekr 
sans  cesse  leur  intérêt  au  gouvernement,  qui  bientôt,  nen 
doutons  pas  ,  ne  nous  laissera  même  plus  de  vœux  a  former 
pour  la  prospérité  de  nos  villes  et  de  nos  campagnes.  Le  passé, 
le  présent  sont  pour  nous  de  sûrs  garans  de  l’avenir  ;  le  meme  ^ 
génie  tutélaire  veille  sur  nous  ;  mais  l’époque  actuelle  est  celle 
qu’il  faut  saisir  ;  c’est  un  de  ces  momens  heureux  qu  on  ne  ren- 
conlre  pas  deux  fois  dans  la  vie  des  peuples,  et  surtout  des 

empires,  .  _  .  Yrvr 

»  Nous  expions  encore  les  erreurs  commises  sous  Louis  A.1  V , 

et  qui  ont  été  si  funestes  à  nos  ateliers  ,  à  nos  manufactures  ; 
nous  expions  les  erreurs  que  nous  avons  commises  nous-memes 
dans  notre  système  colonial  ;  ne  nous  exposons  pas  à  de  nou¬ 
veaux  regrets  en  fondant  un  système  d’instruction  publique 
incomplet ,  et  qui  ne  s’appuierait  pas  sur  les  bases  larges  et 
solides  que  la  nature  elle-même  a  données  à  la  prospérité  et 
à  la  grandeur  du  peuple  français.  » 

).  Nota.  Plusieurs  orateurs  ont  combattu  les  vues  1° 
propose  par  des  idées  différentes  ;  on  eût  pu  en  présenter  mille 
autres  ;  la  carrière  est  sans  bornes.  Personne  n’a  répondu  aux 
faits  aV exemple  de  l’Europe  entière^  de  la  Fiance  elle-meme. 
1,  Laissons  là  les  systèmes  ;  écoutons  enfju  ï'expénence  ; 
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un  seul  fait  détruît  les  pins  belles  théories  ,  et  lous  les  sys-^ 
lêraes  rdunb  ne  détruiront  pas  un  seul  fait  ^  » 

Opinion  de  Dochesne  j  V ensemble  dti  projet  de 

loi;  prononcée  au  TrihanaL  —  Séance  du  7  floréal 
an 

«  Citoyens  tribuns  ^  je  n’aui'ai  point  à  vous  enlrolenir  de  la 
lliéorie  neuve  et  profonde  développée  par  le  rapporteur  de  la 
section  de  rintérieur  sur  Péducaiion  publit^ue^  comparée 
aux  ins mutions  politiques  y  et  sur  l'influence  que  celles-ci  ont 
toujours  eue  dans  cette  branche  si  importante  deîa  législation 
des  peuples  libres» 

H  Je  m’empresse  de  reconnaître  avec  lui  «  que  la  vaste  eten* 
due  des  étals  modernes  ,  leurs  relations  commerciales  et  les 
»  arts  d’une  civilisation  plus  avancée ,  ont  rendu  désormais 
îi  impossibles  (parmi  nous)  le  retour  des  anciennes  institu- 
B  lions  de  la  Grèce  ,  »  relatives  à  réducation  des  jeunes 
citoyens;  et  il  me  paraît  plus  curieux  qu’utile  de  rechercher 
jusqu’à  quel  point  ces  inslitn lions  célèbres  pourraient  être  con¬ 
servées  dans  un  pays  où  le  gouvernement  est  fonde  sur  le 
tème  représentadf  et  sur  la  séparation  des  pouvoirs. 

Mais  cette  forme  de  gouvernement  que  nous  avons  eu  le 
bonheur  de  conquérir,  et  que  nous  désirons  tous  de  conser¬ 
ver,  s’alliant  éminemment  avec  Taraour  de  la  pairie,  et  étant 
d’ailleurs  fondée  sur  Végalité  des  droits^  qui  est  la  base  du 
système  représentatif,  il  s’agit  de  décider  dans  cet  état  de 
choses  si  l’instruction  publique  ne  doit  pas  eire  un  bienfait 
commun  à  tous  les  citoyens ,  et  d’eiaminer  ensuite  si  le  projet 
de  loi  qu’on  nous  propose  a  atteint  ce  but  dans  toute  la  latitude 
que  îa  nature  même  du  bienfait  doit  comporter, 

i>  Quand  je  me  borne  à  fAï]er  d'instnwiion  publique ,  j’en¬ 
tends  ,  ainsi  que  le  rapporteur,  que  nous  n’avons  point,  que 
nous  n’aurons  jamais  à  nous  occuper  d’aucun  plan  d^éducation 
publiifue  ;  parce  qu’à  cet  égard  l’expérience  des  temps  mo¬ 
dernes  suifitpour  repousser  de  vaines  hypothèses  ,  incompa¬ 
tibles  avec  nos  habitudes  sociales, 

B  Le  même  rapporteur  a  fort  bien  prouvé,  et  je  me  plais 
à  emprunter  ses  expressions,  qu’un  grand  peuple  peut 
être  libre  et  conserver  son  indépendance  ^  sans  se  montrer 
«  ivre  de  gloire  comme  les  JihénienSy  insatiable  d’austérités 
»  comme  les  Spartiates^  dévoré  de  rambition  des  conquêtes 
1*  comme  les  Momains»  » 

»  Mais  ce  peuple  cesserait  bientôt  d’être  heureux  et  libre  s’U 
retombait  dans  les  ténèbres  de  l’ignorance  :  il  faut  qu’il  soit 
instruit  tout  à  la  fois  de  scs  droits  et  de  ses  devoirs  ;  il  faut 
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((lie  ,  (îu  seio  même  (li'é  Jei^rïières  cÎassôs  (3e  la  ^o;:ieié,  puisent 
jaillir  des  taîeiis  et  des  verUis  que  le  défaut  d'instruction  bis¬ 
serait  eu  foui  s ,  au  grand  dëlriment  de  la  patrie  ;  et  c’est  sous 
ce  rapport  que  les  premiers  ëlëmens  de  l'instruction  publique 
deviennent  un  besoin  pour  tous  les  ÏDdivîdiïS* 

H  Une  vérité  si  sensible  ne  pouvait  point  échapper  auï 
U  mi  ères  de  la  section  chargée  de  Texamen  du  projet  de  loi  ; 
aussi  Ta- 1- elle  développée  par  l’organe  de  son  rapporteur,  en 
nous  disant  tt  qu'il  ne  faut  qu'éclairer  les  hommes  pour  les 
»  allacher  à  leurs  devoirs  légitimes  ,  à  leurs  intérêts  véritables, 

«  à  tous  les  élémens  dn  bonheur  général  et  particulier;  qu’en 
Il  un  mot,  c’est  des  lumicrcs  commum^f  et  de  leur  d^asion 
»  dans  les  diverses  classes  de  la  société  que  dépendent  la 
w  liberté,  l’indépendance,  le  repos  et  la  prospérité  des  na- 
>1  lions. 

«  J’ajouterai  k  ces  observations  que  la  nation  française  étant 
tout  à  la  foisagricole,  industrieuse  etcommereanle,  et  iegéniede 
ses  habitans  les  portant  avec  ardeur  vers  ces  trois  grandes  sources 
de  la  prospérité  générale  ,  la  culture  ,  le  commerce  et  les  arts, 
il  esl  de  la  politique  du  législateur  de  seconder  de  tout  son  pou¬ 
voir  ces  heureuses  dispositions;  or  il  ne  peut  le  faire  qu’à  l’aide 
d’un  premier  degré  d  instroctioii  qui,  sagement  dirigée,  doit 
nécessairement  étendre  le  vaste  domaine  de  l'industrie. 

n  J  "en  appelle  à  cet  égard  à  l’expéiicnce  de  tous  ceux  qui 
ou!  été  en  situation  de  comparer  le  génie  actif  et  entreprenant 
des  babitans  des  montagnes  à  celui  des  habitans  des  plaines 
cil  convoisines. 

Les  prepiiers,  instruits  de  bonne  heure  dans  la  lecture, 
récriture  et  les  pi^emiers  élémens  du  calcul ,  parce  que  la 
rigueur  du  climat  ne  leur  permet  aucune  autre  occupation 
dans  la  saison  d’hiver,  fournisseîit  chaque  année  à  l’Europe 
entscre  de  nombreuses  colonies  qui  portent  partout  leur  utile 
et  laborieuse  industrie  ;  des  fortunes  souvent  rapides,  etd’éton- 
naus  succès  dans  les  arts,  en  sont  souvent  la  récompense  :  tan¬ 
dis  que  les  habitans  des  plaines  ,  dépourvus  des  mêmes  moyens 
de  s’instruire  dans  leur  jeunesse ,  languissent  de  race  en  race 
sur  la  glèbe  qui  les  a  vu  naître. 

a  Donner  à  tous  la  même  instruction  dans  les  écoles  pri¬ 
maires;  que  ïa  nation  l’ordonne,  l’encourage,  et  les  protégé  ; 
et  vous  obtiendrez  bientôt  les  mêmes  résuilats.  L’influence 
heureuse  des  lumières  dissipera  partout  les  erreurs  et  les  hon¬ 
teux  préjugés  de  rignorance;  l’Etat  y  gagnera  insensiblement 
un  prodigieux  accroissement  de  sujets  propres  à  tous  les  arts 
industriels  ;  car  il  est  des  connaissances  dont  il  suffit  de  déve¬ 
lopper  les  premiers  germes ,  en  laissant  au  génie  naturel  de 
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rUoiiime  B>i  il  son  LntcrSt  parlicuJier  le  sôûi  de  les  perfe*- 

H  Une  ob^rvdtion  pins  iinporlnnte  encore  vient  naturelle'* 
ment  k  la  suite  do  ces  réflexions  generales. 

»  La  révolution  française  ne  s'est  pas  opcrée  en  faveur  seu* 
lement  de  certaines  classes  de  la  société;  elle  a  en  pour  I>m 
Tavantage  commun  d'une  masse  d'Uommes  absolument  égau^ 
quant  à  leurs  droits  civils  et  politiijues.  Tous  ont  concourus 
ia  précieuse  conquête  de  la  liberté  ;  tous  sont  intéressés  à  la 
maintenir  :  le  retour  d’aucun  privUtge  ne  doit  en  flétrirl 
triomphe  ,  et  le  plus  dangereux  privilège  serait  celui  qui  priver 
rait  la  majeure  partie  du  peuple  français  des  avantages  inaj^ 
préciahles  de  V instruction  publique  dans  son  premier  degré, 
pour  reporter  toute  la  munificence  nationale  sur  des  écoles 
particulières,  inaccessibles  au  plus  grand  nombre  des  citoyens. 

»  Ici  ce  n'est  point  de  l'intérêt  du  trésor  public  que  nous 
avons  à  nous  occuper,  mais  bien  plutôt  du  sort  de  la  génération 
actuelle  et  des  générations  futures  chez  un  peuple  non  moins 
jaloux  de  sa  véritable  gloire  que  de  sa  liberté, 

n  Doit-on  et  peut-on  laisser  dans  un  état  d’abandon  les 
écoles  primaires ,  lorsqu'on  déploie  tant  de  magnificence  pour 
doter  et  soutenir  des  lycées  et  des  écoles  spéciales ,  dont 
l’utilité,  sous  le  rapport  du  progrès  des  sciences  et  des  arts 
n’est  pas  moins  inconlestable?  Cette  immense  population  qui 
fait  la  force  des  états,  mais  qui  me  saurait  tout  entière  trouver 
place  dans  les  écoles  des  degrés  supérieurs,  ne  sera-t-elle  pas 
en  droit  de  reprocher  au  législateur  son  indifféreuce  pour  elle, 
quand  elle  verra  qu'elle  n’est  comptée  pour  rien  dans  tous  les 
sacrifices  qu'exige  l’instruction  publique ,  et  que  ses  propres 
instituteurs  restent  sans  salaire  ni  récompense  ? 

»  On  ne  peut  se  dissimuler,  tribuns,  que  ces  plaintes 
seraient  à  beaucoup  d'égards  fondées.  Il  reste  donc  à  examiner 
si  les  dispositions  du  projet  ne  sont  pas  de  nature  à  y  donner 
lieu,  et  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  pour  les  prévenir. 

La  loi  proposée  organise  trois  degrés  d’instruction  ;  i'*  dans 
les  écoles  primaires ,  qui  seront  établies  par  les  communes  ; 
a®  dans  les  écoles  secondaires ^  qui  seront  établies  par  des 
communes  ou  tenues  par  des  maîtres  particuliers;  3"  dans 
les  lycées  et  les  écoles  spéciales ,  qui  seront  seules  et  en  grande 
pa r ti e  e n irei mues  auæ  fra is  tlu  trésor puhhc. 

»  C'est  celle  dernière  disposition  que  j'attaque  essentielle* 
ment,  parce  que  j'ai  déjà  fait  sentir  qu'une  dépense  aussi 
véritablement  nationale  que  l'est  celle  de  1  instrucLion  juiblique 
devait  se  reverser  avec  égalité  sur  toutes  les  classes  de  citoyens  ; 
parce  que  s'il  est  nécessaire  d'etcndrCj  dans  un  état  tel  que  la. 
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France  répiiMique,  la  domaine  des  arU  et  des  sciçnceû  ^  afin 
qu^ils  puissent  y  fleurir  au  plus  haut  degré ,  il  Test  encore  plus 
de  pourvoir  aux  besoins  immédiats  de  la  classe  nombreuse  des 
artisans  et  des  cultivateurs  j  et  que  cette  dernière  destînalion 
de  fonds  publics  n’est  pas  moins  sacrée  ni  moins  impéneuse-- 
ment  exigée  que  Tautre* 

►*  Cependant  on  vous  propose  d’abandonner  entièrement 
le  premier  degré  de  rinstructiou  publique  à  la  seule  vigilance 
des  conseils  généraux  des  communes,  sous  la  surveillance  des 
sous— préfets;  on  ne  lui  applique  d’autres  fonds  que  la  rétri¬ 
bution  fournie  par  les  parens  ;  et  ce  sera  sur  ces  mêmes  fonds 

3ue  seront  pris  les  frais  de  l’instruction  ^rutuiie  qu’on  espère 
e  procurer  à  un  cinquième  des  enfans  dans  chaque  com¬ 
mune. 

»  A-l-oîi  pu  sérieusement  se  flatter  de  remonter  les  ressorts 
de  rinstruction  publique  dans  les  campagnes  avec  de  si  faibles 
moyens  ! 

»  D’abord  le  projet  n’établit  rien  de  coactif;  il  laisse  tout 
à  îa  faculté  des  conseils  généraux.  Or  si  ces  conseils  négligent 
non  de  remplir  un  devoir  imposé ,  mais  d’exercer  la  simple 
faculté  qu’on  leur  laisse ,  comment  les  sous-préfets  pourront-ils 
îes y  contraindre?  Meme  embarras  si  les  communes  peu  popu¬ 
leuses  refusent  de  se  réunir  soit  pour  nommer  un  instituteur, 
soit  pour  lui  assigner  un  logement  j  enfin,  si  les  parens  refusent 
de  payer  ta  rétribution  qu’on  attend  de  leur  part  ,  et  s’ils 

J>réferenl  de  se  réunir  entre  eux  ppur  salarier  un  instituteur  de 
eur  propre  choix  ,  quelle  sera  la  ressource  pour  fournir  f ins¬ 
truction  gratuite  au  cinquième  des  enfans  admissibîes  dans 
les  écoles  primaires  ? 

n  Ainsi  tout  est  îllusion  dans  cette  partie  du  nouveau 
système  î  son  succès  ne  repose  d’un  càlé  que  sur  le  zèle  cons¬ 
tant  des  conseils  généraux  des  communes  ;  de  l’autre  que  sur 
la  bonne  volonté  et  sur  la  générosité  des  parens  qui  Jouiront 
d’une  certaine  aisance, 

»  Peut-on  bien  se  flatter  d’organiser  partout  rinstruction 
publique  et  de  la  rendre  uniforme  avec  de  tels  élémens  ?  L’ex- 
pérîence  de  tout  ce  qui  s’est  passé  jusqu’à  présent  dans  lex 
campagnes  n’atinoncc-'-il  pas  au  contraire  que  l’insouciance 
des  administrateurs  des  communes  ,  leurs  petites  rivalités 
entr’elles ,  le  défaut  de  fonds  spécialement  affectés  à  Tins- 
tru^tion  ,  et  rindrgencc  ou  Favarice  des  parens ,  continueront 
comme  par  le  passée  d’opposer  une  barrière  iusurmontable  à 
renseignement  public  ? 

»  Je  considérerai  donc  les  écoles  primaires  comme  des 
éublisiemem  abandonnés  au  hasard  de  quelques  dispositioi^ 
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uae  iastitulion  purement  facultative ,  tant  que  je  ne  verrai  pas 
la  nation  elle-même  s’interposer  dans  leur  organisation^  proté¬ 
ger  rinstruction  publique  dans  son  premier  degré  comme  dans 
les  degrés  ultérieurs,  et  Tencoarager  par  tous  les  sacrifices  que 
rêtat  de  nos  finances  peut  comporter. 

»  Je  sais  qu'on  peut  objecter  rimmensilé  de  la  dépense  si 
TEtat  salariait  un  instituteur  dans  chaque  commune  ;  et  à  cet 
égard  on  vous  a  présenté  dans  la  séance  d'iiier  des  calculs  uni¬ 
quement  basés  sur  une  loi  de  la  Convention,  que  pei sonne  ne 
propose  de  remettre  en  vigueur.  ^  ^ 

Mais  outra  que  le  fonds  de  cette  dépense  pourrait  etre 
pris  sur  la  dimmutioï^  de  beaucoup  d*aulrcs  qui  sont  moins 
utiles  ,  il  serait  facile  de  la  circonscrire  en  se  bornant  à  établir 
au  moins  deuj^  et  au  plus  six  instituteurs  salariés  dans  chaque 
arrondissement  de  justice  de  paix,  sauf  à  les  répartir  selon  les 
convenances  locales  et  selon  les  besoins  de  la  population. 

»  Le  salaire  que  je  proposerais  de  leur  attribuer  serait 
modique  ;  on  pourrait  le  réduire  à  3oo  francs  ,  outre  le  loge¬ 
ment  ,  qui  serait  fourni  par  la  commune  de  leur  résidencep  Le 
surplus  de  leur  traitement  consisterait  dans  les  rétributions 
modérées,  mais  forcées,  auxquelles  les  pare  ns  suaient  assu¬ 
jettis  pour  chaque  éléve  fréquentant  les  écoles  ,  et  dont  un  cm- 
(juième  de  ceuï-ci  resteraient  affranchis  conformement  au 

prouverai  hientot  que  les  seuls  rctranclicmeas  à  foire 
sur  la  partie  de  la  dépense  relative  aux  écoles  spéciales ,  et  prin¬ 
cipalement  sur  les  places  pensionnées  dans  les  lycées,  dont  on 
propose  de  porter  Je  nombre  à  siæ  mille  (jimtre  ,  suih- 

rait  pour  faire  face  à  l’entretien  des  écoles  primaires  d  apres 
les  bases  que  je  viens  d’indiquer. 

..  Aucune  considéraliou  ne  doit  donc  nous  porter  a  con¬ 
centrer  tome  la  bienfaisance  nationale  dans  les  seuls  lyceeset 
dans  les  seules  écoles  spéciales ,  au  lien  de  répandre  une  portion 
de  sa  salutaire  influence  sur  les  écoles  primaires,  qui  sont  1  ah- 
nient  du  peuple  et  le  besoin  de  tous.  Un  sentiment  profond  de 
iuslicc  et  une  sage  politique  commandent  au  contraire  de 
i-cverser  sur  le  premier  degré  d’instruction  une  partie  des 
secours  que  la  nation  destine  à  l’éducation  publique,  et  c  est 
jiiêiuc  runîcpie  moyen  de  faire  accueillir  avec  laveur  dans  l  opi¬ 
nion  de  nos  concitoyens  toute  la  partie,  do  nouveau  plan  qm 
ïi'a  pour  but  que  le  progrès  toujours  désirable  des  arts  et  des 

sciences-  .  ' 

..  Je  passe  aux  dispositions  du  projet  coucernant  le*  ecoies 

scçondaîtes. 
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»  Je  dois  d’abord  prévenir  ici  que  je  ne  réclamerai  point 
pour  ces  cicoles  du  second  ordre  les  memes  secours  qu’il  me 
parai l  nécessaire  d’accorder  aux  écoles  primaires, 

^  »  La  différence  entre  ces  deux  établissemens  est  en  effet  sen¬ 
sible. 

i»  Dans  les  uns  on  n’apprend  que  les  élémens  de  la  lecture^ 
de  l’écriture  et  du  calcul  ■  et  comme  ces  connaissances  préli¬ 
minaires  ne  peuvent  être  trop  répandues ,  comme  il  importe  à 
chaque  classe  de  la  société  de  pouvoir  les  acquérir ,  comme 
enfin  la  classe  industrieuse  des  artisans,  des  cultivateurs  ne  doit 
en  être  nulle  part  privée,  cette  partie  de  l’enseignement  peut 
être  à  juste  titre  considérée  comme  une  dette  nationale  envers 
tous  les  membres  de  la  grande  famille  sans  exception, 

»  Dans  les  autres,  je  veux  dire  dans  les  écoles  secon¬ 
daires,  on  s’occupe  de  l’élnde  des  langues,  des  principes  de 
littérature,  et  de  l’étude  des  premiers  élémens  des  sciences 
exactes;  les  sujets  qu’on  y  destine  appartiennent  à  la  classe 
la  moins  nombreuse  et  la  plus  fortunée,  à  quelques  exceptions 
près;  et  ces  exceptions ,  quant  aux  individus ,  seront  toujours 
peu  nombreuses.  Il  n’y  a  donc  aucune  nécessité  que  l’Etat 
vienne  au  secours  de  ces  écoles,  et  qu’il  en  salarie  les  institu¬ 
teurs  ;  tout  ce  qu’il  peut  faire  est  sagement  proposé  par  le  pro¬ 
jet  de  loi  :  c’est  d’établir  et  de  distribuer  convenablement  un 
certain  nombre  de  colleges  publics  sous  le  nom  de  lycées  ou 
sous  toute  autre  dénomination  moins  fastueuse,  dans  lesquels 
lesenfans  des  citoyens  pourront,  comme  dans  les  écoles  secon¬ 
daires^  se  livrer  à  l’étude  des  langues  et  apprendre  les  premiers 
elemens  de  toutes  les  sciences;  oii  l’instructiou  sera  gratuile 
pour  les  enfans  de  ceux  qui  ne  sont  pas  en  état  de  la  payer,  et 
dont  radministraüon  sera  sans  cesse  sous  Tcei!  éclairé  du  gou- 
vernemenU 

M  Mais  par  cela  même  qu’il  ne  vent  point,  qu’il  ne  peut 

Sas  salarier  les  écoles  secondaires^  il  faut  que  ses  a  gens  se 
ornent  à  one  simple  inspection  de  police  sur  ces  établisse- 
mens  ;  et  il  ne  doit  ni  soumettre  leur  existence  à  son  autorisât 
îioîip  ni  s’immiscer  en  aucune  manière  dans  Ÿ enseignement 
plus  ou  moins  varié  qu’on  y  observera. 

»  C’est  sous  ces  deux  derniers  rapports  que  je  trouve  le  pro¬ 
jet  défectueux ,  impraticable  même,  jusqu’à  certain  point 
injuste,  et  d’ailleurs  nuisible  aux  progrès  des  conuaissanees 
humaines. 

rt  L’article  6  considère  comme  écoles  secondaires  toutes 
celles  qui  seront  établies  par  les  communes  ou  tenues  par  des 
particuliers ,  et  dajjs  lesquelles  on  enseignera  Jes  langues  latine 
tX  Jran^aise  ^  les  premiers  pnneipes  de  la  géographie^  de 


(  *19  ) 

Yhisloire  eldes  inathéinatiij  ues.  Pourquoi  cette  nomcnclalore , 
nu  plutôt  pourquoi  celte  restriction?  car  en  comparant  la  dis¬ 
position  de  cet  article  k  celle  de  rarücle  lo,  qui  prescrit  les 
obiets  de  Te useigue nient  dans  les  1-cees ,  il  semblerait  que 
ceux-ci  doivent  rester  en  possession  exclusive  d^enseignev  les 
lancées  anciennes  autres  que  la  latine,  ainsi  que  la  rheto- 
rifjue,  la  iogigue,  la  morale  et  la  physique,  tandis  que  les 
écoles  secondaires  seraient  bornées  a  ua  enseignement  d  un 


ordre  moins  relevé.  .  i  i  ' 

».  Cependant  le  but  de  renseignement,  soit  dans  les  Ijcees  , 
soit  dans  les  écoles  réputées  socoudaiies ,  doit  être  absolument 
le  même,  s’il  est  possible;  et  loin  de  resserrer  dans  celles-ci 
l’éiuuîation  ,  il  importe  au  contraire  de  l’exciter  en  mît  tant  les 
instituteurs  de  ces  écoles  à  modeler  l’instruction  de  leurs  eicves 
sur  celle  qui  sera  adoptée  dans  les  lycées. 

n  On  y  parviendrait  sans  peine  en  leur  présentant  la  pers¬ 
pective  honorable  d’arriver  aux  places  de  professeurs  dans  les 
lycées  et  de  voir  leurs  propres  élèves  admis  à  égalité  de  mérite 
dans  le’s  écoles  spéciales  en  concours  avec  ceux  des  lycées,  i-lais 
il  faut  du  moins  laisser,  quant  au  mode  d  enseigïieinent ,  la 
plus  entière  latitude  à  leur  zèle  ,  à  leurs  talens  et  a  leur  iiidus- 

Ou  ne  peut  se  dissimuler  en  effet  que  ta  plus  grande  liberté 
pourra  seule  favoriser  l’accroissement  des  écoles  secondaires  , 
et  continuer  à  faire  fleurir  celles  qui  existent. 

Delà  Von  a  reconnu  les  services  que  ces  elabusseraens  par- 
liculiers  rendent  à  la  société  ;  l’orateur  du  gouvernement  a  cite 
les  noms  de  quelques-uns  avec  éloge  :  noos  en  connaissons 
tous,  à  Paris  principalement,  qui  jouissent  dune  réputation 
distinguée.  Il  nV  a  ^0"^  aucun  motif  d’imposer  a  ceux  qui  les 
dirigent ,  ni  aux  communes  qui  voudront  en  former  de  sem¬ 
blables  ,  des  entraves  toujours  décourageantes ,  et  qui  ne  pour- 

raient  que  nuire  à  leur  succès.  ^ 

«  On  peut  ranger  dans  celte  catliegorie  1  autoruauon  du 
gouvernement  exigée  par  l’article  8 ,  ainsi  que  la  surveillance 

et  i'inspec/mn  particulière  des  préfets.  _ 

»  Sous  quels  rapports  cette  autorisation  pourrait-elle  être 
réputée  nécessaire,  dès  que  l’Etat  ne  se  propose  ni  de  nommer 
ni  de  salarier  les  instituteurs  des  écoles  secondaires?  !N  est-ce 
pas  ouvrir  la  porte  aux  sollicitations  et  à  l  intrigue,  dont  l  eltet 
n’est  que  trop  souvent  de  la  fermer  au  talent  modeste  pour 
faire  triomphera  son  préjudice  la  médiocrité  ,  moins  discrette, 
et  les  prétentions  jalouses  ,  qui  trouvent  toujours  des  protec- 

teurs?  ,  .. 

»  Au  surplus ,  aucun  avantage  pour  1  Etat  ni  pour  les  parti- 
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ctiliers  ne  pourrait  compensér  les  iaconvenieits  d^uii  fiystèjue  de 
prohibitioû  appli<ja€  à  la  partie  de  ^instruction  publique  qui 
comporte  le  plus  de  libéralité  dans  les  idées  et  de  liberté  dans 
les  moyens  ;  il  faut  donc  y  renoncer ,  pour  se  restreindre  , 
^uant  aux  écoles  secondaires,  aux  simples  encourag-einens  qu’on 
jugera  à  propos  de  donner  soit  aux  communes  ,  soit  aux  insti¬ 
tuteurs  5  au  lieu  de  fatiguer  les  unes  et  de  repousser  les  autres 
par  la  difficulté  d’obteuir  des  autorisations  qui  deviendraient 
insensiblement  de  véritables  pwiiéges. 

H  Les  mêmes  motifs  ne  permettent  pas  d'attribuer  auxpré^ 
fets  une  inspection  immédiate  sur  les  écoles  secondaires  : 
quelques  uns  pourraient  en  abuser ,  soit  pour  réglementer  ren¬ 
seignement  d'une  manière  contraire  aux  vues  et  même  aux 
forces  de  rinstituteur ,  soit  pour  imposer  d’autres  conditions 
également  nuisibles  au  succès  de  rentreprise. 

n  Ainsi  c^esl  une  simple  surveillance  qu’il  s’agît  d’attribuer 
ici  à  ces  magistrats ,  et  ils  Font  déjà  par  la  nature  même  des 
choses.  Elle  est  utile  et  nécessaire  par  rapport  aux  personnes  et 
par  rapport  aux  choses;  mais  elle  suffira  pour  prévenir  tous  les 
dangers  qu’on  pourrait  redouter  ;  les  mœurs  ,  Tordre  public  et 
la  morale  seront  respectés  dans  les  écoles  secondaires  sous 
l’influence  d’une  autorité  protectrice  et  paternelle  ;  là  doit  se 
borner  la  prévoyance  du  législateur ,  et  tout  ce  qui  en  excède 
les  limites  me  parait  devoir  être  retranché  du  projet. 

1»  Je  pourrais  terminer  ici  mes  observations,  citoyens  tribuns^ 
puisque  j’ai  déjà  prouvé  que  le  gouvernement  ne  s’occupe 
point  assez  du  sort  des  écoles  primaires ,  tandis  qu’il  s’occupe 
trop  du  sort  des  écoles  secondaires. 

»  Il  n’entre  point  dans  mon  plan  d’attaquer  les  parties  du 
projet  qui  concerneut  Torganisation  des  lycées  et  des  écoles  spé¬ 
ciales  ;  ]e  reconnais  au  contraire  qu’elles  contiennent  d’excel¬ 
lentes  vues  ï  et  mon  vœu  personnel  est  qu’après  avoir  fondé  des 
écoles  primaires  dignes  de  ce  nom  TÉtat  se  montre  prodigue 
de  sacrifices  pour  étendre  le  progrès  des  arts  et  des  sciences  par 
tous  les  encoura^emens  qu’il  pourra  donner  tant  aux  lycées 
qu’aux  écoles  spéciales  et  d’application, 

»  Mais  comme  ce  dernier  but  peut  être  rempli  d’une  manière 
également  honorable  pour  la  nation  en  retranchant  du  projet 
certaines  dispositions  qui  entraîneront  des  dépenses  dont  ou  n’a 
pas  assez  calculé  l’étendue ,  je  ne  puis  me  dispenser  de  présenter 
à  cet  égard  quelques  réflexions. 

ïi  La  première  et  la  plus  importante  se  rattache  au  projet 
d’entretenir  aux  frais  delà  République  siæ  miUe  quatre  cenfs 
élèves  ,  pensionnaires  dans  les  lycées  cl  dans  les  écoles  spd~ 
Claies. 
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J'adirieU  la  lïccessite  de  créer  ou  plutôt  de  niaintenir  deux 
mille  quatre  cents  ]>laces  de  cette  espèce,  et  de  les  adécler 
spécialement  aux  (ils  des  militaires^  oti  des  JoncUontia très 
dans  l’ordre  judiciaire  ,  administratif  ou  municipal}  auront 
iïien  serifi  la  îiépuùliijue  ^  et  pendant  dix  ans  aux  eufans  des 
citoyens  des  départemens  réunis  ;  tout  est  grand ,  généreux  y 
politique  et  sage  dans  cette  conception  ,  et  nous  ne  pouvons 
qu^y  applaudir, 

»  Mais  je  suis  loin  de  donner  moa  assentiment  à  la  création 
toute  nouvelle  de  quatre  mille  places  destinées  pour  des  sujets 
pris  dans  un  nombre  d^élèi^es  des  écoles  secondaires  qui 
seront  présentés  au  gouvernement  d'après  un  eæamen  ei  un 
concours  ^  selon  la  disposition  du  titre  YII ,  article  34 > 

»  Ici  je  n^aperçoLS  qu’une  source  féconde  d’abus  ,  de  faveurs 
pour  les  uns,  d’injustice  pour  les  autres*  De  quelque  manière 
qu’on  s’y  prenne,  quelle  que  soit  d’uu  côté  la  circonspectioa 
du  gouveraemeut,  d’un  autre  la  vigilance  et  le  eèle  de  ses  ageus, 
il  arrivera  presque  toujours  que  certaines  écoles  obtiendront 
d’injustes  préférences ,  et  que  certains  individus  en  obtiendront 
avec  la  môme  facilité ,  grâce  à  tous  les  moyens  d’intrigue  que 
les  parens  ne  manqueront  pas  de  mettre  eu  jeu* 

n  Je  supposerai  maintenant  que  le  choix  des  quatre  mille 
élèves  pensionnés  par  l’Etat  pourra  être  complète  ruent  épuré 
par  l’exarnen  et  le  concours  ;  et  je  demande  si  dans  l’ordre  des 
probabilités,  je  dirai  même  dans  l’ordre  naturel  des  choses ,  il 
n’arrivera  pas  presque  toujours  que  le  choix  du  gouvernement 
reposera  tout  entier  sur  les  enfans  des  citoyens  aisés ,  et  qui ,  k 
quelques  exceptions  près  ,  n’auront  aucun  besoin  de  ce 
secours* 

i*  J’entendais  dire  hier  à  cette  tribune  que  la  disposition  de 
rarticle  34  du  projet  tournerait  à  l’avantage  de  la  classe  indus¬ 
trieuse  et  pauvre;  que  l’admission  au  concours  pour  les  quatre 
mille  places  était  même  le  seul  moyen  qui  fut  dans  la  main  du 
gouvernement  soit  pour  l^ivoriser  cette  clasee  utile  ,  soit  pour 
distinguer  ceux  de  ses  enfaus  qui  moulreraieiit  une  grande 
aptitude,  et  pour  ouvrir  à  ceux-ci  la  noble  carrière  des  arts  et 
des  scienceSi 

»  Mais  autant  cette  inlenlioii  serait  louable,  autant  il  serait 
difficile  de  lui  trouver  au  appui  dans  les  bases  du  projet  de  loi 
que  nous  examinons. 

ï»  En  effet,  dès  que  le  concours  ne  pourra  s’ouvrir  qu’entre 
les  élèves  des  écoles  secondaires ,  il  est  évident  que  les  eu  fa  ns 
de  la  classe  des  citoyens  pauvres  en  seront  constamment  exclus, 
puisque  ceux  de  la  classe  aisée  peuvent  seuls  continuer  d’clre 
admis  dans  ces  mêmes  écoles  d’après  le  plan  proposé,  et  per-; 
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sonne  n’v  sera  gratuitement  admis ,  si  ce  n’est  itar  la  libre 
volonté  des  instituteurs^ 

»  Il  y  a  donc  dans  Tabservation  que  je  combats  une  méprise 
sur  laquelle  il  est  bon  de  s’entendre, 

«  Je  n'examiiierai  point  an  reste  si  dans  rintérêt  prépondé¬ 
rant  des  arts  et  des  sciences ,  on  si  dans  celui  d’une  sage  poli¬ 
tique  il  convient  de  donner  à  Tinstruction  mie  telle  laLiLude 
qu’elle  devienue  accessible  dans  tous  ses  degrés  aux  diverses 
classes  de  la  société. 

**  L’allirmative,  dans  un  gouvernement  fondé  sur  le  système 
représentatif,  ne  serait  pas  susceptible  de  doute;  mais  j^aidéjâ 
annoncé  que  je  n’entends  réclamer  au  profit  de  la  classe  pauvre 
que  le  premier  degré  d' ins  truc  don  ^  parce  qu’il  est  un  besoin 
pour  elle,  et  parce  que  la  nation  peut  seule  acquitter  celte 
respectable  dette. 

n  Fidèle  à  mon  principe  ,  je  soutiens  maintenant  qu’il  est  à 
tous  égards  préférable  de  destiner  à  cet  utile  emploi  les  fonds 
qu’on  voudrait  appliquer  à  rentretien  dans  les  lycées  et  dans 
les  écoles  spéciales  de  çnafre  mille  élèves^  dès  qu’il  est 
démontré  que  ce  dernier  bienfait  serait  entièrement  reversé 
sur  une  classe  de  citoyens  qui  peut  se  passer  des  secours  de 
l’Etat.  L’orateur  du  gouvernement  a  déclaré  que  cette  dépense, 
pour  six  mille  quatre  cenU  élèves,  serait  de  i\/\Ho^ooo  fi\  ; 
elle  serait  donc  de  trois milUo ns  environ  pour  les  quatre  mille 
privilégiés,  qui  ne  devraient  leur  nomination  qu’au  concours. 
Hé  bien  j  celle  dernière  somme  suffirait  en  grande  partie  pour 
salarier,  sur  le  pied  de  3oo  francs,  tous  les  instituteurs  des 
écoles  primaires  ;  je  le  prouve  par  un  calcul  simple. 

w  Le  maximum  des  arrondbsemens  des  justices  de  paix  a 
été  fixé  à  trois  mille  six  cents  par  la  loi  du  8  pluviôse  an  9,  En 
plaçant  dam  chaque  arrondissement  deux  instituteurs  au 
moins ,  et  six  au  plus ,  ainsi  que  je  l’ai  proposé  ,  le  terme  moyeu 
serait  quatre,  et  le  nombre  total  de  ces  instituteurs  serait  de 
quatorze  mille  quatre  cents ,  dont  le  salaire ,  à  raison  de 
3oo  francs  ,  ne  s’élèverait  qu’à  4,3^0,000  francs- 

Or ,  je  le  demande  à  tous  ceux  qui  sont  sincèrement  atta¬ 
chés  à  la  Constilution  de  leur  pays,  et  à  qui  les  droits  du 
peuple  sont  cbers  ,  je  leur  demande  si  les  nombreux  avantagea 
qu’on  doit  attendre  du  premier  degré  d’instruction  parmi  les 
enfans  des  cultivateurs  et  des  artisans  ,  lorsque  les  instituteurs 
seront  salariés ,  peuvent  être  balancés  par  ceux  qu’on  espère  de 
l’établissement  de  quatre  mille  places  gratuites^  soit  dans  des 
lycées  ,  soit  dans  des  écoles  spéciales. 

n  Vous  ave^  donc  à  opiner ,  citoyens  tribuns,  d’une  part 
^atre  î’iïitérct  de  quelques  familles  privilégiées  de  fail>  si  elles 
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ne  le  sont  pas  de  droit,  ef  d’autre  part  entre  celui  d’une  im- 
meme  population  qui  restera  sans  aucune  iüstr action  si  le 
projet  est  admis  ,  puisque  ce  projet  épuise  dWc  autre  manière 
tous  les  fonds  destinés  pour  rinstruction  publique* 

î*  Ce  que  je  viens  de  dire  a  l'égard  des  quatre  raille  pensions 
créées  par  Farticle  34 f  je  pourrais  le  répéter  relativement  h 
Vécoîû  spéciale  mililairej  dont  il  serait  dilBcilc  de  raccorder 
les  éiémens  avec  les  principes  admis  chez  un  peuple  libre  ,  qui 
respecte  régalîtc  des  droits,  et  qui  est  jaloux  de  ne  point  y 
laisser  porter  atteinte* 

M  Je  ne  sais  d'ailleurs  si  les  jeunes  gens  qui  se  destineront  au 
service  militaire  pourront,  en  sortant  des  écoles  spéciales, 
trouver  une  meilleure  école  d'instruction  et  de  pratique  que 
dans  le  sein  même  de  ces  phalanges  victorieuses  qui  se  sont 
couvertes  de  tant  de  gloire  dans  la  guerre  de  la  liberté ,  et  d'où 
sont  sortis ,  par  le  seul  effort  de  leur  génie ,  tant  de  grands 
capitaines  ,  tant  de  généraux  habiles* 

n  Je  pourrais  aussi  üxer  votre  attention  sur  quelques  parties 
du  plan  d'instruction  qui  comporte  des  dépenses  susceptibles 
de  modéialion  ,  et  je  ne  citerai  k  cet  égard  que  la  création  de 
trois  inspecleurs  ^énérauæ  dont  le  Irai  Le  ment  et  les  voyages 
coûteront  seuls  k  TEtat  120,000  francs* 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  proEivé  que  le  seul  retranche¬ 
ment  des  peusions ,  applicables  a  d'autres  individus  qu'a  ceux 
dont  les  pères  auront  rendu  d'éminens  services  a  la  patrie, 
laisserait  à  la  dispositiou  du  gouvernement  toutes  les  ressources 
nécessaires  pour  donner  la  vie  au  premier  degré  d'instruction 
publique  J  si  Ton  y  joignait  la  dépense  relative  à  Técoïe  spéciale 
militaire* 

I*  Des  considérations  d'une  hante  importance  commandent 
ce  changement  de  destination  :  elles  sont  puisées  dans  les 
droits  inaltérables  du  peuple  ,  qui  le  désire  \  dans  l'intérêt  bien 
entendu  de  l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  arts  \  enfin  dans 
l'obligation  de  se  montrer  juste  avant  d'être  libéral ,  et  de 
pourvoir  a  des  besoins  de  première  nécessité  avant  de  créer  des 
privilèges* 

>1  Je  vote  en  conséquence  contre  l'adoption  du  projet*  w 

Opiî^ion  de  DarU;,  Za  nèceBsilé  admettre  la  rellgioti 
dans  V  instruction  publique-^  prononcée  au  Tribimal. 
~  Séance  du  ^  jlorèal  an  10* 

H  Citoyens  tribuns,  eo  prenant  la  parole  sur  rimportante 
loi  que  vous  discutez  ,  je  dois  commencer  par  un  aveu  ^  c  est 
que  i'ai  pu  consacrer  à  peine  quelques  momens  à  mettre  en 
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ordre  les  leflexious  que  je  vais  vous  soumettre.  J’avais  cru 
devoir  m’imposer  le  silence  dans  cette  discussion,  d’abord  par 
la  juste  défiance  que  j’at  de  moi-même,  et  surtout  parce  que 
les  observations  que  la  lecture  du  projet  de  loi  m’a  suggérées 
me  paraissaient  devoir  naître  d’elles -mêmes  dans  tous  les 
esprits  :  ii  me  semble  impossible  qu’elles  aient  échappé  à  ceux 
qui  ont  été  chargés  d’examiner  ce  projet.  Je  regrette  que  les 
orateurs  qui  ra’oiit  précédé  à  cette  tribune  m’aient  laissé  le 
soin  de  les  développer  i  peut-être  ne  devrais-je  expliquer  leur 
silence  que  par  la  certitude  quMs  avaient  de  rinutilité  de  ces 
développemens  ;  mais  cette  réflexion  même  m’encourage  ;  elle 
me  persuade  qu’au  moins  mes  idées  ne  sont  pas  Fausses ,  et  que 
je  ne  compromets  que  mon  amour-propre  en  vous  les  sou— 
mettant. 

w  de  vous  devais  cet  aveu,  citoyens  tribuns ,  moins  pour  me 
concilier  une  bienveillance  que  vous  accordez  à  tous  ceux  qui 
ne  cherchent  ici  que  la  vérité,  que  pour  protester  de  mon 
respect  pour  une  assemblée  devant  laquelle  je  ne  pense  pas 
que  Ton  doive  prendre  la  parole  sans  avoir  gravement  médité 
ce  qu’on  vient  lui  dire,  et  pesé  les  expressions  dont  ou  peut 
le  revêtir.  Au  reste  ,  si  mes  réflexions  vous  paraissent  fausses  , 
vous  m’excuserez  en  considérant  le  peu  de  temps  que  j’ai  eu 
pour  les  approfondir;  si  elles  vous  paraissent  justes  ,  vous  les 
recevrez  avec  plus  de  confiance,  puisqu’elles  vous  sont  pré¬ 
sentées  sans  art* 

M  Le  rapporteur  de  la  loi  sur  rinstruction  publique  a  judi¬ 
cieusement  distingué  V éducation  de  V instruction.  L’instruc¬ 
tion  enrichit  l’esprit  ;  l’éducation  s’attache  parlîculiëremeol  au 
caractère  ;  celle-ci ,  considérée  dans  l’uni versalité  des  citoyens, 
n’est  que  le  résultat  des  mœurs,  des  institutions  publiques ,  du 
svstème  général  de  la  législation  ;  c’est  dans  la  Constitution  de 
l’Etat  qu’est  sa  base  Fondamentale. 

»  La  loi  qui  vous  est  présentée  n’a  pas  un  si  grand  objet  : 
elle  n’organise,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  que  le  mécanisme 
de  riostruction  ;  elle  en  fixe  les  divers  degres  ;  elle  classe  les 
écoles  ;  elle  détermine  le  nombre  des  élèves  et  des  professeurs, 
l’avancement  de  ceux-îà ,  le  choix  de  ceux-ci  ;  pour  exciter 
leur  émulation,  elle  assure  aux  uns  une  vieillesse  honorée,  et 
promet  aux  autres,  comme  récompense  de  leurs  travaux,  de  les 
iiiilier  à  des  connaissances  plus  sublimes  ;  enfin  elle  règle 
Tordre  intérieur,  le  régime  économique  des  maisons  d’édu¬ 
cation. 

»»  Ces  objets  sont  importons  sans  doute,  et  il  n’esl  pas  neces¬ 
saire  d’agrandir  encore  cette  question  pour  la  rendre  digne  do 
rattcaüon  des  philosophes.  Evitons  de  discuter  des  paradoxes  ; 
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les  paradoxes  sont  îes  préjuges  de  ceux  qui  out  de  Timagi na¬ 
tion^  comme  lesvieüles  erreurs  sont  les  préjugés  de  ceux,  qui 
ne  savent  pas  réfléchir  :  mais  évitons  aussi  ces  vieilles  erreurs 
et  cette  manie  trop  commune  de  regretter  toujours  le  passé, 
manie  qui  n*est  excusable  que  dans  des  vieillards ,  parce  qu’ils 
n’ont  pas  eu  eux-mêmes  la  force  nécessaire  pour  Jouir  du  pré¬ 
sent, 

»  Je  m’abstiendrai  donc  de  discuter  ici  îe  paradoxe  sur  l’inu¬ 
tilité  des  sciences,  et  je  ne  Taurais  pas  même  rapjielé  si  j’avais 
pu?  hier  à  cette  même  tribune,  entendre  sans  un  sentiment 
pénible  un  orateur ,  dont  je  fais  profession  d’être  l’ami ,  atta¬ 
quer  cruDllemeot  la  mémoire  du  bienfaiteur  de  l’enfance.  Faibles 
que  nous  sommes  I  courbons-nous  devant  son  génie;  évitons  de 
partager  ses  erreurs  ;  oublions  ses  fautes  personnelles ,  puisque 
nous  n’en  devons  la  connaissance  qu’a  son  repentir.  Dans 
quelques  siècles  les  cendres  de  l’auteur  d’Emile  verront  tomber 
sur  elles  les  voûtes  fragiles  du  Panthéon  ;  mais  combien  de 
pages  immortelles  resteront  sur  ces  débris  pour  porter  aux 
peuples  qui  nous  auront  succédé  de  sublimes  kçons  de  vertu  et 
des  modèles  d’éloquence  ! 

»  Espérons  que  nos  enfans  ne  seront  pas  déshérités  de  ses 
bienfaits  :  n’oublions  pas  que  nous-mêmes  nous  lui  devons  en 
partie  ces  semences  de  liberté  que  nous  avons  vues  se  développer 
après  lui,  et  songeons  que  îe  progrèl  des  lumières  est ,  après  la 
vertu ,  le  pins  sûr  garant  de  cette  liberté, 

»  Les  gouvernemens  qui  veulent  être  absolus  cherchent  à 
maintenir  ou  à  plonger  les  gouvernés  dans  l’ignorance, 

îi  Les  gouvernemens  qui  ont  une  plus  haute  idée  de  la  gloire 
favorisent  la  propagation  des  lumières.  Les  bomjnes  qui  veulent 
être  libres  se  pressent  vers  ce  depot  sacré  de^  connaissances 
humaines  ,  qui  peut  être  encore  l’asile  de  la  véritable  indépen¬ 
dance  et  du  bonheur^  même  au  milieu  de  la  misère  et  de  la 
servitude  générales. 

n  C’est  Tà  que  l’homme  prend  cette  noble  fierté  qni  soumet 
tout  à  l’exaiucn  de  ia  raison ,  qui  oppose  une  force  terrible  à 
toutes  les  dominations  injustes ,  qui  appelle  au  tribunal  de 
l’opinion  publique  de  tontes  les  usurpations  de  l’autorité,  et, 
ce  qui  est  plus  noble  encore,  qui  calme  les  passions  viles,  et 
ajoute  à  la  puissance  de  ce  tribunal  intérieur  que  chacun  de 
nous  porte  dans  soî-mêrae. 

»  Qui  l'eût  cru ,  qu'au  moment  oii  le  peuple  français  venait 
de  ressaisir  ses  droits,  ses  libérateurs  détruiraient  des  institu¬ 
tions  que  des  conquérans  auraient  peut-être  respectées  ,  et 
qu'un  peuple  nouvellement  affranchi  reuoncerait  lui-même  au 
plus  sûr  garant  de  sjan  indépendance  ! 
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»  On  atir.tit  droit  de  s’en  étonner  si  dans  une  révolution  il 
ne  fallait  distinguer  les  résultats  nécessaires  des  circonsUnces 
.de  ce  qui  est  l'ouviage  de  la  philosophie.  ,  ,  ,  , 

Ecoutez  certains  hommes;  ils  accuseront  la  révolution  et 
les  philosophes  d’avoir  anéanti  l’instruction  comme  la  morale. 

,>  Les  philosophes  n’ont  pas  besoin  de  défenseurs  ;  ils  ne 
repoussent  pas  l’injure. 

»  La  cause  de  la  révolution  n’est  la  cause  de  personne  ;  per¬ 
sonne  ne  peut  se  vanter  de  l’avoir  faite  :  ses  malheurs  appar¬ 
tiennent  au  moins  autant  à  ceux  qui  l’ont  nécessitée  par  leurs 
fautes  qu’à  ceux  qui  l’ont  provoquée  par  leurs  plaintes  ou  par 
leur  courage  ;  et  lorsqu’elle  compte  parmi  ses  accusateurs  un  si 
■  rrand  nombre  de  ses  complices,  sa  défense  est  peul-etre  plus 
particulièrement  le  devoir  de  ceux  qui ,  indépendans  encore  de 
fous  les  partis,  sont  assez  heureux,  après  dix  ans  de  querelles  , 

pour  n’avoir  pas  un  mot  à  rétracter.  -  -  .  ■  ^  . 

»  Mûis  vrai  que  cette  révolution  ait  été  si  ratale  aux 

connaissances  humaines  ?  Ce  peuple  qu’on  accuse  de  vanité ,  et 
à  qui  je  ferais  plutôt  le  reproche  d’être  souvent  par  legerele  son 
propre  accusateur;  ce  peuple,  troublé  par  dix  ans  de  dis¬ 
cordes  de  misères ,  de  combats ,  est-il  donc  reste  en  arriéré 
des  nations  savantes  de  l’Europe?  N’a-t-il  donc  fait  des  con¬ 
quêtes  que  sur  la  terre?  N’a-t-il  pas  recule  les  bornes  des 
sciences  comme  celles  de  son  empire?  N’a-t-il  pas  fonde  une 
école  dont  les  élèves  auraient  un  nom  s’ils  n’etaionl  si  nom- 
breux  ?  flans  celte  période  de  dl%  ans  de  coinbats,  les  lettres 
mêmes,  les  arts  amis  de  la  paix  sont- ils  restés  sans  gloire? 

„  Ah  I  soyons  plus  justes  ;  respect  et  reconnaissance  à  ces 
hommes  qui .  tourmentés  du  noble  besoin  de  la  célébrité,  ont 
dédaigné  l’injustice,  l’oubli  de  leurs  contemporains ,  s  en  sont 
vengés  par  des  bienfaits,  et,  au  milieu  des  chants  de  victoire 
qui  retentissaient  de  toutes  parts,  ont  force  la  renommee  a 

s’occuper  d’eux  I  ,  ,  .  ^  ^ 

Mais  en  accordant  que  la  génération  prepnte  n  est  pas 
restée  oisive,  011  lui  reproche  d’avoîr  néglige  le  soin  de  celle 
qui  devait  lui  succéder.  Ce  n’est  point  un  reproche,  qu  il  faut 
faire  à  tels  ou  tels  hommes;  c’est  un  fait  malheureusement  trop 
vrai  dont  il  faut  gémir  :  la  même  révolution ,  qui  a  apprw  aux 
icunes  gens  qu’un  homme  n’est  jamais  rien  que  par  lui-raeme , 
en  a  de'tourné  un  grand  nombre  de  leurs  travaux  en  les  appe¬ 
lant  à  la  défense  de  la  patrie.  _  ^ 

s  D’autres,  plus  malheureux,  n’etaient  pas  en  âge  de  la 
servir  et  sont  arrivés  trop  lard  pour  ^Instruire  ;  ih  ïi  ont  trouvé 
que  les  ruines  de  cos  lycées  oii  la  jeunesse  puisait  les  premiers 
élémens  des  sciences  et  de  ïa  morale. 
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n  Ces  établi ssemens  éf aient  confiés  h  dos  hommes  qui  appar- 
îenaient  k  un  ordre  privilégié  ;  cet  ordre  ,  par  ïa  loi  consütu- 
tiomielle  de  FtLtat,  formait  ie  tiers  de  la  voloulé  nationale  ;  cet 
ordre  fut  dépouillé  non  seulement  de  ses  privilèges  j  mais  de 
ses  immenses  richesses.  De  bonne  foi^  eûtnl  été  prudent  que 
la  génération  qui  venait  de  Je  dépouiller  lui  confiât  ses  en  fans? 

h  Ajouter  que  bienlôt  après  les  membres  du  clergé  se  divi¬ 
sèrent  :  les  ims  furent  proscrits  ;  les  moins  malheureux  ne  furent 
qu’abandonnés. 

lï  Ainsi  furent  renversées  cea  institutions  antiques  oii  chacun 
de  nous  avait  recueilli  les  germes  de  ces  talens  qu’il  a  pu  con¬ 
sacrer  à  son  pays. 

»  Pour  les  remplacer  on  créa  une  institution  nouvelle,  qui 
était  mixte  de  sa  nature,  puisqu’elle  participait  de  rinslruction 
publique  et  de  réducalion  domestique.  Ces  écoles  furent  Jentes 
à  s’organiser,  non  que  la  France  ne  pût  fournir  un  assez  grand 
nombre  de  maîtres;  c’étaient  les  élèves  qui  manquaient. 

n  L’opinion  ,  plus  forte  que  toutes  les  lois ,  repoussa  cette 
institution,  malgré  ce  qu’elle  avait  d’utüe.  Quelle  fut  la  cause 
de  cette  résistance?  Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  l’attribuant 
aux  opinions  religieuses.  Rien  de  plus  juste  sans  doute  que  ce 
senti  meut  qui  dit  à  l’homme  qu’on  ne  peut  pas  plus  lui  défendre 
que  lui  ordonner  de  croire;  rien  de  plus  naturel  que  les  alarmes 
que  durent  concevoir  des  parens  lorsqu’on  leur  proposa  de 
confier  leurs  en  fans  â  un  maître  qui  garderait  le  plus  profond 
silence  sur  la  religion  qii’eux-mémes  professaient. 

il  Cependant  alors  les  eufans  pouvaient  recevoir  dans  leur 
famille  cette  instruction  si  importante  dont  le  législateur  ne 
s’occupait  pas;  ils  ne  devaient  point  habiter  les  maisons  oîi  ou 
leur  enseignait  les  sciences  humaines,  et  le  père  pouvait  jour-* 
iiellement,  soit  par  lui-méme,  soit  par  ïes  soins  d’autrui,  sup¬ 
pléer  au  silence  du  professeur.  En  cela  le  législateur  était  au 
moins  conséquent;  il  ne  distinguait,  il  ne  reconnaissait  aucun 
culte  ,  mais  il  laissait  aux  pères  le  moyen  d’élever  leurs  enfans 
dans  le  leur. 

Aujourd’hui  le  législateur  sent  l’insuffisance  de  cette  ins¬ 
truction  passagère ,  la  nécessité  d’isoler  ïes  enfans  de  leur 
famille ,  de  les  réunir,  de  les  renfermer  dans  une  même  habi¬ 
tation  ,  de  leur  donner  des  soins  continuels;  et  cette  conception 
est  justifiée  par  les  avantages  bien  reconnus  de  ce  qu’on  appelle 
l’éducation  commune. 

w  II  y  a  peu  de  jours  que  le  législateur  a  reconnu  que  la 
presque  totalité  du  peuple  français  professe  une  religion  ;  et 
l’universalité  des  citoyens  fonde  sur  cette  déclaration  l’espé¬ 
rance  du  bonheur  et  de  la  tranquillité  de  l’Etal* 
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»  Je  rappmdie  ces  detix  iiltfes,  et  je  ne  puis  voir  sans  eton* 
nemcnl  que  îe  projet  de  !oi  sur  rinstruction  publique  ne  fasse 
aucune  menlion  des  idées  de  religion  à  donner  aux  enfans* 

»»  La  loi  laisse  à  tous  les  citoyens  une  liberté  indéfinie  pour  le 
choix  entre  toutes  les  opinions  religieuses  ;  elle  reconnaît  Texis- 
teace  des  cultes  non  seulement  comme  constante  »  mais  comme 
utile  à  Tordre  public  et  à  la  morale.  Si  elle  Test ,  Tordre  public , 
la  morale  sont  intéressés  à  ce  que  les  opinions  religieuses  se 
propagent  ;  et  quand  même  cette  utilité  n'exi siérait  pas  ,  nul 
citoyen  n’a  besoin  pour  cela  de  Tassentiment  général ,  puisque 
sa  foi  est  indépendante  de  la  loi  même. 

U  Si  ce  raisonnement  est  sans  réponse ,  comme  je  le  crois  , 
il  n’y  aurait  que  deux  moyens  d"eii  éluder  la  conséquence.  ^  ^ 

U  L’un  serait  de  déclarer  qiTun  père  ji’a  pas  le  droit  de  desi¬ 
gner  la  religion  dans* laquelle  il  veut  que  ses  enfans  soient  éle¬ 
vés;  ce  qui  ferait  frémir  la  nature  ,  ce  qui  eiïVaie rail  au  moins 
autant  le  père  déiste  que  les  pères  les  plus  crédules, 

1».  Jj  autre  serait  d’ordonner  que  les  enfans  nVn  tend  raient 
parler  de  religion  que  lorsque  leur  éducation  serait  à  peu  près 
finie  ,  lorsqu’ils  rentreraient  dans  leurs  familles  ,  lorsqmls 
seraient  en  état  de  choisir,  c’est  à  dire  à  Tagede  la  puberle, 
h  l’âge  des  passions.  On  prévoit  aisément  quelles  seraient  les 
suites  de  ce  système. 

^  Mais  ,  quelles  qu’elles  pussent  être ,  il  faut  se  rappeler  que 
îe  lé'Mslateur  ne  s’occupe  ici  que  d’une  partie  de  Tespèce  Lu- 
maitfe;  qiif:  les  filles,  sur  fisijiielles  il  ne  petit  pas  réclamer 
line  pareille  influence,  resteraient  dans  le  sein  de  la  lam.lle, 
qu’elles  y  puiseraient  d’antres  principes  ;  et  voilà  la  génération 
qui  doit  nous  suivre,  celle  qui  a  le  plus  de  droits  à  notre  inte¬ 
ret,  composée  de  frères,  de  sœurs,  de  femmes,  de  maris, 
détestant  ou  au  moins  méprisant  mutuellement  leur  croyance. 

.  Si  ces  conséquences  ne  devaient  pas  effrayer  le  législatenr, 
pouvons-nous  douter  qu’elles  n’effrayassent  les  pères  ;  et  ne 
voyeï-vous  pas  déjà  les  nouvelles  écoles  frappées  de  la  meme 
stenlité  que  celles  qui  les  ont  précédées?  Peut- on  penser  que 
des  parens  rclîgieuit  se  sépareraient  de  leurs  enfans,  et  les 
confieraient  pendant  six  ans  à  des  instituteurs  qui  ne  leur  don¬ 
neraient  aucune  idée  de  religion ,  eux  qui  out  mieux  aime  faire 
des  sacrifices  ou  laisser  leurs  enfans  sans  instruction,  plutôt  que 
de  les  envoyer  pendant  quelques  heures  apprendre  les  sciences 
humaines  cheî  un  maître  qu’ils  soupçonnaient  d  incrédulité  ou 

d’indiiFérence?  _  t  -  ^  i  -  j 

àj  Que  ce  soit  préjugé,  fanatisme,  obstination ,  liaine  de 

Tins tilution  politique,  le  mot  n’y  fait  nen;  il  suffit  que  la 
chose  existe  pour  se  convaincre  qu’on  n’auraU  probablement 
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qii’nn  Iras  petit  noniLre  cl'elèves,  et  qae  par  conséquent  le  but 
du  législateur  serait  manqué. 

«  Vous  n’avez  pas  besoin,  tribuns,  que  je  vous  avertisse 
que  ces  observations  ne  se  rapportent  qu’aux  maisons  d’éduca¬ 
tion  entretenues  par  TEtat. 

ï»  Je  pense  que  cette  omission  si  importante  détruirait  toutes 
les  espérances  que  la  loi  qui  vous  est  présentée  permet  de  con¬ 
cevoir, 

»  Il  me  parait  impossible,  dans  Tétât  actuel  de  la  législation, 
de  retrancher  entièrement  la  religion  de  rinslruction  publique- 
Je  dis  plus  ;  j’avoue  que,  quel  que  fut  Fétat  de  la  législation, 
je  ne  concevrais  pas  une  éducation  qui  ferait  abstraction  de 
toutes  les  idées  religieuses.  La  nature  des  choses  est  telle  qu’elles 
s’y  introduiraient  nécessairement  d’elles-mêmes;  et  a  ce  mot 
je  conçois  d’autres  craintes,  qui  me  font  ajouter  que  le  silence 
du  législateur  à  cet  égard  serait  impoli lique, 

«  Une  expérience  éternelle  a  averti  les  gouvernemeos  de  se 
méfier  de  Tiii fluence  des  prêtres.  Cette  induence  n’a  jamais  été 
plus  grande  que  lorsque  les  prêtres  ont  pu  pénétrer  dans  le 
secret  des  consciences,  et  surtout  lorsqu’ils  ont  eu  à  diriger  deÿ 
esprits  faibles,  sans  expérience  ,  des  imagina  lions  mobiles  et 
susceptibles  d’exaltation- 

H  Je  sais  que,  s’ils  concevaient  des  projets  dangereux,  ils 
ne  pourraient  guère  faire  servir  des  enfans  à  leurs  desseins; 
en  général  ou  ne  redoute  pas  des  instrumens  si  faibles  dans 
une  main  ennemie.  Mais  cherchons  bien  la  raison  de  cette 
sécurité  ;  ne  serait-ce  point  qu’on  présume  que  ces  enfans 
s’éloigneront  peu  à  peu  des  prêtres  dans  l’âge  mûr,  que  la  foi 
ou  la  crédulité  s’afraibliroot  avec  l’âge  ?  Mais  alors  pourquoi 
leur  inculquer  dès  leur  jeunesse  des  principes  qu’on  espérerait 
leur  voir  abjurer?  Est-ce  donc  l’âge  de  l’innoceDce  qui  a  besoin 
d’être  enVayé  par  les  peines  terribles  dont  la  religion  menace 
les  criminels? 

»  Soyons  plus  conséquens.  Puisque  nous  voulons  inspirer 
des  idées  religieuses  à  nos  enfans  ,  désirons  que  leur  raison  les 
approuve  un  jour,  et  que  leur  vie  entière  en  soit  plus  pure  et 
plus  heureuse  ;  n’outrageons  point  d’avance,  par  une  méfiance 
cruelle,  des  hommes  à  qui  des  fonctions  augustes  viemient 
d’être  rendues;  que  les  sages  montrent  combien  ils  abhorent 
toute' espece  de  persécution;  que  les  pères  appellent  la  religion 
au  secours  de  leur  autorité,  mais  qu’ils  étudient  avec  le  plus 
grand  soin  le  caractère,  la  capacité  ,  la  doctrine  ,  les  mœurs  de 
l'homme  qui  sera  chargé  d’ouvrir  ces  âmes  innocentes  à  la 
parole  céleste. 

”  Que  le  législateur  imite  la  prudence  du  père  de  famille 
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qui  «'admet  point  dans  sa  maison  le  ministre  insinuant  qui 
voudrait  s’y  introduire  ,  et  qui  s’applique  à  choisir  avec  discer¬ 
nement  le  sage  vieillard  à  qui  il  confiera  la  purete  de  sa  fille* 

»  Mais,  outre  la  sollicitude  paternelle  que  le  gouvernement 
doit  auii  enfans ,  son  propre  intérêt  lui  commande  la  vigilance 
sur  tous  les  principes  que  ces  enfaos  doivent  recevoir* 

Il  ne  faut  pas  qu’il  permelle  que  l’instruction  religieuse 
s’introduise  dans  l’instruction  publique;  il  faut  qu’il  Ty  appelle 
pour  la  diriger  et  la  surveiller*  ^  i 

ï.  Quelques  uns  espliquerout  peut-être  le  silence  de  la  loi  en 
pensant  que  ces  dispositions  sont  réservées  pour  des  articles 
réglementaires  ;  mais  qu’y  a-t-il  de  plus  important  dans  la 
société  que  Téducalion?  qu’y  a-l-il  de  plus  important  dans 
réducalum  que  l’instruction  religieuse?  Qu’y  a-t-il  par  consé¬ 
quent  de  plus  digne  des  méditations  et  de  la  sanction  du 
législateur? 

»  Je  me  résume*  . 

ï>  11  me  paraît  impossible  de  ne  pas  admqftre  la  religton 
dans  l’iastructiou  publique.  Celte  omission  ,  fe  crois  l’avoir 
prouvé,  paralyserait  l’instruction  elle -même;  elle  serait 
iniusle  pour  les  en  fan  s ,  effrayante  pour  les  pères;  elle  serait 
impolitique ,  c’est  à  dire  dangereuse  pour  l’Etat.  Elle  doit  être 

réparée  par  une  loi.  .  ,  .  , 

..  Cette  loi  sera  difficile  sans  doute  :  elle  aura  a  prévoir  la 
réunion  de  plusieurs  enfans  de  différentes  religions;  elle  aura 
à  déterminer  le  choix  des  ministres  ,  la  surveillance  à  laquelle 
ils  seront  soumis...  Je  m’arrête.  L’embarras  que  j’éprouve 
pour  indiquer  ce  qu’il  faudrait  faire  m’inspire  quelque  honte 
d’avoir  hasardé  ces  réflexions  sur  ce  qui  a  été  fait  :  elles  ont 
pour  objet  non  pas  d’attaquer  une  loi  dont  les  dispositions  sont 
généralement  sages,  mais  d’y  faire  remarquer  une  omission 
importante,  et  c’est  précisément  jiarce  que  j'approuve  ce  projet 
que  je  voudrais  en  rendre  le  succès  plus  certain.  >. 

Discours  de  Fourcroy  ,  orateur  du  gouvernemertU  pro- 
■  noncé  deoanile  Corps  législatif— Séance  du  ^ojloréal 
an  10* 

Ci  Citoyens  législateurs ,  le  vœu  que  viennent  d’émettre  les 
orateurs  du  Trihunat,  les  puissans  mùiïÙ  par  lesquels  ih  1  ont 
soutenu,  sembleraient  réduire  au  silence  les  orateurs  du  gou¬ 
vernement ,  si  d’ailleurs  l’importance  du  sujet  qui  vous  occupe 
n’appelait  une  discussion  solennelle ,  et  si ,  dans  le  cours  de 
celle  qui  a  eu  lieu  dans  plusieurs  des  séances  du  Tribunat,  il 
n’avait  été  présenté  quelques  difficultés  qu’il  ne  faut  pas  laisser 
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sans  réponse.  Les  objecliotis  fîoivcut  surtout  être  reponsséea  ; 
les  éclairdsscmens  les  plus  précis  doivent  elre  donnes  dans  une 
matière  qui  intéresse  si  essentiellement  Tutilité  publique ,  et  sur 
laquelle  les  défiances,  les  soupçons^  le  doute  mêmc^  s*ils  pou^ 
valent  s’introduire  daus  les  esprits,  compromeUraient  le  sort 
des  institutions  que  Je  gouvernement  propose  à  votre  sagesse  de 
sanctionuer,  A  la  vérité ,  si  Ton  en  excepte  un  seul  des  orateurs 
da  Tribunat  à  qui  rensemble  du  projet  a  paru  défectueux  ^  les 
objections,  les  difficultés  qui  lui  ont  été  opposées  sont  et  peu 
îionibreuses  et  de  nature  à  n'exiger  que  quelques  éclaircisse- 
lïicns  pour  dissiper  le  léger  nuage  qu'elles  auraient  pu  rassem¬ 
bler  sur  le  plan  qui  vous  est  soumis.  Quelques  considérations 
générales  snlliront,  et  j’y  trouverai  meme  des  armes  assez  fortes 
pour  combattre  victorieusement  celui  des  orateurs  qui,  en  atta¬ 
quant  les  principales  bases  du  nouveau  projet,  semble  s'être  le 
plus  éloigné  des  dispositions  qui  le  constituent  :  elles  me  four¬ 
niront  en  même  temps  roccasion  de  donner  sur  le  mécanisme 
même  du  projet,  et  sur  son  exécution,  quelques  dévelqppe- 
mens  qui  n’oiit  pas  dû  faire  partie  de  Texposiliou  des  motifs,  et 
qui  sont  néanmoins  très  propres  à  mettre  dans  tout  leur  jour 
les  avantages  du  plan  nouveau. 

Je  suivrai  dans  ces  considérations  Tordre  du  projet  ;  je 
traiterai  successivement,  et  le  plus  brièvement  qu’il  me  sera 
possible,  des  écoles  primaires,  des  écoles  secondaires,  des 
lycées  et  des  écoles  spéciales*  Je  ne  dirai  rien  des  parties  du 
projet  qui  ont  été  généi^alement  approuvées,  même  de  la  part 
du  très  petit  nombre  d’orateurs  qui  l'ont  combattu, 

Di^s  écf>lcs  primmres. 

yt  Quoique  la  première  exposition  des  motifs  ait  présenté 
avec  précision,  mais  avec  force,  les  raisons  qui  ont  engagé  le 
goiiveruement  à  laisser  aux  conseils  municipaux  le  soin  d'or¬ 
ganiser  et  d'entretenir,  et  aux  sous- préfets  celui  de  surveiller 
les  écoles  primaires,  on  est  plusieurs  fois  ré  venu  dans  la  discus¬ 
sion  sur  la  crainte  de  voir  encore  ces  institutions  languissantes 
ou  nu  lies.  En  insistant  beaucoup  ,  et  avec  raison  sans  doute  , 
sur  la  nécessité  et  la  justice  d’oflVir  a  fous  une  première  ins- 
truclion,  qui  est  eu  effet  le  besoin  de  tous,  on  a  témoigné  des 
regrets  sur  ce  que  ces  écoles  n'étaient  pas  fondées  aux  dépens 
du  trésor  public  ,  et  sur  ce  qu'on  n'en  assurait  pas  ainsi  Texis- 
lence  d'une  manière  irréfragable  i  on  aurait  voulu  au  moins 
des  moyens  correctifs  pour  forcer  les  conseils  municipaux  à 
s’eu  occuper  et  à  les  organiser.  On  reproche  au  projet  de  ne 
rien  dire  sur  l’instruction  des  filles.  On  ne  voit  pas  le  sort  des 
instituteurs  assez  certain  pour  les  regarder  comme  établis  soli- 
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dement.  On  voudrait  que  la  tenue  des  registres  civili  fùtréunie 
aux  fonctions  de  ces  maîtres.  Enfin  on  sacrifierait  volontiers 
meme  la  plus  grande  par  lie  des  pensions  des  lycées  pour  en 
reporter  -la  dépense  sur  les  écoles  primaires.  Voilà  un  tableau 
fidèle  des  objections  ondes  regrets  relatifs  à rorganisalion  du 
premier  degré  d’instructfon  ;  chacune  d'elles  me  fournit  une 
réponse  aussi  simple  que  facile. 

n  Sans  doute ,  montrer  à  lire,  écrire  et  chiffrer,  est  le  besoin 
de  tous  les  hommes  vi vans  en  société  ;  aucun  ne  devrait  ignorer 
ces  premiers  moyens  de  commun  ica  lion  et  de  conduite  sociale. 
Mais,  malgré  cette  grande  vérité,  quel  est  le  peuple  nombreux 
ou  il  existe  dans  toutes  les  communes  une  école  gratuite  qui  y 
soit  consacrée  ?  quel  est  le  gouvernement  qui  peut  soutenir  ou 
qui  soutient  ce  fardeau  ?  Si  cela  n'existe  nulle  part ,  excepté 
dans  quelques  pays  resserrés  et  d’une  très  faible  population  ^ 
c*est  qu’il  n’est  pas  dans  la  nature  des  choses  que  cela  existe  ; 
c’est  qu'il  est  hors  de  là  limite  du  possible  qu’unejpareille  orga¬ 
nisation  soit  établie  chez  un  grand  peuple..  En  effet,  il  faut  au 
moins  quarante  mille  écoles  :  en  les  portant  à  5oo  fr,  chacune 
pour  le  salaire  du  maître  et  j>our  sa  maison ,  il  faut  une  somme 
annuelle  de  vingt  miilions  pour  ce  seul  objet;  et  enj  oignant  cette 
somme  à  celle  qu’exigeirt  les  autres  parties  d’instruction,  près 
de  trente  mi  U  ions  seront  a  Joutes  aux  dépenses  du  gouvernement. 
Demandera-t-on  cette  addition  aux  contributions  dans  un 
moment  oii  tantd’autres  besoins  égaïemenlimpérieux,  celui  de 
réparationsurgenles^  etc. ,  sa  font  si  vivement  sentir?  Réduira- 
t-on  ces  vingt -minions  à  la  moitié,  soit  en  affectant  cette  réduc¬ 
tion  au  nombre  des  instituteurs ,  soit  en  La  portant  sur  le  trai¬ 
tement  de  chacun  ?  Dans  cette  seconde  hypothèse ,  îa  même 
cause  de  non  succès  se  trouve  reproduite.  Et  d’ailleurs  suppo¬ 
sons  encore  que  le  trésor  public  puisse  fournir  vingt  mil¬ 
lions  par  an  pourcette  dépense  ;  croyez- vous  avoir  tout  fait  en 
payant  quarante  mÜle  instituteurs?. N'avez- vous  pas  à  craindre 
mille  abus  sur  ces  quarante  mille  traitemens?  ne  deviendront- 
ils  pas  une  sorte  de  prime  pour  la  négligence,  l’inertie,  fin— 
sonciance,  si  toutefois  ils  ne  Toffrent  pas  d’abord  à  l’intrigue? 
Quelle  différence  entre  ce  mode,  qui,  supposé  possible,  ne  serait 
peut-être  pas  digne  d’êlre  adopte,  et  celui  d’abandonner  aux 
magistrats  de  la  famille  l’établissement  de  cette  institution 
domestique?  Elle  est  le  besoin  de  tous  ;  elle  doit  être  l’affaire  et 
la  première  affaire  de  tous.  Laissez  chaque  commune  s’arranger 
avec  un  instituteur  ;  laissez-loi  le  choix  d’an  homme  dont  les 
moeurs  pures  et  nostruction  lui  soient  bien  connues  ;  donnez  à 
toutes  les  convenances  locales  le  règne  et  l’inüaonce  qu’elles 
doivent  avoir;  n'exigez  pas  des  moyens  coacïifs  là  oh  la  per— 
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tnasion  eat  feule  necessaire;  ccîairea  Tialérét  tie  diacun;  et* 
complez  sur  ses  conseils  ;  crojez  C|ue  les  sous-prërets  ^  sous  la 
responsabilité  desquels  la  loi  placera  leur  succès,  prendront  pour 
ces  écoles  tous  les  moyens  qui  seront  à  leur  disposition  ;  espérer 
^rtout  que  la  bienfaisance  fondera  cooime  autrefois  une  par¬ 
tie  de  ces  établisseuieus.  Voyez  ce  que  dix-huit  mois  de  li'au- 
quillito  et  de  retour  ferme  aux  principes  ont  déjà  produit  dans 
ce  genre  ! 

»  Le  projet  de  loi  ne  s*  occupe  point  deTinstructiondes  filles*.. 
Mais  ne  prévoit-on  pas  que  dans  les  communes  auxquelles  celle 
organisation  est  confiée  ou  ne  négligera  pas  de  faire  ce  qui  est 
convenable  à  cet  égard?  Ne  sait-on  pas  encore  que  c’est  dans  les 
familles  que  cet  apprentissage  doiiiesrlique ,  comme  celui  des 
ouvrages  qui  conviennent  aux  filles  ,  s’établit  naturellement  ? 
Est-il  besoin  de  dire  que  dans  les  villes  les  deux  genres  d’écoles 
ont  toujours  été  distingués  pour  les  deux  sexes-,  et  qu’il  eut  été 
superflu  d’énoncer  cette  distinction  ? 

»  Quant  aux  fonctions  diverses  qui  ]>ourraient  être  attribuées 
au  maître,  le  gouvernement  en  a  fait  l’objet  de  ses  sollicitudes; 
il  ne  négligera  pas  les  sécours  qu’il  pourra  tirer  des  instituteurs 
probes  et  assez  éclairés  pour  tenir  des  registres  civils  et  rem¬ 
plir  quelques  fouctions  municipales;  U  y  est  intéressé  pour  le 
Lieu  des  administrés  et  pour  ta  consolidation  des  école.s  elles- 
mêmes*  On  peut  se  reposer  à  cet  égard  sur  ses  soins  ;  tout  ce 
qu’il  pourra  faire  pour  améliorer  le  sort  de  ces  hommes  utiles  , 
pour  les  attacher  aux  lieux  où  ils  seront  appelés  par  la  confiance 
des  communes,  il  le  fera  avec  empressemcnL 

n  11  ne  sera  donc  pas  nécessaire  de  mutiler  une  partie  du 
projet,  ni  de  faire  crouler  l’une  de  ses  bases  les  plus  solides  , 
comme  un  orateur  Tavait  proposé  au  Tribunat,  pour  éta¬ 
blir  des  écoles  primaires*  Si  les  communes  pouvaient  inécou- 
naître  leur  propre  intérêt  au  point  de  ne  pas  assez  soigner  cette 
institution ,  il  resterait  au  gouvernement  à  les  y  contraindre  par 
des  réglemens  et  des  mesures  qui  sont  toujours  à  sa  disposition; 
mais  il  est  assuré  d’avance  qu’il  n’anra  pas  besoin  d’en  venir  à 
cette  extrémité ,  puisque  dans  la  plupart  des  communes  il 
existe  quelques  établissemens  dont  il  ne  s’agira  que  de  régula-^ 
riser  ou  de  mo4ifier  l’état  actuel* 

l}f^s  écoles  secondaires* 

n  Le  plus  grand  nombre  des  membres  du  Tribunal  qui  ont 
pris  part  à  la  discussion  a  parfaitement  saisi  resprit  du  projet 
de  loi  sur  les  écoles  secondaires*  Quelques  uns  auraient  désiré 
qu’il  y  eût  dece.s  écoles  dans  les  grandes  cités  pour  l’instruction 
gratuite  de  la  j.euuesso*  Ou  a  dit  ailleurs  les  regrets  que  le  goU'* 


Vêrcieinent  avait  eus  de  ne  pas  pouvoir  proposer  en  ce  moment 
ces  institutions*  Mais  ces  regrets  sont  affaiblis  et  par  Texistence 
actuelle  de  beaucoup  d'écoles  particulières  qui  remplacent  avec 


on  se  plaint  de  la  destruction  des  écoles  centrales,  et  ces  plaintes 
succèdent  quelquefois  à  celles  que  Ton  faisait  il  y  a  quelques 
mois  sur  le  peu  d'utilité  de  ces  écoles.  S'il  est  vrai  qu'on 
n'attache  leur  véritable  prix  aux  jouissances  devenues  habi~ 
tuclles  que  lorsqu'on  est  sur  le  point  de  les  perdre  ;  s'il  l'est 


même  dont  on  n'avait  pas  su  jouir  asse^ ,  mais  dont  on  ne  %'eut 


les  communes  qui  n'auront  pas  de  lycée ,  et  qui  avaient  une 


les  collections,  les  frais  déjà  faits  pour  son  établissement,  de  la 
convertir  en  une  école  secondaire ,  plus  forte  et  plus  utile 
même  qu'un  ancien,  collège  ?  Voilà  tout  a  coup  soixanle^dix 
écoles  presque  toutes  organisées ,  qni,  avec  quelques  modifica’- 
lions  dans  les  études  et  les  classes,  se  rapprocheront  aisément 
du  genre  d'instruction  littéraire  essentiellement  utile  à  la 


particulières  ,  à  faire  provisoirement  les  frais  de  ces  élablisse- 
meris ,  à  l'aide  d'une  contribution  additionnelle*  Comme  je  l'ai 


paraître ,  par  les  élèves  qui  paieront  une  rétribution  ou  une 
pension.  Si  les  communes  trouvent  nécessaire  d'y  entretenir 


bourses  destinées  à  cet  objet*  Enfin  ,  en  supposant  même  que 
ces  écoles  secondaires  exigeassent  continuellement  une  dépense 
communale  pour  leur  entreUen ,  celte  dépense  pourra- 1— elle 
être  mise  en  parallèle  avec  les  avantages  de  tous  les  genres  qui 
en  résulteront  pour  les  habi tans? 

n  En  énonçant  ce  vœu  sur  la  conversion  du  plus  grand 
nombre  des  écoles  centrales  actuelles  en  ecoles  secondaires ,  et 
sur  la  restauration  facile  d'une  partie  des  anciens  colleges  qui 
ont  excité  des  regrets ,  je  dois  dire  ma  pensée  tout  entière.  Ce 
n'est  pliisà  sept  années,  péniblement  usées  dans  l'étude  unique 
du  latin ,  que  doit  être  bornée  l’instniction  de  ces  écoles  secon- 


rëformées  doivent  offrir  aux  premiers  élans  de  la  jeunesse, 
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avec  l’étude  des  langues  anciennes  ]>lus  approfondie,  avec  une 
discipline  plus  propre  au  succès  de  cette  étude,  celle  de  la 
géographie ,  de  l’histoire ,  des  élémens  des  sciences  physiques  et 
inaihëmaticiues ,  qui  ne  seront  plus  écartées  désormais  d  une 
édiucation  libérale.  Cest  par  là  seulemeot  qu’elles  seront  aussi 
utiles  qu’elles  peuvent  Té  Ire  ;  elles  sèmeront  de  fleurs  la  route 
des  instruction»  littéraires,  difficiles  dans  leurs  premiers  temps  ; 
elles  donneront  à  ceux  des  jeunes  gens  qui  lermiiieront  la  leur 
iiislructiou  dei  connaissance,^  utiles  à  une  foule  de  professions 
dans  lesquelles  ils  n'auraient  peut-être  plus  roccasion  de  les 
acquérir;  elles  prcparerout  aux  études  plus  sérieuses  et  phis  pro¬ 
fondes  des  lycées*  Cinq  ou  six  professeurs,  trois  de  langues 
anciennes,  auxquelles  ils  associeront  la  géograpbk  ou  rbisloiro, 
deux  ou  trois  de  sciences  mathématiques  et  physiques,  suihront 

à  la  plupart  de  ces  écoles.  Ainsi  ceux  des  hommes  qui  se  sont 
courageusement  voués  à  Renseignement  dans  les  écoles 
traies,  et  qui  ne  pourront  pas  être  appelés  dans  leslyceesctdans 
les  écoles  spéciales,  ne  perdront  pas  !e  fruit  de  leurs  travaux  et 
de  leurs  sacrifices  ;  ainsi  le  nouvel  ordre  de  choses,  pouramelm- 
rer  le  système  entier  d’instruction  publique,  ue  fera  point  de 
plaies  sur  lesquelles  le  g  iuverneinent  ait  à  gémir.  Il  dépend  des 
communes,  et  même  des  conseils  généraux  de  département, 
de  faire  ce  grand  bien,  et  d'aider  le  gouvernement  dans  l  or¬ 
ganisation  des  écoles.  ^  . 

n  Ce  que  je  viens  d'exposer  doit  aussi  rassurer  les  mtoyens 
recommandables  qui  ont  fait  depuis  quelque»  années  des  ela— 
blissemens  particulier»  d'instruction  élevée  an  niveau  des  con¬ 
naissances  actuelles,  et  par  conséquent  an  dessus  des  anciens 
collèges,  II  existe  à  Paris  et  dans  quelques  départemens  des 
écoles  ou  Ton  enseigne  tout  à  la  fois  les  langues  ancienries  ,  les 
Lelles-lc tires,  les  sciences  exactes  et  les  arts  du  dessin;  les  pro¬ 
fesseurs  ,  les  maîtres  y  sent  nombreux  et  très  distingués  ;  on 
y  voit  des  collections  de  livres  et  de  machines ,  des  cabinets 
des  laboratoires ,  des  ateliers  ,  oü  sont  réunis  tous  les  moyens  , 
tontes  les  ressources  pour  Tétude  et  R  expérience ,  pour  la  théo¬ 
rie  et  la  pratique.  J’en  ai  plusieurs  fois  visité  quelques  unes ,  et 
j’ai  applaudi  à  ces  institutions.  Il  serait  très  fâcheux  de  porter 
la  moindre  atteinte  à  des  écoles  déjà  si  florissantes,  et  rien  ne 
doit  faire  craindre  ni  même  soupçonner  que  le  gouvernemeut 
ait  pu  en  avoir  riutentioii.  Dans  sa  proposition  de  regarder 
comme  écoles  secondaires  celles  oii  Ton  enseigne  les  langues , 
la  géographie ,  riiistoire  et  les  elemensdes  sciences,  et  de  sou¬ 
mettre  ce.s  écoles,  sous  le  rapport  des  élèves  qu’elles  fourniront 
aux  lycées ,  à  la  surveillance  des  préfets ,  il  ne  faut  voir  que  le 
désir  d’élever  le  plus  grand  nombi  c  des  pensionnats  à  un  dégre 
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d^mstruction  qui  puisse  se  diriger  iïmuëdialemeiiL  vers  celle  des 
îjcées,  et  uou  la  pensëe  d’abaisser  ceux  des  ëtablisseiuens 
particuliers  qui  se  sont  ëlevés  d’eux-mêmes  à  une  plus  grande 
hauteur. 

>1  Quoique  la  crainte  de  l’influence  du  gouvernement  sur  les 
écoles  secondaires  teuues  par  des  particuliers  n’ait  été  expri¬ 
mée  que  dans  une  des  opinions  émises  dans  leTiibnnatî  quoique 
]a  majorité  des  orateurs  ait  reconnu  la  justice  et  rntilité  de 
cette  influence ,  il  sufllt  qu’un  seul  doute  ait  été  élevé  sur  cette 
disposition  pour  qu’il  soit  nécessaire  d’en  soutenir  ici  les 
avantages.  La  surveillance  conflée  aux  préfets  sur  les  écoles 
secondaires  ne  doit  pas  être  regardée  comme  une  gêne  inquisi¬ 
toriale,  ni  comme  une  entrave  sur  la  discipline  et  l’enseigne- 
ment  des  écoles  particulières.  En  la  considérant  comme  telle , 
im  antagoniste  du  projeta  pu  la  trouver  injuste  dans  ropinion 
où  il  est  qu’il  ne  doit  pas  être  pris  quatre  raille  élèves  drans  ces 
écoles  pour  les  placer  dans  les  lycées  ;  mais  cette  dernière  opi¬ 
nion  a  été  trop  oien  réfutée  par  uu  des  orateurs  du  Tribunat 
pour  qu’il  soit  nécessaire  de  la  combatlre  encore  :  sa  réfutation 
doit  donc  entraîner  celle  de  ropinion  secondaire  qui  l’accom— 
pagne,  et  qui  n’cn  est  que  la  conséquence.  J’ajouterai  cepen¬ 
dant  ici  quelques  considérations,  Personne  ne  doute  que  legou- 
verneraent  n’ait  le  droit,  et  ne  doive  même  compter  parmi  ses 
devoirs ,  de  surveiller  tous  les  établissemens  d’iustrucUon  ;  de 
savoir  quel  genre  d’enseignement  on  y  donne  ,  s’il  est  d’accord 
avec  le  système  général  adopté ,  s’il  n’est  ni  opposé  ni  contra¬ 
dictoire  ;  do  s’assurer  de  l’état  des  moeurs  et  de  la  bonne  con¬ 
duite  des  maîtres  et  des  élèves.  Il  n’en  est  pas  des  écoles  ouvertes 
au  public,  même  dans  des  maisons  particulières ,  comme  des 
établissemens  ordinaires  de  commerce  ou  de  manufacture  ^  il 
importe  ici  que  les  esprits  de  l’enfance  et  de  la  jeunesse  reçoivent, 
par  de  bons  exemples  et  par  des  préceptes  sûrs,  des  impressions 
qui  soient  en  harmonie  avec  les  idées,  les  usages  ,  les  habitudes 
du  peuple  a  qui  ils  appartiennent.  Si  le  principe  n’est  point 
contesté,  combien  ce  droit  d’inspection  ,  ce  devoir  de  surveil¬ 
lance  du  gouvernement  ne  doivent-ils  pas  être  plus  étendus , 
plus  nécessaires,  lorsque  la  jeunesse,  élevée  et  instruite  dans  les 
écoles  secondaires,  est  appelée  à  concourir  au  bienfait  d’un  prix 
inestimable,  celui  d’une  instruction  plus  avancée,  et  destinée 
à  la  conduire  à  un  état  honorable!  Sans  astreindre  les  écoles 
particulières  à  une  règle  rigoureusement  semblable  à  celle 
des  écoles  publiques ,  sans  leur  prescrire  scrupuleusement  les 
matières  et  le  mode  d’enseîgueinent ,  il  importe  qu’on  montre 
bien  dans  ces  écoles  les  élémens  des  connaissances  littéraires  cl 
acicïiUfiques  qui  doivent  précéder  les  études  des  Ijcccs.  Si  l’ou 
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tj€  peut  en  repousser,  si  Ton  doit  meme  y  applaudir  une 
instruction  plus  reïevee  ,  il  est  nécessaire  «|u'ou  y  assure  ceilc 
qui  doit  s  rvir  d^introductioii  à  l^iustructioii  lycéenne.  Yoilà  sur 
(|uoi  doit  être  établie  la  surveillance  du  goiivernemeut  ;  elle  ne 
contient  rien  qui  puisse  nuire  au  geure  d'indépendance  dont  ces 
écoles  ont  besoin  ;  elle  ne  doit  donc  point  alarmer  les  amis  des 
lumières  cl  de  la  liberté. 

Je  ne  dirai  plus  qu’au  mol  sur  les  écoles  secondaires.  Leur 
succès  ,  fondé  sur  les  besoins  d  une  portion  des  citoyens  ,  est 
caranli  par  les  quatre  mille  places  que  leurs  élèves  trouveronl 
dans  les  lycées  ;  d’isolées  et  d 'incohérente s  qu’elles  étaient  par 
rapport  aux  écoles  centrales  j  elles  seront  désormais  attachées  au 
système  dbiistruclion  j  elles  auront  une  place  déterminée  dans 
la  série  des  études  -  elles  feront  une  partie  nécessaire  du  plan 
jnétbodique  de  renseignement.  C’est  ainsi  que  les  anciens  col¬ 
leges  suivaient  les  petites  écoles ,  et  précédaient  les Jandtés  , 
qui  formaient  autrefois  le  dernier  degré  de  i’inslructioa  pu¬ 
blique. 

l  es  tycees. 

n  II  existe  cependant  une  didereiice  notable  entre  le  système 
actuel  et  l’ancien  lie  hiérarchie  des  écoles.  Les  lycées,  qui  cotn* 
mencent  renseignemeut  détaillé  des  ieUres  et  des  sciences ,  et 
qui  seront  placés  au-devant  des  écoles  spéciales,  formerout  un 
intermédiaire  entre  les  premiers  principes  des  sciences  exactes 
donnés  dans  les  écoles  secondaires  ,  et  leur  élude  approfondie 
dans  les  écoles  spéciales.  Cet  iutermédiaire  n’existait  point 
entre  les  collèges  et  les  facultés  d'autrefois,  ou  au  moins  il 
n’était  représenté  que  par  les  deux  dernières  classes.  Je 
et  de  physiffUfî^  qu’on  renfermait  sous  la  deuomuiation  géné¬ 
rale  de  philosophie  dans  les  colleges.  Mais  qu’enseignai t-ori 
pendant  ces  deux  années  que  le  plus  grand  nombre  des  écoliers 
ne  passaient  point  dans  les  colleges,  et  devant  lesquelles  ils 
s’arrêtaient  k  plupart  comme  devant  une  barrière  qu’ils 
u’avaient  que  peu  d'intérêt  a  franeliir?  Les  formes  du  raison¬ 
nement  ,  présentées  avec  l’appareil  et  le  langage  barbares  de 
prétendus  commentateurs  d'Aristote ,  qui  l'avaient  aîléré  eu 
voulant  le  faire  entendre,  ouvraient  à  b  jeunesse  la  carrière  de 
cette  philosophie  ;  une  morale  ,  aride  par  sa  méthode  et  rebu¬ 
tante  par  sa  sécheresse ,  venait  ensuite,  accompagnée  d’une 
métaphysique  qui  contrariait  et  obscurcissait  même  les  idées 
profondes  de  Locke  et  de  Condüîac;  on  n’apprenait  réellement  la 
première  année  que  J 'art  de  rédiger  un  sillogisme  en  forme ,  et 
de  se  préparer  aux  disputes  scolastiques  des  thèses  ,  qui  ter- 
miiiaient  cette  fastidieuse  étude.  Tout  cela  devait  bientôt  ou 
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^Ire  oublié  dans  la  plupart  des  professions,  ou  diriger  vers  de 
fausses  routes  dans  l'étude  des  sciences  exactes  j  lorsqu'on  s'y 
livrait  au  sortir  de  cette  classe.  La  seconde  année  de  cette  phi— 
losophié  des  colleges,  consacrée  à  !a  physique,  n'en  portait 
presque  que  le  nom  :  quinze  ans  avant  la  suppression  des  uni¬ 
versités  5  à  peine  y  avait-on  ëhauché  no  véritable  enseignement 
des  raatbénaatiques  et  de  la  géométrie;  six  mois  tout  au  plus 
étaient  accordés  à  ces  sciences,  qui  auraient  dû  occuper  trois 
ou  quatre  années  de  la  jeunesse.  Sur  trois  on  quatre  cents  éco¬ 
liers  ,  il  s’en  trouvait  quelquefois  deux  ou  trois  dont  l'appli¬ 
cation  et  l'intelligence,  ou  dont  une  disposition  particulière 
favorisait  assez  les  progrès  pour  leur  faire  tirer  quelque  proRt 
de  cetle  étude  ,  et  pour  décider  leur  goût.  Au  lieu  d'un  cours 
de  physique  et  d'histoire  naturelle,  un  démonstrateur  ambu— 
laiit  venait  montrer  quelques  phénomènes  électriques  ou  magné¬ 
tiques,  quelques  expériences  dans  le  vide,  la  circulaliou  du 
sang  dans  îe  mésentère  d'une  grenouille,  le  spectacle  du  gros¬ 
sissement  de  quelques  objets  par  le  microscope*  La  se  bornait 
l'étude  de  la  nature  dans  les  colleges ,  et  l'on  décorait  ces 
séances  de  quelques  heures  du  nom  de  physique ,  parce  que , 
quelques  mois  auparavant,  on  avait  dicte  des  cahiers  de  théo¬ 
ries  et  d'explications,  qui  n'étaient  que  des  mots  vides  de  sens 
pour  la  majorité  des  élèves*  Je  n'ai  point  chargé  le  tal)lean  ; 
]'ai  dit  ce  que  j'ai  vu  ,  ce  que  plusieurs  de  ceux  qui  m'écoutent 
ont  vu  comme  moi.  Je  n'ai  point  voulu  faire  une  injuneusc 
critique  des  hommes  qui  étaient  chargés  de  cet  enseignement  : 
plusieurs  d'entre  eux  en  reconnaissaient  les  abus;  plusieurs  en 
gémissaient,  cherchaient  à  étendre,  à  rectifier  cette  iustruc— 
lion  ,  et  commençaient  même  â  y  réussir. 

»  Les  écoles  centrales  avaient  remédié  à  ce  vice  ancien  ; 
et  si  leur  nombre  ,  ^rop  considérable  ;  leur  égalité ,  trop  con¬ 
trastante  avec  la  diffère nce  des  lieux,  des  habitudes,  des  dispo^ 
sitions;  leur  origine,  placée  dans  des  temps  oh  les  factions 
et  les  partis  gâtaient  les  plus  belles  institutions ,  n'avaient 
point  mis  un  obstacle  insurmontable  à  leur  succès;  si  surtout 
des  études  préliminaires  leur  avaient  préparé  des  élèves  dis¬ 
posés  à  profiler  de  l'i instruction  qui  en  faisait  la  base,  elles 
auraient  entièrement  rempli  le  but  que  la  philosophie  avait 
marqué  dans  leur  création .  C'est  véritablement  une  amelioration 
de  ces  écoles  qui  se  présente  dans  les  lycées.  Leur  nombre  , 
plus  petit,  sera  néanmoins  supérieur  à  celui  des  écoles  centrales, 
qui  ont  eu  un  succès  réel  ;  les  connaissances  au  dessus  de  celles 
des  écoles  secondaires  ,  qui  en  composeront  l'enseignement  ,ne 
sont  que  rexleusion  et  le  développement  de  celles  qui  consU- 
tuaiciit  les  deux  classes  anciennes  de  philosophie,  La  logique , 
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ia  tnûràle,  oui  n’esl,  sous  beaucoup  de  rapports,  qn’unc  suite 
de  bous  raisouueraens  sur  ce  qu’on  se  doit  et  sur  ce  <[«  on 
doit  aux  autres  ;  les  mathématiques,  dont  le  besoin  se  retrouve 

aujourd’hui  partout;  les  scieuces  physiques  ,  dont  il  est  presque 

honteux  d’ignorer  les  élémens,  dont  l’étude  répand  tant  de 
charmes  sur  l’existence  et  promet  tant  d^  services,  tant  de 
lumières  utiles  dans  tout  le  cours  de  la  vie  ,  quel  que  soit  le 
genre  d’occupations  auxquelles  on  doive  se  livrer;  voila  ce  qui, 
en  rapprochaot  les  lycées  actuels  des  écoles  centrales  qu  Us 
remplaceront,  les  éloigne  le  plus  des  anciennes  méthodes, 
qu’aucun  être  raisonnable  ne  voudrait ,  ne  pourrait  plus  suivre 
aujourd’hui.  YoUà  les  études  qui  formeront  les  jeunes  gens 
déjà  instruits  dans  les  écoles  secondaires  ,  et  qui ,  en  préparant 
aux  leçons  profondes  des  écoles  spéciales  ceux  des  élèves  qui 
poursuivront  la  carrière  des  sciences  ,  fourniront  à  tous  les 
autres  une  première  moisson  de  connaissances  dont  ils  trouve¬ 
ront  mille  occasions  de  faire  im  usage  avantageux,  à  tel  poste 
qu’ils  soient  placés  après  leur  sortie  des  lycées. 

i>  Ces  écoles  philosophiques  ne  seront  point  bornées  a  ces 

parties  déjà  relevées  de  l’instruction  :  on  y  réunira  l’euseigne- 
ment  de  la  littérature  ancienne  et  moderne,  ou  la  rhétorique 
des  anciens  colleges  ;  elles  auront  même  ce  qui  appartient  aux 
écoles  secondaires  ;  elles  offriront  une  suite  de  classes  désignées 
autrefois  sous  le  nom  A’ /lumanilés ,  ou  ceu»des  jeunes  eleves 
placés  immédiatement  et  sans  concours  par  le  gouvernement, 
au  nombre  de  deux  mille  quatre  cents,  pniseront  la  prenniere 
instruction  nécessaire  pour  arriver  aux  classes  supérieures  dont 
je  viens  de  parler.  C’est  pour  cela  que  j’ai  présente  les  lycees  , 
dans  mon  premier  discours  ,  comme  des  réunions  d  écoles 
secondaires  et  d’écoles  centrales.  Mai  s  cette  série  déclassés, 
cette  échelle  scholaire  ne  sera  pas  toute  parcourue  par  tous  les 
élèves  ,  et  le  projet,  en  limitant  à  six  années  le  nmximiim  du 
temps  pendant  letpiel  iis  pourront  y  demeurer,  n’obligera  pas 
tous  les  peusioQuaires  à  y  rester  pendant  tout  ce  temps;  il 
sera  permis  ,  à  ceux  qui  y  seront  entrés  les  pins  âges  et  les  plus 
forts,  d’en  sortir  plus  tôt,  soit  pour  prendre  une  prolessioii 
quelconque  dans  le  monde  ,  soit  pour  entrer  dans  la  carrière 
des  écoles  spéciales ,  si  leurs  progrès  et  leur  avancement  sont 
assez  rapides  pour  être  admis  avant  le  terme.  En  un  mot ,  la 
inarclie  des  élèves  sera  proporlioimée  à  leurs  efïorls  et  à  leurs 
succès  ;  leur  intelligence ,  leur  aptitude  seront  étudiées  et  .con¬ 
nues  ;  et  la  diversité  que  la  nature  eîlc-meme  a  placée  dans^îe^. 
facultés  de  l'esprit  deviendra  la  règle  de  la  progressinu  que  1  on 
fera  suivre  aux  élevés.  . 

a  Celle  partie  du  projet  de  loi  a  réuDÎ  le  plus  grand  uoinurc 
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^6  suffrages  j  et  je  ne  trouve  presque  aucune  objection  à  com- 
haltre 'contre  rétablissement  des  lycées.  Oo  a  bien  exprimé 
Je  regret^que  leur  nombre  ne  fût  pas  plus  considérable  î  mais 
outre  qn  il  est  facile  de  pressentir  que  si  ce  nombre  n’a  point 
e'té  fixe  par  le  gouvernement  c’est  qu’il  n’a  pas  voulu  renoncer 
h  I  espérance  de  ie  porter  au-dela  de  celui  qu’il  s’était  d’abord 
proposé  pour  limite  ,  ce  que  j’ai  dit  plus  haut  sur  le  parti  que 
les  départemens  peuvent  prendre  relativement  à  celles  des 
écoles  centrales  qui  se  trouvent  supprimées  doit  sineuliére- 
ment  aifaiblir  ce  regret, 

«  Parlerai-je  ici  de  quelques  reproches  qui  ont  été  faits  sur 
une  disposition  relative  à  l’administration  des  lycées ,  et  à  ceux 
qui  en  seront  charges?  Kangerai-je  parmi  les  véritables  objec¬ 
tions  cette  opinion  d’un  orateur  qui,  sans  désapprouver  ï’eii- 
semble  du  projet,  et  tout  en  proposant  son  adoption  au  Tribunal^ 
voudrait  qu’on  n’eût  point  exigé,  apres  la  première  organisa¬ 
tion  des  lycées,  que  les  adininistrateurs  immédiats  de  ces  écoles^ 
fussent  mariés?  JNTe  suffit-il  pas  pour  Je  réfuter  de  citer  la 
raison  qu’il  donne  en  prétendant  que  des  célibataires  aimeront 
mieux,  et  plus  également ,  tous  les  enfans?  C’est  aux  pères  de 
famille  qui  m’entendent  que  j’abandonnerai  cette  réfutation. 
Si  Je  sujet  n’était  pas  aussi  sérieux  ,  je  répondrais  ,  à  la  méta¬ 
phore  que  l’orateur  dissident  a  tirée  du  premier  de  nos  auteurs 
comiques  :  vous  •craignez  qu’Orgon  ne  remplace  Tartufe  ;  je 
suis  persuadé  que  ,  s’il  pouvait  exister  encore  des  Orgons  dans 
les  choix  éclairés  qui  seront  faits,  il  se  trouverait  des  Cléanthes 
plus  adroits  et  plus  heureux  dans  l’art  de  détromper  les  hommes 
séduits  ,  et  d’arracher  le  masque  aux  hypocrites.,.*.  Mais  il  ne 
sied  point  de  plaisanterions  une  discussion  aussi  grave,  sur¬ 
tout  lorsqu’à  coté  du  reproche  léger  dont  je  parle  se  trouve 
une  violente  attaque  portée  à  un  des  philosophes  qui ,  malgré 
les  erreurs  de  son  imagination  et  les  egaremens  de  son  exces¬ 
sive  sensibilité,  a  laisse  pour  son  siècle  et  pour  son  pays  des  mo- 
numens  littéraires  destinés  à  illustrer  à  jamais  l’un  et  l’autre  : 
la  gloire  de  J.  -  J*  Rousseau  est  placée  trop  haut  sans  doute 
pour  que  quelques  déclamatioiss  hasardées  puissent  l’atteindre  ; 
qu’il  me  suffise  donc  de  dire  qu’en  parlant  de  l’instruction  pu¬ 
blique  c’est  mal  défendre  la  cause  dont  on  se  charge  que  d’in- 
jurier  la  mémoire  d’un  des  philosophes  européens  qui  a  le 
mieux  traité  et  le  plus  honoré  ce  beau  sujet. 

^  »  Je  ne  répondrai  pas  au  même  orateur  lorsqu’il  propose  de 
rétablir  un  corps  enseignant ,  lorsqu’il  croit  que  c’est  le  seul 
moyen  d’entretenir  une  fidèle  tradition  et  une  méthode  cons¬ 
tante  dans  renseignement.  Pour  faire  avancer  l’insiruclion  , 
pour  la  tenir  toujours  à  la  hauteur  des  connaissances  on  n’a 
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plus  bèsoiti  de  ces  corpora  lions ,  qui  ont  été  d'ailleurs  fort 
utiles  dans  des  temps  peu  éclairés.  L'uniformité  des  mëllmdes  , 
lorsque  les  sciences  s'accroissent  et  se  perfectionnent,  devient 
une  roittine  dangereuse  :  c’est  le  juste  reproche  qu'on  a  fait 
aux  universïte's*  Evitons  de  re  tomber  dans  des  vie  es  anciens  , 
et  que  les  lumières  ont  proscrits  en  les  faisant  reconnaître*  Le 
choix  des  hommes  chargés  de  renaeigneraent,  Fin  fluence  des 
travaux  de  Flnstitut,  les  rapports  continuels  des  inspecteurs 
généraux  des  éludes  avec  les  1  vcées  et  tons  les  genres  d’écoîes  , 
donneront  à  nos  institutions  la  régularité  et  la  stabilité  qu'elles 
doivent  avoir;  la  possibilité  de  faire  passer  successivement  les 
professeurs  et  les  administrateurs  dans  plusieurs  de  ces  écoles 
y  maintiendra  l'espèce  d'uniformité  qui  leur  conviendra. 

Des  écoles  spécmles. 

J'ai  peu  de  chose  à  ajouter  sur  les  écoles  spéciales  ;  ce  que 
j'en  ai  dit  dans  Fex position  des  motifs  a  obtenu  l'assentiment 
presque  général ,  ainsi  que  les  articles  du  projet  qui  les  con- 
cement*  C'est  soutenir  une  des  bases  de  la  gloire  nationale , 
c'est  préparer  de  grands  moyens  pour  la  prospérité  de  la  Eé;^ 
publique  que  de  multiplier  et  de  disperser  ces  grands  foyers 
de  lumière  sur  sa  surface.  Le  vœu  des  amis  des  sciences  et  des 
arts  sera  rempli  tout  entier* 

»  L'açriculture  n'a  pas  d’écoles  qui  lui  soient  spécialement 
consacrées  ,  parce  que  ,  comme  science  ,  elle  est  l’application 
de  plusieurs  de  celles  qu’on  enseigne  dans  les  autres  écoles  spé* 
ciales ,  et ,  comme  artf  c'est  aux  champs  ^  c’est  en  maniant  et 
en  dirigeant  la  charrue  qu'on  en  prend  et  qu'on  en  donne  des 
leçons*  On  croirait  k  tort  que  c'est  un  oubli  du  gouvernement. 
Ce  qu'a  désiré  l'un  des  orateurs  du  Tribunat  relativement  aux 
connaissances  à  donner  aux  en  fans  des  agriculteurs  ,  à  celles 
dont  pourront  être  pourvus  les  ministres  des  cultes  pour  ré-' 
pandre  quelque  lumières  utiles  dans  les  campagnes  ,  ne  sera 
point  négligé  dans  l'organisation  des  écoles ,  et  dans  la  disperi' 
sation  du  temps  et  des  études. 

w  L’un  des  orateurs  dont  j’ai  réfuté  quelques  objections  ne 
veut  point  d’école  militaire  ;  il  croit  que  l'aride  la  guerre  s'ap¬ 
prend  seulement  dans  les  camps,  et  que  c'est  au  milieu  de  nos 
phalanges  victorieuses  qu’on  doit  toujours  en  recevoir  les 
exemples  et  en  apprécier  les  principes*  En  accordant  â  celle 
assertion  ce  qu'elle  a  de  réel ,  elle  ne  prouve  point  assurément 
l'inutilité  d’une  école  militaire.  Quand  celle-ci  ne  servirait 
qu  à  retracer  au  courage  naissant  les  hauts  faits  de  nos  armées, 
les  travaux  de  nos  soldats ,  les  grands  talens  et  les  brillaus 
succès  de  nos  généraux  ,  elle  serait  une  véritable  dette  de  la 
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rcconna^ssaticc  nationale.  11  est  jiresque  superflu  d’ajoulcr  ici 
Teuposé  ,  même  le  plus  succinct ,  des  avantages  que  l’on  peut 
lir^r  pour  une  partie  de  la  jeunesse  de  démonstrations  méttio- 
diques  et  suivies  sur  l’art  de  la  guerre,  et  sur  toutes  ses  bran¬ 
ches.  Réduire  en  leçons  l’expérience  glorieuse  de  nos  armees 
et  celle  des  généraux  qui  les  ont  conduites  à  la  victoire  ; 
.comparer  les  campagnes  de  la  liberté  à  celles  que  1  histoire 
nous  a  conservées,  ou  que  la  tradition  nous  a  transmises; 
mettre  également  à  profit  pour  l’avenir  et  les  succès  et  les  rc- 
vers  des  capitaines;  accoutumer  en  même  temps  au 

maniement  des  armes  et  à  la  discipline  militaire  une  jeunesse 
uni  doit  toujours  être  prête  a  voler  à  l.a  defiense  de  la  patrie  , 
former  enfin  des  officiers  instruits  ;  voilà  ce  qui  marque  ,  pour 
l’école  spéciale  militaire  ,  la  place  honorable  qu’elle  doit  tenir 
parmi  les  înslilutions  nouvelles  que  le  projet  de  loi  va  creer. 

«  11  me  sera  sans  doute  permis  de  ranger  parmi  les  para¬ 
doxes  cette  opinion  singulière  qui  rejette  l’enseignement  des 
langues  vivantes  ,  en  le  représentant  comme  la  source  d  un  en¬ 
gouement  pour  les  mœurs  et  les  coutumes  des  peuples  qui  nous 
avoisinent.  Ce  serait  bien  plutôt ,  en  affectant  d’ecarter  de  nos 
d-tiidcs  tout  ce  qui  est  relatif  aux  idiomes  et  aux  usages  des 
mitions  voisines  ,  qu’on  pourrait  craindre  devoir  naître  un  goût 
plus  prononcé  et  plus  impérieux  pour  tout  ce  qui  leur  appar¬ 
tient  :  Les  obstacles ,  les  prohibitions  produisent  ou  augmentent 
l’eiigoncmcnt,  comme  la  pression  provoque  l’élosticitc  elle 
ressort  des  m.alières  qui  eu  sont  susceptibles.  Et  d  ailleurs  que 
doit-on  redouter  des  habitudes  des  peuples  voisins  transportées 
chez  nous  comme  le.s  nôtres  le  sont  chez  eux?  Si  elles  sont 
mauvaises  ou  préjudiciables,  l’usage  en  fera  justice  ,  tandis 
que  la  privation  en  conserverait  le  désir  ;  si  elles  sont  bonnes, 
c’est  une  acquisition  de  plus  ,  c’est  un  pas  vers  la  perfection. 
Mais  un  intérêt  bien  plus  puissant ,  celui  des  communica¬ 
tions  commerciales  et  des  correspondances  nécess.vtres  entre 
les  peuples  éclairés,  nous  invite  à  cultiver  les  langues  vivantes. 
En  Russie  .  en  Suède  ,  en  Allemagne  ,  en  Prusse,  en  Angle¬ 
terre,  en  Espagne,  en  Italie,  l’étude  de  la  langue  française 
fait  partie  de  toute  éducation  libérale  ;  pourquoi  les  langues 

du  nord  eld’u  midi  seraient-elles  donc  exclues  de  nos  mslilu- 

lions  bltér.iircs  ?  Pourquoi  repousser  cette  grande  pensée  qui 
deviendra  quelque  jour  un  fait  historique,  celle  de^  regarder 
tous  les  peuples  de  l’Europe  comme  un  seul  peuple,  egalemcut 
éclairé,  marchant  d’un  pas  égal  vers  la  perfection  de  état 
civil ,  Pt  ne  différant  dans  scs  diverses  tribus  que  par  quelques 
nuances  dans  leurs  mœurs,  comme  ils  ne  different  au  physique 
que  par  queiqnes  nuances  de  fornie  ou  de  couleur  , 
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îî  Je  passerai  sous  silence  toutes  les  aulrcs  parties  du  projet 
de  loi,  soit  parce  qu’elles  n’ont  ele  attaquées  par  personne  , 
soit  parce  que  quelques  objections  qui  leur  ont  été  faites  ont 
été  victorieusement  détruites  par  plusieurs  orateurs  du  Tri¬ 
bunal,  soit  enfin  parce  qu’elles  ont  été  Tobjel  délogés  una¬ 
nimes.  Vous  avez  pu  juger ,  citoyens  législateurs,  par  les  dé^ 
veloppemens  que  je  viens  de  vous  offrir,  et  qui  sont  plutôt 
des  explications  que  des  réponses  ou  des  réfutations ,  à  com* 
bien  de  vues  importantes  et  d’améliorations  utiles  le  projet  de 
loi  peut  conduire.  J’ai  prouvé  celte  fois  que  ,  bien  conpii  et 
bien  exécuté,  il  ne  renverse  presque  rien  de  ce  qui  existe, 
et  qu’il  ajoute  beaucoup  à  ce  qu’on  possédé;  j’ai  fait  voir 
qu’il  peut  être  établi  sans  secousse  et  sans  destruction,  qu’il 
dirigera  un  meilleur  emploi  des  hommes  et  des  choses,  qu’il 
est  d’accord  avec  l’état  des  connaissances  humaines  et  les  be¬ 
soins  de  la  société ,  qu’il  forme  dans  toute  sa  contexture  un 
système  complet  d’instruction  ou  tous  et  cbacun  trouveront 
la  part  qui  leur  convient.  Il  ne  reste  plus  que  votre  sanction 
pour  donner  à  ce  projet  l’auguste  caractère  de  loi  de  l’Etat , 
et  pour  autoriser  ïe  gouvernement  à  faire  jouir  les  Français  des 
avantages  qu’il  leur  promet,  « 

HT. 

DU  HECRUTEMENT  DE  e’ ARMÉE  PAR  EA  CONSCRIPTION, 

(  J^oyez  tome  xvi,  ) 

Exposé  des  Motifs  du  projet  de  loi  présenté  au  Corpx 
législatifs  par  Laouée,  conseiller  d*étai.  —  Séance 
du  floréal  an  10(11  mai  1002). 

f*  Citoyens  législateurs ,  pouvoir  maintenir  l’armée  à  son. 
complet  sur  le  pied  de  paix  ,  et  la  porter  facilement  au  pied  de 
guerre  dès  que  les  circonstances  l’exigeront  ,  tel  est  le  double 
but  que  le  gouvernement  s’est  propose  d’atteindre  par  le  projet 
de  loi  qu’il  soumet  aujourd’hui  à  votre  approbation. 

3ï  Le  gouvernement  devait- il  chercher  a  atteindre  ce  double 
but  ?  IVt-il  atteint  ?  a-t-ü  employé  pour  y  arriver  les  moyens 
dont  il  devait  faire  usage?  Tels  sont ,  citoyens  législateurs ,  les 
questions  à  l’examen  desquelles  j’ai  cru  devoir  me  livrer  devant 
vous. 

Ce  n’est  pas  à  vous ,  citoyens  législateurs,  qu’il  est  besoin 
de  prouver  que  les  consuls  doivent  mettre  au  rang  de  leurs 
premiers  devoirs  le  soin  de  tenir  constamment  Tarmée  à  sou 
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complet  t!e  paix:;  yù\i%  save^  que  celte  obligation  ,  imposée  u 
tous  les  gouvcrnemens  modernes  par  îe  système  polilique  qui 
régit  TEurope  ,  Test  plus  particüliërenient  encore  au  gouverne- 
nieut  français,  entouré  de  voisins  puissans ,  bellîqucüx ,  etqui 
sans  cesse  ont  sous  les  armes  des  corps  militaires  très  nom¬ 
breux, 

n  Si  Ig  second  objet  de  la  sollicitude  des  consuls  pouvait 
paraître  moins  important  ,  si  Ton  disait  qnSl  est  inutile  de 
former  une  réserve  chez  une  notion  dont  tous  les  citoyens  sont 
soldats ,  et  bons  soldats  ,  qui  compte  une  population  très 
nombreuse  ,  et  dont  rarmcc  présente  a  sou  pied  de  paix  une 
force  imposante,  je  répondrais  :  jadis  l'armée  de  ligne  était 
proportionnellement  aussi  forte  qidelle  l'est  aujourd'hui,  et 
derrière  elle  on  avait  néanmoins  ]>lacé  une  réserve  considérable. 
Toutes  les  grandes  puissances  de  l'Europe  ont  une  armée  tou¬ 
jours  existante  ,  et  toutes  lui  ont  cependant  préparé  des  auxi¬ 
liaires.  L’Assemblée  cousiiluante ,  celle  Assemblée  dont  Topi- 
nion  sera  toujours  d’un  grand  poids  parmi  nous ,  ne  s’était  pas 
bornée  à  avoir  une  armée  formidable;  elle  avait  encore  voulu 
qu’on  organisât  un  corps  auxiliaire  très  nombreux.  Et  pourquoi, 
nous,  n'aurions— nous  pas  aussi  nos  auxiliaires  ?  Une  réserve  , 
ce  nom  est  du  meilleur  augure  ,une  réserve  composée  d'hommes 
façonnés  à  la  discipline  et  aux  exercices  militaires ,  qui  pour¬ 
ront  avec  promptitude  et  sans  secousse  entrer  au  besoin  dans 
les  cadres  de  Tarmée,  préparés  pour  les  recevoir  ;  cette  réserve 
nous  mettra  en  mesure  ou  de  prévenir  le  retour  de  la  guerre, 
ou  de  la  finir  avec  cette  heureuse  rapidité  qui  en  diminue  les 
maux  et  en  accroît  la  gloire, 

it  Ainsi  le  gouvernemerït  devrait  s’occuper  des  moyens  de 
tenir  l'armée  au  complet  de  paix,  et  de  la  faire  aisément  pas¬ 
ser  au  pied  de  guerre  en  formant  une  réserve. 

«  Mais  les  cent  vingt  mille  hommes  demandés  parle  gou' 
vemement  suffiront-ils  au  complément  de  farmée  et  à  la  for¬ 
mation  d’n  ne  réserve? 

>1  La  paix  ayant  permis  de  resserrer  les  cadres  de  Tarmée, 
Te  nombre  des  congés  n’ayant  été  fixé  qu'au  cinquième  de  l’ef¬ 
fectif,  et  beaucoup  de  défenseurs  de  la  République  étant  atta¬ 
chés  à  la  profession  des  armes  pnr  la  gloire  qu’ils  y  ont  acquise 
et  par  la  juste  considération  qu'elle  leur  procure,  il  n’est  pas 
douteux  que  soixante  raille  hommes  ne  nous  suffisent  pour  le 
complément  de  l'armée.  Si,  après  les  avoir  employés  ,  il  restait 
quelque  vide,  il  serait  peu  sensible;  si  au  contraire,  ce 
nombre  excédait  les  besoins,  le  gouvernement  ne  rappellerait 
pas  tout  entier.  Il  sait,  il  Ta  déjà  prouvé,  combien  il  importe 
à  la  prospérité  publique  de  n’arracher  a  ragrîcüllure ,  aux 
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sciences  ^  aux  arts  et  aa  commerce  que  les  bras  impérieuse* 
meut  réclainos  par  la  sûreté  généraîe* 

St  Quanta  la  réserve  ,  si  eîle  était  définitivement  bornée  a 
soixante  mille  liommes  ,  elle  serait  évidemment  insuffisante  ; 
mais  vous  verrez  ,  en  comparant  la  loi  que  nous  vous  soumet¬ 
tons  avec  celle  du  19  fructidor  an  ê ,  que  le  projet  du  gouver¬ 
nement  est  de  porter  cette  réserve  à  cent  cinquante  mille 
hommes  dans  le  cours  d^une  période  conscriptionnaire;  et  nul 
ne  doute  que  ce  nombre  de  valeureux  soldats ,  joints  à  ceux  qui 
formeront  le  pied  de  paix ,  ne  soit  assesî  grand  pour  empêcher 
la  balance  politique  de  pencher  du  côté  des  peuples  qui  devien¬ 
draient  nos  ennemis ,  ou  pour  entraîner  et  fixer  la  victoire  sous 
nos  drapeaux. 

M  Ici ,  citoyens  législateurs  j  notre  tâche  pourrait  passer 
pour  terminée  j  car  nous  avons  prouvé  que  ce  que  le  gouverne¬ 
ment  vous  soumet  est  necessaire  et  juste;  mais  comme  les 
consuls  veulent  non  seulement  ne  vous  proposer  que  cc  qui 
est  bon ,  mais  encore  n’opérer  le  bien  qu’en  employant  des 
moyens  approuvés  par  la  Constitution ,  avoués  par  les  prin¬ 
cipes  qui  lui  servent  de  base,  et  en  harmonie  avec  l’esprit 
national,  je  vais  examiner  le  projet  de  loi  sous  ces  différé  ns 
rapports» 

»  Il  était  impossible  au  gouvernement  de  ne  point  recourir 
à  la  conscription  tant  pour  compléter  rarmée  que  pour  former 
la  réserve  ;  une  loi ,  qu’on  peut  regarder  comme  un  des  fonde- 
mens  de  la  République,  lui  en  imposait  le  devoir  j  et ,  j’ose  le 
dire  ,  si  cette  loi  n’eût  pas  existe,  il  aurait  dû  la  provoquer. 
En  effet ,  aux  yeux  de  tout  homme  sage ,  la  conscription  mili¬ 
taire  est  le  palladium  de  la  gloire  au  dehors  et  de  la  liberté 
au  dedans, 

ï»  Mais  la  conscription  ,  telle  qu’elle  fut  créée  en  fan  6  ,  et 
qui  était  alors  une  institution  excellente  ,  ne  devait-elle  point 
éprouver  aujourd’hui  quelques  modifications  ?  Les  circons¬ 
tances  ,  les  hommes  ,  la  Constitution  ,  l’esprit  national ,  tout 
étant  modifié,  il  fallait  aussi  modifier  la  conscription;  il  fallait 
îa  mettre  en  harmonie  avec  nos  principes  ,  nos  mœurs  ,  nos 
inslilulions  et  nos  relations  politiques.  C’est  pour  y  parvenir 
que  le  gouvernement  ne  vous  demande  plus  de  mettre  à  sa  dis¬ 
position  la  totalité  des  deux  classes  qu’il  avait  droit  de  réclamer, 
mais  uniquement  îa  portion  de  ces  deux  classes  dont  il  croit 
avoir  réellement  besoin.  Mu  par  des  idées  également  libérales , 
il  ne  se  réserve  point ,  comme  on  Ta  fait  jusqu’ici ,  le  droit  de 
demander  à  chaque  département  fe  nombre  d’hommes  qu’il 
doit  fournir  ;  c’est  à  vous,  citoyens  législateurs,  qu’il  a  cru 
devoir  déférer  la  répartition  de  celle  importante  contribution- 
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Ce  n’est  plus  auic  préfets  et  sous^préfels ,  ses  agens  les  plus 
immédiats  ^  qu’il  attribue  les  répartitions  secondaires  ;  c’est 
aux  conseils  de  département ,  d'arrondissement  et  de  corn- 
Tnune  J  et  certes  cette  manière  d’agir  ,  ce  sacrifice  d’une  préro¬ 
gative  essentielle  est  fait  pour  donner  une  haute  idée  des 
principes  du  gouvernement, 

H  Les  rempïacemens ,  tels  qu’ils  avaient  ete permis  par  la  loi 
du  17  ventôse  an  8  ^  avaient  des  avantages  ;  mais  rexpérience 
a  prouvé  qu’ils  offraient  des  incôiivéniens  nombreux  et  majeurs. 

»  La  loi  nouvelle  ,  en  fermant  en  quelque  sorte  les  yeux  sur 
les  substitulions  de  gré  à  gré  autorisées  par  les  magistrats ,  a 
conservé  ce  que  la  loi  ancienne  avait  de  bon  :  en  énumérant 
d’une  manière  très  précise  les  qualités  nécessaires  pour  être 
admis  au  rang  des  conscrits  ,  et  en  créant  des  fonctionnaires 
qui  ont  le  devoir  et  rinlérêt  de  n’admettre  parmi  eux  que  des 
mdividus  dignes  et  capables  de  Tètre  ,  elle  a  banni  tout  ce  que 

l’ancien  mode  avait  de  vicieux*  r  1 

«  Les  luiis ,  les  certificats  des  officiers  de  saote  et  leurs  visites 
avaient  multiplié  d’une  manière  effrayante  les  faussaires  ,  les 
myopes ,  les  infirmes ,  et  n’avaient  cependant  point  éloigne  de 
Tarmée  un  grand  nombre  d’hommes  incapables  de  lui  etre 
utiles*  Il  fallait  remédier  à  ce  triple  mal.  Le  gouvernement  a 
cru  y  parvenir  en  substituant  k  tout  cet  appareil ,  que  l’expé¬ 
rience  a  montré  inutile  ^  la  désignation  faite  par  les  conseils 
généraux  de  commune.  Aura-t-il  réussi  ?  Tout  porte  à  le 
croire  :  s’il  s’était  trompe^  il  faudrait  non  revenir  à  J’ancien 
mode  J  beaucoup  trop  vicieux  j  mais  en  chercher,  en  créer  uu 

»  Qudique  la  loi  de  Fan  8  eut  eu  de  grands  ménagemens 
pour  les  individus  maltraités  en  même  temps  par  la  nature  et 
fa  fortune ,  la  loi  nouvelle  en  a  encore  de  beaucoup  plus  grands  ; 
elle  devient,  il  est  vrai,  un  peu  plus  exigeante  pour  les  hommes 
que  la  fortune  a  bien  traités;  mais  ce  qu’elle  exige  deux^  est 
bien  peu  considérable  si  on  le  compare  à  ce  qu’ils  doiveot,  à  ce 
qu’elle  leur  donne,  et  a  Femploi  qu’elle  fait  de  leur  rétribution. 
^  »  Une  autre  innovation,  qui  vous  frappera  sans  doute,  c  est 
la  réunion  des  conscrits  du  nSême  département  dans  les  memes 
corps  ;  ainsi  nos  légions  deviendront  des  espèces  de  familles  ; 
dès  lors  les  peines  seront  plus  légères,  les  jouissances  plus 
douces,  les  vertus  guerrières  plus  éclatantes,  et  les  vertus 

civiles  plus  nombreuses.  ,  .  . 

»  En  parcourant  le  tableau  qui  a  été  fait  pour  la  repaTlition 
entre  les  départemens  ,  vous  remarquerez  que  le  nom  de  tous 
nos  départemens  européens  y  est  inscrit,  et  que  ceux  qui  y 
paraissent  pour  la  première  fois  y  sont  très  ménagés.  Vous 
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approuvcrcï  sans  Joule  cette  prccaiiüiïii  :  «.‘puisés  par  les  perles 
que  la  rév  oUuiori  leur  a  fait  éprouver  ,  ils  ataipU  droit  à  cetlc 
espèce  de  dégrèvement  Une  réparti  lion  a  ri  thmé  tique  me  ut 
exacte  était  iüipossible  pour  ces  déparlemens;  elle  fêlait  de 
même  pour  quelques  autres  :  aussi  le  goii\  ernenieiil  s"est-il  plus 
astreint  dans  ces  calculs  à  f équité  qu'à  une  justice  rigoureuse, 

»  Dans  un  petit  nombre  d’années  la  population  militaire 
étant  mieux  connue ,  et  aucun  département  ti’ayant  plus  besoin 
d’être  dégrevé,  les  charges  seront  plus  proportionnelles' ,  et 
par  conséquent  plus  légères  pour  le  plus  grand  nombre. 

»  Le  système  d’une  réserve  établi ,  il  fallait  jeter  dans  la  loi 
les  grandes  bases  de  son  organisation  ;  et  c’est  ce  qu’on  a  fait  en 
créant  les  olTicicrs  de  recrutement ,  en  faisant  connaître  d’ou 
ils  seront  tirés,  en  disant  quand  et  comment  les  conscrits  de  la 
réserve  seront  appelés,  en  indiquant  les  principales  obser-- 
vances  auxquelles  ils  seront  astreints.  De  plus  grands  détails 
eussent  sans  doute  été  indignes  de  la  majesté  de  la  loi;  maïs 
olie  devait  descendre  dans  ceux  qu’elle  renferme ,  afin  de  mon¬ 
trer  qu’elle  considère  les  conscrits  de  la  réserve  plutôt  comme 
des  soldats  désignés  que  comme  des  individus  faisant  déjà 
partie  de  farinée. 

Telles  sont,  citoyens  législateurs,  les  vues  qui  ont  dirigé 
le  gouvernement  dans  la  confecïion  de  la  loi  qu’il  soumet 
aujourd’hui  à  votre  approbation.  Elle  l’obtiendra  sans  doute  ^ 
puisqu’elle  consacre  fune  de  nos  plus  importantes  institutions, 
/a  conscription  ;  elle  l’obtiendra  puisqu’elle  crée  une  instil;u- 
lion  qui  assure  à  la  France  ou  une  paix  durable ,  ou  des  vic¬ 
toires  si  nous  sommes  jamais  forcés  de  reprendre  les  armes;  elle 
l’ob tiendra,  puisque  toutes  les  dispositions  nouvelles  qu’elle  con¬ 
tient  et  les  modifications  qu’elle  fait  subir  aux  lois  antérieures 
sont  toutes  au  profit  de  l’égalité  et  des  principes  libéraux  que 
nous  avons  tous  promis  de  conserver ,  et  qu’il  est  de  notre  boa- 
iieur  et  de  notre  intérêt  de  fortifier  et  de  rendre  durables.  « 

Discoueï»  prononcé  par  Daruj  orateur  du  Trîbunat  ^ 
deoant  le  Corps  législatif.  —  Séance  du  28  Jloréal 
an  1 0, 

s 

Citoyens  législateurs ,  depuis  dix  ans  les  levées  de  troupes 
ont  été  commandées  par  les  dangers  de  la  patrie;  aujourd’hui 
elles  le  sont  par  une  sage  prévoyance.  Ce  n’est  plus  pour  repous¬ 
ser  l’étranger  loin  de  vos  frontières ,  pour  assurer  votre  indé¬ 
pendance,  pour  mériter  la  considération  de  vos  ennemis 
que  vous  dcvei  entretenir  des  armées  ;  c’est  pour  conserver 
tous  les  biens  que  ces  armées  vous  ont  conquis. 
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Mais  plus  les  dangers  sont  éloignés,  plus  il  est  nécessaïre 
de  jiisü filer ,  au%  yeux  d"an  peuple  qu'on  respecte ,  la  nécessité 
des  sacrifices  qu"on  lui  demande.  Si  la  Charte  constitutiounelîe 
de  TEtat  impose  au  législateur  robligation  de  discuter  pnhii- 
quement  les  impôts  pécuniaires,  quelle  ne  doit  pas  être  la 
solennité  des  délibérations  sur  les  charges  personnelles  ? 

H  J'ai  pensé  que  celte  considération  servirait  d'eitcuse  aux 
dévebppemens  dans  lesquels  je  crois  devoir  entrer  en  exami¬ 
nant  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis ,  et  qui  a  pour  objet 
les  mesures  à  prendre  pour  le  recrutement  de  Farinée. 

»  C'est  sans  doute  à  l’époque  où  les  lois  ne  sont  plus  que 
Fouvrage  de  la  sagesse  cl  non  celui  des  circonstances  ,  au 
moment  où  un  système  régulier  de  recrutement  va  s’établir , 
qu’il  importe  d'examiner  ce  système, 

Mau  ici  l’expérience  doit  venir  à  Fappui  des  théories  ;  et 
c’est  d’après  cette  idée  que  je  me  permettrai  de  parcourir 
rapidement  l’histoire  de  Fadministration  militaire  ,  pour 
connaître  Feffet  qu’ont  produit  les  diverses  mesures  que  le 
législateur  a  successivement  essayées, 

»  Je  diviserai  ce  travail  en  deux  parties.  Dans  la  première 
l'examinerai ,  dans  ses  motifs  et  dans  ses  résultats ,  le  système 
du  recrutement  adopté  sous  la  monarchie  ,  pendant  la 
durée  de  FÂssemblée  constituante,  et  pendant  la  guerre  de  la 
liberté, 

»  Dans  la  seconde  j’examinerai  si  la  contribution  person¬ 
nelle  est  nécessaire,  dans  quelle  proportion  elle  est  répartie 
sur  la  masse  de  la  population  ;  si  k  loi  qui  vous  est  soumise  est 
sagement  conçue,  si  elle  est  juste,  et  je  finirai  parla  compa¬ 
raison  du  système  de  la  contribution  pécuniaire  avec  celui  de 
la  contribution  personnelle*  *  r  t, 

Ce  serait  méconnaître  l’importance  et  la  gravite  d  un  lel 
sujet  que  de  chercher  à  répandre  quelques  ornemens  sur  cette 
discussion;  Fintérêt  que  de  si  grandes  questions  inspirent 
suppléera,  pour  soutenir  votre  attention ,  à  Fmsufiisance  de 
Foraleur  qui  entreprend  de  les  approfondir, 

P®  Partie,  des  milices  étaàli  dans  pt'ssiiiis  toute  l  Eiifopë.^ 

L’expérience  ayant  appris  a  toutes  les  puissances  a  entre- 
tenir  constamment  une  armée  de  réserve  ,  le  système  des  mi¬ 
lices  est  admis  dans  presque  toute  FEum;çe.  t  t  ^ 

>1  En  Russie  les  miliciens  étalent  destines  à  la  garde  des  fron¬ 
tières  ;  mais  depuis  1^84  fondus  dans  les  troupes 

réglées  ,  avec  cette  différence  qu’ils  n’y  servent  qu'un  certain 
nombre  de  jours  pendant  la  pais  ,  et  seulement  pour  s'exercer* 
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Ce  système  a  elé  emprunlé  Ju  Danemarck ,  où  uce 
ordt>iinanœ  du  30  juin  17 7 B  l’avait  établi, 

U  Eu  Nonvège  il  J  a  li'eise  régimeDS  de  milices ,  de  mille 
seiie  hoïnmes  cliaciin. 

•i  En  Suède  la  force  des  milices  s’élève  à  trente-cinq  mille 
liommes ,  dont  neuf  nulle  de  cavalerie  ;  elles  sont  orgaiîïsées 
en  régi  mens  qui  reilent  dans  les  provinces  et  sont  entretenus 
par  elles, 

ï-  En  Angleterre  la  force  des  tni lices  s’élève  à  deux  cent 
mille  hommes  ,  et  les  contribuables  sont  obligés  â  fournir  nu 
fantassin  on  un  cavalier,  selon  leur  fortune. 

»  Eu  Espagne  la  levée  s’opère  par  le  sortj  et  entretient  un 
corps  d’environ  trente*si\  mil  le  liommes. 

„  En  Prusse  et  en  Suisse  la  milice  est  une  véritable  conscrip¬ 
tion  ;  tout  homme  en  âge  déporter  les  armes  est  soldat- 

T>  Il  réstilte  de  ces  observations  qu’eu  général  presque  toutes 
les  puissances  entretiennent  pendant  la  paix  des  ü'oupes  auxi¬ 
liaires  destinées  à  renforcer  rarmée  active  en  cas  de  guerre  ; 
mais  que  le  système  adopté  pour  la  levée  des  troupes  se  mo¬ 
difie  suivant  les  circonstances  particulières  à  chaque  nation. 

Il  II  a  même  éprouvé  parmi  nous  beaucoup  de  varialions 
successives. 

lYolice  historique  sur  les  juilices  en  France. 

n  Sous  le  régime  féodal  le  souverain ,  qui  n’était  pas  alors  le 
même  que  le  peuple ,  n’avait  avec  ce  peuple  aucunes  relations 
immédiaLes  *  ainsi  les  rois  î/ap pelaient  point  a  la  guerre  leurs 
sujets  J  mais  les  vassaux  de  la  couromie  ;  c’etaîent  ceux-ci  qui 
marchaieut  à  la  guerre  avec  le  contingent  d’hommes  déter¬ 
miné  pour  chacun  d’eux  j  et  dans  ces  temps  ,  oiila  raonarebie 
n’était  en  quelque  sorte  qu’une  fédération  j  la  durée  du  service 
de  chaque  seigneur  était  limitée  ordinairement  à  très  peu  de 
jours  (1). 

H  Cependant ,  dans  les  cire  on  stances  extraordinaires  ,  le 
roi  avait  le  droit  d’appeler  tous  ses  sujets  à  la  défense  de 
l’Etat.  Philippe-le-Bel  en  fît  usage  lorsqu’il  ordonna  à  tous  les 
Français ,  depuis  l’âge  de  dix-linit  ans  jusqu’à  soixante^  de  se 
tenir  prêts  à  marcher  (2),  G’élait  ce  qu’on  appelait  l  arrière- 


{1)  ur  Au  siépe  d’Avignon  ,  en  lütïfî,  le  comte  de  Cliaro pagne  demanda 
la  permis  a  ion  de  se  retirer  après  quarante  jours  ,  de  consueiudme 
îicanâ  f  suivant  la  coutume  française» 

ïj  Louis  IX  dit,  dans  une  de  ses  ordonnances  ,  que  le  èaronei  ses 
hommes;  dou'rnt  snho  e  le  roi  en  son  ûst ,  et  le  seiviJ^  fOurs  et 

Sùi^i  onlc  sfuiis  quand  il  en  nsl  semons,  n 
(?)  K  En  i3ü2,  ji 
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ban  ;  mais  ce  n'etaft  pas  encore  une  levée  qui  répondît  à  Pidée 
que  le  nom  de  milice  présente  aujourd^liui* 

J»  On  fait  assez  géneValetnent  remonter  cette  institution  à 
Cbades  YII.  Il  institua  des  compagnies  d^ordonnance^  et  en¬ 
gagea  les  communes  à  se  charger  de  leur  entretien  ;  il  ordonna 
ensuite  que  chaque  paroisse  choisît  un  des  hommes  les  plus 
propres  à  la  guerre  pour  aller  en  campagne  des  qiPil  serait 
commandé»  Ainsi  on  voit  que  cette  instilulion  est  née  de  la 
guerre  malheureuse  dontia  France  était  alors ie  théâtre» 

w  François  créa  sept  légions  de  six  mille  hommes  j  levées 
chacune  dans  une  province  particulière  ;  tous  les  officiers  et 
soldats  devaient  être  de  la  province  â  laquelle  la  légion  appar¬ 
tenait*  Plusieurs  provinces  ne  levèrent  point  leur  légion  ,  et 
cet  établissement  fut  de  courte  durée.  Il  paraît  que  te  cardinal 
de  Kichelieu  avait  conçu  l'idée  d’organiser  un  corps  de  soixante 
mille  hommes  de  réserve  permanent  ;  cependant  on  ne  trouve 
dans  riiistoire  du  règne  de  Louis  Xïll  qu’une  levée  de  trois 
mille  hommes ,  demandés  k  îa  ville  de  Paris  j  el  fournis  par 
des  enrôlemens  volontaires  (  i  }* 

»  Il  était  réservé  à  Louis  XlV  de  réaliser  cette  idée*  Il  or¬ 
donna  en  1688  l'a)  la  levée  de  trente  régimens  de  milices: 
chaque  village  fournissait  un  ou  deux  hommes  armés  et  équi¬ 
pés  J  ils  étaient  enrôlés  j>our  deux  ans.  Ces  régimens,  dès  leur 
création ,  servirent  très  bien  pendant  la  guerre  ;  ils  furent  licen¬ 
ciés  h  la  paix. 

»  On  les  rappela  en  i-joi  (3),  an  nombre  de  trente-trois 
mille  trois  cent  quarante— cinq  hommes ,  et  on  les  renvojfa 
dans  leurs  foj^ers  à  la  paix  d’Ütreclit.  Cette  levée  fut  faite  par 
le  sort. 

En  i^it)(,'j)  ori  fit  une  nouvelle  levée  ,  qui  fut  de  vingt- 
trois  mille  quatre  cents  hommes,  et  on  les  rendit  bientôt  à  leurs 
familles;  mais  les  dernières  guerres  du  règne  de  Louis  XlV 
avaient  tellement  épuisé  la  population  ,  qu’on  fut  ohligé  de 
faire  concourir  au  tirage  qm  eut  lieu  pour  cette  levée  jusqu’aux 
hommes  mariés. 

»  Ce  ne  fut  qu’en  1^26  que  l’établissement  des  milices  ac- 


(  I  )  *  Uiï  l'-^ci  ivatii  furl  lastridf  ,  le  citoyen  Servan  ,  auteur  de  farticle 
A'Iîlice  dan^i'I''ncy'cl<iipedi«  mcthodupie  ,  attribue  â  ce  service  rcmlu  par 
la  vihc  dé  Paris  !e  privilège  qifoUe  a  tol4|ourg  coiisei'Vé  d\ivoir  un 
j’égimeïiÈ  de  milices  particulières ,  et  de  le  fo  mer  par  des  engagemens 
volontaires.  i> 

(j^)  «  Ordonnance  du  2g  novembre  16S8*  ïi 

(3)  «  Ordonnance  du  janvier  1701.  » 

(j)  n  Ordoiinaiicc  du  i5  janykr  1^19.  « 
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<|uiL  (jîîdijiiG  pernûâïiencG ,  çt 
epoque  que  dale  leur 
antérieures  ne  pouvant  étN 
lions  commandées  par  le  b 
de  prévoyance. 

a  L*^ ordonnance  du  26  fe 


conséquent  c’est  de  cette 
titution ,  toutes  les  levées 
Tes  que  comme  des  opëra- 
1 ,  et  non  comme  des  mesures 

»»  /Là  U*  -  « _ -jvrrer  prescrivit  une  levée  de  soixante 

miïirhômraërde  milice,  Choisis  par  le  sort  sur  tous  les  garçons 
de  seize  à  quaranle  ans  ,  et  même  ,  à  leur  defaut,  parmi  les 
hommes  maries.  Leur  engagement  devait  durer  pendant  quatre 
ans ,  soit  qu’on  fût  en  paix  ,  soit  qu’on  fit  en  guerre  (i  j. 

»  En  11 4 2  la  force  des  milices  fut  anginenlee  de  trente 
mille  hommes  ,  et  la  durée  de  l’engagement  portée  à  six  ans. 

..Au  commencement  de  1743  nouvelle  levee  de 

dix-huit  cents  hommes  fut  ordonnée  dans  la  ville  de  Pans. 

>.  I.n  même  année  vit  une  autre  levée  de  trente-six  nulle 


^  It 
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rappelées  à  l'epoque  de  la  guerre  de  sept  atis  ,  qui  fut  la  der- 
niere  ou  elles  eurent  occasion  de  se  signaler  (i), 

»  Depuis  la  paix  de  1763  elles  restèrent  sans  activité ,  furent 
renouvelées  périodiquement  par  le  moyen  du  tirage  au  sort ,  et 
éprouvèrent  quelques  ctiangemens  dans  leur  orgaiiisalion  fa) 
jusqu  en  177J,  ou  un  ministre,  qui  avait  plus  de  caractère  que 
de  talent,  eflaça  ces  corps  précieux  du  talile.-iu  do  Tarmée  f3) 
de  la  meme  mai  n  qui  venait  de  supprimer  les  troupes  fastueuU 
qui  composaient  la  maison  du  roi,  ' 

>>  Le  comte  de  Samt-Gennain ,  en  poursuivant  rigotireu- 
^ment  les  abus  ,  se  laissa  entraîner  jusqu’à  11e  voir  dans  les 
milices  qu  une  dépensé  mutile  ;  cependant  il  conserva  le  tirage 
au  sort  pour  designer  les  hommes  destinés  à  marcher  en  temps 

de  guerre,  mais  qu’il  était  défendu  d’appeler  hors  de  cette 
nécessite* 

V  Ce  licenciement  ne  dura  que  trois  ans;  les  régimens  de 
g  enadiers  royaux  et  les  bataillons  provinciaux  furent  recréés 
par  1  ordonnance  du  premier  mars  .778,  l’une  des  meilleures 
du  dernier  rogne.  Ces  milices  formaient  un  corps  de  soixante- 
quatorze  mille  cinq  cent  cinquante  lioinmes. 

»Eu  1778  on  en  avait  créé  un  autre,  sous  le  nom  de  canon- 
niers-gardes-cotes,  et  cette  dénomination  désigne  leur  desti¬ 
nation  Leur  «ombre  était  de  vingt-six  mille,  et  leur  enrôle- 
ment  durait  cinq  ans. 

»  Ainsi ,  dans  les  derniers  temps  de  la  monarchie ,  la  France 
avait  une  reserve  de  soixante  -  quatorze  mille  cinn  cent  ciii- 

de  vingt-six  mille  hommes  qui 
veillait  à  la  surete  de  ses  cotes ,  et  une  armée  active  qui  aurait 
du  être  d  environ  cent  soixante-dix  mille  hommes  au  complet 

»  Les  troupes  réglées  se  recrutaient  par  des  engagemeiis 
volontaires;  le-xcentmille  hommes  delmilices  par  des  enrôlrmeus 
forces.  Un  des  auteurs  qui  ont  recueilli  le  pins  d’observations 
intéressantes  sur  les  milices  ,  le  chevalier  Despommelles ,  éva¬ 
luait  à  SIX  cent  mille  hommes  le  nombre  des  garçons  ou  veufs 
sans  enfans  en  état  de  porter  les  armes.  Cette  évaluation  serait 
aujourdhman  dessous  de  la  vérité ,  parce  que  la  population 


ÇO  «  Elles  forent  licenciées  pavà’ûrdonii.nice  du  20  novembre  1-62 
qm  ruforma  les  grenadiers  royaux .  »  k  >  1 702  , 

■  rioTumlirc  1763,  qui  deturrniDa  Iv  mode  du 

la  lo\ee  et  organisa  les  milices  en  bataillons;  ^  des  00  octobie  iWïfi 

C1J4  août 

régiMien.!  pvovinciaii.v  et  onzc^rc-ûjiens 
de  grenadiers  royaux  ;  ^  des  17  aM’il  irJ,  n  L 

1773,  i-af^cemWi774,  «  ^  19  octabre 

(3J  (t  ürdonnaïice  du  i5  du'ecmbru  177^.  ^ 
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de  la  France  sVst  accrue,  et  que  Ton  nWmet  plus  les  exemp¬ 
tions  très  abusives  de  Tancien  rcçitne  ,  qui  rendaient  le  sys¬ 
tème  des  milices  extrêmement  odieux  (i). 

i>  Sur  ce  nombre  de  six  cent  mille  hommes  oa  levait  tous 

les  ans  :  . 

)i  i*".  Pour  ïe  recrutement  des  troupes  de  ligne ,  par  enrôle¬ 
ment  volontaire  ,  environ.  ,  *  .  ,  .  .  .  iSjOoo  h* 

»  2".  Pour  le  remplacement  des  milices,  fortes 
de  74,55o  hommes  ,  et  dont  rengagement 
durait  six  ans,  un  sixième  de  ce  nombre^  c’est 
à  dire.  .  .  *  »  é  *  ♦  *  i2,ij20  b* 


»  Et  pour  le  remplacement  des 
pertes  éventuelles,  environ.  .  .  3,5oo 


environ-  .  3,5oo  } 

I placement  annuel  de  526,000 


«  3“^  Pour  le  remplacement  annuel  de  626,000 
gardes  -  côtes  ,  dont  le  service  durait  cinq 


»  Et  pour  le  remplacement  des 


pertes  éventuelles,  environ»  .  #  ï,5oo  / 

«  Total  général  du  recrutement  annuel ,  — - - — - 

non  compris.rarmée  de  mer .  b. 

»  Ce  nombre  était  à  la  population  ,  évaluée  à  26,000,000 
d'habitans  ,  dans  îe  rapport  de  1  à  6i5^ 

U  A  la  masse  de  garçons  ou  veufs  en  âge  de  porter  les  armes, 
évaluée  à  600,000  hommes  5  comme  1  estai  5» 

H  Mais  comme  sur  ces  4o,625  recrues  U  y  on  avait  i8,ooo 
enrôlés  volontaireinent,  il  s’ensuivait  que  1  enrôlement  force  se 
réduisait  à  22,626,  quiîéuient  ,  avec  ïa  masse  des  hommes 
sujets  au  tirage,  dans  la  proportion  de  i  à  26  on  26. 

Ejcainen  des  dii^ers  s/sümes  de  recrutement  par  l^^^semLUe  consti¬ 
tuante.  ( Eoyeii  tomes  1 ,  iv  cl  vu  de  ce  Recueil.  ) 

H  L’assemblée  constituanlc  (2)  examina  les  avantages  des 


(1)  Les  ordonnances  sur  les  milices  exemptaient  de  cette  contn- 
Wtion  les  ofllcims  de  justice  et  de  finaRce ,  et  leurs  cnfans  ;  les 
employés  aux  recettes  et  fermes  dn  roi  ^  les  médecnis  ,  clnrursietis  et 
apothicaires  :  les  -avocats  ,  procureurs  ,  notaires  et  huissiers  ;  les  éf  iw 
diaiis  dans  les  universités  et  les  colléî^cs  ,  depuis  im  an  au  moins  ;  les 
commereans  et  maîtres  de  métiers  dans  les  villes  où  il  y  avait  nnutTise  ; 
les  maîtres  des  postes  aux  lettres  et  aux  chevaux  ,  et  pour  ceux^i  un 
postillon  par  quatre  chevaux;  les  lahoiiieiirs  faisant;  valoir  an  moins 
une  charme,  et  un  fds  on  domestique  à  leur  choix  ,  s'ils  en  faisaieHt 
valoir  deux  ;  les  valets  servant  les  ecclésiastiftues  ,  n!liviers  eu  u  obi  es.  » 

(2)  ï<  Son  comité  militaire  était  (  d’abord  }  compnsé  des  depides 
Pmmciys  Winmfen  ,  Rostaitvg; ,  dlipiioiit,  Diibots-Crance  ,  üonlhihei, 
bioailles  ,  de  Panat ,  de  Flanc  hsland  eu  ,  Menou  cL  Mirabeau  I  a  me.  » 
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divers  systèmes  de  rccrulement.  Soit  qu’on  dût  considérer  la 
défense  de  ia  patrie  comme  un  devoir  ou  comme  un  droit,  les 
principes  généralement  admis  des  les  premiers  jours  de  la 
révolution  rendaieul  ce  droit  ou  ce  devoir  commun  à  tous  les 
citoyens ,  et  Ton  ne  proposa  d’en  exempter  que  le  monarque 
et  rhérilier  présomptif  de  la  couronne  (i)* 

»  Ou  discuta  avec  quelque  étendue  la  question  de  savoir  si 
les  citoyens  devaient  y  concourirxle  leur  personne  ou  de  leur 
fortune. 

On  reconnut  d’abord  que  si  on  se  décidait  pour  le  service 
personnel  il  serait  juste  d’autoriser  à  se  faire  remplacer  ceux 
que  «  leurs  alï'aires  ,  leurs  habitudes  et  leur  ^eiire  de  vie  même 
»  rendraient  peu  propres  ou  peu  disposé  au  ïnélier  des 
»  armes*  n  (2) 

^  ïi  On  vit  dans  robligation  du  service  personnel  un  moyen 
d’augmenter  la  population ,  en  portant  les  célibataires  au 
rfage;  une  institution  qui  assurerait  à  Tarmée  une  espèce 
d’hommes  plus  robustes,  plus  exempts  des  vices  trop  communs 
dans  les  grandes  villes  ;  et  Ton  sentit  dès  cette  époque  qu’une 
armée  de  citoyens  était  préférable  sous  tous  les  rapports  à  une 
année  de  stipendiaires* 

»  Mais  on  avait  pesé  aussi  les  inconvéniens  de  ce  système  : 
on  ne  pouvait  prendre  d’autre  base  que  la  population  pour  la 
répartition  de  cette  contribution  personnelle. 

ïï  D’abord  les  hommes  en  état  de  porter  les  armes  n’étaient 
pas  répartis  dans  une  égale  proportion  sur  toute  la  surface  de 
la  France  ;  l’esprit  des  ïiabitans  des  diverses  provinces  ne  les 
portait  pas  également  au  service  militaire  j  le  commerce  et 
les  manufactures  perdraient  un  grand  nombre  de  bras  néces¬ 
saires  à  l’Etat;  les  campagnes  seraient  obligées  de  fournir  en 
laisori  de  leur  population  comme  les  villes ,  ce  qui  nuirait  a 
ragn'culture  ;  les  eitoyens  appelés  au  service  ,  et  autorisés  à  se 
faire  remplacer  ,  paieraient  pour  ce  remptacenlent  une  contri¬ 
bution  infiniment  plus  forte  que  la  contribution  générale  éta¬ 
blie  pour  le  recrutement* 

y  Enfin  on  fut  effrayé  de  la  comparaison  que  l’on  ne  manque¬ 
rait  pas  de  faire  entre  cette  institution  et  celle  des  milices  ,  qui, 
quoique  beaucoup  moins  onéreuse,  avait  excité  des  réciama- 
tions  universelles  ,  consignées  dans  tous  les  calners. 

,  Ces  considérations  firent  proposer  la  préférence  en  faveur 
du  système  qui  n’obligeait  les  citoyens  qu’à  contribuer  de 
leur  fortune  à  la  défense  publique. 


fl)  ft  de  bouihilicr,  séance  du  10  novembre  1780.  jj 

(u)  U  V 
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Oü  avouait  ies  iaconveûiens  de  ce  système ,  qui  était  celui 
du  recrutement  volontaire,  * 

»  Le  plus  grand  de  tous  était  son  insuirisance, 
i>  Le  ministre  de  la  guerre  (i) ,  qui  proposait  d’entretenir 
une  armée  de  cent  cinquante  mille  hommes,  avouait  qu  aux 
premiers  bruits  de  la  guerre  la  prudence  commanderait  de  la 
doubler*  Tout  le  monde  devait  recoonaitre  que  le  recru¬ 
tement  ordinaire  ne  pouvait  fournir  uii  accroissement  si 
rapide,  et  on  proposa  une  conscription. 

Mais  fesprit  de  parti ,  qui  s’empara  de  cette  idée,  la  cou¬ 
vrit  de  quelque  défaveur  en  l’exagérant. 

H  11  voulait  que  la  coiiscription  comprît  depuis  le  dernier 
citoyen  jusqu’à  la  seconde  tête  de  l’Empire  ,  et  que  tout  rem-^ 
placement  fut  absolument  interdit  (a)* 

»  Ce  système  de  la  conscripliou  n’eut  que  peu  de  défen¬ 
seurs  (3).  Mirabeau  liibiiiéme  ,  dont  l’opinion  avait  taïit  d’in¬ 
fluence  dans  ceüe  Assemblée,  se  borna  à  demander  (pic  îe  rejet 
de  cette  proposition  ne  compromit  pas  rexistence  de  la  gardu 
nationale  (4  ,.  Un  grand  nombre  d’orateurs  (5)  s’altachèrent  a 
]yrouvcr  les  inconvémens  de  la  conscription . 

n  Ou  y  vit  un  impôt  qui  ne  pesait  que  sur  le  pauvre  ,  une  loi 
destructive  de  l’égalité.  Dans  cette  délibération  l’espriL  de 
système  entraîna  la  plupart  des  orateurs  au-delà  de  la  vente; 
les  uns  ne  voyaient  dans  l’armée  actuelle  que  des  merceiiaues  i 
les  autres  ne  voulaient  voir  dans  un  soldai  enrôlé  qu’un  lionime 
libre  ,  qui ,  par  un  amour  raisonné  de  son  pays  ou  de  la  gloire, 
faisait  volontairement  le  sacrifice  de  sa  liberté  individuelle  et 
de  ses  jours  :  ils  oubliaient  que  les  recruteurs,  pe*!  deheats 
sur  le  choix  des  moyens,  pourvu  qu’ils  procurent  des 
hommes,  favorisent  le  libertinage  elle  provoquent  nieme  ; 
lï  qu’ils  emploient  la  fraude,  souvent  la  violence,  toujours  la 
»  séduction;  que,  répandus  en  grand  nombre,  surtout  dans  les 
grandes  villes,  ils  y  trafiquent  ou  vert  emeut  des  hommes;  ils  eu 
H  élablissent  un  coitirneice  entre  eux  ,  et  que  celle  maniéré 
»  d’opérer,  également  immorale  et  fâcheuse  pour  les  villes  dans 
lesquelles  ils  sont  établis ,  devient  en  même  temps  très  dis- 
»  pendieuse  pour  les  régi  mens  qui  les  emploient,  et  par  con— 
»  séqueut  pour  l’Etat  qui  les  paie. 

(i)  ff  Latour-du-Pin  ;  luomoïi'C  dont  le  Tûpport  fut  fyït  le  îadcceni- 

hro  1789.  n  *  1  Q 

fa)  Opinion  de  Diibois-C  rance  ,  séance  du  13  décembre  17^0*  " 
(3)  ï£  Dubois-Crancé  .  Beauharnais ,  d'Hararabure.  » 

«  Séance  du  ifi  déreinhrc  1789-  « 

(f»)  K  Bniithi lier ,  Liancourt ,  rilirabcau  radel,  Wimpfcn  >  Llünibly  > 

Burcau-dc^Pu^y ,  Tuuienseonj  JXooiües,  d’Egmont.  » 


J 
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Ils  €ubKykiil  ces  vëiilés ,  et  cependant  elles  venaient 
d'eU'C  prononcées  à  la  tribmiei  el  à  qui  éiaient'eiîes  échappées? 

A  Tun  (i)  des  orateurs  de  ce  parli,  «  Quelle  loi,  disait run  des 
n  nieinhres  les  plus  estimables  de  celte  Assemblée  (2) ,  quelle 
»  loi  que  celle  qui  peut  écraser  le  cœùr  d'un  homme  de  bien 
H  entre  la  douleiir  ou  rhifamie  ,  et  ta  nécessité  d'obéir  à  des 
«  devoirs  qui  lui  répugnent,  auxquels  il  ii'est  appelé  ni  par  sa  ^ 
H  complexion ,  ni  par  sa  force  physique  ,  ni  par  son  énergie 
ï»  morale,  ni  par  ses  talens,  ni  par  ses  goûts!  Et  ce  serait  chei 
n  la  même  uation  qui  vient  do  fonder  avec  tant  d'éclat  l*édi“ 

»  fice  de  sa  liberté  politique  et  civile  que  le  patriotisnie  égaré 
érigerait  cet  étrange  monument  à  la  servitude  et  al  inoTTiora— 

»  liteî  et  les  luêjués  législateurs  qui  viennent  de  donner  à 
»  r  uni  vers  Texemple  d'un  respect  religieux:  pour  les  droits 
«  imprescriptibles  de  rhuinanité,  pourraient  dans  cet  instant 
contredire  à  ce  point  leurs  principes,  et  violer  par  une  loi 
»  fondamenlale  de  TEtat  ia  liberté  personnelle  de  tons  les 
M  citovensi  Et  ce  serait  à  des  hommes  dont  on  aurait  éteint 
«  Femulatioii ,  flétri  le  caractère  ,  découragé  les  vertus  par  une 
contrainte  légale,  aussi  rigoureuse  que  peu  uécessaire ,  que 
la  France  confierait  l'honiieur  de  ses  armes,  la  garde  et  la 
tutelle  de  son  iadépendauce  et  de  ses  droits  I  » 

>1  Ce  discours  était  éloquent  peut-être,  et  je  me  réserve  de 
l'approfondir  ;  mais  une  raison  plus  forte ,'  et  que  personne 
if osait  dire,  déterminait  ropinion  de  cette  grande  Assemblée  s 
elle  craignait  de  se  dépopulariser,  et  elle  rejeta  ce  système  do 
îa  conscription  pour  prononcer  que  rarmée  se  recruterait  par 
des  enrôlement  volontaires  (3). 

Il  Ce  même  esprit  perce  dans  la  suite  de  ses  opérations. 
Peut-être  cette  Assemblée  ne  prcvoyait-elle  pas  dès  lors  coiii» 
Lieu  rédifice  qu'elle  venait  de  commencer  aurait  besoin  de 
défenseurs  ^  elle  montrait,  elle  cherchait  à  inspirer  une  sécu¬ 
rité  parfaite  ;  et  lorsqu'elle  délibéra  sur  forgauisation  de 
l'armée  on  établit  en  principe  que  fa  France  ,  constante  dans 
ses  intentions  pacifiques,  et  assurée  de  celles  de  ses  voisins, 
jf avait  besoin  d'entretenir  habituellement  que  cent  quarante- 
deux  mille  hommes  ,  et  on  proposa  de  réduire  de  vingt  et  un 
mille  rarmée  actuelle,  qui  s'élevait  a  cent  soixante^trois  (4)* 

H  Ainsi  on  diminuait  ses  moyens  de  défense  au  moment  ou 


ff  [ïonthüier,  d 

f  l)  ce  rinraii-tle-Pit?y ,  séïincc  ilii  ih  décembre  17^9,  » 

(3)  «  Décret  <hi  ifi  dêernibre  17^9^  >> 

(4j  ff  fînpport  de  ]>üiithiiier  au  uem  du  fomilé  nûlitaii''e  j  séance  du 
ao  janvier  1790.  yt 
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Ton  se  faisait  des  ennemis  ;  et  dans  le  même  discours  on  ajou¬ 
tait  que  les  circonstances  ]>oliliqncs  pouvaient  tourner  à  la  fois 
contre  nous  les  forces  réunies  de  FAngïcLerre ,  de  la  Prusse,  de 
reiDpereur  et  de  la  PIol lande.  Il  est  vrai  que  dans  ce  cas  on 
annonçait  un  renfort  de  cent  mille  liomnies  préparés  pendant 
la  paiît.  Cette  coalition  était  effrayante,  et  les  événemens  ont 
prouvé  que  la  prévoyance  de  rorateur  ne  s'étendait  pas  encore 
asseï  loin  (i). 

>»  Qnoicpie  la  réduction  de  Par  ruée  eût  facilité  la  solution  du 
problème  du  recru  Lemeut,  P  Assemblée  constituante  prouvait 
par  son  irrésolution  qu’elle  ne  comptait  que  faiblement  sur  les 
enrôlemens  volontaires  ,  et  qtPelie  iPavait  aucun  système  sur 
les  moyens  de  porter  Parmée  au  pied  de  guerre  en  cas  do  né¬ 
cessité. 

»  On  avait  développé  avec  talent  les  rapports  de  la  consti¬ 
tution  de  Parmée  avec  la  constitution  de  PEtat  (2)  ;  mais  on 
n'avait  nullement  abordé  la  question  la  plus  dilEcile ,  celle  sur 
les  moyens  d’exéculion.  C'est  toujours  là  que  viennent  écliouer 
les  auteurs  des  théories. 

»  Six  mois  s'écoulèrent  sans  qiPon  reprît  cette  discussion. 
Vers  ie  milieu  de  1790,  le  comité  militaire  proposa  de  porter 


(1)  «  Au  moment  où  Ton  proposait  a  VAsscmblée  nationale  de  France 
de  n'avoir  qidonc  armée  de  oent  quarantC'dcux.  mille  hommes  j  la  diete 
de  Pologne  arrêtait  Porganisation  de  la  sienne  ainsi  qn’ il  suit  : 

Hommes. 


jï  Etat-major  .  .  .  ■  -  ^  *  '  ' 

»  Cavalerie  nationale  ^  huit  brigades  de  millt;  nuit  ^  " 

cent  dix-iienf  hommes  chacune  .  ^  14,052 

»  Quatre  régimens  de  gardes  ù  cheval ,  de  quatre  ' 

cent  soixante- cinq  hommes  i,8Go 

«  Cinq  pulks  de  cavalerie ,  de  treize  cent  soixante-  r  ^  1 
oevf  hommes.  0^04 

»  Cavalerie  de  la  Lidiuanîe  .  .  .  .  . . . 

Infanterie  ,  régiment  des  gardes  h  pied.  .  .  • 

»  Garde  hongroise . .  '  ‘ 

î>  Dix-sept  régimens  de  douze  compagnies  de  cent  ^ 

soixante-seize  hommes  .  *  *  .  -  *  ■ .  ‘  ^  J 

a  Quatre  bataillons  de  ckasséurs ,  de  cinq  cent  1 

quatre-vingt-dix-huit  hommes  ^  2,392^ 

w  Infanterie  de  la  Litlmanic ,  ■  .  ■  ■  *  '  ^  \  '  ' 

Artillerie,  vingt  compagnies,  y  compris  celles  du  genre  . 

»  Total 


4.5 

23,2^7 
1  o,G5o 


21,991 

3,326 


9y,2f>7 


»  La  dépense  de  cette  armée  était  évalpée  h  46,375,57g  florins. 

(2)  «t  Discours  d’Alexandre^Laraeth  et  de  Liancourt,  Si-ancc  dti 
9  février  1790.  y 


{  i58  ) 

îa  Torrc  Je  l'ariiiJc  sur  le  pîeJ  Je  paix  juscp’à  cciU  cliiquanlc- 
miatre  milîë  hommes,  et  d’eu  avoir  constamment  cinquante 
mille  en  réserve  dans  les  àéparlomens  (i;.  Les  mojfens  de 
recrutement  pour,  cette  réserve  n’étaient  pas  même  indiqués  , 
et.  sa  destination  n’était  guère  moins  incertaine.  Quelle  devait 
cire  cette  destination  ?  Ecoutons  le  rapporteur  :  «  Ces  soldats  , 

,,  retirés  dans  leurs  départemens,  pourraient  s’occuper  à  1  agri- 
,>  culture  et  au  commerce ,  et  pourraient  aussi  former  la  mare- 
„  chaussée,  les  gardes  des  bois,  les  commis  des  douanes,  »  On 
voit  ce  que  c’était  que  l’inactivité  qu’on  promettait  dans  ce 
syslème  à  une  troupe  qui  ne  devait  avoir  qu’uns  paie  peu 
considérable  (3). 

..  Enfin  on  indiqua  l’îdéode  jvrendre Cinquante  mille  hommes 
de  réserve  dans  ceux  qui  se  retireraient  de  l’armée  active  apres 
V  avoir  servi  six  ans.  C’était  ajourner  à  bien  longtemps  l’orga¬ 
nisation  de  ces  auxiliaires  ;  c’était  vouloir  remplacer  les  milices 
par  des  vétérans;  et  cependant,  à  l’époque  de  cette  discussion , 
]e.s  rapporteurs  mêmes  du  comité  militaire  disaient  :  «  H  est 
«  instant  d’organiser  l’armée;  les  circonstances  dont  nous 
«  sommes  environnés,  l’agitation  de  l’Europe,  les  événemens 
,,  qui  .semblent  se  préparer  nous  le  prescrivent  impérieuse- 

»  ment.  "  (3)  ,,.,0*1 

«  Ce  fut  au  milieu  de  cet  orage  que  le  decret  du  le  août  1790 
fixa  la  force  de  l’armée  à  cent  clncjuante-un  mille  hommes , 
sans  faire  aucune  mention  de  l’arniee  de  réserve. 

,>  Ainsi,  pendant  un  an,  on  avait  écrit  des  volumes  pour 
dix  mille  hommes  do  plus  ou  de  moins,  et  dans  cet  intervalle 
les  événemens  avaient  dé.idé  la  question;  il  ny  avait  plus 

iï’ai'raee.  ,  ,  ^  1 1  v  t 

Uiddiscipline  Tavait  désorganisée  ;  tous  les  soldats  étaient 
en  insurrection  ,  tous  les  olTiciers  étaient  en  fuite,  et  les  dan¬ 
gers  approchaient  t  aussi  dès  le  commencement  de  \  annee  1791 
vit-on  se  multiplier  les  décrets  pour  ^augmentation  de  la  torce 
militaire  (4)*  _ __ 

(i)  «  Rapport  fait  au  nom  du  comité  militaire  par  Noaüks,  séance 

cîe^n^stpasla  tlesEmation  de  ces  soldats  que  je  blâme,  H 
pas  une  juste  idée  de  Finstilütiou  militaire  cc  paysan 
Ta  diète  s  opposa  â  ce  que  les  troupes  fussent  empioyees  a  la  levée  des 
iiunots ,  en  disant  :  et  que  deviendra  la  digmté  du  soldai  f 

l  La  diç^nité  du  soldat  est  de  prêter  mam-fortc  aux  lois  ,  comme  de 
défendre  la  patrie  contre  les  ennemis  extérieurs  ;  ceux  qui  ont  vante  ce 
mot  n  étaient  pas  des  esprits  justes,  "  ,  .  . 

m  «  Rapport  tLAlexandrcLameth  ,  scancedu  aq  judlct  1790.  5. 

(âS  «  Décret  du  1 4  février  179*  ourles  moyens  de  pourvoir  a  la 
sûreté  de  la  Fiance,  et  de  lever  cent  mille  auxdmircs  5 


(  ^^9) 

n  On  rcvénait  toujDurs  à  celle  idée  lavorile  de  former  iine 
réserve  de  soldats  auxiliaires ,  à  qui  Ton  assurait  une  paie  de 
trois  sous  pour  les  porter  à  s’inscrire  voîorilairement  (i)j  et  Von 
corpptait  tellement  sur  le  succès  de  cette  mesure  qu’on  crut 
devoir  confirmer  par  une  loi  (2)  Tabolition  du  régime  des  mi¬ 
lices,  prononcée  tumul  tuai  remeut  dans  la  fameuse  nuit  du  4 
août  1789. 

n  Cependant  le  ministre  de  la  guerre  avouait  (3j  qu’on 
n’avait  pu.  encore  compléter  l’artnée  active. 

Après  avoir  par  quelques  décrets  essayé  de  réaliser  ce  sys-- 
lème  de  l’inscription  volontaire ,  on  ordonna  que  les  départe- 
mens  fronlièçes  fourniraient  le  nombre  d’hommes  exigé  par 
leur  position ,  et  que  les  antres  fourniraient  de  deux  à  trois 
mille  hommes  chacun  (4)- 

n  L’année  1792  était  commencée,  et  il  manquait  encore 
cinquante  et  un  iniUe  hommes  au  complet  de  l’armée  (5), 

»  Tel  fut  le  résultat  des  longues  délibérations  d’une  Assemblée 
recommandable  par  de  grands  souvenirs,  mais  qui  dans  les 
commencemens  s'aveugla  peut-être  sur  ses  dangers;  qui  parut 
s’attacher  à  la  conservation  de  sa  popularité  plus  qu’à  consoli¬ 
der  son  ouvrage ,  et  qui  détruisit  l’armée  du  monarque  sans 
organiser  celle  de  la  nation. 

w  Cependant  ,  en  accusant  son  imprévoyance  ,  avouons 
qu’elle  y  avait  elle— meme  habilement  suppléé.  Cette  Assemblée 


3î  Décret  velatil  aux  rccrutcmcnSj  engagemens^  rengagemens  et  con¬ 
gés  ,  du  20  mars  1791  5 

w  Décret  additionnel  sur  la  levée  de  cent  mille  auxiliaires  ,  du 
20  avril  1 791  j  ,  .  J  T 

>»  Décret  conteaani  des  mesures  generales  pour  la  surete  de  FEtat , 
du  1 5  juin  1791  ; 

3>  Décret  pour  mettr^^  la  garde  nationale  en  activité ,  du  2 1  juin  1701* 
»  Décret  au  a4  juin  1791  »  qui  autorise  les  généraux  à  ajnier  les  gardes 
nationales  j  '  ’  , 

31  Décret  du  9  juillet  1791  ,  qui  porte  tous  les  régimens  au  complet 
de  guêtre  ^  et  augmente  le  nombre  des  gardes  nationales  en  activité  ; 

it  Décret  du  29  juillet  1791  ,  qui  porte  ù  quatre-vingt-dix-sept  mille 
le  nombre  des  gardes  nationales  en  activité  ; 

»  Decret  du  1  a  août  1791  >  relatif  a  la  formation  des  gardes  natio¬ 
nales  destinées  à  la  défense  des  frontières,  u 

(1)  f(  Rapports  d^Alcxandre  Laraeth  et  de  Mirabeau ,  séance  du 
aS  janvier  1 791 .  » 
fa)  i(  Du  20  mars  1791.  3> 

(3J  f<  Mémoire  du  ministre  de  la  guerre  .  d'où  il  résulte  qu'au  1*^ 
mars  l’armée  n  était  encore  que  de  cent  trente  mille  sept  cent  quatre 
vingt-deux  sous -officiers  ou  soldats.  3> 

(4)  »  Décret  du  21  juin  1791.  >3 

»  Rapport  du  ministre  de  la  guerre ,  scaticc  du  17  janvier  1792,  j» 


(  i6o  ) 

en  se  séparant  laissa  la  nation  animée  d’un  esprit  d’enthou- 
siasine  que  les  résistances  ne  firent  qu’exalter  ;  il  semblait  que 
le  peuple  fmnçaîs,  plus  sûr  de  iui-mémc  que  ses  législateurs, 
n  attendît  que  le  premier  coup  de  canon  de  ses  ennemis  pour 
déployer  tout  Tappareil  de  sa  puissance* 

liecruiemenl  des  armées  pendant  la  guerre  de  la  libertés  ( 
cntr'autres  le  tomo  xiu  de  ce  recueil  pour  la  première  réfjtiisition,  ) 

Ce  fut  un  beau  spectacle  de  voir  au  pre  mier  signal  du 
danger  ce  peuple  se  précipiter  vers  ses  frontières,  et  détromper  , 
par  des  coups  lerrîbles,  ces  rois  miprudens  qui  croyaient 
que  cette  guerre  ne  serait  pour  eux  qu’une  innrcbe  triom¬ 
phale, 

»  A  peine  le  danger  était-il  certain ,  que  les  représenlans  du 
peuple  vinrent  déclarer  à  la  tribune  !  «  Ce  ne  sont  pas  les 
ï»  hommes  de  bonne  volonté  qui  nous  manquent;  c’est  l’ar- 
H  deur  des  volontaires  nationaux  qui  ratenlit  le  recrule- 
»  ment*  »  (i) 

H  Si  nous  ouvrons  les  comptes  de  ce  ministre  qui  le  premier 
a  donné  Texemple  de  soumettre  ses  opérations  au  jugement 
de  ses  concitoyens  (a) ,  nous  verrons  une  armée  de  cent  soixante 
mille  hommes  s’élever  dans  quelques  mois  à  six  cent  quarante- 
cinq  mille ,  et  dans  un  an  dépasser  le  nombre  de  ces  armées 
fabuleuses  dont  les  calculateurs  ne  pouvaient  concevoir  ni  les 
iiiouvemens  ni  l’existence* 

*  Ce  recrutement  sans  exemple  ,  occasionné  par  la  guerre 
de  îâ  liberté ,  peut  se  distinguer  en  quatre  opérations  succes¬ 
sives,  dont  les  résultats  méritent  d’étre  consignés  dans  fliis- 
toire. 

i*>.  La  levée  eu  masse  ordonnée  en  1791  (3),  et  qui  ne 
s’effectua  que  l’année  suivante* 

H  a'**  La  levée  de  trois  cent  mille  hommes  en  1793, 
n  3**  La  réquisition, 
ïi  4".  La  conscription. 

»  Levée  en  masse.  Lorsque  la  guerre  se  déclara  l’infanterie 
de  ligne  n’était  coui  pesée  que  de  cent  six  régîmens  de  deux 
halailious*  On  porta  les  premiers  bataillons  à  rarinée;  ou 
réserva  les  seconds  pour  la  gardé  des  places  et  l’instruction  des 
recrues;  et  on  éprouva  dès  cette  première  campagne  que 


,(i)  «  Discours  de  Dumas*  rapporteur  du  comité  mdllairc  de  1  As¬ 
semblée  législative  ,  séance  du  iiy  janvier  179a.  s> 

(cï)  a  Premier  compte  rendu  par  le  ministre  de  U  guerre  PÊtiet^  » 

«  Lois  du  2 fl  [vim  1791  *  des  la  et  18  août,  w 


(  ) 

chacun  de  cc&  corps  isoles  ne  présentait  pas  une  masse  assez 
considérable. 

Les  volontaires  nationaux  montraient  une  telle  ardeur 
pour  passer  de  leurs  bataillons  dans  ceux  de  l'armée  de  ligne  , 
fallut  les  contenir  (i)  ;  et,  en  cela  le  légisîateiir  donua^ne 
grande  preuve  de  sagesse;  il  prévoyait  d’avance  que  ces  batail¬ 
lons  de  volontaires  devaient  non  pas  recruter  les  troupes  réglées 
mais  les  remplacer  (a)*  ^ 

lï  II  serait  difficile  d'établir  avec  précision  le  produit  de  ce 
recrutement,  auquel  l’enthousiasme  national  eut  une  si  grande 
part;  mats  il  est  certain  qu'on  n'exagère  point  en  évaluant 
la  première  levée  pour  compléter  les  cadres  de  Farmée 

^  *■'*■****••  -  5o, 000  hommes» 

»  La  masse  des  bataillons  de  volontaires 
nationaux  à  100,000 

La  seconde  levée,  qui  eut  lieu  en  sep¬ 
tembre  1792  ,  à . »  .  100,000 


»  Ainsi  cette  première  opération  donna  a5o, 000  hommes. 

-i  de  1793:  Par  la  loi  du  24  février  1798,  tous  les 

hommes  non  mariés,  depuis  dix-huit  jusqu’à  quarante  ans, 
furent  appelés  à  fournir  trois  cent  mille  hommes,  répartis 
entre  les  départemens ,  suivant  leur  population*  Le  mode  de  la 
levée  fut  laissé  au  choix  des  citoyens. 

Les  hommes  désigués  pour  marcher  furent  autorisés  à 
se  faire  remplacer  ,  mais  en  équipant  à  leurs  frais  le  rempla¬ 
çant.  (3) 

Deux  mois  après  (4)  une  nouvelle  loi  ordonna  une  levée 
de  trente  mille  hommes  pour  compléter  la  cavalerie. 

»»  Cette  levée  de  trois  cent  trente  mille  hommes  ne  fut  pas 
complète,  parce  que  celte  époque  fut  celle  de  l'insurrection  des 
départemens  de  l'ouest;  cependant  on  en  évalue  le  résultat 


(1)  (ï  Rapport  de  Duma$  ,  séance  du  19  janvier  1792.  w 

(2)  «  Beaucoup  de  lois  subséquentes  organisèrent  ces  levées  ;  celle  du 
28  août  1792  ajouta  des  compagnie*  de  canonniers  à  chaque  bataillon  ; 
celle  du  2  scptembie  créa  des  troupes  légères  à  cheval;  celles  des  9,  10 
et  2,t  septembre  permirent  la  levée  des  compagnies  franches;  celle  du 
1 2  aeptcmbrc  prescrivit  des  mesures  pour  rarniement  et  réquipement  dex 

(3)  «  Le  soin  d’habiller  et  d  armer  ces  trois  cent*  mille  hommes  fut 

eonbe  aux  administrations  locales,  auxquelles  la  loi  fixait  pour  cet 
objet  un  delai  de  huit  jours,  m  * 

(4)  «  Le  iG  avril.  » 


]  t 


xvrtL 


ii''j4,oOD  lioraines. 


Sojooo 


hommes* 

n  Ce  fut  à  cette  époque  que  Ton  donna  aux  troupes  une 
organisation  plus  analogue  aux  circonstances,  qu’on  amalgama 
les  régimens  d'infanterie  avec  les  bataillons  de  yolontaires, 
qu’on  forma  Tinfanterie  en  demi-brigades  de  deux  mille  quatre 
cent  trente-un  hommes,  divisées  en  trois  bataillons  (i),  et 
qu’on  adopta  un  système  régulier  de  recrutement  sous  le  nom 
de  réquisition* 

Réquisition.  La  loi  du  i6  août  avait  d'édaré  que  le 
peuple  français  se  levait  en  masse  pour  la  défense  de  sa  liberté; 
celle  du  ^3  classa  les  hommes  suivant  leur  âge,  et  mit  en 
réquisition  la  première  classe  ,  composée  de  citoyens  non 
mariés  ou  veufs  sans  eafans,  de  dix^huità  vingt-cinq  ans. 

>1  Nul  n’était  exempt  de  la  réquisition  que  les  fonctionnaires 
publics  ;  nul  ne  pouvait  se  faire  remplacer*  Le  législateur,  en 
refusant  de  reconnaître  quelques  cas  d’exception  qui  auraient 
été  raisonnables ,  ouvrit  la  porte  à  toutes  les  dispenses  de  faveur* 
Ceux  qui  furent  autorisés  à  les  donner  les  prodiguèrent,  mais 
en  les  distribuant  suivant  leurs  affections ,  parce  qu’il  n’y  avait 
point  de  règles  déterminées  ;  et  taudis  qu’une  loi  trop  générale 
ruinait  des  familles  indigentes ,  laissait  des  terres  sans  culture  , 
mettait  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  en  fuite,  et  leurs 
familles  dans  l'embarras,  des  exemptions  innombrables  trans¬ 
formaient  tous  les  jeunes  gens  un  peu  aisés  en  myopes ,  en 
ir^rmes ,  et  tous  ceux  qui  étaient  un  peu  protégés  eti^nc- 
tionnaire?,  inutiles,  qui  épuisaient  le  trésor  public  et  encom¬ 
braient  toutes  les  administrations. 

w  Malgré  ces  abus ,  on  estime  que  les  diverses  levées  faites 
en  vertu  de  la  loi  sur  la  réquisition  n’ont  pas  donné,  depuis 
la  fm  de  179^  jusqu’en  Tan  7,  moins  de  quatre  cent  mille 
hommes. 

n  Ce  nombre  est  infiniment  au  dessous  de  celui  qui  était 
appelé  par  la  loi  ;  car  en  évaluant  la  population  de  la  France  à 


(  î62  ) 

a  .  -  .  .  .  ■  '  *  ■  '  ■  .  ' 

»  Les  troubles  intérieurs  qui  écialèrent 
en  mai  1793  donnèrent  lieu  a  une  nouvelle 
formation  de  bataillons ,  qu’on  peut  éva¬ 
luer  à  ^ 

»  Ainsi ,  dans  les  six  premiers  mois  de 
1793,  rarmée. reçut  un  accroissement  d’en¬ 
viron  . 


(i)  !t  Loi  du  la  août  1  7î)3. 
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trente-un  millions  d'èmes  (i)  ,  il  aurait  pu s’ele\er  àun  million 
cinq  cent  mille  hommes ,  si  on  ne  se  trompe  pas  en  supposant 
que  le  rapport  de  la  masse  de  la  population  est,  avec  le  nombre 
des  jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans ,  comme  21  est  à  i. 

^  n  Mais  il  faut  considérer  qu'on  fut  obligé  d'exempter  de  la 
réquisition  les  départemens  de  Fouest ,  et  que  cette  loi  ne  fut 
exécutée  ni  dans  la  Belgique,  ni  dans  les  quatre  départemens  de 
la  rive  gauche  du  Rhin ,  ni  dans  Ule  de  Corse. 

«  Ces  exceptions  admises,  on  évaluait  les  sept  classes  des 
réquisitionnaires  à  fournir  par  le  reste  de  la  République  à  plus 
d’un  million  (3),  ^ 

:i  Ainsi  la  réquisition  n’a  réellement  produit  que  les  deux 
cînquiénaes  de  ce  qu’elle  devait  produire.  Deux  causes  y  ont 
influé. 

’î  D’abord  beaucoup  de  Jeunes  ^ns  de  l’âge  de  la  réquisitioa 
étaient  déjà  aux  armées  lorsque  la  loi  a  été  rendue. 

îï  En  second  lieu  les  levées  précédentes  avaient  fait  marier 
de  bonne  benre  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  qui  en  pré¬ 
voyaient  de  nouvelles.  " 

H  Conscripiion.  La  loi  sur  la  conscription  est  du  iq  fruc¬ 
tidor  an  6;  elle  n’appellc  au  service  militaire  que  les  jeunes 
gens  de  vingt  à  vingt-cinq  ans. 

ïi  A  cette  époque  les  exemptions  en  faveur  des  départemens 
nouvellement  réunis  et  de  ceux  de  l’ouest  subsistaient  encore  (3), 
et  une  partie  des  jeunes  conscrits  se  trouvait  déjà  enlevée  par 
la  réquisition  (4)  ;  c’étaient  ceux  de  vitigt-trois  à  vingt-cinq 


(i)  «  Voyez  le  tabtnaii  annexé  à  la  loi  du  37  pluviôse  an  5,  Lapopu- 
bhoiî  de  la  Ik'piibliqiic  y  est  évaluée  à  31,870460  individus,  ^  ^ 


(3)  U  Jeunes  gens  de  18  à  19  ans . ,  180,000 

de  19  a  ao  170,000 

de  20  a  21 . 160,000 

dû2iàs!2  .  . . i5o,ooo 

^  . 140,000 

de  23  a  34  i3o,ooo 

de  24  à  25  120,000 


],o5o,ooo 

(3)  Ce  privilège  a  été  continué  par  Tarrété  du  G  floréal  an  8,  qui  a 
assimilé  les  jeunes  gens  des  neuf  déparlemcns  de  la  Belgique  aux  por¬ 
teurs  de  congé;  comme  tels,  les  a  exemptés  du  service  en  payant 
3oo  frimes,  ou  en  justifiant  que  leurs  contributions  ne  s'élevaient  pas  à 
5û  francs,  n 

(4)  «  Cfîuv  qiii  avaient  eu  dix-hnitans  ;*  l'époque  du  a3  août  1793, 
qui  correspond  au  5  ftiictidof  an  i  ,  sc  t.Touvâicnt  avoir  vingt-quatre 
ans  au  1 9  fructidor  an  G  ,  date  de  la  ncmvcilc  loi  ;  et  ceux  de  fannéc 
suivante  formaient  la  dernière  classe  de  la  conscription.  » 


(  >64  ) 

ans.  Ainsi  la  loi  n’enrôlait  réellement,  au  commencement  de 
l’an  7,  que  les  trois  premières  classes  de  la  conscription  ,  c’est 
à  dire  les  jeunes  gens  de  vingt  à  vingt-trois  ans. 

11  Plusieurs  lois  appelèrent  successivemenÈ  ces  jeunes  gens 

aux  armées*  -  1 

>1  Celle  du  3  vendémiaire  an  7  convoqua  la  première  classe 
de  la  conscription,  qu'on  évaluait  à  cent  quatre-vingt-dix  mille 
hommes.  Il  paraît  que  ce  calcul ,  pour  lequel  on  n’avàit  alors 
que  des  données  fort  incertaines,  était  exagere  {i)» 

..  Elle  produisit .  06,635  hommes. 

»  La  loi  du  a8  germinal  suivant  ordonna 
une  nouvelle  levée  de  cent  cinquante  mille 
hommes  ,  à  prendre  sur  ce  qui  restait  de  la 
première  classe ,  et  sur  les  deuxieme  et 
troisième  classes^  elle  produisit  *  ,  .  *  81 ,977 


178,61a  hommes. 

»  La  loi  du  i4  messidor  de  la  même  année  ordonna  la  mise 
en  activité  de  toutes  les  classes,  qui  devaient  fournir  ensemble 
environ  quatre  cent  cinquante  mille  hommes ,  et  qui ,  en  ayant 
déjà  fourni.  .  *  ^  "  178,612 

pouvaient  en  donner  encore  ^17 1 ,688,^ 
w  Elle  produisit  en  Tan  7*  .  65,787 
«  En  Fan  8  .  •  -  ^  >  65,377 

VI  En  Fan  8  la  loi  du  17  ventôse  nut  la 
première  classe  de  Fan  8  à  la  disposition 
lu  gouvernement ,  qui ,  par  son  arrête  du 
mêiüG  jour,  mit  en  activité*  *  -  .  * 

«  Total  du  produit  de  la  conscription 


5 


I  1  Si, 164 


53,000 


34^1776  hommes. 

Ces  calculs  ne  peuvent  être  d’une  exactitude  rigoureuse  ; 
ils  ne  sont  que  le  résultat  de  quelques  recherches  ,  et  non  de 
communications  olïicielîes  ;  mais,  s’ils  ne  s’éloignent  pas  de  la 
vérité ,  oa  voit  que  ces  levées ,  faites  pendant  la  guerre  de  la 
liberté,  c’est  à  dire  depuis  la  fin  de  i79ijusques  et  compris 
l’an  8 ,  forment ,  indépendamment  des  em  ôlemens  volontaires , 
savoir  : 

Il  Première  levée  en  masse-  *  -  •  25  0,000  nommes - 

»  Levée  de  1793  -  -  *  *  *  •  *  194»^^^ 

>t  Réquisition  *-.-•*•*  4^0*000 

»  Conscription.  ^43,776 

1,186,776  hommes* 


Total. 


(t)  A  cause  de  Fcxemptiüu  de  plus  de  vingt  départemens. 


(  i65  ) 

»  Ainsi  fut  armé,  dans  un  court  espace  d’années,  ce  million 
de  soldats  qui  ont  changé  la  face  de  fEürope ,  accru  la  puis¬ 
sance  de  la  Eépublique,  et  permis  désormais  au  législateur  de 
calculer,  dans  ïes  loisirs  de  la  paix,  les  mesures  qui  doivent 
maintenir  la  sûreté  et  la  gloire  de  la  France* 

»  Cette  paix  au  dedans  ,  cette  considération  au  dehors 
seront  l’ouvrage  de  la  sagesse  ;  mais  la  sagesse  doit  calculer  sur 
les  passions  humaines ,  et  elle  n’oublie  pas  qu’elle  doit  s’entourer 
de  l’appareil  de  la  force  pour  être  toujours  respectée*  Ainsi, 
d’après  la  connaissance  qu’on  aura  de  la  politique  de  nos  voi¬ 
sins  ,  la  politique  française  entretiendra  constamment  une 
armée  qui  sera  dans  une  proportion  convenable  avec  les 
leurs. 

Second  B  paetïï*  —  UonhU  objet  du  re<;mtt!m£nL 

î>  Le  système  du  recrutement  de  Tarmée  ne  doit  pas  seule¬ 
ment  avoir  pour  objet  le  remplacement  des  hommes  que  les 
corps  de  troupes  perdent  pendant  la  paix  ;  il  doit  être  combiné 
de  manière  à  donner  aussi  à  ces  troupes  l’accroissement  rapide 
que  peut  nécessiter  la  guerre. 

ti  C’est  en  cela  que  ce  système  était  vicieux  sous  notre  ancien 
régime*  L’armée  active  se  recrutait  uniquement,  comme  nous 
l’avons  vu  ,  par  des  enrôlemens  volontaires  ,  dont  le  nombre 
s’élevait  à  peu  près  au  huitième  de  celte  armée  ;  mais  pendant 
la  guerre  les  pertes  des  corps  excédaient  annuellement  ce  hai— 
tième  ,  et  d’ailleurs  rannée  ,  même  au  complet,  se  trouvait 
insuifisàiîte, 

n  Le  gouvernement  d’alors  n’avait  pas  d’autre  ressource 
légale  que  la  levée  des  milices  :  ces  milices  formaient  une 
seconde  ligne,  mais  ne  suppléaient  pas  à  l’insuilisance  de  la 
première  jusqu’à  ce  que  ces  nouveaux  soldats  fussent  exercés  et 
aguerris» 

M  II  en  résultait  que  les  corps  de  troupes  réglées  devenaient 
bient^  trop  faibles ,  et  que  les  dangers  de  la  guerre,  ainsi  que 
la  levee  des  milices ,  rendaient  le  recrutement  volontaire  plus 
dtihcile ,  précisément  au  moment  ou  il  fallait  lui  donner  pins 
d’activité* 

lï  De  là  l’emploi  des  mesures  arbitraires ,  les  enlèvemens 
d’hommes  par  une  force  injuste  on  par  des  ruses  odieuses  i  et 
il  faut  remarquer  que  ces  enrôlemens  forcés  ne  pouvaient  guère 
avoir  lieu  que  dans  les  villes ,  et  ne  fournissaient  en  général 
que  des  soldats  trop  peu  robustes  pour  résister  aux  fatigues  de 
la  guerre* 

»  On  étaîL  obligé  de  finir  par  ou  l’on  aurait  dû  commencer, 
par  ri  ne  or  P  lion  des  milices  dans  les  troupes  de  ligne* 


(  î66  ) 

H  L^experiervce  îa  guerre  de  1 7G7  a  prouve  que  la  faiî^le 
»  espece  d^'hommes  dont  Tarmee  se  trouvait  alors  composée 
>*  en  £t  périr  plus  de  cinquante  mille  dans  les  hôpitaux;  de 
»  sorte  que  ce  ne  fut  qu^après  une  incorporation  de  quarante 
»  neuf  bataîlloiis  de  milices  que  rarmee  prit  de  Ja  cousis^ 
»  tance  (i  ).  >» 

w  II  importe  donc,  en  discutant  le  système  du  recrutement, 
de  ne  pas  perdre  de  vue  que  f  armée  doit  être  recrutée  d^hommes 
robustes,  c’est  à  dire  dans  les  campagnes  plulât  que  dans 
les  villes,  et  que  l’organisation  du  recrutement  doit  être  telle 
qu’on  puisse  facilement  élever  les  corps  au  pied  de  guerre  sans 
recourir  à  des  moyens  toujours  vexatoires  et  souvent  incertains. 


IVé^^essité  d*î  lu  contrihution  persoîiFielle* 

n  Quand  tous  les  avantages  se  réuniraient  en  faveur  du  sys¬ 
tème  de  Tenrôlement  volontaire ,  il  resterait  à  examiner  si  ce 
moyen  peut  suffire  au  recrutement  de  farmée. 

a  Ce  moyen  ne  fournissait  autrefois  qu’en viron  dix-huit 
mille  hommes  par  an  ;  ces  ievecs  étaient  en  partie  une  dette  des 
officiers  à  qui  on  accordait  des  congés. 

tt  Aujourd’hui  on  ne  pourrait  imposer  une  pareille  obliga¬ 
tion  à  des  officiers  îa  plupart  sans  fortune;  les  frais  du  recrute¬ 
ment  retomberaient  par  conséquent  à  la  charge  du  trésor  public,, 
et  il  faudrait  le  rendre  bien  plus  considérable ,  puisque  Tarmée 
est  infiniment  plus  nombreuse  ,  et  qu’au  lieu  oe  la  renouveler 
par  huitième  tous  les  ans  ,  comme  autrefois ,  il  faut  îa  renou¬ 
veler  par  cinquième. 

M  durée  de  rengagement  était  fixée  à  huit  ans  pour  les. 
troupes  réglées;  depuis  on  Ta  réduite  à  cinq,  et  même  les  rap¬ 
porteurs  du  comité  militaire  de  TAs semblée  constituante  vou¬ 
laient  îa  réduire  à  trois  ans  pour  les  soldats  auxiliaires  qui 
composaient  la  réserve  de  Farmée. 

H  Cette  courte  durée  a  quelques  avantages  :  elle  facilite  le 
recrütement ;  elle  diminue  la  désertion;  elle  peut  être  admise 
plus  facilement  chez  notre  nation  que  dans  le  reste  de  l’Europe, 
parce  que  le  Fiançais,  doué  assez  généralement  d’une  întellî— 
genre  heureuse  ,  d’une  prestesse  naturelle,  n’a  pas  besoin  d’un 
long  exercice  pour  apprendre  le  maniement  des  armes  et  les 
évolutions  du  soldat.  Mais  ces  élémens  ne  sont  pas  tout  ce  qui 
constitue  un  bon  militaire;  il  y  a  deux  armes  ,  celle  de  l’artil¬ 
lerie  et  celle  de  la  cavalerie ,  qui  exigent  des  connaissances 
qu’on  n’acquiert  que  par  une  assez  longue  pratique  :  d’ailleurs 


j> 


{1)  tK  Mémoire  de  Despommdlcs, 


il  faut,  pour  former  un  bon  soldat ,  que  les  devoirs  nülilaire& 
soient  devenus  une  habitude  ;  et  ces  devoirs  se  composent  non 
seulement  de  la  partie  mécanique  de  leur  état ,  mais  encore  des 
qualités  morales  qu'un  soldat  doit  avoir,  c'est  à  dire  de  cet  \ion-t 
neur ,  de  celte  probité ,  de  cette  subordination  qui  font  la  véri¬ 
table  force  des  armées* 

«  Ce  doit  être  une  des  vues  du  législateur  de  retenir  sous  les 
drapeaux  des  soldats  qui ,  ayant  déjà  rempli  la  durée  de  l  enga¬ 
gement  prescrit  par  la  loi,  seraient  autorisés  à  réclamer  leur, 
congé  :  il  faut  qu'ils  soient  retenus  par  fiimour  de  leur  état  et, 
la  perspective  des  avantages  qu'il  assure  ;  mais  il  ne  serait  pas^ 
d'une  sage  politîcpie  de  compter  sur  ces  rengagemens  pour  se 
dispenser  de  lever  des  recrues  à  raison  du  cinquième  du  com¬ 
plet  de  farméc, 

n  Ce  nombre  excéderait  de  beaucoup  tout  ce  qu'on  peut 
espérer  du  recrutement  volontaire,  et  Vinsullisance  de  ce  moyetit'. 
deviendrait  bien  plus  sensible  encore  lorsqu'il  faudrait,  par  un. 
accroissement  rapide  de  ses  forces  ,  préparer  de  grandes  opéra-^ 
lions*  .  , 

»  Cette  insuffisance  évidente  du  recrutement  volontaire  jus¬ 
tifie  le  système  de  l'enrôlement  forcé  ;  car  robligatîon  de  mar-- 
cher  en  personne  comnaence  la  où  finit  la  possibilité  de  trouver 
des  bomoies  qui  s'offrent  pour  la  défense  de  l'Etat* 


Iléparütiûn  de  la  contribution  pcrtonnélle. 


Examinoûs  maintenant  jusqu'à  quel  i>oiul  cette  contribu¬ 
tion  personnelle  pèse  sur  la  population. 

Le  nombre  des  babitans  de  la  France  est  évalaé,  pour  les  , 
cent  deux  départemens  continentaux.,  à  trente -deux  millions. 
D'après  celte  donnée  on  peut  calculer  par  approximation  la 
population  niilitaire ,  et  ie  nombre  des  jeunes  gens  susceptibles 
d'être  compris  sur  les  tables  de  la  conscriplioo* 

h  Un  auteur  qui  a  fait  beaucoup  de  recùe/ches  sur  celte  par¬ 
tie  de  la  statistique  (Mobeau)  a  formé  des  tables  qui  présentent 
un  rapport  des  individus  de  chaque  âge  avec  une  population 
donnée  (i)* 

n  Four  conuattrek  totalité  des  .hommes  en  état  de  porter  les  , 
armes  ^  il  retranche  de  la  masse  dç  la  population 

n  10,  Pour  les  femmes*  . TT 

n  2*^.  Pour  les  hommes  au  dessous  de  seize  ans* 


(  >68  ) 

»  Pour  les  homoies  au  dessus  de  quarante  ans* 

>}  Ces  trois  fractions  egaïent . .  * 

H  D^oîi  il  suit  que  le  nombre  des  hommes  de  seize  à  quarante 
ans  est  à  la  population  comme  4  est  à  19. 

»  Et  que  dans  uu  grand  péril  la  France  ntiraît  à  choisir  ses 
défenseurs  parmi  plus  de  six  millions  d’hommes  en  âge  de  porter 
les  armes  (i).  Nos  lois  actuelles  sur  la  conscription  appellent 
au  service  tous  les  hommes  de  vingt  à  vingt-cinq  ans ,  sans 
distinction  des  hooimes  mariés  et  des  célibataires.  Les  tables 
de  la  conscription  prouvent  que  le  nombre  des  hommes  de  îa 
première  classe ,  c’^est  à  dire  de  vingt  à  vingt-un  ^ans  j  s’élève 
au  moins  à  deux  cent  mille  î  d’où  il  suit  que  la  totalité  de 
la  conscription  présente  une  masse  de  près  d’un  million  de 
solda  ts« 

>ï  II  faut  en  déduire  les  infirmes  ^  et  ceux  que  le  défaut  de 
taille  rend  inhabiles  au  métier  des  armes* 

n  Telle  est  la  somme  des  ressources  sur  lesquelles  on  peut 
calculer. 

»  Il  est  diiïicile  de  dire  quels  seromt  les  besoins  ordinaires  de 
l’avenir,  parce  qu’on  ne  peut  guère  prévoir  quelle  sera  la  force 
dont  les  circonstances  politiques  rendront  l’entretien  indis- 
peusable. 

iï  S  itious  supposons  que  cette  armée  soit,  sur  le  pied  de  paix, 
de  trois  cent  mille  hommes  ,  il  faudra  d’abord  en  déduire  la 


(î)  f£  Mars  dans  fétat  actuel  delà  dviUsatioii  on  n\ippeïle  oi-diriaî- 
rement  au  scr  vice  milita  Ire  que  les  célibataires ,  lesquels  sont  à  la  masse 
de  la  population  dans  le  rappoî  t  de  17  a  3o-  Cette  difrèrençe  devient 
même  plue  eomidérablc  paiini  les  hoiumes  de  seize  a  quarante  ans , 
parce  que  cet  âge  est  celui  du  la  force  et  dù  imuia^e-  ainsi  il  ne  faut 
guère  compter  que  sur  un  tiers  d’hommes  non  mariés  ou  veufs  sans 
en  fans.  Je  suis  porté  à  croire  qn’iî  y  a  quelque  inexactitude  dans  ces 
rapports,  qui  résultent  Üe.^  calculs  de  Moheau  ;  car  d'après  lui  il  n’y 
aurait  que  deux  miUIons  de  garçons  de  seize  à  quarante  ans ,  et  Icb 
tables  de  la  consci  iption  prouvent  que  le  nombre  des  liomnves  de  vingt 
a  vingt" un  ans  s'élève  a  environ  deux  cent  mille,  ce  qui  doit  donner  , 
pour  [a  classe  seule  des  horumes  de  vingt  à  vingt-cinq,  près  d’un 
million^ 

ïi  Le  comte  de  Latour-du-Pin,  ministre  de  la  gneiTc  en  J7B9 ,  est  le 
premier  ministre  qui  ait  préaeoté  un  travail  â  peu. près  complet  sur 
les  rapports  qui  existent  entre  Foîdre  civil  et  l’ordre  militaire  ;  c’est  à 
dire  qui  ait  fourni  des  renaeignemens  pi'éclsqui  puissent  mettre  à  même 
de  comparer  la  population  et  les  diverses  circonstances  locaks  avec  les 
besoins  de  Tarniée* 

n  Ce  travail ,  étant  le  premier  de  ce  genre ,  devait  être  nécessaire- 
ment  imparfait ,  et  les  évenemens  subséquens  ne  permettent  plus  de  le 
considérer  que  comme  un  aperçu  sur  im  clat  de  choses  qui  a  changé 
sous  bien  des  rapports*  m 


(  169  ) 

totalité  de  ceux  qui  ne  se  recrutent  point  par  la  coiiscripüon  , 


c’est  â  dire  : 

les  officiers  j  au  nombre  de  . . 22jOOo  h, 

les  employés  ,  dont  le  nombre  s’élève  à  ,  .  2,000 

et  ies  vétérans . .  i4ïOoo 


»  Total  .  ,  .  ,  3 8^000  (i) 

Ainsi  il  restera  deux  cent  soixante-deux  mille  hommes  à 
remplacer  par  cinquième  tous  les  ans,  c’est  à  dire  que  la  cons¬ 
cription  aura  à  fournir  annuellement  cinquante  -  deux  mille 
quatre  cents  hommes  ta) ,  ou  à  peu  près  le  quart  des  conscrits 
de  vingt  à  vingt^un  ans.  Cette  levée  sera  à  la  population  dans 
le  rapport  de  i  soldat  sur  6ii  babilans  de  tout  sexe  et  de  tout 
âge.  On  a  vu  que  ce  rapport  était  de  i  sur  6i5  avant  la  révo¬ 
lution^  ainsi  on  prendra  annuellement  un  jeune  honiine  sur 
soixante-huit  familles  (3). 

n  Mais  il  faudra  ajouter  à  cette  levée  celle  que  nécessitera 
l’entretien  de  l’armée  navale  ,  et  il  n’est  pas  possible  d’évaluer 
d’avance  la  force  de  cette  armee,  même  par  apjjroximaltoii. 

11  faut  ensuite  appliquer  ce  calcul  àux  différentes  espèces 
d’hommes  dont  l’armée  a  besoin. 

ïi  Elle  se  compose  de  trois  sortes  de  troupes ,  dont  une  seule 
peut  être  recrutée  d’hommes  d’une  taille  moyenne  ;  les  deux 
autres,  l’artillerie  et  la  cavalerie,  demandeut  des  soldats  d’une 
taille  plus  élevée, 

H  Des  observations  faites  dans  les  provinces  de  l’intérieur  de 
la  France  nous  apprennent  qu’il  y  a  un  célibataire  en  âge  de 
porter  les  armes ,  de  la  taille  de  cinq  pieds  un  pouce  et  au 
dessus,  sur  quarante-huit  habitans,  et  un  de  cinq  pieds  trois 
pouces  sur  cent  qùalre-vingt-dix-netif  (4). 


(1)  U  11  y  a  actu^ïlcmcnt  : 

>j  Olllcievs  de  toutes  armes 

w  Employés  de  I  état  major  des  places  .....  i,o5o1 

a  Euiployés  de  rartiilcric  -  .  .  .  .  .  .  .  .  Sytj  ï  j  ,994 

>j  Gardes  du  génie  . . 

w  Dix  demi-brigades  de  vétérans.  ......  i3j6i8}  ^ 

JJ  Compagnies  de  canonniers  vétérans .  ^^4/ 

38,3'jG 

(2)  ff  II  est  juste  de  remarquer  que  le  remplacement  dei?ràît  être  de 
plus  du  cinqtiièiïic J  parce  qu'il  y  a  dautrea  causes  de  diminution  que 
les  congés  j  mais  il  est  plus  ipic  probable  que  les  rctigageineii.s  compense¬ 
ront.  ce  déticit.  ïi 

(3)  a  En  calculant  sur  quatre  têtes  et  demie  par  feu.  jj 

(4)  <r  Moheau,  Kcchet  chçi  Jin  lit  popîtlaùon  ih  la  Firtncc^  De  tels 


(  110  ) 

»  On  voit  que  les  hommes  de  cinq  pieds  trois  pouces  sonê 
quatre  fois  au  moins  plus  rares  que  ceux  de  cinq  pieds  un 
pouce.  Or  les  troupes  dont  le  service  exige  des  liommes  d^mie 
taille  élevee  forment  au  moins  le  quart  de  farmee  ;  ainsi ,  pui^ 
qu’on  doit  prendre  ,  comme  nous  l’avons  dît ,  un  soldat  sur  Six 
cents  liabitaiis ,  il  en  résulte  qu’une  population  de  deux  mille 
j^uatre  eents  âmes  devra  fournir  trois  iantassins  et  un  soldat 
d’artillerie  ,  ou  un  cavalier.  Mais  cette  proportion  change  sui¬ 
vant  les  lieux,  et  c’est  une  considération  à  laquelle  il  faut  avoir 
égard  lorsqu’on  désigne  les  dëpartemeris  qui  doivent  recruter 
les  diverses  armes* 

»  Une  autre  circonstance  non  moins  importante  ,  et  qui 
prouve  combien  il  est  dillicile  de  bien  asseoir  cette  espèce  d’im¬ 
position ,  c’est  resprit  plus  ou  moins  militaire  des  habitons.  ^ 

i>  La  première  idée  qui  se  présente  lorsqu’il  s’agit  de  la  ré¬ 
partition,  d’une  contribution  personnelle  ,  d’une  contribution  à 
Jaquelle  tous  les  citoyens  du  même  âge  sont  indislinctement 
assujettis,  c’est  qu’elle  doit  être  répartie  proportioiiuellement 
à  la  population. 

»  Mais  l’équité,  autant  que  l’intérêt  de  l’Etat,  s’oppose  à  ce 
qu’on  adopte  exclusivement  cette  base  ;  il  est  indispensable 
d’avoir  égard  à  d’autres  circonstances. 

»»  Si  nous  consultons  i’expénence  ,  nous  verrons  que  les 
villes,  qui  forment  à  peine  le  cinquième  de  la  population 
totale  de  la  France ,  ont  fourni  constamment  les  deux  tiers  des 
recrues  de  l’armée. 

»  L’expérience  nous  apprend  encore  que  la  nature  n’a  pas 
réparti  également  entre  les  citoyens  des  diverses  parties  de  la 
France  les  avantages  physiques  qui  semblent  désigner  un  homme 
comme  destiné  au  service  militaire.  Ainsi ,  dans  les  provinces 
du  nord  ,  le  nombre  des  hommes  que  leur  taille  rend  inha¬ 
biles  au  service  n’est  que  d’un  septième  ,  tandis  que  dans  les 


calculs  ne  sont  jainciis  d^une  exactitude  tigotucusc.  11  rcsulte  de  ceux 
do  Cet  auteiiv  qu'il  y  a  un  célibataire  en  âge  tic  porter  les  arrjies  : 
de  5  pîcds  i  pouce  et  au  dessus  sur  4^  habitans. 

de  5  pieds  a  pouces . sur  1^0 

de  5  pieds  3  pouces.  ....  sur  199 

de  5  pieds  4  polices.  ,  .  .  .  fiur  5ii 

de  5  pieds  5  pouces . sur  *^4^7 

de  5  pieds  5  pouces,  ,  .  .  .  sur’ 2,398 

de  S  pieds  ^  pouces . 3ur  7^79^ 

ï>  Il  est  bonde  remarquer  que  cette  proporlien  doit  être  mainte-^ 
Haut  au  dessous  de  la  réalité,  depuis  la  réunion  de  la  Belgique  et  de^ 
quatre  départemens  du  Ebiu ,  où  les  liomincs  sont  en  général  d  une 
taille  plus  élevée  que  dans  les  départeaicns  méridionaux. 


(  17^  ) 

nrovinces  <3ii  midi  ils  sont  dans  le  rapport  dVn  cinquième  avec 
le  nombre  total  (i). 

M  II  résulte  encore  d'une  longue  sutie  d'observations  que  le 
climat  et  beaucoup  de  circonstances  locales  influent  sur  le 
caractère  des  hommes  j  et  les  portent  plus  ou  moins  à  l’état 
militaire;  ainsi  on  avait  calculé  que  la  moitié  septentrionale  de 
ia  France  ,  dont  la  population  était  évaluée  à  quatorze  millions 
cinq  cent  mille  âmes  (2)5  comptait  quatre-vingt-dix-huit  mille 
de  ses  habitans  dans  rarmée  ,  tandis  que  la  moitié  méridionale 
n'en  avait  fourni  que  trente-sept  mille  sur  une  population  de 
dix  millions  ;  c'est  à  dire  que  le  nord  fourmssait  un  soldat  sur 
cent  quarante-neuf  habitans  j  et  le  midi  un  sur  deux  cents 
soixante  dix-neuf.  Si  on  voulait  particulariser  cette  observa¬ 
tion,  on  trouverait  des  différences  encore  plus  remarquables  : 
l’Alsace  fournissait  un  soldat  sur  soixante-cinq  habitans  ,  et  la 
généralité  d'Auch  un  sur  six  cent  vingt— huit ,  c’est  à  dire  dix 
fois  moins  (3). 

»  Si  nous  consultons  la  politique  ,  elle  nous  apprendra  que 
dans  certainspays  ragricalture,  les  arts ,  le  commerce,  la  navi-' 
gation  occupent  une  plus  grande  partie  des  hommes  que  dans 
certains  autres  ;  que  si  l’on  voulait  répartir  rigoureusement  les 
levées  des  soldats  ,  proportionnellement  à  la  population ,  le 
commerce  et  l'agriculture  perdraient  dans  le  midi  une  partie 
des  bras  qu’ils  sont  accoutumés  à  employer ,  et  que  dans  le 
nord  ,  au  contraire ,  il  resterait  un  nombre  d'hommes  qu'on  ne 
pourrait  occuper, 

îï  Ces  réflexions ,  appuyées  sur  des  faits  ,  montrent  de  com¬ 
bien  d’élémens  se  compose  cette  opération,  qui  paraît  si  sim¬ 
ple  5  par  laquelle  on  détermine  le  contingent  de  chaque  dépar¬ 
tement;  et  elles  me  dispensent  sans  doute  d'entrer  dans 
Pexamen  du  projet  de  répartition  qui  fait  suite  à  la  loi  sur 
laquelle  vous  allez  prononcer. 

Il  L'administrateur  d’un  canton  peut  n'y  voir  qu'un  tableau , 
le  contribuable  une  imposition  inégale  ;  l'homme  d’état  doit  y 


(i)  fi  Rapport  de  Boiithillicr  au  nom  du  comité  militaire^  séance  du 


19  novembre 

(ü)  «  Nombres  exacts  :  Ames. 

Population  du  nord  . . .  i  jj64 1,205 

w  — — — - —  midi  H  ...  i  .  io,4^0j,.59'8 

M  Hommes  des  provinces  du  nord  dans  l'arniéc  .  .  .  r)S,üti0 

>1  Hommes  dci  provinces  du  midi ,  .  .  .  .  .  .  ^7/278 

(3)  «  Population  de  PAlsacc.  654,805 

îï  Population  de  la  î^énéralilé  d’Auch.  ......  887^731 

»  SolJjits  fournis  par  l'Alsace.  10,657 

B  Soldats  loin nis  i^ir  la  gcmmli té  dAuch,  *  ,  *  ,  . 


(  ) 

Toir  la  cotnbiuaisoti  de  mille  circonstances  qui  ne  permettent 
pas  une  justice  rigoureuse* 

Examefi  de  la  loi  présentée. 

»  Apres  avoir  déroulé  devant  vous  rhistoire  du  recruteraent 
militaire;  après  avoir  comparé  les  résultats  des  divers  systèmes, 
analisé  les  tlïéories ,  et  démontré  peut-être  la  nécessité  de  la 
conscription,  il  me  sera  facile,  si  je  suis  parvenu  à  répandre 
cjuelque  lumière  sur  des  queslious  importantes,  décidées 
jusqu’à  ce  jour  par  Thabitude  plutôt  que  par  le  raisonnement, 
il  me  sera  faci’e,  dis-je,  d’éclairer  en  peu  de  mots  votre 
opitiion  sur  la  loi  qui  vous  est  soumise* 

*  Pour  cclà  je  n’aurai  qu’à  comparer  ses  dispositions  avec 
les  principes  que  nous  avons  établis* 

>1  Ij’auteur  de  ce  projet  de  loi  a  conçu  à  îa  fois  deux  idées  i 
d’abord  celle  de  recruter  t’armée  actuelle  de  la  raauière  la 
moins  onéreuse  aux  citoyens  ;  secondement  celle  de  préparer 
Jes  moyens  de  rendre  en  peu  de  jours  cette  année  aussi  formi¬ 
dable  que  le  pourraient  exiger  les  circonstances, 

»  Il  est  nécessaire  d’incorporer  soixante  mille  hommes 
dans  cette  armée,  qui  occupe  encore  de  si  vastes  états  sur  le 
continent,  qui  protège  vos  alliés  ,  qui  vous  répond  de  la  paix 
de  l’Europe,  et  qui  recommence  la  conquête  de  vos  colonies* 
Ces  soixanïe  mille  hommes  sont  nécessairei  pour  réparer  les 
pertes  qu’elle  a  éprouvées  depuis  deux  ans  ,  et  pour  rendre  à 
leurs  familles  ces  vieux  soldats  qui  ont  mérité  le  repos  après 
avoir  acquis  tant  de  gloire* 

Pour  que  cette  contribution  fut  moins  onéreuse,  on  a 
dû  y  assujettir  tous  ceux  qu’il  était  juste  d’y  faire  concourir , 
et  ofi  l’a  répartie  également  sur  les  cousci;its  de  l’an  g  et  de 
l’an  10  ;  car  aucunes  levées  n’avaient  été  faites  en  Tan  9* 
Chacune  de  ces  classes  doit  donc  fournir  trente  mille  hommes* 
Celle  de  l’an  S  en  avait  déjà  fourni  trente-trois  mille  il  y  a 
deux  ans  ,  pendant  la  guerre  ;  ainsi  cette  classe  avait  acquitté 
sa  dette  par  cette  levée,  qui  a  coopéré  au  grand  ouvrage  de  îa 
paix* 

i»  Le  gouvernement,  en  vous  proposant  cette  mesure  ,  est 
loin  de  renoncer  sans  doute  à  la  ressource  que  peuvent  offrir 
les  enrôlemens  volonlairesi  II  n’îgoore  pas  qu’une  sage  poli¬ 
tique  les  commande;  il  sait  combien  les  anciens  soldats  sont 
précieux ,  et  il  ne  néglige  pour  les  retenir  rien  de  ce  qui 
peut  exciter  une  ambition  généreuse  ;  on  remarque  même 
qu’il  se  ménage ,  pâr  des  dispositions  fiscales ,  les  moyens 
de  subvenir  aux  frais  de  ce  recrutement  ,  sans  proposer  d’au- 


(  ) 

très  impôts  dont  la  nature  ne  i*àl  pas  analogue  à  celle  Jes 
dépenses. 

»  Mais  en  complétant  cette  armée  active  le  gouvernement 
a  voulu  créer  une  autre  armée  qui ,  sans  être  nullement  oné¬ 
reuse  aux  particuliers  ni  à  TEtat  j  put  assurer  cet  accroissement 
rapide  de  forces  qui  garantit  toujours  le  succès  des  premières 
opérations  de  la  guerre.  Il  se  propose,  ses  orateurs  vous  roiit 
dit,  de  porter  cette  armée  à  cent  cinquante  mille  hommes  ; 
elle  sera  complète  dans  trois  ans ,  et  dans  la  suite  il  suffira  non 
pas  de  lever,  mais  d'enregistrer  annuellement  trente  mille 
îiomnaes  pour  la  recruter.  «  Prouver  les  obstacles  et  meme 
»  rimpossibililë  de  la  levée  subite  d'une  armée  de  cent  mille 
»  hommes  pendant  la  guerre ,  c'est  démontrer  la  nécessité  de 
»  son  existence  pendant  la  paix.  »  (i) 

»  Ici ,  comme  dajis  toutes  les  circonstances  de  la  guerre  , 
il  faut  se  garder  de  se  laisser  elfrayer  par  le  nombre.  Si  l'on 
ne  voyait  dans  cette  loi  qu'une  levée  de  cent  vingt  mille  soldats, 
le  citoyen ,  le  législateur  Ini-même  pourrait  concevoir  quelques 
alarmes  ;  mais  remarquons  d'abord  que  cette  contribution  mi¬ 
litaire  est  arriérée  d'uu  an  ;  que  deux  classes  de  la  conscription 
s'y  trouvent  maintenant  soumises  ;  que  la  moitié  des  conscrits 
appelés  doivent ,  à  moins  de  circonstances  extraordinaires  , 
rester  dans  leurs  foyers  pendant  toute  .la  durée  de  leur  enga¬ 
gement  ,  et  qu'ainsi  le  résultat  de  cette  mesure  n'est  réellement 
qu'une  levée  de  trente  mille  hommes  sur  une  classe  de  la  cons- 
criplion.  Quel  est  celui  de  nous  qui  ne  bénirait  la  providence 
si  rétat  à  venir  de  TEurope  et  de  la  République  permettait  de 
fixer  à  ce  nombre  de  trente  mille  hommes  les  levées  annueUes 
que  la  France  aura  à  faire  désormais  ? 

il  Quant  aux  conscrits  désignés  pour  la  réserve  ,  de  quel 
droit  pourront— ils  se  plaindre,  eux  que  îa  loia|q:)elait  à  marcher, 
lorsque  leur  enrôlement  même  sera  une  faveur  ? 

>1  Remarquons  maintenant  quelques  autres  dispositions  de 
cette  loi  qui  prouvent  l'esprit  de  sagesse  qui  l'a  dictée. 

H  Cette  armée  de  réserve  n'entraîne  aucuns  frais  pour  le 
trésor  public  ÿ  les  officiers  qui  doivent  l'instruire  sont  pris  dans 
l'armée  active. 

«  Chaque  arrondissement  sera  destiné  pour  cinq  ans  an  re- 
n  enUement  des  mêmes  corps  de  rarmée.  »  (s) 

il  Ici  se  présente  nne  question  importante  ,  celle  de  savoir  sî 


(i)  if  Mémoire  sur  lu  nécessité  des  troupes  prof^inciaîes ^  par  Des- 
pommelles. 

(a)  n  Titre  U  ,  article  7.  î> 


(  «74  ) 

les  corps  de  troupes  doivent  constamment  être  recrutés  dans  le 
même  pays- 

»  Les  avantages  de  ce  système  sont  que  les  soldats  retrouve- 
raient  dans  leurs  corps  des  amis ,  des  parens  ,  les  usages  de  leur 
patrie;  que  ces  avantages  les  attacheraient  à  leur  état;  qu’ils 
quitteraient  leurs  familles  avec  moins  de  regrets;  qu’ils  évite¬ 
raient  de  commettre  dans  leurs  corps  des  fautes  dont  la  honte 
les  suivrait  jusque  dans  leurs  foyers  ;  qu’enfm  la  désertion  serait 
Infiniment  rare,  parce  que  les  soldats  ne  quittent  ordinairement 
leurs  drapeaux  que  pour  retourner  dans  leur  pays,  et  qu’ils  n’y 
trouveraient  que  dilïicilement  un  asile ,  puisque  leur  retour 
nécessiterait  le  départ  d’un  de  leurs  concitoyens  (i). 

»  Les  inconvéniens  ne  sont  pas  d’une  moindre  importance. 
Il  faudrait  toujours  tenir  les  corps  éloignés  du  pays  d’où  ils 
tireraient  leurs  recrues;  ou  verrait  s’établir  dans  chaque  troupe 
non  pas  cet  esprit  do  corps  qui  tient  à  l’émulation  ,  mais  cet 
esprit  de  pays  qui  tient  aux  habitudes  ;  les  dilférens  idiomes  se 
perpétueraient  dans  les  régimens ,  de  sorte  qu’on  aurait  une 
armée  composée  de  troupes  ilaraandes ,  provençales  ;  bretonnes, 
alsaciennes ,  et  non  une  armée  vraiment  française  ;  s’il  surve¬ 
nait  des  rixes  entre  les  corps,  ces  rixes  occasionneraient  des 
Laines  héréditaires  ;  enfin  ,  à  la  guerre,  les  pertes  considérables 
qu’une  troupe  pourrait  éprouver  couvriraient  toute  une  contrée 
de  deuil ,  et  les  pores  ,  déjà  inconsolables  de  la  perte  d’un  fils  , 
seraient  punis  de  leur  malheur  par  le  sacrifice  de  l’autre, 

..  11  paraît  que  ces  inconvéniens  sont  encore  plus  graves  que 
les  avantages  ne  sont  séduisans  :  le  gouvernement ,  qui  les  a 
pesés,  a  dicrclié  à  profiter  de  ceux -ci  en  évitant  ceux-là; 
il  a  pris  un  parti  mitoyen.  On  voit  qu’il  veut  faire  une  expé¬ 
rience  utile  ,  et  il  n’est  pas  imprudent  de  prédire  qu’elle  n’aura 
pas  partout  le  même  succès  ;  mais  du  moins  est-il  évident  que 
cette  mesure  doit  rendre  moins  pénible  le  sacrifice  que  la  loi 
çxigB  des  consevitx^*  ,  .  -  , 

Lo  plus  sîir  moyen  de  les  y  détenniiicr  c’est  d’elre  juste. 


(i)  H  Ukloc  (rarfe<^tcr  une  portion  du  terri toirc  an  rcenitcinciit 
dkinc  partie  de  Varmée  a  été  réalisée  en  Prusse,  On  j  a  établi  une  cons¬ 
cription  j^én  orale  qui  rend  les  pères  responsables  pour  leurs  en  tau  .s  ■  les 
icunea  Reus  de  dix-buit  ans  qui  disparaissent  du  p;ij  s  sont  ti'aité^3  connue 
déserteurs,  et,  si  Von  ne  peut  les  salsfr ,  leurs  biens  sont  confisqués  ^ 
seulement  on  en  laisse  la  jouissance  au  père  jtisqiéà  sa  mort  Jorsqu  il 
peut  prouver  qtill  réa  eu  aucune  part  h  la  désertion  de  son  tîls* 

Il  Aaque  canton  a  un  on  plusieurs  reRiiiiens  a  recruter,  et  cette 
proportion  sc  détermine  non  seulement  d’apres  la  population  ,  mais 
encore  d'apres  la  richesse  du  pays  ,  parce  tpi’on  n'admet  dans  la  cavalerie 
que  des  iils  de  paysans  possédant  te  ire  et  chevaux,  m 


(  «75  ) 

11  ï Acuité  dans  cette  circonstance  consiste  non  seidement 
a  repartir  également  la  charge  qu^on  imposé,  mais  encore  à 
admettre  les  exceptions  nécessaires  et  raisonnahlesi 

î>  (^nant  à  la  répartition ,  elle  est  confiée  aux  magistrats 
charges  le  plus  immédiatement  des  interets  du  peuple  ;  à  ces 
magistrats  qui  ,  nécessairement  domiciliés  dans  le  lieu  oh  ils 
exercent  leurs  fondions  momentanées,  ont  plus  besoin  que 
tous  les  autres  de  conserver  l’estime  de  leurs  concitoyens ,  à  ces 
magistrats  municipaux  dont  le  désintéressement  garantit  en 
quelcpe  sorte  la  probité  comme  Tindépendance. 

î>  La  loi  se  repose  entièrement  sur  eux  du  soin  de  déterminer 
le  mode  de  son  ■  exécution.  Quelques  bons  esprits  ont  vu  dans 
cette  latitude  une  occasion  de  discorde ,  et  peut-etreune  source 
d’injustices  ;  ils  auraient  désiré  que  le  mode  de  Pindicatiou  des 
conscrits  fût  uniforme  ;  qu’on  ne  pût  jamais  j  rien  voir  d'ar¬ 
bitraire,  et  que  la  loi  n’occasionnât  pas  dans  le  cœur  d'un 
homme  ce  coïubat  si  douteux  de  la  tendresse  d’un  père  avec  les 
devoirs  du  magistrat. 

»  Mais  l’auteur  du  projet  de  loi  a  pensé  que  déterminer  le 
mode  des  choix  ce  serait  rendre  la  loi  plus  rigoureuse;  que  ïe 
seul  moyen  de  l’adoucir  était  d’avoir  égard  aux  circonstances 
locales  ;  qu’il  était  impossible  de  résoudre  le  problème  de  la 
justice  et  de  T  uniformité  ;  qu’il  fallait  donner  aux  magistrats 
du  peuple  un  grand  témoignage  de  confiance  ;  que  la  surveil¬ 
lance  des  intéressés  était  une  garantie  suflisante  de  l’équité 
qu’on  désire  dans  la  répartition ,  et  qu’en  fin  des  réglemcns 
sages  suffiraient  pour  prévenir  les  abus  qu’on  a  raison  de 
craindre. 

î>  Quant  aux  exceptions  qu’il  est  impossible  de  ne  pas  ad¬ 
mettre,  il  y  eu  a  de  deux  sortes  ,  celles  qui  sont  commandées 
par  k  nature ,  et  celles  qui  sont  conseillées  par  l’intérêt  gé¬ 
néral  de  la  société- 

ïï  La  nature,  en  refusant  à  quelques  individus  la  constitution 
qui  rend  habile  au  service  militaire  ,  les  â  dispensés  sans  doute 
de  concourir  personnellement  à  la  défense  de  k  patrie  :  k  loi 
les  oblige  ,  s’ils  ne  sont  pas  indigqns ,  à  y  contribuer  du  moins 
par  une  taxe  pécuniaire.  Cette  disposition  a  paru  à  quelques 
hommes  J  dont  l’opinion  est  respectable ,  n’eïre  qu’un  impôt 
sur  le  malheur  ;  ils  ont  pensé  que  le  même  principe  qui  exempte 
les  indigens  des  contributions  pécuniaires  exempte  aussi  les  in¬ 
firmes  de  tout  service  personnel» 

»  Ils  ont  trouvé  cette  taxe  onéreuse  pour  le  pauvre  ;  ils  ont 
remarqué  qu’elle  doit  s’éteadre  sur  tous  les  conscrits  infirmes, 
tandis  que  k  contribution  personnelle  n’aUoint  qu’une  partie 
des  conscrits  valides.  Ces  objections  sont  graves,  sans  douté  ; 
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mais  on  peut  les  atténuer  en  disant  que  tout  citoyen  doit  à  la 
patrie  non  senleinent  les  impôts ,  mais  sa  personne  ;  c{ue  ks 
ïfifirmes^  dispenses  de  contribuer  par  eux^niêmes  à  la  defense 
de  l’Etat  J  ne  peuvent  se  plaindre  de  ia  loi ,  qui ,  en  raison  du 
celte  exemption  ,  augmente  leur  contribution  pécuniaire  ;  que 
les  conscrits  valides,  bien  qa’ils  ne  soient  pas  compris  dans  une 
première  ievee,  restent  exposes  à  faire  partie  des  levées  sui¬ 
vantes;  an  lieu  que  les  infirmes,  appelés  dès  la  première  fois  à 
se  racheter  par  une  contribution  ,  rentrent  définitivement  dans 
la  classe  des  hommes  non  sujets  au  service  militaire. 

Mais  du  moins  îes  causes  d’invalidité,  quoiquklles  aient 
été  le  prétexte  de  beaucoup  d’abus ,  peuvent  en  général  être 
assez  facilement  appréciées  et  constatées. 

>t  ïl  u"en  est  pas  de  même  des  autres  circonstances  qui 
doivent  faire  dispenser  un  jeune  homme  valide  du  service  per¬ 
sonnel  ;  ces  circonstances  s’apprécient  différemment,  selon  les 
lieux  ,  et  le  caractère  des  juges*  Les  règles  qu’on  a  tenté  d’éta¬ 
blir  sur  cet  objet  ont  toujours  été  imparfaites  ,  et  l’orateur  du 
gouvernement  qui  a  présenté  la  loi  que  nous  discutons  avoue 
que  ce  problème  n’est  pas  encore  résolu. 

î.  Aussi  cette  loi  ne  contient-elle  aucune  disposition  à  cet 
égard  :  seulement  elle  autorise  la  substilution  d’un  conscrit  à 
im  autre  conscrit  de  la  même  classe*  Ces  substitutions  doivent 
être  faites  de  gré  a  grc  :  il  en  résulte  bien  évidemment  un  motif 
de  sécurité  pour  tous  ceux  à  qui  des  inclinations  libérales  doi¬ 
vent  faire  supposer  ou  procurent  les  moyens  de  profiter  de  cette 
faculté  du  remplacement;  il  est  juste  même  de  remarquer  que 
cette  disposition  est  plus  favorable  aux  conscrits  que  la  loi 
actuelle ,  car  elle  ne  les  rend  point  responsables  de  leur  rem¬ 
plaçant- 

w  La  loi  ajoute  qu’il  faut  que  ces  rerapîaçans  soient  agréés 
par  le  militaire  chargé  de  recevoir  les  recrues* 

H  La  raison  en  est  évidente  ;  les  conscrits  qui  voudraient 
fournir  un  remplaçant  le  choisiraient  toujours  parmi  les  indi- 
gens  les  plus  faibles,  les  moins  bien  constitués,  les  moins 
dignes  de  servir,  parce  que  cette  espèce  d’hommes  serait  à  plus 
Las  prix.  Les  corps  militaires  repousseraient  en  vain  cette 
espèce  de  recrues  ;  les  municipalités  seraient  doublement  inte^ 
cessées  à  se  débarrasser  d’un  habitant  sans  moyens  d’existence , 
et  à  conserver  ceux  qui  leur  sont  utiles» 

»  On  objectera  toujours  que  toutes  ces  dispositions  sont  plus 
favorables  aux  riches  qu’aux  citoyens  sans  fortune,  H  faut 
l’avouer;  mais  il  faut  reconnaître  aussi  que  cet  inconvénient  est 
dans  la  nature  des  choses. 

n  Quoi  que  les  législateurs  puissent  faire ,  ils  n’empêcheront 
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pas  le  riche  de  jouir  des  avantages  que  son  aisance  lui  procuré  t 
et  si  Ja  loi  ne  lui  en  laisse  pas  les  moyens  ,  il  les  trouvera  dans 
k  con  np  tioru  II  est  é  video  t  ijue  c’est  pour  le  pauvre  que  Timpôt: 
est  oïïereuï  ;  mais  ou  ne  peut  pas  niveler  les  fortunes ,  car  il  nV 
aurait  plus  que  des  pauvres,  et  il  faut  que  tout  impôt  soit  gën^ 
rai  pour  fournir  le  produit  necessaire. 

Reniarquons  cependant  que  la  loi  n’autorise  aucune  classe 
de  citoyens  à  se  croire  exemple  de  Tobligation  imposée  à  tous  : 
ce  serait  en  prononçant  des  exemptions,  en  les  transformant 
en  prmcipes,  qu’elle  cesserait  d’eire  juste  (i).  On  reconnaît 
qu’elles  sont  quelquefois  nécessaires  j  et  sans  doute  il  est  à 
désirer  que  l’expérience  nous  apprenne  à  perfectioimer  cette 
partie  de  notre  législation- 

»  Le  philosophe  gémit  de  l’inégale  répartition  des  avantages 
de  la  société  ;  quelquefois  iî  croit  en  apercevoir  la  compensation 
dans  les  bienfaits  de  la  nature,  particulièrement  réservés  à 
ceux  que  ne  favorise  pas  la  fortune  i  mais  quelques  politiques 
s'élèvent  avec  force  contre  la  loi  de  Tenrôlement  forcé,;  ils 
Tatlaquent  dans  son  principe;  ils  la  déclarent  injuste  pour  les 
citoyens ,  et  dangereuse  pour  l'Etat  ' 

Je  vais  ici  m’élever  à  des  considérations  plus  générales i 
j  entreprends  de  démontrer  les  avantages  de  cette  conscrip¬ 
tion  ^  et  de  dissiper  les  craintes  qu’elle  inspire.  ^ 

nu  recriUemcnt  volontaire  et  de  renrÔÏement  forcé. 

Les  adversaires  du  système  de  l’enrôleinetit  forcé  ont  quek 
quefois  abusé  des  mots;  ils  ont  opposé  à  ce  nom  celui  deTenrô- 
leineiit  volontaire ,  et  ü  ne  leur  a  pas  été  difficile  de  démontrer 
que  roniôîement  forcé  était  une  atteinte  à  la  liberté  civile;  qu’il 
compromettait  rautorité  du  législateurj  dégradait  l'état  mili¬ 
taire ,  et  que  les  soldats  entraînés  par  l’amour  de  la  gloire  étaient 
préférables  à  des  recrues  arraches  par  la  force  du  sein  de  leurs 
foyers. 

1.  Telles  furent  les  exagérations  ou  s’égarèrent  la  plupart 
des  orateurs  de  l’Assemblée  constituante* 

Les  meilleurs  soldats ,  cela  est  incontestable  j  sont  ceux 


(i)  «  Nul  ne  doit  exposer  ses  jours  ni  pour  un  prêtre,  ni  pour  un 
pour  un  père  de  famille  à  la  fleur  de  son  âge*  ni  pour 
»  1  homme  de  commerce  ou  d’industrie  ,  ni  pour  un  homme  enfin  en 
état  de  se  défondre  par  lui-même.  C’est  assez,  pour  celui  qui  met 
3ï  quelque  prix  a  sa  liberté  tt  à  sa  vie,  de  prêter  son  service  aux  vieil- 
lards,  aux  kmmea  et  aux  enfans  ;  il  ne  peut  fétendre  davantage* 

{  uiscours  de  Liancourt,  séance  du  décembre  1789.  ) 
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que  fait  armer  non  pas  fardcur  àc  la  gloire,  niais  Pamour  de 
la  patrie.  Notre  nation,  plus  qu’aucune  autre  peut-être,  est 
susceptible  de  ce  noble  enthousiasme,  et  elle  en  a  donné  récem- 
ment  une  preuve  qui  a  dépassé  toutes  les  espérances.  Mais  le 
zélé ,  Penthoiisiasme  ne  durent  qu"un  moment,  et  c’est  par  des 
efforts  soutenus  qu'un  Etat  conserve  sa  vigueur  politique  ; 
lorsque  le  temps  de  Penthousiasine  est  passé  on  n’a  plus  des 
volontaires,  mais  des  mercenaires,  et  ce  problème  se  réduit  k 
savoir  si  des  soldats  achetés  valent  mieux  que  des  soldats  appe- 

lés  par  la  loi.  ,  , 

»  Les  véritables  termes  de  celle  question  se  réduisent  donc  a 
ceux-ci  i  l’Etat  doit-il  demandor  aux  citoyens  ,  pour  le  recru¬ 
tement  de  l’armée,  une  contribution  pécuniaire  ou  une  contri¬ 
bution  personnelle  ? 

1.  D’aJjord  toute  contribution  est  nécessairement  une  charge 
ouéreusc  ;  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  à  cet  égard. 

n  Le  recrutement  volontaire ,  qui  doit  s  eilectuer  par  le 
moyon  Je  la  contribution  pécuniaire,  est  par  sa  nature  une 
opéralioti  lente  ,  et  dont  les  résultats  sont  incertains.  Il  faut 
avant  tout  que  la  contribution  pécuniaire  soit  perçue  ;  ü  laut 
que  tonâ  les  moyens  d’exécution  soient  préparés;  le  succès  de 
ces  moyens  tient  à  FinteHigence  d’une  multitude  d  agens  subal^ 
ternes  dont  l’entretien  est  une  charge  de  plus  pour  FEtat  ;  les 
moyens  employés  par  ces  ageus  sont  quelquefois  plus  odieux 
que  la  séduction  même  ,  et ,  quelque  activité  qu’on  puisse  en 
attendre ,  le  recrutement  ne  s’opère  que  partiellement  ;  le  depo¬ 
sitaire  de  la  force  publique  ne  peut  jamais  compter  sur  un  ren¬ 
fort  déterminé,  et  dans  le  moment  ou  le  danger  exige  des 
secours  plus  considérables  l’ardeur  des  recrues  se  ralentit  ;  de 
Bortè  que'iés  résultats  de  celte  mesure  sont  en  raison  inverse 
de  son  oîqet;  elle  ne  fournit  pas  une  ressource  assurée  pour 
élever  rapidement  une  armée  au  pied  de  guerre. 

»  Quelle  est  ensuite  l’espèce  d’hommes  que  ces  enrôlemeTis 
volontaires  procurent  ?  Le  superflu  de  la  population  des  villes; 
rexpérienced’a  démontré  :  les  villes  fournissaient  autrefois'les 
deux  tiers  des  recrues  de  l’année,  et  de  ces  doux  tiers  la  càfli— 
taïe  seule  en  fournissait 'ordinairement  un  (i). 

n  Quel  était  le  résuUa^de  cette  espèce  de  recrutement  ?  Une 
désertion  effrayante /él,  ce  qni  est  bien  plus  dangereux  en¬ 
core  l’habitude  de  la  désertion  à  l’élranger.  On  n  evaiuait  pas 


(i)  «  La  ville  de  Paris,  suivant  Despommelhs,  fournissait  ,  année 
coinimme,  six  mille  trois  cent  trente-neuf  rocnies,  dont  mille  sept 
cents  il  peu  près  natifs  de  Paris.  » 
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à  moins  Je  trois  mille  hommes  par  an  les  pertes  nue  celte 
deserUon  faisait  eprouyer  k  la  population  de  la  France  (i) 

»  Defendoiis-nousde  toute  exagération.  Il  ne  faut  pas  s*;„_ 
terd.re  absolument  les  engagemens  volontaires;  il  ne  serait  «as 
juste  de  ne  voir  dans  ceux  qui  sont  pprlés  à  les  contracter  que 
des  hommes  prêts  a  vendre  leur  vie  à  tous  les  partis  ;  il  faut  se 
rappeler  qu  i!  y  a  toujours  dans  la  masse  d’une  grande  popu¬ 
lation  des  hommes  dénués  ,  par  leurs  habitudes  ,  des  moyens 
ordinaires  d  existence  ,  et  dont  l'existence  serait  même  daime- 
reuse  si  le  législateur  ne  leur  offrait  un  asile  et  un  moyen  de 
payer  leur  dette  à  TEtaL 

..  C’est  le  chef-d’ocuvre  de  la  politique  de  transformer  en 
Citoyens  utiles  les  cusifs  à  charge  à  la  société, 

»  Mais  ces  hoimnes  ont  souvent  altéré  par  des  vices  leur 
constitution  physique  ;  ils  ne  sont  point  endurcis  aux  travaux 
pénibles,  accoutumes  à  la  sobriété  ;  et  s’il  fallait  démontrer  à 
Ja  raison  tpi  ils  résistent  moins  aux  fatigues  que  les  habitans 
des  campagnes ,  on  en  trouverait  Ja  preuve  dans  celte  guerre 

terrible  que  nous  venons  de  terminer.  ’  ° 

..  Autrefois  laprévoyance  de  l’admiiiistralionévaluait d’avance 
Je  nombre  des  malades  au  sixième  de  l’armée.  Celle  nropor- 
lion  se  trouva  juste  en  1792  ,  avant  que  «os  troupes  fussent  ' 
recrutées  en  grande  partie  de  paysans  ;  mais  après  ce  recru- 
tement  imn^eme,  auquel  campagnes  contribuèrent  si  puis^ 
samiueut,  le  nombre  des  mandes  ne  fut  plus,  avec  la  force 
des  troupes  que  dans  la  proportion  à\ui  quinEieine  ou  d'un 
treizième  (2}  ,  cest  à  dire  qu’on  eu  vit  la  moitié  moins. 


(  r)  fc  Rapport  de  BoiithUIær  à  rAsscïftbîéc  constituante  j  «cance  du 

19  novembre  17S9.  »  ^  «u 

(aj  «  Au  mois  de  décembre  17^3  la  force  de  l’armée  était  de  cent 
«  .smxante  raille  deux  cent  trente  hraume*;  le  nombre  des  malades 
U  a  environ  ïiiist-ciurj  raille  hommes,  c’est  1  dire  un  peu  moins  du 
U  sixième,  ^u  mois  de  Vcudem.ajrc  an  3  la  force  était  Ac  „n  million 
î>  cen  t  soixantemeuf  mille  Cent  quarante  -  quatre  ;  Je  nombre  des 
a  ma  iades  de  sraxan  tç-fhx  m  ille  ,  c’pst  h  d  Ire  moins  d’un  seizième 
a  Au  m  ois  de  vendvfoiyirc  an  4  h,  force  était  de  sept  cent  cinquante- 
J1  sept  raille  foixantjj-ileux  hüiiiraqs;  le  nombre  des  malades  était  de 
îj  Cinquante  iui!lé,ps'\r  con.^qpcht  daùs  iîi  ptopoi  tion  .U'im  guinzieme 
j.  Au  mois  de  bruirauré  an  Ij  la  force  était  dè  sépt’cent  «nqnahte- 
biiitniilïp  deux  eertf^Tingt^urtif  hoîniues-  le  Aonibrrï  deA  maîlides  d** 
U  quar;rate-liuitrail|e  sept  cent  soixante-quatre,  ce.  nni  revient  à  un 
»  peu  ninms  du  quinzième,  mais  non  compris  les  hôpitaux,  civils 
M  Aeluellemcnt  (inyose  an  5)  la  force  est  de  cinq  cent  trente  et  mi 
1.  mille  cinquante-six  hommes  ,  et  le  nombre  des  malades  de  quarante 

1  “  C  Premier  compté  rem/« 

au  7m rustre  de  Petœt^  )  - 

«  Il  faut  cependant  remarquer,  pour  bien  apprécier  ces  faila,  que 
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11  est  donc  constant  qnc  Fenrôlement  volontaire  ne  rem*- 
plit  pas  les  deux  conditions  que  nous  avons  exigées  pour  recon- 
uaîire  tin  bon  système  de  recrutement. 

it  O  n  a  objecté  que  dans  le  système  de  la  contribution  person- 
/lelïe  if  serait  toujours  indispensable  d'admettre  la  faculté  du 
remplacement ,  et  qu'aîors  ce  remplacement  deviendrait  pour 
les  citoyens  une  charge  plus  onéreuse  que  la  contribution  pé¬ 
cuniaire  si  elle  était  générale. 

M  En  effet ,  si  le  gonvernement  était  chargé  de  la  levée  à 
prix  d’^argent  j  il  fixerait  ce  prix  ;  il  n’aurait  point  de  coiicur- 
rens;  il  pourrait  prendre  des  mesures  économiques  pour  les  dé¬ 
pôts  de  recrues  et  leur  conduite  jusqu'aux  drapeaux*  Au  con¬ 
traire  ï  si  les  citoyens  appelés  au  service  militaire  payaient 
eux-mêmes  le  recrue  destiné  à  les  remplacer  j  la  concurrence 
lierait  hausser  le  prix  des  engagemens* 

L’artiste,  le  cultivateur  ne  pourraient  atteindre  le  prix  mis 
au  remplacement  par  la  mollesse  du  riche  oisifj  dont  les  affaires 
ne  sont  trop  souvent  que  des  plaisirs  ;  et  il  est  évident  que  cette 
obligation  deviendrait  une  charge  bien  plus  onéreuse  que  Fim- 
pôt  régulier  que  le  législateur  répartirait  dans  une  sage  pro¬ 
portion,  et  confierait  au  pouvoir  exécutif  ,  pour  subvenir  aux 
frais  du  recrutement, 

»  Mais  remarquons  ici  que  les  auteurs  de  cette  objection 
font  une  pétition  de  principe.  Ils  disent  que  le  prix  des  hommes 
haussera,  parce  qu’ils  supposent  qu’on  ne  fera  qu’acheter  des 
recrues  ;  mais  c’est  ce  que  TEtat  a  grand  intérêt  d’empêcher. 
Dans  nos  mœurs  actuelles  il  est  indispensable  d’admettre  à 
certains  égards  la  faculté  du  remplacement  ;  mais  le  défaut  de 
moyens  pécuniaires  ,  l’ardeur  naturelîeà  la  jeunesse  empêche¬ 
ront  que  Fusage  en  soit  général*  Nous  verrous  nos  armées  se 
recruter  d’hommes  robustes  ,  ayant  un  domicile  ,  une  famille, 
des  mœurs,  et  il  ne  nous  restera  plus  qu’à  former  le  vœu  de 
voir  se  répandre  dans  toute  la  République  cet  esprit  patriotique 
qui  existait  autrefois  en  Suisse  et  dans  quelques  unes  de  nos 
provinces  ,  oit  un  homme  du  peuple  ne  pouvait  guère  espérer 
d’obleuir  la  main  d’une  femme  avant  d’avoir  servi  l’Etat ,  et 
s’il  n’avait  un  sabre  à  suspendre  sur  le  chevet  du  lit  nuptial, 
î»  Ici  des  politiques  méfians  manifesteront  peut- être  d’autres 
craintes.  Il  ne  faut  pas  répandre  ,  diront-ils ,  cet  esprit  mili^ 
taire  ;  il  est  dangereux  pour  la  liberté, 

Il  Je  ne  répondrai  pas ,  avec  un  orateur  de  FAsscmhlée  cons- 


par  le  mot  armée  on  entend  toutes  les  troupes ,  et  que  plus  Farméc 
est  considérable  ,  plus  la  proportion  des  malades  doit  diïnmuer ,  parce 
qu’iï  y  a  beaucoup  dé  corps  qui  ne  font  pas  une  guen'e  active*  » 
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tîtaante  (ï),  «  qae  la  conscription  militaire  favorise  le  <ïespo- 
w  tisme  chez  quelques  peuples  ,  parce  qu'elle  y  est  une  loi  du 
s»  despote,  mais  qu'elle  devient  la  sauvegarde  de  la  liberté  lors* 

qu’elle  est  ordonnée  par  la  nation,  m 

•>  Je  me  permettrai  de  dire,  en  respectant  Topinion  d'un 
homme  qui  a  donné  de  grandes  preuves  de  dévouement  à  la 
République ,  que  ïa  conscription  fait  nécessairement  perdre 
de  sa  popularité  à  celui  qui  Tordonne  ,  et  augmente  inévitable* 
in0nt4â  torce  de  celui  à  qui  on  confie  le  droit  d'en  disposer. 

»  Il  serait  illusoire  de  chercher  à  éviter  ce  double  inconvé¬ 
nient  ;  il  dérive  de  la  nature  des  choses. 

»  Mais  est-il  vrai  que  la  conscription  ,  en  propageant  Tes* 
prit  militaire,  soit  dangereuse  pour  la  liberté  ?  Quoi  !  dit-oii, 
pour  former  des  hommes  libres  vous  les  élevez  dans  les  camps, 
où  I  on  ne  contracte  que  Thabitude  de  TobéissaDce ,  ou  l'ha¬ 
bitude  plus  dangereuse  encore  de  l'antorité  !  vous  voulez  leur 
faire  aimer  la  liberté  ,  et  vous  commencez  par  leur  en  imposer 
le  sacrificel  ^ 

»  Oui  ;  niais  ce  sacrifice  est  momentané  ,  mais  il  est  imposé 
a  tous  les  citoyens  ;  et  si  l'on  consulte  rhîstoire,  où  trouvera* 
t— on  des  nations  plus  libres  que  ces  nations  guerrières  dont 
tous  les  homines  étaient  soldats  ?  L'esprît  militaire  est  dan¬ 
gereux  lorsqu  il  s  accoutume  a  regarder  les  hommes  comme 
de  vils  instrumens  de  sa  fortune ,  à  enfreindre  les  lois ,  à 
dominer  par  la  force  ;  mais  qui  ne  sent  que  ces  moyens  d'op¬ 
pression  doivent  diminuer  précisément  chez  le  peuple  où  la 
profession  militaire  a  été  la  profession  de  tous?  Quelle  arro¬ 
gance  pourraient  se  permettre  des  soldats  devant  ceux  qui 
auraient  été  leurs  chefs  ou  leurs  modèles  ?  Quelle  résistance 
un  oppresseur  ne  devrait*il  pas  attendre  d'une  nation  accou¬ 
tumée  aux  armes  ?  Quelle  noble  opinion  les  citoyens  ne  con¬ 
çoivent-ils  pas  d'eux-mémes  lorsqu'ils  ont  concouru  à  îa  dé^ 
fense  de  1  Etat?  Pour  avoir  un  juste  sentiment  de  ses  droits 
il  faut  a^voîr  rendu  quelques  services.  Ce  sera  donner  ce  sen¬ 
timent  à  tous  les  Français  que  de  leur  diilB  que  l'état  de  dé¬ 
fenseur  de  la  patrie  est  une  condition  nécessaire  de  Fexis- 
tence  ;  alors  se  taira  la  vanité  que  donnent  les  services  vulgaires. 

«  Après  avoir  vu  un  soldat  dans  un  citoyen ,  on  s'accoutu¬ 
mera  à  demander  quels  sont  ses  autres  droits  à  l'estime  publique, 
et  1  on  n'imitera  pas  ces  nations  du  nord  chez  lesquelles  tous  les 
états  de  la  société  sont  gradués  sur  récheîle  des  fonctions  rai- 
Ittaires.  L'égalité  des  droits  naîtra  de  celle  des  obligations ,  et 
une  considération  particulière  sera  promise  aux  vertus  qui 

(0  ''  Menou ,  séance  tin  13  décembre  1789,  » 
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font  chéi-ir  la  ^laix ,  aux  taleiis  <jui  embellissent  rexistence. 

n  Ainsi  le  système  de  la  contribution  personnelle  assure  a 
l’armée  une  meilleure  espèce  d’bommes  que  ceux  que  procurent 
les  enrôlemens  volontaires  :  il  diminue  la  désertion  ;  il  facilite 
l’accroissement  rapide  de  la  force  publique;  il  donne  aux 
iiommes  un  sentiment  plus  profond  de  leurs  droits  ;  il  aug¬ 
mente  la  force  de  la  masse  des  citoyens  ;  il  est  un  garant  de 
plus  pour  ia  liberté* 

..  Kn  développant  les  résultats  de  la  lui  qu’on  vous  présente , 
l^orateur  peut  émouvoir  votre  sensibilité  par  le  spectacle  des 
familles  alHigées;  il  peut  vous  demander  pourquoi ,  apres  avoir 
signé  la  pak,  vous  entretenez  des  armées  si  formidables  ;  com¬ 
ment  vous  ne  craignez  pas ,  en  imposant  de  si  grands  sacrifices , 
de  perdre  la  conbance  du  peuple  souverain  dont  vous  etes  les 
mandataires.  L’Europe  entière  voudrait  que  vous  écoutassiez 

ce  langage,  ,  ,  ,  ^  n 

»>  Le  législateur  s’élève  à  de  plus  hautes  pensees  :  ü  ne  se 
livre  point  im  prude  minent  à  la  sécurité  que  peuvent  inspirer 
des  circonstances  passagères  ;  il  évite  de  faire  des  lois  pour  un 
lïiomeuE ,  il  eberebe  à  poser  pour  un  long  avenir  les  bases  de 
Védifice  social  ;  il  veut  améliorer  le  sort  de  ses  contemporains , 
mais  il  n’oüblie  pas  qu’il  est  responsable  de  la  paix  du  monde  ; 
il  sait  faire  le  sacribee  de  son  amour-propre 5  de  son  repos,  et 
il  préfère  aux  acclamations  qui  suivent  une  popularité  momen¬ 
tanée  feslime  respectueuse  que  lui  gardent  les  sages  et  la  pos¬ 
térité, 

«  Le  Tribunat  nous  charge  de  vous  porter  le  vœu  qu  il  a 
émis  pour  l’adoption  de  la  loi*  w 

IV, 

DE  Li  CRÉATION  d’UNE  LÉGION  d'hONNEUR. 

Mot  J  FS  du  projet  de  loi  ^  exposés  devant  le  Corpn  legi&-' 

.  laiif  par  le  conseiller  d’élat  Boederer*  —  Séance  du 
floréal  an  io(  iBuuti  j8o2)# 

«  Législateurs,  la  Légion  d’Honneur  qui  vous  est  propbsée 
doit  être  une  instîlution  auxiliaire  de  toutes  nos^  lois  icpubli” 
caines,  et  servir  à  l’a  dér  miss  ente  ni  de  la  révolution,^ 

n  Elle  paie  au  service  militaire  comme  au  service  civil  le  ]prix 
du  courage  qu’ils  ont  tous  mérité  1  elle  lès  confond  dans  la  même 
gloire,  comme  la  nation  les  confond  dans  sa  reconnaissance. 

1»  Elle  unit  par  une  distiuctioii  commune  des  hommes  déjà 
unis  par  d’honorables  souvenirs  ;  elle  convie  à  de  douces  affec¬ 
tions  des  hommes  qu’nne  estime  réciproque  disposait  à  s’aimer- 
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-w  Elle  met  sous  Tabri  de  leur  coosidérMion  et  de  leur  ser¬ 
ment  nos  lois  conservatrices  de  Tegalilé^  de  k  liberté,  de  la 
propriété. 

«  Elle  efface  les  distinctions  nobiliaires  qui  plaçaient  la  gloire 
héritée  avant  la  gloire  acquise,  et  les  descendans  des  grands 
hommes  avant  les  grands  hommes. 

C^est  lîiie  institution  morale  qui  ajoute  de  la  force  et  de 
ractivilé  à  ce  ressort  de  fhonneurqui  meut  si  puissamment  la 
nation  française. 

Il  G  est  une  institution  politique  qui  place  dans  la  société  des 
intermédiaires  par  lesquels  les  actes  du  poiivoirsonl  traduits  à 
ï  opinion  avec  fidélité  et  bienveillance,,  et  par  lesquels  Eûpinion 
peut  remonter  jusqu'au  pouvoir. 

»  C'est  une  institution  militaire  qui  attirera  dans  nos  armées 
cette  portion  de  la  jeunesse  française  qu’il  faudrait  peut-être 
disputer  sans  elle  à  la  mollesse  compagne  de  la  grande  aisance. 

Enfin  c’est  la  création  d’une  nouvelle  monnaie,  d'une  bien 
autre  valeur  que  celle  qui  sort  du  trésor  public  ;  d’une  mon¬ 
naie  dont  le  titre  est  inaltérable,  et  dont  la  mine  ne  peut  être* 
epuïsee  puisqu'elle  résidé  dans  l’honneur  français  ^  d'une  mon¬ 
naie  enfin  qui  peut  seule  être  la  récompense  des  actions  regar¬ 
dées  comme  supérieures  à  toutes  les  récompenses,  w 

Opi^^joîî  de  Savoye- Rolîin ,  tribun^  ~  Séance  du 
28  floréal  an  tu. 

n  Citoyens  Tribuns,  depuis  que  le  Tribunal  existe  il  nk  point 
reçu  de  loi  plus  importante  que  celle  qu’on  lui  pro])nse.  En  me 
déterminant  à  la  combattre  je  u'ai  consulté  ni  mes  forces ,  ni  la 
brièveté  du  temps  laisse  à  la  discussion;  je  viens  remplir  un 
rigoureux  devoir  :  vous  m’écouterez  avec  indulgence  \  vous  ne 
la  refuserez  point  k  un  travail  nécessairement  précipité  ;  vous 
m’écoulerez  avec  attention,  car  il  s’agit  de  l’examen  d'une  loi 
qui  attaque  dans  ses  fonderneiis  la  liberté  publique* 

n  Quel  est  le  but  qu'énonce  la  loi  proposée?  C'est  de  décerner 
des  récompenses  aux  militaires  et  aux  fonctionnaires  publics 
qui  auront  rendu  de  grands  services  à  la  République,  Quel  est 
ie  moyen  qu'elle  emploie?  C'est  d'organiser  une  Légion  d 'Hon¬ 
neur  qui  sera  composée  de  six  mille  légionnaires  à  vie,  et  qui 
recevra  dans  son  sein  successivement,  etâ  mesure  des  vacances, 
tous  ceux  qui  ont  mérité  des  distinctions  niilitaires  et  civiles* 

»  Ce  moyen  est  si  visiblement  étranger  au  but  que  la  loi 
assigne  ,  il  est  si  palpable  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  créer  un 
corps  privilégié  pour  récompenser  les  défenseurs  d'une  répu¬ 
blique,  qu'il  a  bien  fallu  chercher  à  revêtir  ce  corps  de  fonc- 
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tions  tout  à  la  foîs  imposantes  et  spéciales  ;  en  conséquence  on 
le  dévoue  ,  par  «  un  serment  d’honneur ,  au  service  de  la  Repu- 
»  blique,  a  la  conservation  de  son  territoire,  à  la  défense  de 
»  son  gouvernement,  de  ses  lois,  de  ses  propriétés;  à  repousser 
»  toute  entreprise  tendant  à  rétablir  le  régime  féodal  ,  et  les 
tïtTBâ  çt  qualités  €ïi  etâiGïit  1^5tttril>ut  j  u  concourir  onno 
li  de  tout  son  pouvoir  au  ^maintien  de  la  liberté  et  de  Téga- 

»  iité*  ï>  .  1,  -  T  -  1  - 

'  ï>  Je  nWamiae  point  encore  si,  1  universalité  des  citoyens 

«tant  soumise  aux  mêmes  devoirs ,  aux  mêmes  obligations  que 
ce  serment  prescrit,  il  o^en  résulté  pas  que  les  atlnbutions  de 
ce  corps  ne  sauraient  former  un  titre  à  son  existence  ;  je 
découvre  dans  les  motifs  joints  à  la  loi  de  nouveaux  rapports 
qu’on  essaie  de  lui  rendre  favorables,  IL  est  considéré  cotmne 
nne  institution  auxiliaire  de  toutes  les  lois  républicaines;  on 
veut  que  cette  institution  soit  morale  en  ce  qu’elle  replacera 
dans  toutes  les  âmes  le  ressort  si  puissant  de  riionneur  ;  qu’elle 
soit  politique,  en  ce  qu’elle  se  trouvera  un  intermédiaire 
propre  à  concilier  les  actes  du  gouvernement  avec  les  vœux  de 
ropinion;  qu’elle  soit  militaire,  en  ce  qu’elle  ouvrira  de  briU 
lantes  perspectives  à  la  jeunesse  française.  Il  ne  sullit  pas, 
dit"-oii,d^organiser  des  pouvoirs  politiques  et  civils;  ils  attendent 
la  vie  des  institutions  ;  ies  institutions  sont  au  corps  social  ce 
que  le  mouvement  esta  la  matière,  ... 

»  Il  est  facile  sans  doute  de  présenter  une  institution  sous 
des  faces  riantes  ,  lorsqu’en  supposant  perpétuellement  ce  qui 
est  en  question  on  en  fait  découler  tous  les  biens  qui  seraient 
enviés  par  les  gouvememens  les  plus  libres  ;  cette  méthode  de 
raisonner  des  auteurs  du  projet  m’indique  la  marche  que  je  dots 
suivre  ;  c’est  de  remettre  en  question  tout  ce  qu’ils  ont  suppose 

Ainsi  je  démontrerai  que  l’institution  d  une  Légion  d  Hon¬ 
neur  est  directement  contraire  à  la  lettre  et  à  Tesprit  de  la 
Constitution  :  à  sa  lettre ,  parce  qu’elle  n’autorise  point  la 
création  d’un  corps  militaire  distinct  des  forces  de  terre 
et  de  mer  par  des  fonctions  et  des  prérogatives  extraordi¬ 
naires;  â  son  esprit ,  parce  que  dans  une  constitution  repré¬ 
sentative  la  division  des  pouvoirs  ne  peut  etre  altérée  en  aucun 
sens  ■ 

Si  le  corps  intermédiaire  qu’on  propose  participait  de  tous 
les  pouvoirs  comme  on  le  donné  a  entendre ,  il  serait  iiicoiisti— 
tutïonnel  par  sa  confusion  meme;  s’il  avait  des  prérogatives 
particulières  sans  pouvoir,  il  serait  encore  inconslitulionnel  , 
parce  qu’il  romprait  l’égaîite  des  droits,  ünétat  libre  ne  coni’- 
porte  qu’un  ordre  de  citoyens  et  des  magistrats  s  si  ce  corps 
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li'avaît  ni  ]>ouvoirs  ni  prérogatives  il  serait  inutile ,  et  ce  e^t 
inutile  ne  doit  pas  être  Tobjet  d^une  loi. 

»  L’institution  blesse  littéralement  la  Constitution.  Le  pré— 
texte  dpnt  le  projet  de  loi  se  colore  est  daas  Tarticle  87  ;  sa 
seule  lecture  dément  le  prétexte  :  il  sera  décerné  des  récom¬ 
penses  nationales  auæ  guerriers  qui  auront  rendu  des  St  r- 
vices  éclatans  en  cornbatiant pour  la  Mépublique,  Je  vois  là 
des  récompenses  individuelles  accordées  à  nos  braves  j  mais 
pouvait-on  penser  qu’on  abuserait  de  cet  article  au  point  d’en 
induire  qu’il  autorise  la  formation  d’un  corps  privilégié  et  per¬ 
pétuel  j  concentrant  parmi  six  mille  individus  trois  millions  de 
rentes,  et  n’offrant  auîrestc  d’une  armée  immense  que  les  ciiancos 
iucciiaines  et  tardives  des  rdnplacemens  ?  La  Constitution  n’a 
ni  exprimé  ni  indiqué  une  semblable  mesure  ,  et  eu  rinterpré- 
tant  ainsi  on  ne  l’exéctite  point  ;  on  la  viole. 

ït  Elle  est  encore  mise  ouvertement  à  Técart  sous  un  antj'e 
rapport.  La  Légion  d’Honneur  a  un  grand  conseil  d’^adininis- 
tration...  Ce  conseil  aura  donc  quelque  chose  à  administrer;  or, 
admimstrer  en  vertu  d’une  loi ,  c’est  exercer  une  fonction 
publique.  Je  le  demande,  comment  un  sénateur,  à  jamais 
inéligible  h  toute  autrefonetion  publique^  sera-t-il  du  con-* 
seil  d’admiûistratiou  sans  choquer  expressément  l’Acte  consti¬ 
tutionnel  ? 

>»  Si  l’on  m’objectait  qu’il  y  a  trop  de  subtilité  dans  cct 
argument,  je  répondrais  qu’il  est  puisé  dans  la  significatirni 
naturelle  des  mots  ;  au  lieu  qu’il  a  fallu  oublier  au  même 
moment  et  sa  langue  et  sa  Conslitutron  pour  décou  \Tir  un  ordre 
de  chevalerie  dans  une  simple  promesse  de  récompenser  indi— 
vidiielleinent  nos  guerriers  distingués.  ^ 

>î  Quand  l’expressioa  littérale  d\m  acte  est  s*eu  ménagée, 
il  est  inévitable  que  sou  esprit  le  soit  encore  moins. 

>p  En  admeUant  que  la  Légion  d’Honneur  soit  un  nouvrnu 
pouvoir  à  introduire  dans  l’ELat,  je  soutiens  que  le  pacte  cons- 
tituiiounel  s’j  oppose.  Je  cherche  dans  ie  serment  qu’elle  pro¬ 
nonce  fa  nature  de  ses  fonctions  ;  elles  consistent  à  veiller  au 
maintien  du  gouvernement  comme  à  celui  des  droits  du 
peuple...  Mais  tout  citoyen  a  la. même  lâche  à  remplir;  serait  ce 
donc  le  serment  d’honneur  qui  la  rendrait  plus  spéciale?  Serait-ce 
encore  que  la  plupart  des  membres  de  cette  Légion ,  s’étant 
illustrés  dans  les  différenles  carrières  qu’ils  ont  parcourues,  ont 
acquis  une  influence  proportiouiiée  à  l’éclat  de  leur  imputation? 
8’iis  en  usent  comme  de  simples  particuliers  ,  rien  n’est  plus 
juste;  la  vertu  doit  être  honorée  et  respectée;  mais  si  cette 
influence  devient  collective  ,  si  elle  cléve  le  corps  qui  la  pos- 
au  niveau  des  autres  corps  cous  U  tués  de  TElat ,  si  elle 
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ïui  donne  une  puissance  tjnc  la  Constitution  pas  créée,  je 
soutiens  une  seconde  fois  ne  faut  pas  le  souffrir  j  car  s  il 
avait  plus  de  force  que  tout  le  peuple ,  nacme  pour  défendre  le 
gouvernement,  qu*ou  m’ejtplique  comment  celui-ci  aurait  fin- 
prudence  de  le  tolérer!  N^esl-il  pus  évident  qu^il  pourrait  le 
renverser  comme  il  pourrait  le  soutenir?  Veut-on  onaminer  la 
garantie  qu^il  offre  aux  droits  du  peuple?  Pour  qu^elle  soit  plus 
eiïkace,  il  a  donc  des  moyens  que  les  autres  citoyens  n'ont  pas? 

S'il  a  ces  moyens  ,  sous  quelque  nom  qu"on  les  désigne ,  ils 
Irisent  régalité  commune  j  ils  sont  de  funestes  prérogatives  ; 
ils  sont  enfin  contraires  à  l'institution  même ,  qui  promet  de 
défendre  la  liberté  et  l'égalité* 

li  On  parle  de  créer  des  institutions  :  j'jr  consens  tant  qu  elles 
ne  seront  ni  des  pouvoirs  ni  des  privilèges.  Dans  la  théorie 
qu’on  vous  a  présentée,  on  confond  les  gouvernemens  repré¬ 
sentatifs  avec  Jes  gouvernemens  monarcliiques*  Il  est  indispen-' 
sable  dans  la  monarcliie  de  balancer  par  des  corps  intermé¬ 
diaires  rénorme  prépondérance  de  la  royauté  :  dans  les  répu¬ 
bliques  ils  sont  une  source  intarissable  de  dissensions,  parce 
qu'iU  détruisent  Tégalité  de  tous  Jes  citoyens.  Dans  les  mo¬ 
narchies ,  oh  le  pouvoir  souverain  est  un ,  la  saùvegarde  du 
peuple  est  dans  la  multiplicité  des  obslacies  qui  tempèrent 
rardeur  des  volontés  du  maître  :  dans  les  gouvernemens  repré-  ^ 
sentatifs,  le  pouvoir  souverain  est  divisé;  le  peuple  i/est  subor¬ 
donné  qu  à  ses  magistrats,  et  il  ne  connaît  de  magistrats  que 
ceux  fjue  la  Constitution  avoue* 

»  Je  suis  dispensé  de  raisonner  dans  l’hypotUêse  que  la 
Légion  d’Honneur  u’est  point  un  corps  intermédiaire,  puis¬ 
qu'il  l’a  nioulrée  fous  ce  point  de  vue  ,  et  qu’on  l’a  décorée 
d’uiic  triple  iSliieuce,  morale,  politique  et  militaire  ;  j’ai  donc 
prouvé,  en  ne  l’envisageant  même  que  sous  les  aspects  des 
auteurs  du  projet,  qu’elle  est  incompatible  avec  un  gouverne¬ 
ment  représentatif, 

»  Maintenant  j’examinerai  ce  qu’est  vénlablement  cette 
Légion;  j’établirai  qu’en  la  plaçant  parmi  vous  vous  acceptez 
un  pâtriciût  dont  Ie  coiilinuelîc  tcncïâncc  sern  de  vous  rendre 
une  noblesse  héréditaire  et  juilitaiie  ;  que  le  mélange  dans  ce 
corps  des  autorités  militaires  et  civiles  ne  fait  qu  ajouter  aux 
vic4  de  sa  composition  et  aux  diflicultés  de  raccueillir* 

»  De  toutes  les  causes  qui  ont  produit  îa  révolution  fran¬ 
çaise  5  la  plus  remarquable  en  influence  et  en  énergie  est  celle 
de  b  division  qui  régnait  entre  les  difierens  ordres  de  TElat* 

«  L’ordre  qui  était  le  dernier  par  son  rang  était  devenu ,  dans 
le  cours  de  deux  siècles  d’un  commerce  actif  et  d'une  industrie 
florissante ,  îe  premier  par  la  richesse  et  les  lumières.  La  no- 
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Liesse  luttait  cependant  encore  avec  avantage  contre  lui  ^  en  lui 
opposant  ses  privilèges  et  la  possession  oit  elle  était  de  presque 
toutes  les  grandes  places.  Les  hommes  éclairés  des  deux  ordres 
î/.^ppron valent  point  ce  partage  inégal  des  pouvoirs  publics 
entre  les  enfatis  d'une  patrie  commune;  des  écrits  pleins  de 
force  et  de  raison  répandaient  depuis  un  demi-siècle  des  flots 
de  lumière  sur  les  droits  essentiels  ,et  inaliénables  de  respèce 
Imrnaiue;  Tagriculture  réclamait  contre  des  impôts  onéreux 
qu’elle  ne  payait  point  à  TÉlat  ;  îe  commerce  et  l’industrie  sol- 
iicilaient  la  suppression  des  entraves  qui  gênaient  leur  course^ 
A  cette  préparation  de  tous  les  esprits  se  joignit  la  révolution 
de  rAmérique  anglaise ,  qui  les  échaulfa  de  son  noble  exempte. 
Les  hommes  les  plus  distingués  j  des  hommes  de  tous  les  rangs 
prirent  une  part  active  dans  la  querelle  de  deux  grands  peuples: 
elle  tourna  au  profit  de  la  liberté.  La  France  ne  tarda  pas  à 
Finvoquer  pour  elle -même;  un  cri  unanime  la  proclama 
en  178g.  Mais  renthousiasme  de  Pu  ni  on  des  volontés  ne  dura 
qu'un  moment  ;  les  résistances  intérieures  se  manifestèrent  Je 
toutes  parts.  L'Europe  se  ligua  eu  faveur  de  la  minorité  ;  une 
guerre  cruelle  ensanglanta  les  quatre  parties  du  monde.  Ce  n’est 
qu’apres  douze  ans  d'effroyables  maux  ,  mais  dans  Ja  cause  la 
plus  sainte  et  la  plus  juste,  que  l'ascendant  de  la  République  a 
vaincu;  que,  guidée  par  un  de  ces  liomnies  rares  sans  lesquels 
les  révolutions  ne  s'achèvent  pas,  elle  peut  enfin  recueillir  au 
sein  de  la  paix  des  fruits  qui  lui  ont  coûté  si  elier.  Risquera- 
t-elle  imprudemment  de  les  perdre ,  en  admettant  parmi  ses 
pouvoirs  constitués  un  corps  qui  recèle  tous  les  germes  de 
l'inégalité  des  conditions  ? 

i>  La  Légion  d'Honneur  en  effet  "ne  manque  d  aucun  des 
elémens  qui  ont  fondé  parmi  tous  les  peuples  la  noblesse  héré¬ 
ditaire;  on  y  trouve  des  attributions  particulières  de  pouvoirs, 
des  honneurs  et  des  tilres,  et  des  revenus  fixes.  Il  faut  même 
remarquer  que  presque  nulle  part  la  noblesse  n’a  commencé 
avec  autant  d’avantages.  Ainsi ,  sur  les  cabanes  de  Rome  nais¬ 
sante  5  la  prééminence  accordée  à  quelques  vieillards  créa  les 
patriciens  ,  et  leurs  descendans,  quoique  dénués  de  titres  et  de 
marques  extérieures  d'honneur,  formèrent  le  premier  corps  de 
la  République.  Ainsi,  au  milieu  des  camps  des  barbares,  les 
fiefs  furent  d'abord  des  chevaux  de  bataille ,  des  armes  et  des 
repas  :  les  dignités  de  duc  et  de  comte  furent  précaires  comme 
les  récompenses  ;  mais  les  unes  et  les  autres  augmentèrent  snc- 
cessivement  de  valeur;  de  temporaires  devinrent  à  vie,  puis 
enfin  trabsmissibies ,  et  opprimèrent  l'Europe  pendant  nuit 
siècles. 

Se  reposerait-on  sur  nos  lumières  acquises  pour  arrêter  la 
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nouvelle  insLilulioti  dans  ses  progrès  ?  Considérez  l'Europe 
entière ,  encore  couverte  de  ces  mêmes  préjugés  ,  qui  ont  eu , 
pour  berceau  les  vastes  forets  de  la  Germanie  !  Exaininez  nos 
mœurs  ,  nos  opinions  ,  nos  lois,  encore  teintes  de  celles  de  nos 
ancêtres!  Les  liiuxières  s'étendent,  les  arts  se  perfectionnent, 
les  connaissances  se  multiplient,  mais  le  cœur  humain  ne 
change  pas;  que  les  mêmes  circonstances  se  représentent,  il 
retombe  dans  les  mêmes  erreurs ,  il  éprouve  les  mêmes  peu  - 
cbans.  Les  États-Unis ,  â  la  hn  d'une  guerre  semblable  à  la 
nôtre  par  ses  causes  et  par  ses  effets ,  ont  vu  se  former  dans  leur 
sein  un  ordre  de  chevalerie  composé  de  leurs  guerriers  les  plus 
illustres;  le  modeste  Washington  lui-même  entra  dans  l'asso¬ 
cia  fi  on.  Cet  ordre ,  qui  s'élait  institué  sans  recourir  à  raulorite 
supérieure,  ne  recevait  que  des  officiers ,  consacrait  rbéréditc 
des  titres,  adoptait  une  marque  distinctive ,  et  créait  réeUeraent 
une  noblesse  :  il  la  créait  chez  un  peuple  qui  n'en  connaissait 
d'aucun  genre;  cependant  un  mélange  d'admiration  ,  de  res— 
pectct  de  reconnaissance  pour  ses  défenseurs  étouffa  ses  plaintes, 
enfin  divers  Etats  s'élevèrent  contre  Tordre ,  et  prirent  des  réso- 
1  niions  rigoureuses  :  Tordre  alors  se  hâta  de  modifier  ses  sta¬ 
tuts,  renonça  formellement  à  Tbéredite ,  se  voua  a  J  obscurité 
et  au  silence ,  et  ne  reparut  plus  en  public  qu'à  la  fête  annuelle 
de  la  commémoration  de  la  liberté* 

»  Si  im  peuple  simple,  mais  fier,  qui  n'a  jamais  eu  la  supers¬ 
tition  de  respecter  dans  les  autres  des  distinctions  qui  Thumi- 
lieraient  dans  ses  droits ,  a  secoué  si  difficilement  le  joug  que 
voulaient  lui  imposer  ses  libérateurs ,  que  iTaveî:-vous  pqs  à 
craindre  d'un  autre  peuple  qui ,  habitué  de  longue  main  à 
Tinégalitë  des  rangs,  le&  verrait  reparaître  sans  surprise?  La 
noblesse  n'existe  imllement  dans  les  litres  qiTellc  s'est  forgés  ; 
elle  vit  tout  entière  dans  Topitiiou  de  ceux  qui  veulent  y  croire  ; 
d'où  je  conclus  qubl  est  assez  indifférent  que  la  Légion  d'Hon* 
iieur  ne  promette  pas  des  dislin  ctiifns  hérédilaires  si  Ton  re¬ 
marque  dans  les  esprits  une  tendance  générale  à  les  admettre,^ 
Cette  Légion  reproduira  donc  évidemment  des  préjugés 
mal  éteints  ,  et  ces  préjugés  Taideront  puissamment  à  fortifier 
son  influence  militaire.  Son  amalgame  avec  des  hommes  civils 
ne  saurait  y  apporter  aucun  changei^nent  :  ces  derniers  y  seront 
à  peine  en  raison  d'un  sixième  ;  mais  le  vice  le  plus  réel  qui  naît 
de  leur  réunion  c'est  de  rétablir  absolument  les  idees  des  peu¬ 
ples  barbares ,  qui  faisaient  sortir  du  pouvoir  militaire  tous  les 
autres  pouvoirs  :  ainsi  c'élait  un  principe  fondamental  de  la 
féodalité  que  ceux  qui  étaient  sous  la  puissance  militaire  de 
quelqu'un  étaient  aussi  sous  sa  juridiction  civile'  ;  c'était,  un 
principe  fondamental  que  les  dighilés  qui  doiiuaient  les  béué- 
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fiCQs  clonnaieiit  le  commandement  milüaire,  et  qu’au  droit  de 
mener  h  Ja  guerre  était  a t lâche  le  droit  de  rendre  ïa  justice  : 
il  était  simple  que  dans  cet  ordre  de  choses  le  pouvoir  civil , 
complètement  subordonné  j  ne  connût  que  des  dénominations 
militaires  J  que  des  récompenses  militaires.  Quelques  faibles 
traces  s  en  étaient  conservées  sous  l’ancien  régimei  puisque  les 
titres  d'écujer,  de  chemiier  se  retrouvaient  encore  dans  la 
magistralure;  mais  c’est  blesser  aujourd’hui  sans  ménagement 
les  principes  d’un  gouvernement  libre  que  d’imaginer, à  titre  de 
récompenses  ^  de  conférer  des  grades  militaires  aux  magistrats, 
comme  on  continue  de  Je  faire  à  la  Porte-Ottomane  et  en 
Ilussie  ;  que  de  déplacer  ainsi  les  pouvoirs  non  pas  pour  les 
confondre  ,  non  pas  pour  les  mettre  sur  la  meme  ligne  ,  mais 
pour  marquer  en  traits  ineffaçables  l’infériorité  du  pouvoir 
civil,  qui  sans  contestation  ,  dans  un  pays  libre  ,  n’est  rien  s’il- 
n’est  pas  le  premier  de  Tous.  Je  n’accuserai  pas  la  îoi  d’avoir  eu 
ce  dessein  ;  mais  je  Taccuse  de  l’avoîr  effectué,  La  preuve 
résulte  du  rapprochement  des  articles  5  et  g  du  litre  lï  ;  Par- 
ticle  5  porte  temps  de  guerre  les  tîc lions  d'éclat  feront 

litre  pour  tous  les  grades qiCaprès  la  première 
formation  de  la  Légion  nul  ne  pourra  parvenir  h  un  grade 
supérieur  qidaprès  avoir  passé  par  le  plus  simple  grade.  Il 
suit  de  là  qu’un  officier  qui  aura  emporté  une  redoute  à  la 
pointe  de  Fepée  s’élèvera  subitement  aux  grades  supérieurs ,  et 
que  Montesquieu ,  avec  son  livre  immortel  àeV Esprit  des  lois  , 
sera  relégué  dans  les  derniers  rangs.  Cette  bizarre  gradation 
des  récompenses  n’a  pas  besoin  de  commentaires, 

1)  Concluons  donc  qu’il  ne  peut  y  avoir  aucune  coheVence 
entre  les  récompenses  civiles  et  militaires  ,  et  que  sous  ce 
rapport  le  projet  de  loi  est,  s’il  est  possible,  encore  plus 
inexécutable  qu’inconstitutionnel,  ' 

Pour  juger  sainement  de  ce  qu’on  doit  penser  de  ces 
tentatives  faites  pour  instituer  ces  espèces  d’ordre  de  cheva¬ 
lerie,  il  faut  dire  un  mot  de  leur  origine.  On  en  découvre  la 
trace  à  peu  près  à  cette  époque  oii  les  barbares ,  qui  avaient 
renversé  l’empire  romain  ,  cherchèrent,  par  un  mouvement  gé¬ 
néral  et  presque  simultané  ,  à  sortir  de  leur  état  d’ignorance 
et  de  la  servitude  de  l’anarchie  ^  alors  se  formèrent  ces  associa¬ 
tions  ou  plutôt  ces  confréries  d’hommes  entreprenans ,  mais 
généreux,  qui  dans  l’absence  des  lois  mirent  leur  honneur 
à  punir  l’injustice  et  à  protéger  la  faiblesse  ;  ils  se  firent  les 
réparateurs  dé  tous  les  torts;  ils  remplirent  les  forêts  du  bruit 
de  leurs  exploits  ,  et  se  mcwitrèrent  réellement  utiles  tant  que 
les  peuples  demeurèrent  plongés  dans  le  chaos  des  lois  féo¬ 
dales,  Toutes  les  institutions  de  chevalerie  qui  méritent  une 
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place  tlaiTs  rhisloire  remoîiteuL  à  ces  temps  reculés;  ce  xfest 
ensuite  clans  les  temps  modernes  que  par  esprit  d'imitation  , 
souvent  de  politique  et  quelquefois  de  galanterie  ,  que  les  rois 
et  les  princes  ont  fait  des  cîievaliei^s  et  distribue  des  cordons. 
Mais  certes  depuis  plusieurs  siècles  md  souverain  n'a  songé  à 
confier  la  police  de  ses  états  à  des  chevaliers  écrans  ou  à  des 
ordres  de  chevalerie* 

lï  II  ne  faut  donc  voir  dans  la  loi  qu’on  vous  propose  que  ce 
qu'elle  renferme  précisément  ;  c'est  une  pure  corporation  mi* 
litaire,  et  sans  fonctions  ;  carie  serment  ne  présente  que  des 
obligations  communes  à  tous  les  citoyens - 

»  Mais,  comme  institution  militaire  ,  elle  est  destructive  de 
la  liberté  publique  ,  parce  qu’elle  crée  un  ordre  privilégié  dont 
la  tendance  secrète  est  la  noblesse  héréditaire  ,  et  qui  en  pro¬ 
duira  tons  les  effets  avant  même  qu'elle  soit  élahlic  ,  parce  que 
Jrs  distinctions  personnelles ,  comme  les  transmissibles  ,  intro* 
duisent  un  esprit  particulier  dans  Tesprit  général,  séparent  les 
citoyens  des  citoyens ,  et  sèment  entre  eux  des  germes  inépui¬ 
sables  de  confusion  et  de  discorde* 

»  Je  m’expliquerai  encore  sur  la  dénomination  exclusive 
de  Légion  d’Honneur,  II  n’est  pas  plus  possible  d'assigner  une 
place  fixe  à  l'honneur^que  de  régder  ses  caprices  :  te!  corps  a 
éminemment  et  constamment  de  l'honneur  parce  qu’il  en  a  eu 
beaucoLip  une  fois;  tel  corps  n'a  pu  jamais  recouvrer  dans 
l'opinion  riionneur  qu'il  avait  perdu  ,  quoiqu'il  l'eut  mille  fois 
racheté*  Il  est  encore  dans  la  nature  de  riiorineur  de  ne  point 
être  donné  ,  mais  de  s’acquérir*  Il  est  donc  très  imprudent  de 
lui  prescrire  des  lois;  il  n'en  reçoit  janiais  de  l  autorité  i  il 
n’en  reçoit  pas  toujours  de  ropinion. 

U  Pressé  par  le  temps ,  qui  ne  m’a  pas  même  permis  de  re¬ 
passer  mes  idées  ,  j'îgnore  si  j’ai  pu  vous  faàre  partager  une 
faible  partie  de  ma  profonde  conviction  sur  les  danger^  de  cette 
loi  ;  mais  n'en  aurai-je  pas  assex  dit  pour  vous  prouver  du  moins 
qu'elle  mérite  ,  par  son  extrême  importance ,  plus  d'un  jour 
de  discussion?  Son  dernier  article  porte  qu’elle  pourra  n'être 
organisée  qu'au  i  vendémiaire  an  12,  :  j’en  vote  sûrement 
aujourd'hui  le  rejet;  mais  pourquoi  n'ajournerait -ou  pas  une 
loi  dont ,  dans  tous  les  cas  ,  on  veut  ajourner  l'exécution  ?  » 

Opinion  de  Chauvehn ,  tribun-  —  Séance  du  28  Jloreal 

an  10- 

«  Tribuns ,  vous  vous  apercevrez  aisément  que  c'est  presque 
sans  préparation  que  je  me  présente  à  cette  tribune- 

Il  En  me  livrant  à  l'étude  du  projet  pour  éclairer  mon  vote, 
de  grands  inconvéuiens  ,  des  conséquences  dangereuses  m'ont 
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vivemenl  frappé  ,  et  jü  crois  de  mon  devoir  de  vous  sonmeUre 
mes  idées ,  quoique  le  temps  me  permette  à  peine  de  ïcs  mettre 
en  ordre, 

n  Outre  que  dans  une  discussîpn  aussi  raccourcie  il  faut 
éviter  toute  répétition  j  je  craindrais  d'affaiblir  en  les  repro¬ 
duisant  toutes  les  cunsidéra lions  présentées  par  un  préopi liant 
sur  les  vices  et  les  dangers  du  projet, 

»»  Ces  vices  ^  ces  dangers  me  paraissent  grands  ,  Je  Favoue, 
et  J  Lien  sûr  que  les  motifs  par  lesquels  ils  vous  ont  élé  déve¬ 
loppés  n'ont  pas  maiiqué  de  faire  sur  vous  une  forte  impres¬ 
sion  j  je  me  bornerai  à  vous  faire  remarquer  combien  les  auteurs 
et  les  défenseurs  du  projet  se  sont  écartés  du  but  qu'ils  an¬ 
noncent, 

»  Sans  doute  il  fallait,  il  faut  acquitter  toute  la  dette  de  la 
reconnaissance  nationale  envers  nos  il  lustres  guerriers  ;  il  fal¬ 
lait  confirmer  les  récompenses  déjà  décernées;  il  fallait  en 
ajouter  de  nouvelles  ,  honorables,  signalées,  éclatantes. 

Si  cc  but  unique  eut  été  atteint  par  le  projet ,  une  voix 
unanime  Peut  confirmé. 

>1  Ses  auteurs  et  ses  défenseurs  ne  parlent,  il  est  vrai ,  que 
de  récompenses  ;  mais,  par  un  singulier  écart,  ils  vont  enve¬ 
lopper  ces  récompenses  dans  une  conception  que  je  suis  loin 
de  trouver  heureuse. 

Il  Fallait-il  en  effet,  pour  créer  des  récompenses  ,  et  pour 
les  décerner  égales  aux  vertus  civiles  ,  aux  dévonemens  et  aux 
exploits  guerriers  ,  incorporer  des  fonctionnaires  civils  dans 
une  organisation  toute  guerrière,  leur  donner  des  titres  ,  des 
grades ,  des  devoirs ,  des  relations  de  commandement  et  d'o- 
bcissance  ,  enfin  les  associer ,  dans  un  nombre  nécessairement  si 
petit ,  à  cette  masse  armée  qu'on  appelle  à  les  envelopper  dans 
son  sein  ? 

>1  Dans  les  états  libres  ,  dans  les  républiques  anciennes  ,  on 
a  vu  souvent  les  exploits  militaires  payés  par  des  distinctions 
civiles  ,  pardes  récompenses  toutâfait  étrangères  aux  attributs 
de  la  guerre  comme  aux  trophées  de  Ja  victoire  ;  une  couronne 
de  laurier,  une  feuille  de  chêne  ornait  également  la  tête  du 
conquérant  et  do  magistrat,  do  poète  et  de  l’artiste.  Mais  on 
pourrait  s’étonaer  de  voir ,  pour  la  première  fois  dans  une 
publiqtie.,  payei’  l’héroïsme  civil  par  une  qualification  mili¬ 
taire,  par  des  grades  et  des  signes  qui  ne  sont  rien  aux  yeux 
de  la  raison  s’ils  ne  sont  achetés  dans  les  combats* 

C'fisteu  un  mot  prendre  la  partie  pour  Je  tout  dans  une 
a&soç^atinn  politique,  que  vouloir  fopdre  Je  civil  dans  le  mili¬ 
taire;  c’est  au  contraire  vers  la  direction  opposée  qu’il  serait 
essentiel  de  tendre  toujours* 
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lï  Fallait-iî  pour  créer  des  récompenses  mellre  spécialcmènt 
sous  la  garantie  privilégiée  et  comme  exclusive  de  six  miile 
personnes  en  France  tout  ce  qui  intéresse  de  plus  près  la  na^ 
lion  eVidèrej  le  maintien  de  la  liberté  j  de  régalité  ^  la  dé¬ 
fense  du  gouvernement  ? 

»-  Si  le  serment  exigé  était  nécessaire  à  raflTermissement  de 
nos  droits,  c’est  à  tous  les  Français,  c’était  au  moins  à 
tous  les  fonctionnaires  publics  qu’il  fallait  le  demander. 

n  Sans  doute  cette  précaution  a  paru  superflue  aux  auteurs 
de  notre  Constitution ,  et  vous  avez  imité  leur  sécurité  en 
imposant  a  chacun  de  nous  une  simple  promesse  de  fidélité 
à  cette  Constitution* 

>.  Il  résulterait  cependant  du  serment  prêté  par  les  seuls 
légionnaires  qu’il  y  aurait  dans  la  République  des  hommes 
plus  engagés  que  vous  à  la  défense  des  droits  du  peuple ,  à  la 
garantie  de  sa  liberté,  au  maintien  de  l’égalité  j  que  vous,  ses 
mandataires  ,  ses  magistrats;  que  vous,  qui  influez  à  chaque 
instant  sur  son  sort  par  vos  délibérations ,  vos  pensées ,  vos  actes 
et  vos  opinions  l 

il  Oui,,  je  ie  répété,  si  ce  serment  est  nécessaire,  c’est  à 
vou^,  c’est  au  peuple,  c’est  aux  quatre  cent  raille  hommes 
de  votre  armée  qu’il  faut  le  faire  prêter  à  la  fois* 

ii  S’il  est  superflu,  il  ne  peut  aboutir  qu’à  remettre  en  ques¬ 
tion  tout  ce  qui  est  irrévocablement  jugé  ;  à  remettre  en  ques¬ 
tion  régalilé ,  consacrée  par  toutes  vos  lois,  déjà  chère  a  tous 
les  Français,  préparée  par  les  mœurs  depuis  un  denii-slecle , 
plutôt  reconnue  que  conquise  des  891  implorée  meme  aujour— 
dlmi  par  les  hoinmes  qui  se  sont  si  vainement  armés  contre 
elle;  à  remettre  en  question  le  retour  de  cet  absurde  régime 
féodal  ,  qui  se  survivait  depuis  longtemps  à  lui-même  avant 
sa  destruction  définitive,  contre  lequel  il  est  permis  d’être 
suffisamment  rassuré  par  les  lumières  du  ig*  siècle,  par  dix  ans 
de  victoires,  par  la  fécondité  de  nos  campagnes  et  le  bonheur 
de  leurs  habitans.  ^ 

»  Fallait-il  enfin,  pour  créer  des  récompenses,  s'écarter 
encore  de  son  but  en  ne  les  faisant  pas  personnelles ,  en  insti¬ 
tuant  une  corporation  tout  à  la  fois  politique  et  militaire , 
étrangère  à  l’armée  comme  aux  corps  civils  constitués  ? 

Ütie  corporation  établie  et  répartie  sur  toute  la  France 
par  les  quinze  chefs  "-lieux  de  cohorte  ,  et  dont  la  hiérarchie  et 
les  affiliations,  subordonnées  ou  collatérales,  concourent  à 
former  une  organisation  forte  et  puissante,  menacent  du  retour 
de  cet  esprit  de  corps  qui  dénature  les  meilleures  pensées  et 
corrompt  les  inlenlions  les  plus  généreuses? 

n  Une  corporaliou  qui  ,  formée  sous  le  titre  et  les  couleuis 
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tie  la  liberle  el  Oc  Tegalilé,  Llcsserait  par  Jroisdc  scs  membm 
ïa  C  onstitulion  dans  le  Séoat ,  l'ëgaiité  dans  le  Corps  législalif 
et  dans  le  Tribunal? 

»  Une  corporation  qui,  participant  aux  vices  de  la  noblesse 
par  ses  distinctions  de  corps,  à  ceux  de  IVncien  clergé  par 
ses  dotations  et  la  possession  de  nîain  morte  ^  tendrait  à  former 
bientôt  un  ordre  dans  l’Elat  ?  car  ce  n’est  pas  l’hérédité  qui 
constitue  uniquement  Texistence  d’un  ordre  privilégié  ;  Tan- 
cien  clergé  de  France  en  était  la  preuve* 

Une  corporation  enfin  que  Fauteur  de  l’exposé  des  motifs 
de  la  loi  vous  annonce  déjà  lui-méme  comme  une  insiiiutioïi 
poiiiique  qui  place  dans^  la  société  des  intermédiaires  par 
iesqiteis  les  actes  du  pouvoir  sont  (raduits  à  V opinion  avec 
fidélité  et  bienveillance ,  et  par  lesquels  l'opinion  peut 
rem  o  n  ter  j usq  léau  p  o  uvo  ir* 

Il  Je  vous  le  demande  ,  citoyens  tribuns  ,  n’avez  -  vous  pas 
cru  ,  en  lisant  ces  paroles , y  lire  la  définition  du  plus  impérieux 
comme  du  plus  beau  de  vos  devoirs  ? 

H  Oui  J  dans  un  gonvernenieut  représentatif,  et  chez  un 
peuple  assez  heureux  pour  posséder  une  discussion  publique 
de  ses  lois,  les  véritables  ,  les  seuls  intermediaires  entre  lui  et 
son  gouvernement  ce  sont  le^  corps  constitués. 

Ici  c’est  par  le  Sénat ,  c’est  par  le  Corps  législatif,  c’est 
par  vous  que  les  actes  du  pouvoir  doivent  être  traduits  à 
pinioni  par  le  Sénat,  par  le  Corps  législatif  et  par  vous 
que  r opinion  doit  remonter  jusqu’au  pouvoir^ 

n  Si  cette  communication  ,  cette  espèce  de  circulation  vous 
est  étrangère,  si  elle  agit  hors  de  vous,  qui,  choisis  parmi  toutes 
les  classes  de  la  société  ,  renouvelés  incossamment  en  elle  ,  liés 
à  tous  les  divers  intérêts  qui  Funissent ,  présentez  ici  sa  vive 
image ,  vous  devenez  ici  plus  qu’inutites;  Fessence  de  votre 
existence  n’est  plus  eu  vous-memes  ;  elle  est  transportée  hors 
de  vous. 

Tels  sont  les  principes  et  la  nature  du  système  repré¬ 
sentatif,  cette  première  des  pensées  modernes.  Là  oii  ce 
système  n’aurait  pas  atteint  sa  perfection  on  pourrait  ten¬ 
ter  de  Fobtenir,  mais  non  de  le  dénaturer  ,  de  Fabâtar- 
dir  en  cherchant  à  le  combiner  avec  ces  inventions  destruc¬ 
tives  ,  dignes  de  l’enfance  des  sociétés ,  bonnes  pour  remé¬ 
dier  alors  par  des  voeux ,  des  confréries ,  des  associations  et 
des  corps  informes  et  bizarres  ,  k  totrs  les  abus  de  Finjustice  et 
de  Fignorance. 

Dans  l’embarras  de  sa tis faire  d’une  manière  digne  de  son 
obiét  la  reconnaissance  nationale  ,  on  a  pu  rechercher  une 
monnaie  qui  la  représente  et  la  relracc  à  tous  les  yeux  j  mais 
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àn  moins  faudrait-il  que  cette  monnaie  fit  bien  uniquement 
personnelle ,  et  qu’elle  oe  fût  pas  frappée  aux  dépens  de  la 
souveraineté  inaliénable  de  la  collection  de  tous  les  Français, 
Sans  doute  il  faut  effacer  les  distinctions  nobiliaires  aux 
yeux  de  ceux  qui  tes  remarquent  encore,  mais  les  effacer  et 
non  les  couvrir,  les  anéantir  sans  les  remplacer,  les  détruire 
par  des  principes  ,  et  non  les  combattre  par  d’autres  préjugés  ; 
enfin  ne  pas  tomber  dans  l’erreur  d’une  troupe  qui  aurait 
vaincu  Tennemi  sur  un  point  faible  et  mal  fortifié ,  et  s’y 
renfermerait  ensuite  comme  pour  lui  offrir  sa  revanche.  Je 
me  résume, 

iï  Le  projet  proposé ,  pour  payer  aux  services  milkaires 
comme  aux  services  civils  le  prix  du  courage  (ju^ils  ont 
tous  mérité  ,  se  détourne  de  cet  objet  par  l’établissement 
d’une  Institution  militaire  de  la  plus  haute  importance, 
n  Cette  institution,  toute  militaire  dans  ses  titres ,  ses  formes 
et  son  organisation,  loin  de  réunir  les  services  militaires  et 
civils  dans  un  genre  de  distinction  qui  consacre  leurs  droits, 
égaux  et  mutuels,  ne  tendrait,  en  incorporant  le  civil  au 
milîtaire  ,  qu’à  dénaturer  tous  les  principes  sur  les  relations 
réciproques  qu’ils  doivent  avoir  pour  le  bonheur  de  la  société, 
w  Le  serment,  exigé  des  seuls  légionnaires,  contre  le  retour 
du  régime  féodal  et  pour  le  maintien  de  l’égalité  et  de  la  liberté, 
est  inutile ,  et  ne  pourrait  être  que  nuisible  ;  ces  avantages  re¬ 
posent  et  doivent  reposer  sur  des  bases  plus  étendues  et  plus 
solides- 

iï  L’espèce  de  corporation  privilégiée  qui  serait  établie  par 
le  projet  menacerait  de  former  un  état  dans  l’Etat,  constitue— 
lait  lui  ordre  intermédiaire  ,  nuisible  à  coté  d'une  Constitution 
représentative  ,  pernicieux  dés  quil  recevrait  des  circonstances 
toute  direction  contraire  à  son  objet, 

»  Enfin  le  besoin  ,  le  devoir  de  décerner  des  récompenses  aux 
vertus  civiles,  aux  services  militaires,  peuvent  être  satisfaits 
par  des  moyens  plus  simples ,  et  dont  les  conséquences  ne  pour¬ 
raient  offrir  aucun  danger, 
w  Je  vote  le  rejet  du  projet.  « 

Discomts  de  Lucien  Bonaparte  ,  orateur  du  Tribunal  ; 
prononcé  devant  le  Corps  législatifs  —  Séance  du 
29  Jloréal  an  10. 

»  Législateurs ,  le  Tribunal  a  adopté  le  projet  de  loi  portant 
création  d’une  Légion  d’Honneur  ;  il  nous  a  confié  le  soin  de 
développer  dans  votre  sein  les  motifs  de  son  adoption, 

lîïous  examinerons  ce  projet  de  loi  sous  le  double  aspect 
des  rccompensÊs  militaires  et  des  récompenses  civiles- 
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V  Noîiâ  jouissons  des  douceurs  de  ia  paix;  le  moment  est  doiio 
arrive  d'organiser  le  mode  de  recompense  nationale  que  la 
Constitution  promet  aux  guerriers  qui  se  sont  distingués  en 
combattant  pour  la  République. 

»  Déjà  le  gouvernement  a  commencé  ^exécution  de  cette 
volonté  constitutionnelle,  et  beaucoup  armes  cV honneur  ont 
été  distribuées  dans  les  armées. 

Aujourd'hui  ces  mesures  partielles  sont  devenues  însiiiH- 
sanies  i  ceux  qui  en  sont  l'objet  ont  reçu  une  distinction  bono- 
Vable'ç  mais  cette  distinction  n'est  pas  assez  éclatante  :  ils 
jouissent  de  pensions  proportionnées  à  leurs  grades  ;  mais  ces 
pensions,  prélevées  sur  ïe  trésor  public ,  ne  sont  point  assez 
indépendantes  des  circonstances  ;  en  un  mot ,  les  ùrevets 
d'honneur  ne  sont  point  assez  fortement  constitués.  Depuis  la 
paix  ces  brevets  sont  devenus  des  marques  trop  faibles  de  la 
reconnaissance  -nationale  t  la  paix  a  tellement  relevé  /  telle¬ 
ment  consolidé  le  bienfait,  qu'il  est  juste  de  relever  ,  de  conso¬ 
lider  la  récompense. 

Pour  remplir  ce  devoir,  pour  acquitter  la  promesse  du 
peuple  comme  le^ veulent  sa  grandeur  et  sa  justice  ,  le  gouver- 
iiement  propose  la  formation  d'une  Légion  d' Honneur* 

n  Le  Tnbimat  a  vu  dans  ce  mode  de  récompense  militaire 
deux  grands  avantages. 

ïi  1*^,  Sans  blesser  les  principes  delà  Constitution,  le  projet 
de  loi  rend  aussi  éclatante  que  possible  la  distinction  déjà  éta¬ 
blie  par  les  brevets  d'honneur, 

»  2®.  Il  fixe  les  pe usions  atlacbces  à  ces  brevets  d'honneur 
d'une  manière  indépendante  du  trésor  public  ,  et  conforme  k 
rintérêt  national. 

1®.  éi>îÆï  blesser  les  principes  de  la  Consiitntion  j  le  prnjct  de  loi 
rer^i  aussi  éclatante  que  possd/h  la  distinciton  déjà  établie  pat  les 
hre\>cts  d%enneur. 

H  Aujourd'hui ,  citoyens  législateurs,  les  brevetés  jouissent 
peu  de  cette  récompense  qu'aucune  autre  ne  peut  racheter  ; 
isolés,  inconnus  ,  ils  sont  pour  ainsi  dire  invisibles  sur  le  vaste 
champ  de  leur  gloire  ;  le  cœur  ému  du  Français  les  demande 
en  vain;  en  vain  rœil  curieux  de  Fétrauger  les  cherche  dans  la 
foule  ;  rien  ne  les  désigne  à  la  reconnaissance  du  Français  ,  â 
l'admira  lion  de  l'étranger;  et  lorsque  le  service  se  voit  partout , 
ia  récompense  ne  se  voit  nulle  part, 

»  Cet  état  s'améliore  par  le  projet  de  loi  ;  désormais  les  bre- 
vetés  auront  pour  chef  le  chef  du  gouvernement;  formés  en 
légion  ,  ils  se  prêteront  réciproqueînentl  'éclat  de  leurs  grandes 
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actions  ;  et  cette  masse  commune  de  gloire  les  embrassera  lom 
de  sa  Yûstc  aureole* 

1^  Ils  sont  divisés  en  quinze  cohortes  >  dont  chacune  aura  son 
chef-lieu  ;  ainsi  quinze  chefs-lieux  leur  serviront  de  points  cen¬ 
traux  sur  le  soi  de  la  Eépublique  ;  ainsi  ces  rivages  et  ces 
monts ,  accoutumés  depuis  dix  ans  au  bruit  de  leurs  victoires  , 
retentiront  des  accons  plus  doux  de  leur  triomphe. 

I*  Nommés  à  vie,  et  n^étant  pas  amovibles,  chacun  de  leurs 
jours  sera,  jusqu^à  la  fin  de  leur  existence,  marqué  du  caractère 
sacré  de  la  gloire. 

*1  Enfin,  quels  que  soient  leur  uniforme  ou  leurs  décorations^ 
les  légionnaires  seront  reconnus  au  milieu  de  leurs  conci¬ 
toyens,  et  ce  ii'est  qu’alors  qu'ils  seront  dignement  récompensés. 

«  Ils  le  seront  dignement  t  ils  ne  peuvent  point  Têtre  davan¬ 
tage  ;  la  République  ne  peut  pas  mieux  s'acquitter  envers  ses 
défenseurs  ;  et  certes  il  n'est  point  de  vœux  si  ambitieux  qu'ils 
ne  doivent  être  satisfaits  par  une  distinction  qui  suit  rhomme 
j  usqu'au  lomheam  Le  législateur  ne  peut  rien  voir  au-delà  ; 
car  il  faudrait  oublier  totalement  le  siècle  ou  nous  vivons  pour 
supposer  désirables  parmi  nous  des  distinc lions  héréditaires. 
Les  chàtîmens  sont  personnels  comme  les  délits  ;  les  réconi— 
penses  doivent  être  personnelles  comme  Jes  services;  et  il  ii'y  a 
pas  plus  de  véritable  gloire  dans  des  récompenses  héréditaires 
qu’il  îî'y  aurait  de  honte  dans  des  punitions  héréditaires  :  cette 
vérilé,  démontrée  à  tous  les  bons  esprits,  est  de  plus  chère  à  tous 
les  cœurs  généreux,  La  vanité  peut  présenter  à  Hiomme  îndo- 
letU,  dégérteré,  l'image  des  vertus  de  ses  aïeux  comme  une 
vertu  qui  lui  est  propre  ;  mais  la  gloire  remplit  les  cœurs  qn’clle 
embrase  de  réraulation  individuelle;  la  gloire  dit  à  Thoinme 
dont  lepèrene  fut  point  illustre  dans  la  société  : — Homme  nou¬ 
veau  ,  le  monde  s'ouvre  devant  toi  ;  élance-toi  dans  la  carrière; 
sois  intrépide  au  champ  de  bataille,  intrépide  au  milieu  des 
factions  ;  étends  le  cercle  des  sciences  humaines,  perfectéonne 
les  arts  utiles;  cultive  les  beaux-arts,  jouissances  privilégiées 
des  uations  polies  ;  défends,  illustre  ta  patrie,  et  tu  deviendras 
grand  parmi  les  tiens,  et  tu  ne  mourras  pas  tout  entier _ 

w  Cette  gloire  parle-t-elle  an  descendant  d'un  héros,  —  Des¬ 
cendant  des  héros,  lui  dit-elle  ,  imite  tes  ancêtres  si  tu  veux 
comme  eux  obtenir  mes  faveurs  :  ils  ont  vaincu  pour  la  France 
sur  les  Pyrénées,  sur  les  Alpes;  suis  leurs  traces;  suis-moi  sur 
les  Alpes,  sur  les  Pyrénées,  Tes  ancêtres ,  honneur  de  la  magis¬ 
trature,  ont  défendu  l'opprimé  contre  roppresseur;  suis  leurs 
traces;  suis-moi  dans  les  sentiers  pénibles  de  la  magistrature. 
Sois  aussi  grand  que  tes  pères,  ou  du  moins  deviens  assesf 
illustre  pour  ne  pas  être  accablé  du  poids  de  leur  nom  :  ce 
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nom  ii’cst  pas  une  vcrlii  pour  toi  ;  c’ est  im  devoir  de  plus  d’en 

acquérir* —  ^ 

N  Aiusi  parla  toujours  cette  gloire  iiiimoi-telle;  sa  voix  sépare 
irrevocabrement  le  préjugé  des  distinctions  hérëdilaires  du  sen¬ 
timent  sublime  des  distinctions  persoiineîles  ;  et  quoique  le 
système  des  distinctions  bérédilaires  ait  été  suivi  même  dans 
plus  d'une  république,  il  n’en  est  pas  moins  contraire  à  la 
dignité  humaine;  il  n'en  est  pas  moins  condamnable  devant 
rbonneur,  la  raison  et  la  philosophie. 

ï»  Mais  quelque  soin  que  le  gouvertieiiient  ait  pris  ,  eu  fixant 
les  recompenses  militaires,  de  s'arrêter  aux  bornes  posées  par 
Ja  Constitution ,  il  est  des  esprits  tellement  susceptibles  dWe 
défiance  honorable  qu'ils  trouvent  dans  une  distinction  persoii- 
tiellc  Hn  ordre  privilégie  ,  et  meme  le  germe  d’une  noblesse 
Iiereditoire.  C’est  ici  que  se  présentent  oalurellement  leurs 
objections. 

i".  La  Légion  d’Honneur,  disent-ils,  est  un  corps  privilégié; 
elle  est  alarmante  pour  Ja  liberté  publique,  et  contraire  à  Féga- 
iite*  ® 

2^,  En  soumettant  ses  membres  k  un  serment  particulier  e  t 
les  dotant  en  biens  territoriaux,  elle  contient  le  germe  d'une 
noblesse  héréditaire.  ^ 

n  Nous  ne  combattrons  ces  objections  que  par  leur  analise* 

î»  Première  oifjection.  La  Légion  d'Honueur  ii'est  pas  un 
corps  privilégié  ;  elle  n'est  pas  alarmante  pour  la  liberté  pu¬ 
blique,  Il  contraire  à  régalité*  ^ 

ï»  Pour  qu'un  corps  soit  privilégié  iî  faut  que  ses  membres 
aient  des  droits  ou  des  pouvoirs  exclusifs  que  n'ont  point  les 
autres  inembrcs  de  la  société  :  or  les  légionnaires  n'ont  pas 
mi  seul  droit ,  pas  une  seule  jiarceïlc  de  pouvoir  ;  ils  ii'ont  point 
de  privilèges ,  mais  seulement  une  distincliori  honorable  qui 
sulîit  pour  récompenser,  parce  qu'elle  émeut  puissamment 
l  nnagmation ,  et  la  satisfait  sans  produire  néanmoins  aucun 
résultat  dans  Tordre  polthque. 

Cette  distinction  iTa  point  de  résultat  dans  Tordre  poîi- 
tique,  car  les  îégionnaires  ifout  ni  droits  ni  pouvoirs  militaires 
m  droits  ni  pouvoiVs  civils,  ni  droits  lû  pouvoirs  judiciaires.  ’ 

1*',  Ils  n'ont  poiul  de  droits  militaires  ;  cor  pour  arriver  a 
tous  les  grades  de  Tannée  il  n'est  pas  besoin  de  faire  partie  de 
^rr  Légion  ne  donne  donc  aucun  droit.  Mais  elle 

oftre,  dit-on,  un  pouvoir  militaire  inquiétant.  Qu'csL-cc  qu'on 
pouvoir  militaire  inquiétant?  La  réflexion  et  l'instoire  nous 
aisent  que  c'est  uü  pouvoir  qui  peut  deveuir  assez  birt  pour 
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s’élever  contre  le  gouvernement  et  Joininer  l'Etat  ;  or  la  Lé— 
gion  ne  peut  point  exciter  cette  inqaiëtu<te  ,  puisqu'elle  est 
toute  dans  le  gouverrienienC ,  rien  sans  lui,  rien  hors  (le  lui. 
Mais  bien  plus  ;  la  Légion,  formée  des  hrnvea  qui  sont  déjà  bre- 
Yetés  dans  les  divers  corps  ,  et  de  ceux  qui  le  seront  à  l'avenir  , 
»e  forme  pas  même  un  corps  militaire  ;  car  les  brevetés  sont 
en  activité  de  service  sur  les  divers  points  de  la  Hépublique, 
Ainsi  la  Légion  forme  un  corps  pour  l'éclat  de  la  récompense, 
cl  n’en  forme  pas  nu  pour  la  force  ;  elle  n’offre  donc  pas  un 
pouvoir  militaire  inquiétant  t  rétablissement  de  ses  quinze 
chefs-lieux  n'a  pour  but  que  l'administration  des  biens  natio¬ 
naux  qui  lui  sont  concédés . 

3*,  La  Légion  ne  confère  aucun  droit,  aucun  pouvoir  civil; 
elle  est  absolument  étrangère  à  la  représentation  et  à  tous  les 
degrés  de  radminist ration  publique  ;  ses  membres  n'ont  aucun 
caractère,  aucun  droit,  aucune  prééminence  devant  aucune 
des  autorités  consliluées ,  et  il  faudrait  avoir  la  fureur  des 
comparaisons  pour  en  établir  entre  la  Légion  et  un  ordre  in¬ 
termédiaire  :  la  Légion  n’est  et  ne  peut  être  intermédiaire 
qu’entre  les  services  rendus  au  peuple  français  et  les  récom¬ 
penses  décernées  en  son  nom* 

Enfin  la  Légion  n’a  ni  droits  ni  pouvoirs  judiciaires  ,  car 
elle  n’a  point  de  Inbunaux  spéciaux,  point  (|c  jundiction  par¬ 
ticulière  ;  ses  membres  ne  sortent  en  rien  dd  la  classe  de  tons 
les  citoyens;  si  la  reconnaissance  nationale  les  distingue,  la 
justice  impassible  les  voit  d’un  air  indifférent. 

»  Nous  avons  prouvé,  citoyens  îégislateurs ,  que  le  projet 
de  loi  n'attribue  aux  légionnaires  aucun  droit,  aucune  préroga¬ 
tive  militaire ,  civile  ni  judiciaire  ;  qu’il  consacre  seulement 
ime  distinction  personneïîe  qui  n’a  aucun  résultat  dans  l’ordre 
politique  î  il  n’offre  donc  rien  de  contraire  à  l’égalité  des 
droits  établie  par  la  Constitution, 

n  Nous  avons  prouvé  qu’il  n’élab lissait  pas  un  pouvoir  in¬ 
quiétant,  puisque  la  Légion,  sous  le  point  de  vue  de  force 
agissante ,  ne  forme  pas  meme  un  corps  militaire.  Le  projet 
de  lot  n' offre  donc  rien  d’alarmant  pour  la  liberté. 

>»  La  grande  objection  qui  représentait  la  Légion  comme  un 
corps  privilégié  et  dangereux  est  donc  dénuée  de  toute  espèce 
de  fondement  ;  elle  est  donc  réduite  à  une  déclamation  vainc  , 
sans  aucun  sens  déterminé  ;  et  c'est  sons  ce  point  de  vue  que 
le  Tribunal  l'a  envisagée  en  votant  l’adoption  du  projet  de  loi. 

«  Seconde  ob/Gcnon.  Les  adversaires  du  projet ,  après 
avoir  essayé  de  démontrer  qu’il  créait  un  ordre  privilégie  ,  se 
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sont  attaches  à  prouver  qu'il  reuferaïak  le  germe  d'une  no¬ 
blesse  héréditaire*  Voyous  si  les  craintes  qu'ils  ont  voulu  faire 
pressentir  pour  l'avenir  sont  mieu%  fondées  que  celles  qu'ils 
ont  témoignées  pour  le  présent* 

n  Les  craintes  pour  l'avenir  se  fondent  d'abord  sur  le  sei^- 
ment  des  légionnaires*  Pourquoi,  disent-ilsj,  la  loi  leur  impose^ 
rait-elle  un  serment  qu'elle  n'impose  pas  aux  autres  citoyens? 
Pourquoi!  Parce  que,  recevant  de  la  société  nne  dislinclion  par¬ 
ticulière  ,  il  convient  k  la  sociclé  qu'ils  lui  dévouent  plus  par¬ 
ticulièrement  leur  existence  j  parce  que ,  dans  un  état  bien 
constitué,  une  distinction  pour  des  services  rendus  doit  être  un 
gage  et  nn  garant  que  roti  en  rendra  de  nouveaux.  Et  si  cé 
serment  particulier  a  un  but  utile  pour  la  société  ,  il  ne  peut 
que  paraître  ins  te  et  convenable  à  ceux  qui  reçoivent  d'elle 
la  plus  grande  marque  de  reconnaissance  que  puisse  donner 
une  république* 

De  quel  principe  peut  donc  provenir  l'effroi  que  ce  ser¬ 
ment  a  paru  inspirer  à  quelques  hommes  ?  Ont-ils  une  inquié¬ 
tude  louable  pour  la  prospérité  de  la  République?  Mais  les  lé¬ 
gionnaires  jurent  de  se  dévouer  au  service  de  la  République 
et  à  la  conservation  de  son  territoire  dans  son  intégrité*  Appré¬ 
hendent-ils  que  ce  serment  ne  soit  contraire  au  gouvernement 
que  ie  peuple  français  honore  et  chérit  ?  Mais  les  légionnaires 
jurent  de  se  dév  ouer  à  la  défense  du  gouvernement  et  des  lois, 
CraigneuMls  que  ce  serment  ne  consacre  une  association  d'in¬ 
dividus  privilégiés,  injurieuse  à  l'égalité?  Mais  les  légion¬ 
naires  jurent  de  combattre  toute  entreprise  tendante  à  rétablir 
le  régime  féodal ,  à  reproduire  les  titres  et  qualités  qui  en 
élaient  ratlribut*  Sont- ils  animés  d'un  saint  enthousiasnie  poul¬ 
ies  défenseurs  de  la  patrie  ?  Mais  ce  serment  est  dans  le  cœur 
de  tous  les  défenseurs  de  ia  patrie.  Enfin ,  treinbleraient— ils 
pour  les  acquéreurs  des  biens  nationaux  ?  Mois  les  légionnaires 
jurent  de  les  défendre*  D'oii  provient  doue  i'effroi  de  certains 
îiommes  î 

n  2”*  Sans  doute  ,  citoyens  législateurs,  k  simple  lecture 
du  serment  aura  fixé  votre  opinion.  Si  Ja  faiblesse  des  objec¬ 
tions  auxquelles  il  a  donné  lieu  vous  paraît  évidente ,  il  nous 
reste  à  démoiUrer  combien  sont  dépourvus  de  foudement  les 
a rgu meus  opposés  à  la  dotation  des  légionnaires  eu  biens  ter¬ 
ritoriaux* 

»  La  noblesse  héréditaire,  dit-on  ,  a  commencé  par  la  con¬ 
cession  de  propriétés  territoriales  faites  par  les  barbares  aux 
chefs  qui  les  avaient  conduits  à  ïa  victoire;  ïe  projet  de  loi, 
consacrant  uuc  iininenso  concession  de  biens  territoriaux,  ren¬ 
ferme  donc  le  germe  dkne  noblesse  héréditaire. 
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»  Pour  f Toire  ce  rappmdiemeiU  juste  ,  il  faudrait  être 
etranger  à  f  histoire  ,  ou  Pavoir  lue  avec  peu  de  fruit. 

w  Eu  effet ,  citoyens  législateurs ,  personne  de  vous  n’ignore 
que  dans  ks  siècles  passés^  lorsque  des  nations  entières  de 
barbares  j  poussées  par  la  soif  des  conquêtes  ,  se  précipitaient 
sur  quelques  régions  alors  délaissées  par  la  Providence  ,  ks 
vainqueurs  se  partageaient  les  terres  des  vaincus  ;  vous  save:a 
que  les  provinces  ,  les  villes ,  ks  héritages  étaient  assignés  en 
propriétés  personnelles  à  chaque  chef  des  barbares  ;  que  leurs 
enfans  héritèrent  ensuite  de  ces  propriétés  personnelles,  et 
que  cette  hérédité  territoriale  a  produit  les  titres  nobiliaires 
et  les  fiefs*  Mais  oii  les  adversaires  du  projet  trouvent— ils 
une  assignation  personnelle  et  héréditaire  de  propriété?  Il 
n'en  existe  point  dans  le  projet  de  loi*  Les  biens  qui  forment 
]a  doLatioii  de  la  Légion  appartiennent  à  la  légion  en  masse  ; 
Ja  Légion  les  administre  ;  et  pour  cela  sont  établis ,  sur  le  ter¬ 
ritoire  de  la  République ,  quinze  chefs  *  lieux  d'adminis¬ 
tration ,  Les  revenus  de  ces  biens  servent  à  acquitter  les  pen¬ 
sions  des  légionnaires  ;  mais  aucun  d'eux  n'a,  ni  par  le  droit 
ni  par  le  fait,  aucune  espèce  do  propriété,  ni  héréditaire  ni 
même  persounelk ,  sur  ks  biens  de  la  Légion.  Il  n'y  a  doue 
aucune  espèce  de  parité  entre  ces  revenus  et  les  propriétés  qui 
fondèrent ,  dans  les  siècles  de  barbarie  ,  les  premiers  titres  de 
noblesse  héréditaire  ;  un  esprit  solide  ne  peut  donc  pas  être 
frappé  d’un  rapprochement  aussi  insensé  ,  car  non  seulement 
il  n’y  a  point  de  parité,  mais  une  opposition  absolue  de  prin¬ 
cipes,  ei  par  conséquent  de  résultats  nécessaires*  C’est  Ja  même 
distance  qui  existe  entre  ces  peuplades  qui  cherchaient  un  sol 
meilleur  ,  parce  qu'elles  n’avaient  point  de  patrie  ,  et  les  peu¬ 
ples  policés  de  l’Europe:,  q^^i  ne  recormaissent  de  sol  désirable 
que  celui  de  la  patrie;  entre  ces  guerriers  fameux  par  kursforces 
corporelles  et  leur  courage  féroce,  qui  ne  savaient  user  de  lu 
force  que  pour  vaincrait  dépouiiiùr^  et  ces  soldats  français  qui 
n’emploient  la  valeur  qu'à  vaincre  pour  défendre  la  liberté  dj 
leur  patrie  et  les  propriétés  de  leurs  concitoyens  :  c’est  la  meme 
distance  qui  existe  entre  les  gouvernemens  de  ces  temps  misé¬ 
rables  et  le  goavernecn,&nt  de  la  République  ;  en  un  mot,  c’est 
l'immense  inlervaiJe  qui  sépare  ces  siècles  de  ténèbres  et  k  dix- 
neuvième  siècle. 

«  Les  alarmes  pressenties  pour  l'avenir  sont  donc  aussi  peu 
fondées  que  celles  qu'on  a  témoignées  pour  le  présent.  Il  n’y 
a  dans  k  serment  imposé  aux  légionnaires,  ni  dans  leur  dota¬ 
tion  en  biens  Icrrilonaux ,  aucun  germe  de  noblesse  hérédi¬ 
taire  :  bien  loin  de  là ,  tons  ks  germes  de  philosophie  et  do 
hoMuc  politique,  développés  sous  le  gouvernement  actuel  ,  re-» 
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poseiît  ti.ms  ce  seniieiit  cLdans  cette  dotatioïi  ;  gcrmea^ conser¬ 
vateur  de  tout  ce  qui  existe  pour  le  bonheur  de  la  patrie  ,  ils 
ne  sont  un  poison  que  pour  ses  ennemis  ,  et  ils  ne  peuvent  pa¬ 
raître  tels  qu’à  Tesprit  trop  ombrageux  d’un  bon  citoyen  qui 
s’égare,  ou  à  celte  ïâche  envie  que  les  succès  du  gouveruemeut 
font  frémir,  et  qui  est  assez  malheureuse  pour  soufïi^ir  de  ta 
félicité  publique. 

2^.  Xe  projet  de  loi  fixe  d't^fie  manière  ind^pe/idtifitc  du  ;JuÈ/tc, 

et  conforme  à  P  intérêt  national,  £c^  pensions  aUaehées  aux  ùrci^^is 

iV  honneur. 

M  Le  projet  de  loi  alfecte  à  chacune  des  quinze  cohortes  des 
biens  nationaux  portant  200,000  francs  de  rentes  ;  les  pen¬ 
sions  seront  acquittées  sur  cette  somme;  elles  deviennent  par 
ce  moyen  indépendantes  des  circoustances  ;  et  comme  les  lé¬ 
gionnaires  sont  nommés  à  vie ,  ce  u’est  plus  une  pension  que 
Ja  loi  leur  assigtie  aimuellement  j  mais  un  traitomeut  certain 
pour  le  reste  de^  leurs  jours, 

w  La  dotation  de  la  Légion  eu  biens  nationaux  a  l’avantage 
en  outre  de  ménager  les  ressources  du  trésor  public  . 

»  Si  nous  la  considérons  ensuite  sous  faspect  d’un  interet 
national  plus  relevé  ,  nous  verrons  dans  cette  dotation  un  nou¬ 
vel  appui  pour  les  acquéreurs  des  Liens  nationaux.  Non.,  rien 
ne  peut  plus  alarmer  ces  légitimes  possesseurs  ;  qu’ils  reposent 
en  paix  :  la  justice  et  la  foi  de  la  nation  assuraient  leurs  droits; 
la  victoire  les  a  confirmés  ;  la  religion  les  a  naguère  consacrés, 
et  aujourd'hui  enfin  la  Légion  d’ Honneur  achève  de  les  établir 
d’uue  manière  inébranlable. 

Nous  croyons  inutile  ,  citoyens  législateurs ,  de  développer 
cette  seconde  vue  qui  a  motivé  notre  adoption,  et  qui  nous  a 
paru  éminemment  sage, 

w  Le  projet  de  loi  sur  la  Légion  d'Hoiineur  exécute  doue  d’une 
tnauière  digne  du  peuple  fraugais  Tarticle  87  de  la  Constilu- 
tioü  ,  qui  a  voulu  que  des  récompenses  nalionaîes  fussent  dé¬ 
cernées  aux  défenseurs  de  la  patrie  ;  elle  porte  ces  récompenses 
aussi  loin  qu’il  convient  de  les  porter  parmi  nous  j  scs  prin¬ 
cipes  sont  conformes  à  ceux  de  la  Constitution  et  de  la  philo¬ 
sophie,  et,  par  l’ingénieuse  dotation  des  ïcgionnaîres  cri  biens 
nationaux ,  f intérêt  public  se  trouve  associé  à  ce  grand  acte  de 
reconnaissance* 

Seconde  partie,  liéeompenses  ciifiies. 

w  I/âmc;  délivrée  des  pressentimens  sinistres  qui  nousciivi- 
rotmaicnljpassoiïs  maintcuautj  citoyens  législateurs  ,  àl’exa- 
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meti  (le  la  seconde  partie  ;  examinons  la  qoeslïou  des  récom¬ 
penses  que  la  Couslitution  n’assigne  pas ,  et  qne  le  projet  de 
loi  assigne  à  ceux  qui  ont  ^endu  de  grands  services  civils* 

ii  Nous  considérerons  aussi  cette  question  sous  deux  points 
de  vue* 

î«  i  “*  Malgré  le  silence  de  la  Constitution  ,  la  loi  doit  récom¬ 
penser  les  services  civils* 

2®.  Elle  ne  peut  point  les  récompenser  plus  convetiaMement 
qu’en  admettant  les  fonctionnaires  publics  dans  la  Légion 
d^Honneur* 

»ï  i“.  Les  services  militaires  ,  sans  doute  j  ne  peuvent  être 
trop  récompensés  ;  quelques  époques  de  notre  révolution  ajou-^ 
lent  à  la  valeur  ordinaire  de  ces  services  une  valeur  inappré¬ 
ciable  5  si  on  se  rappelle  que  les  armées  pendant  longtemps  ont 
soutenu  seules  la  gloire  de  la  France,  tandis  qu’au  dedans  la 
discorde  insatiable  dévorait  jusqu'aux  familles  des  défenseurs 
de  la  patrie  :  en  ces  temps  où  un  esprit  ennemi  régnait  dans  îe 
sein  de  la  cité  ,  on  edtditque  Tesprit  national  avait  reflué  tout 
entier  sur  nos  frontières, 

»  Toutefois  les  armées  auraient  vaincu  inutilement  si  i'af- 
freuse  discorde  avait  continué  à  dominer  parmi  nous  j  si  le  cou* 
ragé  civil  n’avait  point  animé  ceux  qui  mirent  un  terme  aux 
fureurs  politiques ,  on  ne  peut  se  Je  dissimuler ,  nos  années 
auraient  en  vain  couvert  F  Allemagne  et  l’Italie  de  leurs  tro¬ 
phées*  Deptus  longtemps  elles  marchaient  de  conqueLo  en  con- 
([uêle  I  leurs  exploits  gigantesques  frappaient  l’univers  d’éton- 
iiement,  et  rendaient  à  la  patrie  Fespérance  et  la  joie  :  cepen¬ 
dant  la  paix  s’éloignait  devant  Içurs  victoires  ;  elle  s’éloignait 
parce  que  nos  désordres  civils  n’offraient  aucune  garantie  à  nos 
voisins  ^  parce  que  ,  les  peuples  craignant  pour  eux— mêmes  la 
contagion  révolutiounairo  qui  nous  dévorait,  toute  communi¬ 
cation  ouverte  avec  nous  leur  paraissait  fatale*  Pour  atteindre  la 
paix  ,  l’ordre  intérieur  était  une  victoire  nécessaire  à  laquelle 
toutes  les  autres  conquêtes  ne  pouvaient  point  suppléer  ^  et  de¬ 
vant  cctle  grande  considération  les  services  civils  prennent  un 
caractère  si  auguste,  que  leur  récompense  devient  aussi  un  de¬ 
voir  naliûnal  et  sacré. 

w  Mais  pourquoi  les  diverses  constitutions  qui  ont  promis 
des  récompenses  militaires  n’en  promirent-elles  point  de  civiles? 

ïï  Ces  promesses  ayant  été  faites  par  des  législateurs  au  nom 
du  peuple  qu’ils  représentaient ,  il  est  facile  de  sentir  pourquoi 
les  services  civils  ne  furent  point  inscrits  dans  la  liste  des  ré¬ 
compenses.  Certes,  lorsque  vous  proclamâtes  la  reconnaissance 
nationale,  vous  voulûtes  oublier  qu’en  révolution  la  carrière 
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pülilifjue  est  une  lice  oii  se  livre  un  combat  perpétuel^  vous  vou- 
îiites  Foublieri  cependant  j  chaque  jour  entourés  de  clameurs 
séditieuses ,  enveloppés  de  pièges  pertides ,  ne  combattiez- 
vous  pas  chaque  jour  pour  la  îlépiihlique?  <^ue  de  nuits  mênics^ 
que  de  nuits  passées  en  présence  d^enncmis  furieux ,  sur  ces 
bancs  où  la  proscription  a  choisi  tant  de  victimes!  Comme  le 
cliainp  de  bataille  ,  celte  enceinte  n'était  pas  couverte  de  pous¬ 
sière  ,  baignée  de  san^  ;  mais  à  cette  porte  s'aiguisaient  les 
poignards ,  là  se  dressaient  les  échafauds  î 

»  La  mort  que  l'on  trouve  dans  les  camps  est  au  moins  ho¬ 
norable,  Le  fer,  il  est  vrai,  est  quelquefois  plus  terrible  que 
la  mort;  des  blessures  profondes  laîsseut  d'affreuses  cica¬ 
trices  ;  celui  qui  partit  dans  tout  féclat  de  la  jeunesse  revient 
sous  le  toit  paternel  abattu,  mutilé,  se  traînant  avec  peine  : 
que  de  îarmos  répandues  sous  le  toit  paternel!  que  de  regrets  ! 
Mais  à  ces  regrets  succède  une  noble  hertéî'les  égards  respec¬ 
tueux  de  tout  ce  qui  renvironne  adoucissent  les  maux  du  guer¬ 
rier  ,  et  Je  sang  qu’il  a  versé  sur  le  champ  de  bataille  produit 
du  moins  une  gloire  assurée* 

»  Le  sort  des  hommes  publics  est  quelquefois  plus  terrible. 
Si  nous  opposons  à  ce  tableau  d'un  guerrier  mutilé  le  tableau 
d’uiie  victime  politique,  si  nous  interrogeons  la  liste  sanglante, 
si  nous  évoquons  l'ombre  d'un  magistrat  ou  d'un  législateur 
victime  de  la  muîlitude  ou  de  la  tyrannie  ,  quelle  scène  affreuse 
s'ouvre  devant  nous!  Ici  l'intrépide  magistrat  s’agite  au  milieu 
d'une  foule  égarée  ;  il  s’efforce  de  faire  entendre  sa  voix  ;  il 
montre  à  tous  le  signe  auguste  de  sa  puissance  :  mais  ces  for¬ 
cenés  ,  poussés  par  les  furies  ,  veulent  du  sang  ;  le  sang  peut 
seul  les  satisfaire  !  Le  magistrat  s’oppose  vainement  à  leur 
rage  ;  assailli  de  tons  côtés ,  il  brave  les  injures  ,  il  brave  les 
iiienaccs  ;  au  péril  de  ses  Jours,  il  veut  apaiser  la  révolte  ;  il 
veut  au  péril  de  ses  jours  sauver  la  victime  qu'on  poursuit  ;  il 
la  couvre  de  son  manteau  ,  la  presse  contre  son  sein  ,  et,  percé 
de  mille  coups,  il  tombe  avec  elle  expirant!  Le  magistrat  a 
péri!  Aura-t-il  du  moins  un  tombeau?  Non,  citoyens,  pour 
îiiï  point  de  tombeau  ,  point  d'honneurs ,  point  de  pompe  fu¬ 
nèbre  pour  lui!  Ses  membres  déchirés,  exécrable  trophée  d’une 
foule  en  délire  ,  sont  portés  en  triomphe  jusque  sur  ie  seuil  de 
sa  demeure  ;  ses  amis  osent  à  peine  et  en  silence  plaindre  son 
sort  ;  iis  fuient  devant  ses  restes  I  H  a  trahi  le  peuple  î  s’écrie- 
t-on  de  tous  côtés  ;  il  a  trahi  la  peuple  !  et  sa  mémoire  flétrie 
n'est  pour  sa  famille  que  le  présage  sinistre  d'une  ruine  pro^ 
chaîne! 

HPlusioiu  voyez  celle  mulutudcqui  couvre  la  place  publique. 
Un  empressement  joyeux  semble  à  peine  l'agiter  ;  tranquille, 
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elle  paraît  célébrer  uüc  fete  ;  elle  sc  presse  autour  d'un  char 
qui  roule  lentemeut  au  rai  lieu  d'elle  ;  c'est  un  char  funèbre; 
il  porte  à  Téchafaud  ce  législateur  dont  les  tyrans  redoutaient 
le  courage.  Le  législateur  victime  ,  au  front  calme  ,  contemple 
cette  foule,  quipeut-ctre  lui  prodigua  jadis  tant  d'acclamations 
bruyantes  ;  il  cherche  quelques  consolations  dans  les  regards 
de  ses  ;con citoyens  ;  il  espère  y  lire  au  moins  une  îndignalioti 
cachée  contre  les  tyrans  :  vain  espoir  î  //  a  trahi  le  peuple  l 
s'écrie-t-on  de  tous  côtés  ;  il  a  trahi  le  peuple  J  et  tous  les 
yeux  se  détournent  de  lui  avec  horreur.  Il  s'avance  abreuvé 
d'amertume,  absorbé  dans  sa  douleur  ;  il  ne  voit  point  rinstru- 
jnent  du  supplice  déjà  levé  sur  sa  tête  ;  son  âme  tout  entière 
souffre  de  l'ingratitude  publique ,  et  le  terme  fatal  arrive  sans 
CDusolatioïi  pour  lui,  sans  espoir  pour  les  enfans  qu'il  laisse  , 
privés  d'appui ,  privés  d'honneurs ,  à  la  merci  des  tyrans  l 
N'a rreto ns  pas  davantage  nos  regards  sur  ces  tristes  ta-, 
bleaux  qui  retracent  à  chacun  de  nous  tant  de  noms  honorables 
tant  de  souvenirs  doulonrenx  !  Cette  esquisse  rapide  suffit  sans 
doute  pour  rappeler  à  tous  que  dans  les  temps  de  révolution 
la  carrière  politique  est  une  lice  ou  se  livre  un  combat  per* 
pctuel. 

»  Dans  l'intervalle  des  révolutions  ce  combat  cesse ,  il  est 
vrai  ;  mais  alors  la  carrière  publique  est  remplie  de  ces  longs 
travaux  qui  piain  lieu  tient  les  sociétés,  les  instruisent ,  les  ho¬ 
norent,  et  conservent  au  milieu  d'elles  tous  les  bienfaits  des  lu* 
inicres  et  des  lois  :  de  même  qu'après  la  guerre  l'armée  se 
bonjc  à  des  services  inoiiis  brillans ,  moins  périlleux,  mais  nou 
moins  utiles. 

« 

»  Il  fallait  donc  suppléer  au  silence  de  la  Constitution,  et 
rccotnpenser  les  services  civils  î  c'est  ce  que  le  projet  de  loi 
propose.  Il  déclare  que  les  fonctionnaires  publics  pourront  ctre 
admis  dans  la  Légion  d'Itonueur,  pourvu  jqu'ils  aient /ait 
partie  de  la  garde  nationale. 

Il  II  ne  s'offrait  pas  ,  citoyens  législateurs  ,  de  parti  plus 
convenable.  En  écartant  ce  mode  il  eut  fallu  créer  des  écharpes 
d'honneur  ou  toute  autre  distinction  civile  ;  mais  ,  outre  rin* 
convénient  de  multiplier  de  pareilles  institutions ,  la  sagesse  du 
projet  de  loi  nous  par.aît  démootrée  par  l'observation  suivante. 

n  La  Légiou  établit  un  centre  d'unité  entre  les  citoyens  qui 
remplissent  les  emplois  civils  et  militaires  ;  elle  atteindra  par 
ce  moyen  un  but  très  ulile.  En  effet ,  chacun  des  divers  états 
de  la  socidlc  prétend  avoir  des  droits  de  préémineitee  â  la  re¬ 
connaissance  publique  ;  ces  prétentions  rivales  nourrissent 
des  jalousies  sccrèLes,  fornient  un  esprit  de  corps  souvent  lu^ 
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neste  ;  la  Légion  d’IIonneur  tend  à  détruire  cet  esprit  de  corps 
et  ces  prétentioiis  rivales;  elle  réunit  les  milii aires,  les  magis¬ 
trats  ,  les  adaninistra  leurs  ,  les  artistes  ,  les  sa  vans  les  plus  dis^ 
tingués*  Revêtus  de  la  même  distinction,  on  verra  s’étalilir 
entre  emt  une  sorte  dualité  fraternelle  ;  et  cet  heureux  sys¬ 
tème  d'union  ,  établi  entre  les  légionnaires,  se  propagera  sans 
doute  dans  la  société* 

principales  qui  ont  mérité  les  suffrages 
du  Tribu nat  au  projet  de  loi  quî  nous  occupe*  Les  récom¬ 
penses  militaires  et  civiles  nous  paraissent  organisées  dans  la 
Légion  d'Honneur  d'une  maniéré  digne  de  la  grandeur  de  la 
nation ,  proportionnées  aux  services  rendus  ,  et  conformes  aux 
lois  fondamentales  de  la  République* 

Nous  avons  approuvé  les  details  d’exécurion  comme  les 
bases  du  projet;  nous  avons  reconnu  ,  dans  la  composition  du 
grand  conseil  d'administration  ,  celte  marche  sage  et  mesurée^ 
toujours  guidée  par  l’esprit  constitutionnel ,  qui  consacre  k 
chaque  pas  le  système  représentatif  et  ks  grands  principes 
d'ordre  civil  et  politique  ;  nous  avons  vu ,  et  vous  verrez  sans 
doute  avec  un  intérêt  d’homme  et  un  orgueil  de  citoyen  ,  ces 
quinze  asiles  hospitaliers  ouverts  dans  lès  chefs-lieux  de' co¬ 
horte,  qui  nous  promettent  quinze  étahlissemens  sinon  aussi 
somptueux  ,  du  moins  aussi  utiles  que  Ja  plus  belle  des  insti¬ 
tutions  dn  siècle  de  Louis  XIV* 

»  Voilà  les  présages  que  le  présent  offre  naturellement  à 
1  avenir  ,  et  que  justifient  deux  années  de  prodiges  î  Livrez- 
vous  ,  citoyens  législateurs  ,  à  ces  heureux  présages  ;  organisez 
les  récompenses  militaires  et  civiles  ;  unis  d’intention  et  d'es¬ 
prit  avec  un  gouvernement  réparateur,  continuez  jusqu  a  îa 
dernière  heure  de  votre  session  ,  dans  le  sein  de  la  nuit, 

à  consolider  cette  République  immortelle ,  qui  depuis  six  se¬ 
maines  a  vu  se  consacrer  dans  cette  auguste  enceinte  des  lois 
favorables  au  crédit ,  à  Tinstruction  publique;  des  traités  de 
paix  dignes  de  fa  grande  nation  que  vous  représentez,  et  des 
institutions^  religieuses  aussi  chères  aux  besoins  des  peuples 
qun  la  tolérance  et  à  la  philosopbie.  Au  dessus  des  alarmes 
vaines,  terminez,  comme  vous  l'avez  commencée,  la  session 
la  plus  courte  ,  mais  la  plus  glorieuse,  la  plus  chère  à  la  France; 
et,  de  retour  dans  vos  foyers,  entourés  des  bénédictions  uni ver-^ 
selles  ,  vous  direz  à  vos  concitoyens  :  nous  aidons  semé  fies 
^récompenses  pour  recueillir  des  i^erius  I 
^  »  J  'émets  ,  au  nonri  du  Tribunat ,  son  vœu  d'adoption  sur 
le  projet  de  loi  qui  crée  une  Légion  d 'Honneur» 
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Djscouks  pranûncJ  Dociicrer  j  oraleur  du  ^out’e/  * 
ucme/il^  det^aril  /c^  Curps  /e^is^uii/l  —  Séance  du 
2g/hrm/  an  lo* 

«  Lcg  sktetirs ,  un  reprcsentant  de  la  nation  disait  il  y  a 
quelques  années  ces  paroles  renaarquables  : 

n  L’art  de  gouverner  les  ïiojnmes  n’est  que  l’art  de  s’emparer 
:ï  de  leurs  passions  et  de  les  diriger  vers  un  but  proposé.  Une 
->  femme  ordinaire  en  sait  plus  îà-dessus  que  ceux  qui  se  mêlent 
îi  de  donner  des  lois  aux  nations- 

M  Nos  assemblées,  nationales  ont  manqué  le  but  :  elles  ont 
1»  bien  excité  les  passions  ;  mais  elles  ne  s’en  sont  pas  emparé  : 
H  c^cst  des  décreis ,  ce  es^yhcde  ^  mais 

»  edes  n^oni  pas Jhit  dynsiùudons. 

Il . Faute  de  savoir  diriger  les  passions ,  les  corps 

îi  législatifs  furent  entraînés  par  elles^ 

ï>  ,  *  *  -  .  L’avantage  de  îa  guerre ,  la  plus  extraordinaire 
h  qu’il  y  ait  eu ,  sera  de  former  cinq  cent  mille  hommes  au 
îï  courage  J  à  la  patience,  k  Fabstxnence,  à  la  sobriété,  à  la 
n  générosité ,  à  la  franchise-  Les  vertus  guerrières  sont  répu- 
H  bïicaînes  ;  alors  il  paraï/ra  pcui^éire  un  législateur  digne 
déciles,  il  ‘ 

li  Ces  paroles ,  écrites  dans  le  temps  de  la  Convention  par 
une  illustre  victime  de  la  liberté ,  rnon  collègue  à  rAsseiiibLce 
constituante  ,  par  Rabaut  SainLÉlienne,  frère  du  citoyen  qui 
préside  celte  séance,  sont  la  prédiction  et  la  théorie  du  projet 
de  loi  que  le  gouvernement  a  présenté  au  Corps  législatif 
»  En  effet ,  citoyens  législateurs  ,  quel  est  îe  pouvoir  des  lois 
civiles  et  politiques  sans  le  secours  des  institutions  morales? 

rt  La  nature  des  lois  em^e  contenir  par  l’intérêt  ;  celle  des 
institutions  est  de  conduire  par  les  lumières ,  les  passions,  les 
habitudes.  Les  inslitulions  morales  sont  les  liens  qui  lient  les 
hommes  aux  choses ,  qui  font  qu’ils  aident  au  mouvement  de 
la  machine  sociale  ;  elles  mettent  en  harmonie  toutes  les  pas¬ 
sions,  toutes  les  opinions,  toutes  les  habitudes  avec  tous  les 
inlérêls,  et  entretiennent  entre  eux  et  elles  une  heureuse  intel¬ 
ligence  î  l’autorité  commande  et  se  fait  obéir  j  les  institutions 
font  que  raatorité  est  souvent  prévenue ,  et  que  l’obéissance 
est  toujours  facile- 

»  Le  gouvernement  a  embrassé  cette  année  un  système  suivi 
d’institutions  ;  et  celle  qui  vous  est  proposée  est  la  troisième  de 
celles  qu’il  avait  à  soumettre  à  votre  sagesse. 

n  L’instrnclion  publique  va  se  trouver  rétablie  de  la  manière 
la  plus  favorable  à  la  propagation  des  lumières  :  voilà  la  part 
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tie  Tesprit  et  delà  raison.  Le  culte  a  regagné,  pour  TcnseTgoe- 
mer>t  et  rinsinualioii  des  devoirs,  Taccès  des  consciewce.s.  Il 
reslatt  à  atteindre  et  a  satisfaire  dans  le  cœur  des  citoyens  ccUe 
passion  nationale  de  l'honneur,  antre  conscience  du  français, 
qui  impose  bien  au-delà  du  devoir,  et  détermine  ce  que  la 
conscience  se  contente  quelquefois  de  conseiller  :  c'est  Tobjet 
et  le  but  de  la  Légion  d'Honneur* 

H  JJ  honneur  a  toujours  été  une  partie  distinctive  du  carac¬ 
tère  français  ;  mais  quand  il  n'y  avait  point  de  nation  en  France , 
quand  la  féodalité  la  couvrait,  quand  les  honneurs  ^  aliment 
de  Fliônneur,  étaient  le  privilège  de  quelques  uns ,  au  lieu  de 
l'honneur  national  il  y  avait  Thonnenr  de  cour,  i'iioiineur  Je 
caste,  l'honneur  de  corps,  enfiit  l'honneur  de  plébéien ,  que 
Forgueil  avait  réduit  à  n'élre  que  la  crainte  du  déshonneur. 
Dans  tout  cela,  sans  doute,  se  mêlait  l'honneur  Jrancais  ^ 
mais  avec  quelles  nuances  et  quel  alliage  l 

i>  La  révolution  a  fait  disparaître  ces  nuances,  ces  variétés  i 
en  opposant  Fhonneur  de  tous  à  l'honneur  de  quelques  uns  ; 
en  intéressant  riionneur  de  tous  au  bien  général,  au  lieu  do  ne 
rattacher  qu"à  des  intérêts  isolés;  en  retrempant  toutes  les 
âmes ,  en  les  relevant,  elle  a  préparé  l'accomplissement  de  ce 
vœu  ou  de  cette  prédiction  que  je  rappelais  tout  à  l'heure* 
Nous  avons  maintenant  un  honneur  national ,  qui ,  après  s'être 
signalé ,  demande  aliment  et  récompense  ;  il  veut  être  reconnu , 
proclamé,  étroitement  engagé  à  l'intérêt  public^  il  demande 
de  nobles  liens  à  la  pairie  ;  et  le  législateur  Ta  entendu. 

»  Quelle  circonstance  ,  citoyens  législateurs  ,  pour  la  con¬ 
cession  qui  vous  est  proposée  ,  que  celle  de  la  paiic  générale  , 
qui  est  comme  la  clôture  de  îa  révolution  !  Vous  âUei&  en  même 
temps  acquitter  la  dette  de  la  reconnaissance ,  et  sceller  la  pro¬ 
messe  de  nouveaux  services. 

Quatre  mille  braves  ont  été  déjà  décorés  d'armes  d'hon¬ 
neur;  mais  plusieurs  encore  ont  des  titres  à  faire  valoir  ;  mais 
tous  désirent  voir  consacrer  par  Taveu  national  la  distinction 
qu'ils  ont  obtenue.  Mais  les  militaires  n'ont  pas  eu  [seuls  la 
gloire  du  courage ,  et  la  gloire  du  courage  n’est  pas  la  seule  qui 
ait  brillé  dans  celte  révolution  dont  nous  voyons  le  terme  ;  les 
services  civils  attendent  aussi  leur  récompense  et  leur  encoura¬ 
gement.  La  Légion  d'Honneur  satisfait  à  tous  ces  droits,  à 
tous  ces  intérêts;  elle  paie  la  dette  nationale. 

ï»  Et  comment  payer  autrement  qu'en  cette  monnaie  de 
I'bon,neiir  des  actes  de  dévouement  qui  sont  au-dessus  de  toutes 
ïes  récompenses  !  L’or  ne  paie  ni  les  hautes  vertus  ni  les  hautes 
actions  î  les  trésors  de  l’honneur  seuls  sont  assez  opulens  ;  seuls 
iis  sont  solvables  pour  toutes  celles  qu'a  produites  la  guerre  de 


^  ) 

ia  Hborté,  L’or,  Ic^islaleurs ,  vous  n’cn  Jonneriez  jamais  asspï 
aiix  citoj''Ciis  ilhistrcs  pour  que  leur  honorable  opulence  attestât 
la  munificence  publique  au  milieu  de  ce  faste  ruineux  qui 
écrase  aujourd'hui  toutes  les  fortunes  !  Donnez^leur  une  autre 
distinction  que  celle  de  Tor^  et  qu’un  titre  honorable  leur 
épargne  rhumiïiation  d’acheter  par  leur  dépense  Falteniion  et 
les  égards. 

H  Cïtojens  législateurs ,  en  récompensant  ainsi,  vous  encou¬ 
ragerez  encore  plus  que  vous  ne  récompenserez. 

»  11  n’est  point  échappé  sans  doute  à  votre  attention  qu’au- 
tant  cetîe  jeunesse  opulente  qui  fait  le  mouvement  etréclatde 
nos  cités  mettait  de  zèle  au  service  militaire  lorsque  c'était  un 
privilège  d’entrer  au  service  militaire  au  rang  d’omcier,  autant 
il  esta  craindre  qu’elle  n’y  mette  de  rindifférence  aujourdliui , 
que  les  drapeaux  sont  consacrés  â  Tégalité.  L’attrait  que  le  pri¬ 
vilège  donnait  autrefois ,  il  est  nécessaire  qu’une  iustitution  en. 
olfro  l’équi  va  lent  aujourd’hui;  iî  faut  que  Forgueil  soit  assez 
excité  par  Ta ppât  d’une  récompense  d’honneur,  par  l’aspect  de 
la  considération  assurée  à  ceux  qui  Font  obtenue  ,  pour  qu’il  ne 
laîs.se  pas  hésiter  dans  le  dévouement  au  service  de  l’État  ;  au 
moins  lorsqu’un  intérêt  pressant  le  demandera. 

1»  Dans  le  jeu  de  la  machine  politique ,  l’inslîtutiorr  de  la 
Légion  produira  un  aussi  bon  effet  sans  doute  que  dans  Je 
système  miliîaire  ;  elle  en  adoucira  l’action  ;  elle  la  rendra  plus 
facile ,  plus  régulière.  Quel  lien  unit  aujourd’hui  l’autorité  cen¬ 
trale  avec  les  autorités  extrêmes  ,  les  premiers  magistrats  de  la 
Ilépubliqne  avec  la  magistrature  judiciaire ,  administrative  ^ 
départementale,  communale,  municipale,  avec  la  masse  des 
citoyens?  Une  correspondance  oifîcielle  d’ordres  et  d’obéis¬ 
sance  ;  quelle  sécheresse,  quelle  dureté  dans  de  tels  rapports  I 
Par  ou  croït-on  que  circule  l’esprit  public,  qui  s’en  va  éclair¬ 
cissant  de  proche  en  proche  tous  les  doutes,  déterminant  toutes 
les  hésitations?  C’est  par  les  insinuations  amicales,  les  corres¬ 
pondances,  les  conversations  particulières  des  citoyens  accré¬ 
dités  dans  l’opinion  avec  les  citoyens  obscurs.  La  lettre  d’un 
correspondant  de  Paris,  arrivée  dans  une  petite  ville  en  même 
temps  qu’une  loi  qui  inquiète  et  agite ,  les  conversations  dont 
cette  lettre  est  Je  texte  suffisent  la  plupart  du  temps  pour  tout 
calmer,  tout  éclaircir.  C’est  par  ces  rapports,  souvent  peu  suivis, 
souvent  fortuits ,  de  quelques  hommes  sages ,  animés  d’uft 
même  esprit ,  que  s’entretient  et  se  fortifie  l’union  des  citoyens 
avec  le  gouvernement.  Hé  bien ,  en  établissant  par  la  Légion 
une  sorte  de  fraternité  entre  tous  les  amis  des  mêmes  principes , 
on  prépare  de  ces  relations  de  confiance  qui  mettent  de  l’unité 
dans  les  opinions  ;  on  place  dans  les  relations  de  société,  dans 
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ÎOi  divers  corps  îiiilitaiies  ou  civils  ,  du iiL  les  iegioiiuaireè  feroiu 
partie  J  autant  d'homiaies  accrédites  tjui  seront  écoutes ,  et  ser-- 
virofit  de  ralliement  à  Topinion  des  citoyens  bien  intentionnés. 
C'est  ainsi  qu'autrefois  Je  militaire  décoré  était  consulté  sur 
riioiineur  du  corps  ,  sur  celui  des  particuliers ,  sur  la  discipline  ; 
il  était  le  depositaire  des  plaintes  seci  êtes  ,  et  le  conseiller  des 
devoirs.^  Voila  ce  que  j'ai  appelé  d^s  mimmédiaires  utiles  à  la 
politique,  et  je  u'ai  pas  été  peu  surpris  qu  au  Tribunat  on  ait 
argumenté  contre  cette  théorie  foute  morale,  comme  contre  le 
système  des  corps  intermédiaires  des  monarchies  ,  quoiqu'il  fût 
d'ailleurs  bien  enîendn  que  la  Légion  n'était  point  un  corps , 
n  avait  point  de  fonctions ,  que  ce  n'était  qu'une  association 
d'hommes  répandus  dans  tous  les  corps ,  et  livrés  a  tous  les 
genres  de  services  publics ,  sans  cohésion,  et  même  sans  com¬ 
munications  habituelles. 

»  Ce  que  je  viens  de  dire  ,  législateurs ,  et  surtout  ce  qui  a 
été  dit  avant  moi ,  sufïit  pour  vous  montrer  rinleation  et  le  but 
du  projet  de  loi.  Mais  j'ai  à  répondre  k  plusieurs  objections  ; 
elles  se  réduisent  à  Irois* 

La  première  c'est  que  le  projet  de  loi  appelle  un  sénateur 
dans  le  grand  conseil  d'administration,  et  que  l'article  i8de 
la  Constitution  défend  au  sénateur  l'exercice  de  toute  fonction 
publique. 

La  seconde  c'est  que  Tinstitetion  forme  autorité  dans 
autorité  ,  imperium  in  imperia. 

O  La  troisième  c'est  qu'elle  blesse  l'égalité. 

De  ces  trois  objections  il  n'y  en  a  qu'une  de  sérieuse  ;  c'est 
la  dernière.  Peu  de  mots  suiïiront  sur  les  deux  autres. 

L'institution  ne  forme  point  autorité  dans  autorité: 
i''  elle  n'est  point  une  corporation  ;  2"  elle  ne  peut  avoir  d'au- 
lorité  que  sur  les  biens  affectés  à  chaque  cohorte ,  et  encore 
cette  autorité  sera  déléguée  à  une  partie  de  Ja  cohorte  ;  elle 
a  pour  chef  les  chefs  de  l'Etat. 

Si  l'institution  n’est  point  une  corporation  ,  si  elle  n'a 
aucune  fonction  publique,  l'article  18  de  b  Constitution ,  qui 
interdit  toute  fonction  aux  sénateurs  ,  n'y  est  point  applicable. 
Ici  il  faut  observer  que  la  loi  n'affecte  pas  même  nu  grand 
conseil ,  comme  aux  cohortes  ,  une  portion  quetconque  de 
domaines  nationaux  ;  de  sorte  qu'il  n'a  pas  même  entre  les 
mains  radminisiralion  de  bfens  qui  est  confiée  aux  cohortes, 
et  qui  au  reste  n'est  pas  plus  une  fonction  publique  que  ne  Je 
serait  la  gestion  des  domaines  nationaux  affectés  au  Sénat  s’il 
b  gérait  lui^iuême, 

»  Je  passe  donc  à  la  grande  objection ,  celle  qui  accuse 
riuslitutiou  proposée  de  blesser  l'égalité, 

î4 
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Elle  o'est  qu*une  distinction  accordÊe  au  mërile  personnel, 
ou  plutôt  ce  n*est  que  la  distinction  du  mérite  même  qui  est 
reconnue  et  consacrée. 

»  Si  elle  blesse  l'égalité  ,  c*est  que  sans  doute  le  mérite  émi¬ 
nent  la  blesse  aussi. 

«  Et  en  effet  J  il  offense  Fégalité  absolue,  mais  non  pas  Téga- 
îité  de  droits  J  puisque  tout  Je  monde  ,  pouvant  prétendre  au 
mérite,  ayant  le  droit  d'étre  vertueux,  généreux  ,  courageux  , 
a  le  droit  d'acquérir  la  distinction  dn  courage ,  de  la  généro-i- 
site,  de  la  vertu  j  or  Tégalité  de  droits  est  la  seule  que  Je  bon 
sens,  les  lois  des  pays  libres  aient  jamais  voulu  consacrer. 
Avant  la  révolution  le  fils  d'un  plébéien  ne  pouvait  entrer  au 
service  par  le  grade  d'ofFicier  ;  c'était  là  un  état  de  choses  offen¬ 
sant  pour  l'égalité ,  parce  que  les  moyens  de  montrer  son  cou¬ 
rage,  son  dévouement  à  la  patrie  étaient  le  privilège  des 
patriciens*  Mais  qu'a  de  commun  la  Légion  d'Honneut  avec 
ce  privilège?  Accorde- t-elîe  aux  membies  qui  la  composent 
le  privilège  des  périls ,  des  sacrifices  et  du  dévouement  ?  Choi¬ 
sit-elle  ses  membres  dans  une  classe  privilégiée?  Non.  En 
quoi  donc  blesse-t-elîe  l’égalité? 

»  On  répond  ;  elle  la  blesse  de  quatre  manières  ;  d'abord  en. 
ce  qu'elle  assure  cinq  sixièmes  des  places  aux  services  mili¬ 
taires  ;  20  en  ce  qu'elle  fait  entrer  les  citoyens  que  les  services 
civils  ont  rendus  honorables  par  un  grade  inférieur  à  celui  qui 
peut  être  donné  au  service  militaire  ;  3"  en  ce  qu'elle  fait  pas¬ 
ser  sous  une  déiiomiualion  et  sous  un  pouvoir  militaire  le 
fonctionnaire  civil,  et  militarise  les  récompenses  au  lieu  de  les 
civiliser  ;  4^*  ce  qu'elle  tend  k  ramener  des  distinctions  héré¬ 
ditaires  et  des  privilèges, 

»  Je  répondrai  à  ces  quatre  propositions, 
n  Et  d'abord  je  demande  sur  quoi  ron  se  fonde  pour  suppo¬ 
ser  qu'il  n'y  a  que  le  sixième  des  places  de  réservées  au  civil  ? 
La  proportion  nVst  déterminée  nulle  part,  A  la  vérité  ,  la 
Légion  ne  doit  guère  excéder  six  mille  personnes ,  et  quatre 
mille  militaires ,  ayant  reçu  des  armes  d'honneur,  en  sont 
membres  de  plein  droit*  Mais  i®  il  reste  un  tiers  des  places  à 
donner;  pourquoi  préjuger  qu'il  n'y  aura  que  moitié  de  ce 
tiers  décernée  aux  services  civils  ?  a®  Le  grand  nombre  des 
militaires  appelés  à  composer  en  ce  moment  la  Légion  est  un 
effet  de  la  guerre  ;  après  quinze  ou  vingt  ans  de  paix  les  citoyens 
engagés  dans  les  services  civils ,  doués  des  qualités  civiles  , 
auront  sur  les  militaires ,  alors  oisifs,  le  même  avantage 
qu'après  une  si  terrible  guerre  ceux-ci  ont  dû  avoir  sur  les 
premiers*  3®  Enfin  ,  pour  être  en  droit  de  préjuger  que  le 
nombre  des  hommes  civils  ne  sera  pas  proportionné  avec  celui 
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de«  militaues ,  et  les  uns  seront  plus  favorisés  que  les 
auties  ,  il  faudrait  que  le  corps  électoral  de  la  Légion  fût  mili¬ 
taire  ,  or  je  lois  que  e  mode  établi  pour  la  composition  tend 
a  le  rendre  plutôt  civil  que  militaire,  puisqu'il  est  formé  des 
tiois  consuls  et  des  délégués  de  quatre  corporations  civiles 
»  Je  pape  a  a  seconde  objection.  On  a  dit «  Le  proiet 
porte  qu  aps  la  première  formation  il  faudra  passer  Lr  le 
.  plus  simple  grade  pour  parvenir  aux  grades  supérieurs  -  or 

n  est  imposée  que  pour  les  services  civils  et 

«  une  d'éclat  à  la  guerre  suffit  pour  autorl  er  une 

>.  nommatiou  à  tous  les  grades.  Ainsi,  a-t-on  ajouté  "u 
I  entrera  dans  la  Légion  comme  grand  officier 

»  tandp  que  Montesquieu  ,  tenant  à  la  main  l’ZPwf  des  loü 
»  ri  entrera  que  par  le  grade  de  légionnaire.  »  ’ 

à  l'arbitrage  du  grand 
conseil  1  admission  des  membres  de  la  Légion  ;  que  ce  erard 

Ecer%^„trTu“^'‘“'”T‘  qu’ainsi^,  quand  il  al-a'à 
balancer  entre  un  niagistrat  tel  que  Montesquieu  et  nn  mÜi- 

le,  il  0  elevera  celui-ci  au  dessus  du  premier  que  pour  un 
de  ces  actes  de  dévouement  si  sublimes  que  le  prix  de  l’hon- 
neur  lu»  sera  dû  plutôt  qu’au  plus  beau  livre  ;  et  ici  j’ose  ajou- 
r premier  à  mettre  en  principe^que 
|p  ^  t'"  J’u"  J*'®  action  périlleuse  itant  ega^s 

Je  grade  d  honneur  est  dû  à  l’action  périlleuse ,  parce  que  rhon’ 
«eur  seul  peut  l’inspirer  ,  et  que  composi  ion  du  “Luien; 
ivre  n’est  pas  une  des  actions  qui  n’ont  ^leur  sourc^ne  Sa 

pïtr'irfûï  réd  révoltant  qu’un  guerrier  qui  anrait^sauvé  la 
1  atne  fut  réduit  a  passer  par  le  dernier  grade;  an  lieu  oue 
jamais  1  opinion  ne  s’offensera  de  ne  pas  voir  arriver  d’emldée 

au  premier  rang  un  officier  civil.  «  emmee 

‘^elte  question  :  pourquoi  le  projet  de  loi  a-t-il 
militarisé  1  institution  au  beu  de  la  cmiliser  ?  ^ 

I  émo  ”'^i^  militaire  dans  l’institution  que  son  titre  de 
Légion  et  les  dejiommatïons  des  grades* 

»  Au  fond  la  Légion  est  une  institution  morale .  nolitione ' 
«Vile  et  militaire.  De  tous  les  reproches  auxquels  le  gouverne- 
ent  pouvait  s  attendre,  le  dernier  était  sans  contredit  celui 
d  avoir  forme  une  corporation  militaire.  Quatre  mille  sabres 
d  honneur  ont  été  distribués  dans  l’armée  française,  et  aucune 
distinction  civile  n  a  encore  été  accordée  ;  en  cela  se  rencon- 
yait  une  grande  inégalité  entre  le  civil  et  le  militaire-  cenen- 

gonîernerent  '="«‘re  elle,  lo'rsqne  le 

gouvernement  a  eu  reeours  au  moyen  de  la  faire  cesser  ^  ^ 

S"'l  iT”'  ®  r  ■PP'"'  '■»  S.! 

linsiiei  par  lu  stmees  cmls  ija’on  l'accuse  de  lee  méceniieilre! 
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Quoi  de  plus  in}usle  l  Tout  était  si  him  l  a  dit  hier  un  hono¬ 
rable  membre  du  Tribunat  ;  il  ae  sUigissait  de  régulariser 
la  distribution  dts  sabres  d'honneur  /  Et  ü  jetait  cette  excla¬ 
mation  après  beaucoup  de  plaintes  sur  respèce  de  répudiation 
à  lacjuelleil  trouvait  condamnés  les  fonctionnaires  civils!  Cette 
iiianière  de  criti^iuer  nVst  pas  dangerèuse. 

11  Si  Ton  demande  maintenant  pourquoi  la  nomenclature 
des  grades  est  plutôt  militaire  que  civile, je  réponds  :  parce 
que  toute  la  nation  est  militaire  au  besoin ,  et  que  jamais  il 
n'est  nécessaire  qu'elle  soit  tonte  fonctionnaire  civile  j  parce 
que  tout  entière  elle  a  pris  les  armes  dans  la  guerre  de  la  liberté  ; 
parce  qu’il  ii'cst  pas  un  Français  qui  ne  puisse  porter  sans 
ndicule  un  titre  militaire,  et  qu'il  est  peu  de  titres  de  fonctions 
civiles  qui  pussent  être  appliqués  à  tout  militaire  digne  d'en¬ 
trer  dans  la  Légion. 

U  Je  passe  donc  à  la  grande  difficulté. 

«  On  objecte  que  l’institution  ne  tardera  pas  à  devenir 
héréditaire.  C'est  le  sort,  dit-on,  de  toutes  les  distinctions  de 
ce  genre  :  les  enfans  héritent  de  la  considération  de  leur  père, 
et  acquièrent  des  privilèges  ;  l’bistoire  nous  montre  que  toutes 
les  dîstinctioïis  ont  d'abord  été  accordées  à  vie ,  et  qu'elles  ont 
fini  par  être  transmises  des  pères  aux  enfans ,  et  par  leur  don¬ 
ner  dans  la  société  des  avantages  exclusifs... 

1.  J'observe  d'abord  que  cette  objection  attaque  non  seule¬ 
ment  la  Légion  d'Honnev^r  ,  mais  meme  les  armes  d'honneur 
qui  ont  été  décernées  depuis  la  guerre  i  toutes  ces  distmcUons 
passent  aux  enfans  après  la  mort  des  pères  ;  ce  sont  des  reliques 
de  famille  qui  se  transmettent  de  génération  en  génération. 
Pourquoi  les  amis  de  régalité  n'exigeut-ils  pas  qu'à  la  mort 
d’un  militaire  décoré  son  sabre,  son  habit,  son  brevet  d’hon¬ 
neur  soient  enterrés  avec  lui?  Pourquoi  ue  récIame-t-on  pas 
contre  les  concessions  mêmes  de  ces  armes,  contre  le  brevet 
qui  les  donne,  contre  les  gazettes  qui  les  publient?  Ne  sont-ce 
pas  là  des  titres  de  famille? 

Ne  pourrait-on  pas  appliquer  aux  habits  distinclita  des 
fondions  publiques  ce  qu'on  dit  des  décorations  du  mérite? 
L’habit  du  général  en  chèf ,  celui  du  législateur  ne  sont-ils  pas 
des  monnmens  de  leur  haufe  existencè  ?  Si  1  on  garde  cet  habit 
dans  la  famille,  s’il  est  peint  avec  lé  portrait  de  celui  qui  je 
portait,  i'habit,  le  lableân  ne  sont-ils  pas  des  monumens  de 
fàniille  qui  serviront  an  petit-fils  du  législateur  ou  du  général 
pour  prouver  aux  descendans  d'un  simple  soldat  ou  d’un  simple 
artisan,  qu'il  a  dans  son  oHginc  quelque  chose  de  pins  distin¬ 
gué  qu'eiix  ?  ^ 

11  Eh!  quelles  étranges  inquiétudes  travaillent  ces  a  ma  us 
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jaloux  de  TegaliLé  absolue!  L'Uistoire ^  disÊiil*ils ^  leâ  avertît  et 
les  effraie...  L'histoire!  He  mais,  ou  sont  doue  les  familles  patri¬ 
ciennes  qui  nous  sont  venues  en  France  de  ces  epees  croisées , 
dans  l'ancien  régime  ,  sur  la  poitrine  cicatrisée  de  nos  vétérans? 
Quelles  familles  patriciennes  nous  sont  donc  venues  de  cet 
ordre  de  Saint-Louis  ,  qni  était  conféré  aux  services  militaires, 
quelle  que  fût  Torigine  de  celui  qui  les  avait  rendus  ?  Quelle 
noblesse  est  venue  aux  en  fans  des  portraits  de  famille  qui 
représentaient  leurs  pères  sous  des  liaLits  de  fonctions  ou  de 
services  publics  éminens  ? 

»  Garclons-rions  de  confondre  avec  des  privilèges  politiques 
le  faible  avantage  d^opiuiou  qui  peut  être  attache  au  noni 
qu'on  porte,  cl  au  souvenir  d'un  pcie  ou  d'nn  aïeul!  Outre 
que  celle  transimssion  d'honneur  est  la  récompense  des  pères, 
îe  lien  do  respect  qui  leur  attache  les  enfans  est  le  motif  qui 
porte  h  imiter  les  bons  exemples  de  famille ,  il  faut  avouer  que 
toute  gene  qu'on  voudrait  y  apporter  serait  inutile. 

»  Daiis  les  siècles  éclairés  et  dans  les  pays  oii  l'on  a  rim- 
[inmerie  ,  des  gazelles,  dos  histoires ,  des  greffes ,  des  notaires , 
on  lie  peut  empêcher  les  grandes  actions  d'être  recueillies  ,  et 
les  noms  de  leurs  auteurs  d'être  historiques.  Défendra-t-on 
aux  enfans  de  porter  le  nom  de  lours  pères  dans  la  crainte  qu'ils 
ne  conservent  quelque  rayon  de  leur  gloire?  Dans  les  pays  dès 
longtemps  civilisés  il  y  a  la  distinclion  des  riches  ;  on  ne  peut 
Fem pêcher  sans  donner  atteinte  a  la  propriété  ou  a  rindustrle  ; 
voudrait~oîi  que  cette  distinclion  inévitable  fut  la  seule,  et 
laissera— l-on  l'or  seul  en  droit  de  fixer  les  regards  et  d'attirer 
le  respect?  Non  ,  sans  doulCf  Qu'on  souscrive  donc  k  cette 
transmiîsiou  inévitable  de  la  considération  des  pères  aux  eafaus, 
et  qu'on  cesse  de  la  confondre  avec  les  privilèges  politiques  ! 

tï  On  cite  l'exemple  des  seigneurs  féodaux  qui  ont  trausmis 
leurs  droits  avec  leur  nom  et  leurs  litres*  Mais  comment 
confondre  les  concessions  féodales  avec  une  simple  distinction  î 
Cerles  il  fallait  bien  que  les  distinctions  féodales  fussent  héré¬ 
ditaires,  puisqu'elles  étaient  tout  ensemble  réelles  et  person¬ 
nelles;  puisqu'elles  rendaient  celui  qui  en  était  revêtu  pro¬ 
priétaire  de  terres,  propriétaire  d’hommes  sous  le  nom  de 
vassaitæ,  et  que  son  titre  ,  sa  terre  ,  ses  hommes,  tout  suivait 
les  lois  de  îa  propriété,  se  transmettait  comme  elle  du  père 
aux  enfans*  En  faisant  un  fief  on  faisait  une  seigneurie,  un 
seigneur  ;  le  seigneur  mort,  le  fief,  la  seigneurie  en  réclamaient 
nn  autre,  etcet  autre  était  l'héritier  du  sang.  Mais,  dites-vous, 
laljégion  est  dotée  de  trois  millions.**  Jeréponds  :  necomparez 
pas  la  fondation  des  fiefs  à  la  do  La  lion  de  la  Légion.  Les  fiefs 
étaient  des  propriétés  données  à  perpétuité  à  des  individus  - 
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id  on  ne  dote  qm  U  Légion^  et  les  individus  n'ont  droit  qu'à 
une  part  determinee  dans  les  fruits.  Législateurs,  une  loi  qui 
est  votre  ouvrage  assure  soixante  millions  de  biens  nalioriaiix 
aux  invalides  ;  d’après  robjectiou  ,  vous  auriez  donc  vote  là 
une  institution  feodalel  Le  Sénat  est  doté  en  domaines  natio¬ 
naux  ;  ce  serait  donc  aussi  une  inslitnlion  féodale  qu'aurait 
votée  le  peuple  français  en  votant  la  Constitution  ? 

»  On  a  opposé  à  l’institution  de  la  Légion  d'Honneur 
1  exemple  des  Etats*XJnis  d’Amérique  ,  où  l’ordre  de  Gincin— 
natus  fut  aboli  peu  après  sa  formation;  mais  une  connaissance 
plus  approfondie  de  cette  institution  aurait  empêché  de  la 
confondre  avec  la  Légion. 

M  LWdre  de  Cincinnalus  s'était  formé  spontanément  5  et  îa 
Légion  est  formée  par  la  loin, 

»  L’ordre  de  Cincinnatus  s'était  organisé  indépendant ,  et 
Ja  Légion  a  pour  chef  Je  premier  consul. 

L’ordre  de  Cincinnatus  avait  son  congrès,  lequel  avait 
dans  chaque  état  des  affiliés ,  qui  par  ce  moyeu  se  trouvaient 
üés  à  une  sorte  d'autorité  étrangère  à  chaque  état  :  la 
Légion  est  toute  sous  la  dépendance  d’une  meme  autorilé, 

^  M  L'ordre  de  Cincinnatus  était  héréditaire  î  le  titre  de 
légionnaire  est  personnel  et  à  vie* 

ïï  Enfin  l’ordre  de  Cincinnatus,  purement  militaire ,  n’ad¬ 
mettait  les  fonctionnaires  civils  qu’en  très  petit  nombre  ,  et  ue 
leur  communiquait  pas  l’hérédité,  qui  était  réservée  aux  mili¬ 
taires  s  la  Légion  admet  pour  tous  les  genres  de  service,  dans 
des  proportions  indéterminées,  et  elle  admet  à  un  rang  égal , 
à  un  titre  égal. 

»  Enfin,  en  Amérique  le  pouvoir  a  besoin  de  peu  d'énergiG 
parce  qu'il  commande  à  peu  d’hommes,  dispersés  sur  un  vaste 
territoire  ;  et  en  France  le  gouvernement  républicain  a  besoin 
d'appui. 

»>  Je  reviens  donc  à  la  question* 

»  Non  seulement  la  Légion  d’Honneur  ne  blesse  point  l'éga' 
Klé  ,  non  seulement  elle  ue  présente  aucune  raison  qui  puisse 
faire  craindre  qu’elle  ne  la  blesse  à  la  suite ,  et  que  la  distinc¬ 
tion  qu'elle  conférera  ne  devienne  héréditaire  et  privilégiée; 
mais  je  vais  bien  plus  loin ,  et  je  dis  qu’elle  est  un  obstacle 
éternel  à  toute  distinction  de  ce  genre. 

**  D'abord  on  ne  conteste  pas  qu’elle  n’eflàce  les  anciennes 
distînetious  nobiliaires  dont  il  subsiste  encore  des  souvenirs  en 
France  ;  c’est  un  mérite  que  la  critique  n'a  pas  daigné  lui  re¬ 
connaître,  mais  qu’elle  oserait  encore  moins  nier;  la  Légion 
d’Honneur  recule  loin  de  la  pensée  les  souvenirs  do  patricial  ; 
elle  lui  ferme  pour  ainsi  dire  le  passage  qui  conduit  du  passé 
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<îans  Ta  venir.  Ainsi  d'abord  elle  débarrasse  les  générations 
qui  vont  suivre  d’un  danger  qui  sans  elle  aurait  pu  se  repro¬ 
duire  ;  l'institution  est  donc  un  obstacle  à  Tancien  patricial. 

rt  Mais  elle  est  aussi  un  obstacle  à  l'iiislitulion  d’une  noblesse 
nouvelle  ï  elle  Test  par  les  circonstances  de  sa  création  ;  elle 
l’est  par  le  serment  qu’elle  impose.  Fondée  sur  les  victoires  rem¬ 
portées  par  les  armées  de  l’égalité ,  son  origine  ,  son  existence 
seront  une  protestation  toujours  subsistante  et  toujours  forte 
contre  les  inégalités  héréditaires  ;  consacrée  par  un  serment  à 
l’égalité  f  elle  ne  pourra  admettre  d’inégalités  héréditaires  qu’en 
rendant  parjures  tous  ses  membres,  Abï  s’il  pouvait  arriver 
que  des  descendam  de  quelques  héros  de  la  guerre  de  la  li¬ 
berté  osassent  opposer  les  services  de  leurs  pères  aux  citoyens 
qui  voudraient  en  rendre  à  la  suite ,  qu’ils  voulussent  marcher 
les  égaux  de  ceux  qui  en  auraient  rendu  de  signalés  ^  partager 
avec  eux  par  droit  d'héritage  des  honneui^s  digne  prix  de  la 
vaillance  ;  s’il  pouvait  arriver  que  les  descendans  des  gueà'riers 
de  la  liberté  osassent  dire  à  la  suite  ,  comme  l’ont  fait  les  nobles 
de  l’ancien  régime  :  nous  seuls  nous  pouvons  posséder  les  places 
éminentes  ;  nous  seuls  nous  pouvons  entrer  au  service  militaire 
par  le  grade  d’officier  ;  le  reste  est  né  pour  obéir. , ,  j  si  jamais 
pouvaient  renaître  de  telles  prétentions  ,  le  titre  de  la  Légion 
d’Honneur  ^  Je  serment  de  ses  membres  serait  là  pour  les  ac¬ 
cuser  et  les  proscrire  ï  Votre  loi ,  législateurs ,  votre  loi ,  dépo¬ 
sitaire  du  vœu  des  fondateurs  et  des  premiers  légionnaires, 
étincellerait  â  l’instant  de  leur  colère  ,  et  de  l’arche  où  elle  se¬ 
rait  déposée  sortiraient  ces  mots: 

ï*  — Enfans  rebelles  ï  lorsque  nous  avons  opposé  nos  actions  à 
ceux  qui  n’avaient  pour  eux  que  des  actions  de  leurs  pères , 
était-  ce  pour  que  votre  orgneilieuse  inutilité  opposât  nos  ser¬ 
vices  aux  dignes  citoyens  qui  auraient  la  noble  émulation  de 
nous  égaler  ?  Quand  nous  avons  renversé  les  privilèges  ,  était- 
ce  pour  vous  donner  des  privilèges  ?  Notre  gloire,  a»  Heu  d’au¬ 
toriser  vos  prétentions  ,  avertit  tous  ceux  qui  seront  dignes  de 
nous  imiter  de  frapper  vos  têtes  coupables  !  Le  prix  que  nous 
avons  reçu  de  nos  services  attend  ceux  qui  auront  fait  justice 
de  votre  insolence  !  — 

ï*  Voilà ,  si  je  ne  me  trompe,  lé^istateurs ,  ce  que  votre  loi 
et  le  serment  qu’elle  consacrera  répéteront  éternellement  et 
fortement  à  ceux  qui  voudraient  s’écarter  de  nos  principes  ; 
voilà  ce  que  prononcera  la  bouche  de  chaque  citoyen  qui  ,  en 
entrant  dans  la  Légion  ,  prêtera  le  serment  de  opposer  à 
toute  entreprise  tendant  au  rétal^îissement  du  régime J'éodalf 
€i  de  concourir  de  tout  son  pouvoir  au  maintien  de  la  li^ 
herté  et  de  régaîité*  Est-il  possible  d’opposer  une  plus  forte 
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Larrière  au  retour  des  privilèges  héréditaires?  Et  quelle  institu¬ 
tion  peut  être  plus  conservatrice  de  Fégalité,  que  celle  qui  appelle 
chaque  année  cent  j  deux  cents  des  pins  honorables  citoyens  à 
jurer  solennellement  sur  leur  honneur  le  maintien  de  Tégalité  , 
en  entrant  dans  üne  Légion  née  des  victoires  de  régalité  sur  les 
privilèges!  Quelle  Jtislitution  plus  conservatrice  de  Tégalité 
que  celle  qui  appelle  les  bomrnes  éminens  par  des  services  per¬ 
sonnels  à  se  liguer  contre  Torgueil  des  origines! 

»  Législateurs,  vous  le  saveifi ,  l'égalité  a  ses  héros  comme 
elle  a  ses  victimes  ;  sans  doute  elle  lient  dWe  main  îe  ni¬ 
veau  auquel  elle  soumet  les  droits  de  tous;  mais  qui  l'empêche 
d'ofifrir  de  Tau  Ire  le  dédommagement  ou  la  récompense  due 
à  quelques  uns?  Elle  veut  tout  tenir  à  la  même  hauteur  devant 
la  loi ,  mais  elle  ne  dédaigne  pas  d'attacher  ceux  à  qui  cet  as¬ 
sujettissement  peut  paraître  pénible  :  elle  comprime  î'orgueiî, 
mais  elle  se  plaît  a  satisfaire  Phonnenr  ;  rhonneur  ,  cette  pas¬ 
sion  des  Français  ,  est  le  sentiment  auquel  légalité  elle-même 
vous  presse,  citoyens  législateurs,  d'attacher  le  lien  qui  doit 
unir  les  citoyens  à  la  patrie  ,  et  entretenir  ensemble  dans  leur 
éme  celle  émulation  vive  qui  mène  aux  grandes  choses,  et  cette 
fraternité  qui  préserve  de  Torgueil  dans  les  succès  j  on  de  Teri- 
vie  dans  les  défaites* 

LOI.  [Adoptée  le  floréal  an  10 —  ig  mai  1802*) 

Titre  Création  et  organisaiion. 

Art  En  exécution  de  l'article  87  de  la  Constitution  ,  con¬ 
cernant  les  récompenses  militaires  ,  et  pour  récompenser  aussi 
les  services  et  les  vertus  civiles  j  il  sera  formé  une  Légion 
d 'Honneur, 

2.  Cette  Légion  sera  composée  d'im  grand  conseil  d'admi- 
nvstration ,  et  de  quitife  cohortes ,  dont  chacune  aura  son  chef- 
lieu  pai’ticnîier. 

3*  L  sera  affecté  a  chaque  cohorte  des  biens  nationaux  por-* 
tant  deux  cent  mille  francs  de  rente* 

4,  Le  grand  conseil  d'administration  sera  composé  de  sept 
grands  olKciers  ;  savoir  r  des  trois  colisuIs  ,  et  de  quatre  autres 
membres,  dont  un  sera  nommé  entre  les  sénateurs  par  îe  Sénat, 
un  autre  entre  les  membres  du  Corps  législatif  par  le  Corps 
legislatif ,  un  autre  entre  les  membres  du  Tribunat  par  le  Tri- 
bunat ,  et  nn  enfin  entre  les  conseillers  d'état  par  le -Conseil 
d  état.  Les  membres  du  grand  conseil  d'administration  coft-’ 
serycront  pendant  leur  vie  Je  titre  de  grand  oJllcicr ,  lors  même 
qu  ils  seraient  remplacés  par  Tedét  de  nouvelles  élections. 
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5.  Le  premier  consul  est  de  droit  cJief  de  lû  Légion  ^  et  pre¬ 
sident  du  grand  conseil  d’administralion. 

6*  Chaque  coliorte  sera  composée  de  sept  grands  olEciers  , 
de  vingt  commandans,  de  trente  oiïtciers,  et  de  trois  cent  cin¬ 
quante  légionnaires. 

Les  membres  de  la  Légion  sont  à  vie, 

7.  Il  sera  afFecté  à  chaque  grand  oiUcier,  ,  ,  5, 000  fr. 

A  chaque  commandant,  .  2,000 

A  chaque  officier.  ,  .  . . 1  ^ooo 

Et  a  chaque  légionnaire  2.60 

Ces  traitemens  sont  pris  sur  les  biens  affectés  à  chaque 
cohorte, 

8.  Chaque  individu  admis  dans  la  Légion  jurera  ,  sur  son 
honneur  ,  de  se  déi^ouer  au  sendee  de  la  Ré  publique^  a  la 
coiis€n*ation  de  son  territoire  dans  son  inté^riié  ,  a  la  dé— 
fense  de  son  ^ou^^ernement  ^  de  ses  lois  ^  et  des  propriétés 
qu'elles  ont  consacrées  ;  de  cornhatlrr  ,  par  tous  les  moyens 
rque  la  j  us  lice  ^  la  raison  et  les  lois  autorisent,  toute  entre-- 
prise  tendant  à  rétablir  le  réiiime  féodal ,  à  te.prodtiire  les 
litres  et  qualités  qui  en  étaient  l'attribut  ;  enfin  de  con¬ 
courir  fie  tout  son  pouvoir  au  maintien  de  la  liberté  et  de 
r  égalités 

9.  Il  sera  établi  dans  chaque  chef- lieu  de  cohorte  un  hospice 
et  des  logernens  pour  recueillir  soit  les  membres  de  la  Légion 
que  leur  vieillesse  ,  leurs  infirmités  ou  leurs  blessures  auraient 
mis  dans  rimpossibilité  de  servir  TEtat,  soit  les  militaires  qui, 
après  avoir  été  blesses  daus  la  guerre  de  la  liberté  ,  se  trouve^ 
raient  dans  le  besoin. 

Titre  II,  Composition. 

Art.  Sont  membres  de  la  Légion  tous  les  militaires  qui 
ont  reçu  des  armes  d’honneur. 

Pou  iront  y  être  nommés  les  militaires  qui^oiit  rendu  des 
services  majeurs  à  l’Etat  dans  la  guerre  de  la  liberté  ; 

Les  citoyens  qui  par  leur  savoir  ,  feurs  talons  ,  leurs  vertus 
ont  contribué  à  établir  ou  à  défendre  les  principes  de  la  Plc- 
pubhque  ,  ont  fait  aimer  et  respecter  la  justice  ,  ou  l’adininis- 
tratioïi  publique, 

2*  Le  grand  couseil  d’administration  nommera  les  membres 
de  la  Légion. 

5.  Durant  les  dix  années  de  paix  qui  pourront  suivre  la 
première  formation  ,  les  places  qui  viendront  à  vaquer  demeu- 
leront  vacantes  jusqu’à  concurrence  du  dixième  de  la  Légion  , 
et  par  la  suite  jusqu’à  coiicurrencc  du  cinquième.  Ces  places 
ne  seront  remplies  qu’à  la  fm  de  la  première  campagne. 
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4*  Eu  temps  de  guerre  il  ne  sera  nommé  aux  places  vacantes 
qu'à  la  fîu  de  chaque  campagne. 

5.  En  temps  de  guerre  les  actions  d^éclat  feront  titre  pour 
tous  les  grades. 

G.  En  temps  de  pais  il  faudra  avoir  vingt-cinq  années  de 
service  militaire  pour  pouvoir  être  nommé  membre  de  la  Lé¬ 
gion  ;  les  années  de  service  en  temps  de  guerre  compteront 
double  5  et  chaque  campagne  de  la  guerre  dernière  comptera 
pour  quatre  années. 

Les  grands  services  rendus  à  FEtat  dans  les  fonctions  lé¬ 
gislatives  J  la  dipïomatie  ,  Fadministration  ,  la  justice  ou  les 
sciences,  seront  aussi  des  litres  d’admission,  pourvu  que  la  per¬ 
sonne  qui  les  aura  rendus  ait  fait  partie  de  la  garde  nationale 
du  lieu  de  son  domicile. 

8 .  La  première  organisation  faite ,  nul  ne  sera  admis  dans 
la  Légion  qu’il  n’ait  eî^ercé  pendant  vingt— cinq  ans  ses  fonc- 
lions  avec  la  distinction  requise. 

g.  La  première  organisation  faite ,  nul  ne  pourra  parvenir 
à  un  grade  supérieur  qu’après  avoir  passé  par  le  plus  simple 
grade. 

10.  Les  détails  de  l’organisation  seront  déterminés  par  des 
réglemens  d’aduiinistratiou  publique  ;  elle  devra  être  rai  te  au 

vendémiaire  an  ,  et ,  passé  ce  temps  ,  il  ne  pourra  y  être 
rien  changé  que  par  des  lois. 

V. 

DU  TRAITÉ  D’AMIENS 

ET 

DU  CONSULAT  A  VIE. 

Communication  faite  au  CorpsUgislatifet  au  Tribunal. 

Message  des  consuls  de  la  République  ^i).  —  Séance  du  iG  fioréai 
iï/î  10  (G  mai  tSoa). 

«  Citoyens  législateurs  ,  le  gouvernement  vous  adresse  le 
traité  qui  met  un  terme  aux  dernières  dissensions  de  l’Europe , 
et  achève  le  grand  ouvrage  de  la  paix. 

D  La  République  avait  combattu  pour  son  indépendance  : 
son  indépendance  est  reconnue  ;  l’aveu  de  toutes  les  puissances 
consacre  les  droits  qu’elle  tenait  de  la  nature  et  les  limites 
qu’elle  devait  à  ses  victoires. 

»  Une  autre  République  est  venue  se  former  au  milieu 


(i  )  Lu  au  Corps  législatif  par  BcTlicr^  et  au  Tribunal  par  Régnier* 
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d'elle  ,  s'y  ];)énetrer  de  ses  principes  j  et  y  reprendre  à  sa 
source  Pesprit  antique  des  Gaulois  ;  attachée  à  la  France  par 
le  souvenir  d'une  commune  origine,  pjîr  des  institutions  coju- 
inunes,  et  snrtout  par  le  lien  des  bienfaits ,  la  République  ita¬ 
lienne  a  pris  son  rang  parmi  les  puissances  comme  parmi  nos 
alliés;  elles*y  maintiendra  par  le  courage,  et  s*y  distinguera 
pari  CS  vertus* 

*  La  Data  vie ,  rendue  à  l'unité  d'intérêts ,  affranchie  de  celte 
doubJe  influence  qui  tourmentait  ses  conseils  et  qui  égarait  sa 
politique  ,  a  repris  son  indépendance,  et  trouve  dans  la  nation 
qui  Pavait  conquise  la  garantie  la  plus  fidèle  de  son  existence  et 
de  ses  droits*  La  sagesse  de  son  administration  lui  conservera 
sa  splendeur,  et  l'active  économie  de  ses  citoyens  lui  rendra 
toute  sa  prospérité. 

w  La  république  Helvétique  ,  reconnue  an  dehors,  est  tou¬ 
jours  agitée  au  dedans  par  des  factions  qui  se  disputent  !n 
pouvoir.  Le  gouvernement  ,  fidèle  aux  principes ,  n'a  dû 
exercer  sur  une  nation  indépendante  d'antre  influence  que 
celle  des  conseils  ;  ses  conseils  jusqu'ici  ont  été  impnissans  ;  il 
espère  encore  que  la  voix  de  la  sagesse  et  de  la  modération 
sera  écoutée,  et  que  les  puissances  voisines  de  l'Heïvétie  ne 
seront  pas  forcées  d'intervenir  pour  étouffer  des  troubles  dont 
la  continuation  menacerait  leur  propre  tranquillité. 

w  La  République  devait  à  ses  engageniens  et  à  la  fidélité  de 
l'Espagne  de  faire  tous  ses  efforts  pour  lui  conserver  l'intégrilé 
de  son  terHtoire  :  ce  devoir  elle  l'a  rempli  dans  lr*it  le  cours 
des  négociations  avec  toute  l'énergie  que  lui  permettaient  les 
circonstances*  Le  roi  d'Espagne  a  reconnu  la  loyauté  de  scs 
alliés  ,  et  sa  générosité  a  fait  à  la  paix  le  sacrifice  qui'ils  s'étaient 
efforcés  de  lui  épargner  :  il  acquiert  par  là  de  nouveaux  droits 
à  rattachement  de  la  France  ,  et  un  titre  sacré  à  la  reconnai*:- 
sance  de  l'Europe.  Déjà  le  retour  du  commerce  console  ses 
états  des  calamités  de  la  guerre  ,  et  bientôt  un  esprit  vivifiant 
portera  dans  ses  vastes  possessions  une  nouvelle  activité  et  une 
nouvelle  industrie* 

Rome ,  Naples ,  î'Etmrie ,  sont  rendues  au  repos  et  aux 
arts  de  la  paix. 

’*  Lneques ,  sous  une  constitution  qui  a  réuni  les  esprits  et 
étouffé  les  haines,  a  retrouvé  le  calme  et  l'indépendance, 

La  Ligurie  a  posé ,  dans  le  silence  des  partis ,  les  principes 
de  son  organisation;  et  Gênes  voit  rentrer  dans  son  port  le 
commerce  et  les  richesses* 

"  La  république  des  Sept-Iles  est  encore  ,  ainsi  que  l'Helvé- 
lie ,  en  proie  à  l'anarchie  ;  mais,  d'accord  avec  la  France ,  rem- 
pereur  de  Russie  y  fait  passer  les  troupes  qu'il  avait  à  Naples 
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pour  y  reporter  les  seuls  biens  qui  manquent  à  ces  heureuses 
CDiilrées  J  la  tranquillité,  le  règne  des  lois ,  et  roubti  des  haines 
et  des  factions, 

»  Ainsi ,  d'une  extrémité  à  Tautre  ,  TEurope  voit  le  calme 
renaître  sur  le  continent  et  sur  les  mers  ,  et  son  bonheur  s'as¬ 
seoir  sur  l'union  des  grandes  puissances  et  sm’  la  foi  des 
traités* 

»  En  Amérique,  les  principes  connus  du  gouvernement  ont 
rendu  la  sécurité  la  plus  entière  à  la  Martinique,  àTabago  ,  à 
iiainte-ljucie  ;  on  i/y  redoute  plus  Tempire  de  ces  lois  impru¬ 
dentes  qni  auraient  jeté  dans  ies  colonies  la  dévas talion  et  la 
mort;  elles  if aspirent  plus  qu'a  se  réunir  à  la  métropole,  et 
elles  lui  rapportent,  avec  leur  confiaiice  et  leur  attachement , 
une  prospérité  au  moins  égalé  àcelle  qu'elle  y  avait  laissée* 

A  Saint-Domingue,  de  grands  maux  ont  été  faits,  de 
grands  maux  sont  à  réparer  ;  mais  la  révolte  est  chaque  jour 
]jliis  comprimée*  Toussaint,  sans  places,  sans  trésors,  sans 
armée,  n'est  plus  qu'un  brigand  errant  de  in orne  en  morne 
avec  quelques  brigands  comme  lui ,  que  nos  intrépides  éclai¬ 
reurs  pour  mi  vent,  et  qu'ils  auront  bientôt  atleints  et  détruits* 
n  La  paix  est  connue  k  Tile  de  France  et  dans  Tlnde  ;  les 
premiers  soins  du  gouvernement  y  ont  déjà  reporté  l'amonr 
de  la  République  ,  la  confiance  en  ses  lois,  et  toutes  les  espé^ 
rances  de  la  prospérité, 

»  Rien  des  années  s'écouleront  désormais  pour  nous  sans 
Victoires,  sans  Irîoniphes ,  sans  ces  négociations  éclatantes  qui 
font  les  destinées  des  états  ;  mais  d'autres  succès  doivent 
marquer  l^xisLence  des  ijatious  ,  et  surtout  resislcnce  de  la 
République  ;  partout  l'industrie  s'éveille  ;  partout  le  commerce 
et  les  arts  tendent  à  s'unir  pour  efïacer  les  malheurs  de  la  guerre; 
des  travaux  de  tous  les  genres  appellent  la  pensée  du  gouver^ 
nemeuL 

»  Le  gouvernement  remplira  cette  nouvelle  tâche  avec  succès 
aussi  longtemps  qu'il  sera  investi  de  ropiiiiou  du  peuple  fran¬ 
çais  :  les  années  qui  vout  s'écouler  seront,  il  est  vrai,  moins 
célébrés  ;  mais  le  bonheur  de  la  France  s'accroîtra  des  chances 
de  gloire  qu'elle  aurendédaignées* 

îï  Le  premier  consul ,  signé  Bonapaete*  « 

MoTirs  tlu  traité  de  paix,  çjrposés  par  Rœdcrer,  conseiller  d’états 
(  3Icmc  séiincc.  ) 

«  Citoyens  législateurs,  nous  croyons  être  dispensés  de 
développer  les  motifs  du  traité  d'Amiens* 

»  Les  motifs  de  ce  traité  sont  réunis  dans  ces  deux  mots  ; 
îa  gloire  et  le  ùonhettr  de  la  France.  Qui  cptr^prcndi^ait  de 
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<îi>riaer  des  motifs  à  l’acte  qui  açconij^lit  le  vœu  de  tous  les 
coeurs î  quelles  paroles  ne  seraient  pas  exubérantes!  tpicllcs 
expressions  ne  seraient  pas  trop  faibles  ,  étant  couvertes  par 
les  acclamations  du  monde  I 

n  Ce  n’est  pas  à  une  froide  exposition  de  motifs  que  s’offre  ici 
la  parole;  c’est  à  l’expression  des  senLimens  qu’inspirent  les 
circonstances;  cl  si  vous  exigea  quelque  chose  des  orateurs  du 
gouvernement ,  sans  doute  J  citoyens  législateurs  ,  c’est  qu’ils 
s’affranchissent  Je  cette  loi  du  gouvernement  même  qui  leur 
interdit  son  éloge  ;  je  dirais  presque  la  reconnaissance  qui  lui 
est  due. 

1»  Et  pourquoi  l’éloge  nous  serait— il  interdit  ?  Pourquoi 
serions-nous  prives  d’un  droit  commun  à  tous  les  Français  ? 
Jamais  hommes  honorés  de  la  confiance  d’un  gouvernement  ne 
purent  moins  être  soupçonnés  de  vouloir  se  louer  eux--mêmes 
en  rendant  un  juste  hommage  au  chef  de  l’Etat.  Toujours  pré¬ 
cédés  par  lui  dans  les  voies  du  bien  public  ,  nous  n’avons  d’autre 
mérite  que  ie  mérite  facile  de  Ty  suivre;  c’est  de  lui  que  nous 
recevons  chaque  jour  l’exemple  de  rapplication  et  du  dévoue¬ 
ment  ;  et  entre  les  grandes  pensées  qui  ont  brillé  dans  son  admi¬ 
nistration  ,  il  n’en  est  aucune  qui  ne  soit  sortie  de  son  âme  ou 
de  son  génie. 

»  Citoyens  législateurs,  vous  aures  remarqué  avec  intérêt 
que  le  négociateur  du  traité  d’Amiens  (i)  est  le  même  à  qui 
l’Europe  doit  et  le  traité  de  Lunéville ,  qui  nous  a  donné  la 
paix  continentale,  et  le  concordat,  qui  Ta  cimentée  ,  et  le 
traité  de  Paris  ,  qui  Ta  étendue  par  delà  îes  mers  jusques  en 
Amérique. 

»  Le  choix  de  ce  négociateur  avait  facilité  la  pacificatioa 
générale  en  manifestant  les  intentions  du  chef  de  l’Etat,  et  en 
intéressant  au  succès  des  négociations  jusqu’à  ses  affections  de 
famille. 

»  Aujourd’hui  l’hommage  que  les  négociateurs  étrangers 
rendent  dans  leurs  cours  respectives  à  l’heureux  mélange  de 
talent  et  de  moralité  ,  deTerraeté  et  de  douceur  ,  de  franchise 
et  d’habileté  qui  le  caractérise;  îa  reconnaissance  qu’il  a  obtenue 
du  peuple  français  ,  et  dont  le  Tribunat  a  porté  l’expression 
au  gouvernement  dès  l'époque  du  traité  de  Lunéville;  en  un 
mot  sa  considération ,  qui  s’unit  à  la  gloire  du  nom  qu’il  porte  , 
sont  autant  d’otages  donnés  au  repos  du  monde  et  à  la  pros¬ 
périté  de  la  patrie*  » 


(i)  Joseph  Boniipaite. 
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Proposition  Jliiie  pai'  Chabot  (de  ràJliet')^  iribun, 
=  Même  séance,  (  Apiès  la  lecture  du  message  des 
consuls,  ) 

«  Citoyens  tribuns ,  chez  tous  les  peuples  on  décerna  des 
honneurs  publics  et  des  récompenses  nationales  aux  hommes 
qui  par  des  aciions  éclatantes  avaient  honoré  leur  pays,  ou 
l'avaient  sauvé  de  grands  périls, 

a  Quel  homme  eut  jamais  plus  que  îe  général  Bonaparte 
des  droits  à  la  reconnaissance  nalionaîe  1 

U  Quel  homme,  soit  à  la  tête  des  armées,  soit  à  la  tête  du 
gouvernement ,  honora  davantage  sa  patrie  j  et  lui  rendit  des 
services  plus  signalés! 

»  Sa  valeur  et  son  génie  ont  sauvé  le  peuple  français  des 
excès  de  ranarchie,  des  fureurs  de  la  guerre;  et  ce  peuple  est 
trop  grand,  trop  magnanime,  pour  laisser  sans  une  grande 
récompense  tant  de  gloire  et  tant  de  bienfaits, 

w  Soyons,  tribuns,  soyons  ses  organes-  C^est  à  nous  sur¬ 
font  qu^il  appartient  de  prendre  Tinitiative  lorsqu’il  s’agit 
eVexprimer,  dans  une  circonstance  si  mémorable,  les  sentimens 
et  la  volonté  du  peuple. 

Je  propose  que  le  Tribunat  prenne  l’arrêté  dont  la  teneur 

suit  : 

AimETÉt  (Pris  sur  le  champ,  et  à  P  unanimité ,  } 

VI  Le  Tribunal  émet  le  vœu  qu’il  soit  donné  au  général 
Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  République ,  un  gage  écîu^ 
iûJit  de  la  reconnaissance  nationale* 

î>  Le  Tribunat  arrête  que  ce  vœu  sera  adressé  par  des  mes¬ 
sagers  d’état  au  Sénat  conservateur,  au  Corps  législatif  et  au 
gouvernement,  » 

Discours  prononcé  Simeon  orateur  de  la  députa¬ 
tion  (i)  chargée  de  porter  aux  consuls  les  fél  ici  la  lions 
du  Tribunat  sur  la  ralificalion  du  traité  de  paix,  —  Du 
ifj  fioréal  an  lo* 

»  Citoyens  consuls ,  jamais  les  félicitations  du  Tribunat  n’a'- 
valent  été  déterminées  par  des  événemciis  aussi  mémorables.  Ce 
n’est  plus  une  moisson  briliante  ,  mais  sanglante  et  amère  de 
lauriers  ;  ce  sont  les  fruits  d’une  guerre  glorieuse ,  adoucis  et 
mûris  par  la  paix.  A  côté  du  magnifique  tableau  que  les  ora^ 


(i)  Komméiî  le  i6  ,  sur  la  proposition  de  Siméon  ;  elle  était  composée 
de  quinze  membres  ,  dont  quatorze  désignés  par  le  sort. 
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teursdu  gôuvenioment  nous  présentèrent  hier  de  la  sitnalion 
ou  elie  met  TEurope ,  nous  pouvons  placer  eeîui  de  l^iniérieur 
de  ja  Répal>lit|iie ,  si  embelli  par  la  comparaisoti  du  passé  ,  si 
riche  des  anaélioratiotis  du  présent  j  si  heureux  des  espérances 
et  des  gages  de  Ta  venir  1 

»  Une  nouvelle  carrière  s’ouvre  devant  le  peuple  français  : 
le  même  génie  et  la  même  habileté  y  guideront  ses  chefs  ;  les 
mêmes  efforts  les  y  seconderont  ;  le  oxême  attachement  les  y 
suivra, 

>•  Elles  méritèrent  bien  de  la  patrie  ces  armées  qui  l’ont 
sauvée  ,  défendue  ,  agrandie  ;  celui  qui  les  conduisit  tant  de 
fois  à  la  victoire  a  les  mêmes  droits  sur  ta  reconnaissance  na¬ 
tionale.  Ces  droits  sont  écrits  partout;  je  les  lis  sur  les  dra¬ 
peaux  de  ces  braves  soldats,  si  fiers  de  la  gloire  de  leur  général; 
ils  sont  gravés  sur  les  sommets  des  Alpes  comme  dans  les 
plaines  d’Ilalie, 

U  La  victoire  seule  ne  les  a  pas  traces  j  d’autres  moimmens 
les  attestent, 

«  Qui  a  pacifie  la  Vendee ,  fait  cesser  les  dernièi’es  proscrip¬ 
tions  ,  rendu  la  paix  auï  consciences  ,  la  liberté  aux  cultes  ,  aux 
familles  des  membres  chéris  et  malheureux  ? 

3»  Je  me  hâte  j  je  crains  de  paraître  louer  quand  il  ne  s’agit 
que  d’être  juste  ,  et  de  marquer  en  peu  de  mots  un  sentiment 
profond ,  que  l’ingratitude  seule  aurait  pu  étouffer*  Nous  atten¬ 
dons  que  le  premier  corps  de  la  nation  se  rende  Tinter  prèle 
de  ce  sentiment  général  dont  il  n’est  permis  au  Tribunat  que 
de  désirer  et  de  voter  Texpression,  Quelle  qu’elle  soit,  citoyen 
premier  consul ,  elle  ajoutera  à  vos  honneurs  les  témoignages, 
SI  précieux  pour  une  grande  âme  ,  de  la  reconnaissance  pu¬ 
blique  ;  vous  appartiendrez  au  peuple  français  par  ce  lien  de 
plus  ,  bien  autrement  puissant  que  celui ^du  pouvoir  et  des 
dignités  ;  il  attachera  plus  que  jamais  votre  bonheur  au  bon* 
heur  de  la  nation  ,  et  votre  gloire  à  sa  liberté,  » 

KÉroNSr  du  prnmier  ^onsuL 

«  Le  gouvernement  est  vivement  touché  des  sentimens  que 
vous  manifestez  au  nom  du  Tribunat, 

»  Cette  justice  que  vous  rendez  à  ses  opérations  est  le  prix 
le  plus  doux  de  ses  efforts;  il  y  reconnaît  le  résultat  de  ces  con\- 
munications  plus  intimes  qui  vous  mettent  en  état  de  mieux 
apprécier  la  pureté  de  ses  vues  et  de  ses  pensées. 

"  Pour  moi ,  je  refois  avec  la  plus  sensible  reconnaissance 
le  vœu  émis  par  le  Tribunat. 

“6  desire  d’autre  gloire  que  celle  d’avoir  rempli  tout, 
enttere  la  tache  qui  m'est  imposée  ;  je  n’ambitionne  d’autre  ré- 
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compense  fjee  raflection  de  mes  concitoyens  ;  beareux  s’ils  sont 
bien  convaincus  que  les  maux  qu’ils  pourraient  éprouver  seront 
toujours  pour  moi  les  maux  les  plus  sensibles  I  que  la  vie  ne 
m’esi  chère  que  par  les  services  que  je  puis  rendre  à  la  pairie  1 
que  la  mort  même  n’aara  jjoitit  d’amertume  pour  moi  si  mes 
derniers  regards  peuvent  voir  Je  bonheur  de  la  République  aussi 
assure  que  sa  gloire  ! 

SklNATUS-consüI-TE.  —  Du  iH  floréal  an  lo.  {Adressé 
le  '20  au  Corps  légisiaiifei  au  Tribunal*) 

H  Le  Sénat ,  réuni  au  nombre  de  membres  prescrit  par  l’ar¬ 
ticle  90  de  l’Acte  constitutionnel  \ 

x>  Vu  le  message  des  consuls  de  la  République  »  transmis 
par  trois  orateui's  du  gouvernement ,  et  relatif  à  la  paix  de  la 
France  avec  l’Angleterre  j 

»  Après  avoir  entendu  sa  commission  spéciale^  chargée,  par 
son  arrêté  du  16  de  ce  mois  ,  de  lui  présenter  ses  vues  sur  le 
témoignage  de  reconnaissance  nationale  que  le  Sénat  est  d'avis 
de  donner  au  premier  consul  de  la  République; 

»  Considérant  que  dans  les  circonstances  ou  se  trouvent  3a 
République  il  est  du  devoir  du  Sénat  conservateur  d’employer 
tous  les  moyens  que  la  Constitution  a  mis  en  son  pouvoir 
pour  donner'^au  gouvernement  la  stabilité  qui  seule  multiplie 
les  ressources  ,  inspire  la  conhance  au  dehors  ,  établit  le  crédit 
au  dedans,  rassure  les  alliés ,  décourage  les  ennemis  secrets, 
écarte  les  fléaux  de  la  guerre,  permet  de  jouir  des  fruits  d^e  la 
paix,  et  laisse  à  la  sagesse  le  temps  d'exécuter  tout  ce  qu'elle 
peut  concevoir  pour  le  bonheur  d'un  peuple  libre  ; 

1.  Considérant  de  plus  que  le  magistrat  suprême  qui ,  après 
avoir  conduit  tant  de  fois  les  légions  républicaines  à  la  victoire, 
délivré  Tltalie  ,  triomphé  en  Europe  ,  en  Afrique,  en  Asie  ,  et 
rempli  le  monde  de  sa  renommée,  a  préservé  la  France  des 
liorreurs  de  ranarchie  qui  la  menapit ,  brisé  la  faux  révolu¬ 
tionnaire  ,  dissipé  les  factions ,  éteint  les  discordes  civiles  et 
les  troubles  religieux,  ajouté  aux  bienfaits  de  la  liberté  ceux 
de  l’ordre  ei  de  là  sécurilé,  hâté  les  progrès  des  lumières ,  con¬ 
solé  l’humauilé  ,  et  pacifié  le  continent  et  les  mers  ,  a  les  plus 
grands  droits  à  la  reconnaissance  de  ses  concitoyens,  ainsi  qu'à 
l’admiration  de  la  postérité  ; 

Que  le  vmu  du  Tribunal ,  parvenu  au  Sénat  dans  la  séance 
de  ce  jour ,  peut  dans  cette  circonstance  être  considéré  comme 
celui  de  la  nation  française; 

Que  le  Sénat  ne  peut  pas  exprimer  plus  solennellement 
au  premier  consul  la  reconnaissance  de  la  nation  qifen  lui 
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donnant  une  preuve  éclatante  de  la  fionfîaace  qu*il  a  inspirée 
au  peuple  français  ; 

w  Considérant  enfin  que  le  second  et  le  troisième  consul  ont 
dignement  secondé  les  glorieux  travaux  du  premier  consul  de 
la  Hépublique  î 

D’après  tous  ces  motifs,  et  les  suffrages  ayant  été  recueillis 
au  scrutin  secret , 

Le  Sénat  décrète  ce  qui  suit  : 

»  ArL  Le  Sénat  conservateur,  au  nom  du  peuple 
français ,  témoigne  sa  reconnaissance  aux  consuls  de  la  Répu¬ 
blique- 

»  2,  Le  Sénat  conservateur  réélit  le  citoyen  Napoléon  Bo¬ 
naparte  premier  consul  de  la  République  française  pour  les 
dix  années  qui  suivront  immédiatement  les  dix  ans  pour  les¬ 
quels  il  a  été  nommé  par  Tarlicle  89  de  la  Constitution. 

îi  3,  Le  présent  sénatus-consuUe  sera  transmis  par  un  mes- 
sage  au  Corps  législatif,  au  Tribunat  et  aux  consuls  de  laRé- 
publique- 

wàSVg/ïéTRONCiJET,  président;  Ch  ASSET,  Serrurier,  secrétaires.» 

Message  adressé  au  Corps  îégislatif  et  au  Tribunat^vœ 
les  (second  et  troisième)  consuls-  —  Du  21  floréal 
an  to+ 

«  Les  consuls  de  la  République  vous  transmettent  la  réponse 
du  premier  consul  à  la  délibération  du  Sénat  conservaleuf  en 
date  du  18  de  ce  mois,  et  farrêté  qu’ils  ont  pris  en  conséquence 
de  la  résolution  du  premier  consul, 

ji  Le  second  consul ,  signé  Cambacérès.  » 

«  Du  i  g  iloréal  an  10  de  k  République 
5ï  une  et  indivîaible. 

»  BoTiAPAfeTE ,  premier  consul  de  la  République  j,  au  Sénat  conservateur. 

»  Sénateurs ,  la  preuve  honorable  d’estime  consignée  dans 
ï»  votre  délibération  du  18  sera  toujours  gravée  dans  mou 
»  eccur. 

»  Le  suffrage  du  peuple  m’a  investi  de  la  suprême  magis- 
îi  trature  :  je  ne  me  croirais  pas  assuré  de  sa  confiance  si  l’acte 
M  qui  m’y  retiendrait  n’élait  encore  sanctionné  par  son  suf- 
»  frage. 

»  Dans  les  trois  années  qui  viennent  de  s'écouler,  la  fortune 
a  souri  à  ïa  République  ;  mais  la  fortune  est  ioconstanle , 
»  et  combien  d’hommes  qu’elle  avait  comblés  de  ses  faveurs 
ont  vécu  trop  de  quelques  années  ! 

i5 


xvîir. 
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li  L’inttrêt  tïe  ma  gloire  et  celui  de  mon  bonheur  sembl  e- 
»  raient  avoir  marqué  lo  lermc  de  ma  vie  publique  au  moment 
n  oîi  la  paix  du  monde  est  proclamée. 

n  Mais  la  gloire  et  le  bonheur  du  citoyen  doivent  se  taire 
»  quand  Finlérêt  de  TEtat  et  la  bienveillance  publique  Fap- 
>1  pellent* 

ï»  Vous  jugez  que  je  dois  au  peuple  un  nouveau  sacrifice  :  je 
>i  ïe  ferai  si  le  vœu  du  peuple  me  commande  ce  que  votre 
w  suffrage  autorise. 

>1  Le  premier  consul  ^  signé  Boptajparte,  w 

lï  Du  floréal  an  ïo  de  la  République 
w  une  et  imlivisible» 

ü  Les  consuls  de  la  E.épublique  ,  sur  les  rapports  des  minis-’ 
1res  ; 

îî  Le  Ïj on seil  d*état  entendu; 

»  Vü  l’acte  du  Sénat  conservateur  du  i8  de  ce  mois; 

»  Le  message  du  premier  consul  au  Sénat  conservateur  en 
date  du  lendemam  19  ; 

»  Considérant  que  la  résolution  du  premier  consul  est  un 
hommage  éclatant  rendu  à  la  souveraineté  du  peuple  -,  que  le 
peuple  J  consulté  sur  ses  plus  chers  intérêts ,  ne  doit  connaître 
d^aulres  limites  que  ses  intérêts  mêmes  ; 

»  Arrêtent  ce  qui  suit  : 

»  Art,  Le  peuple  français  sera  consulté  sur  cette 
question  1  T^apoîéon  Bonaparte  consul  h  vie? 

M  2*  il  sera  ouvert  dans  chaque  commune  un  registre  où 
les  citoyens  seront  invités  à  consigner  leur  vœu  sur  cette 
question. 

>*  3,  Ces  registres  seront  ouverts  aux  secrétariats  de  toutes 
les  administrations  j  aux  greffes  de  tous  les  tribunaux ,  chez 
tous  les  maires  et  tous  les  notaires. 

y*  Le  délai  pour  voter  dans  chaque  département  sera  de 
trois  semaines,  à  compter  du  jour  où  cet  arrêté  sera  parvenu 
à  la  préfecture,  et  de  sept  jours  à  compter  de  celui  où  Texpé— 
dition  sera  parvenue  à  chaque  commune. 

:*  5,  Les  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  du  preseitt 
arrêté ,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

if  Le  second  consul ,  Cambacérès,  w 
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pROPûSrTïoNS/îij7e^  au  Trihunai  immédiatement  après 

la  lecture  du  message  {ni-dessus)  des  consuls^  (Xe 

21  JloréaL) 

1^  Par  SiMÉOK* 

«  Je  VOIS  dans  Parrête  qui  vient  de  nous  être  communiqué 
une  mesure  digne  de  rassenliment  le  plus  exprès  du  Tribu- 
naU 

i»  Bonaparte  a  acquis  par  d'éclatans  et  d’innombrables 
services  des  droits  à  la  reconnaissance  nationale. 

^  Le  Tribunat  a  émis  le  voeu  qu’il  lui  en  soit  donné  des 
témoignages. 

»  Le  Sénat  a  décerné  non  ceux  que  l^opinion  publique^ 
dirigée  par  le  sentiment  ^  prononçait ,  mais  ceux  qu’il  a  cru 
autorisés  par  ses  attributions. 

»  Bonaparte  a  pensé  que  le  fardeau  d’une  élection  anti¬ 
cipée,  quoique  dans  l’acLe  du  Sénat,  est  priocîpalemeot  dans 
les  pouvoirs  du  peuple ,  auquel  seul  il  appartient  de  Je  lui 
imposer^  ce  n’est  que  du.  peuple,  comme  ce  n’est  que  pour  le 
peuple,  qu’il  accepterait  la  prorogation  de  la  suprême  magia- 
trature. 

Alors  ses  collègues  au  consulat  ont  avec  raison  arrêté  que 
le  peuple  sera  consuïté  ;  ils  ont  usé  de  rinitiative  qui  appartient 
au  gouvernement  J  et  ils  ont  posé  la  question  telle  que  Fiudique 
Top  in  ion  générale  :  Napoléon  Bonaparte  rem-t-rï  consul  à 
^ie? 

»  Le  peuple  décidera  ^  et  j’espène  qu’il  se  déterminera  moins 
encore  d’après  sa  recon naissance  que  par  le  besoin  qu’il  a  de 
repos  et  de  stabilités 

"  Il  est  juste  que  ce  peuple,  qui  s’est  levé  avec  tant  de 
succès  contre  ses  ennemis  ,  puisse  ,  à  présent  qu’il  n’en  a  plus , 
se  lever  à  sou  propre  profit  pour  le  plus  grand  de  ses  amis  et  de 
ses  défenseurs j  qu’il  juge,  comme  le  disait  hier  un  de  nos 
honorables  collègues,  si  son  vœu  est  rempli,  ou  comment  ii 
veut  Je  remplir  lui-même. 

»  Je  demande  «  l’impression  du  message  du  gouvernement , 

et  qu’il  lui  en  soit  fait  un  pour  le  remercier  d’avoir  pris  le 
»  moyen  le  plus  convenable  et  le  plus  constitutionnel  de  rem- 
>'  pUr  le  vœu  que  le  Tribunat  avait  émis  relativement  au  pre- 
«  mier  consul.  »  (  Adopté-} 

a".  Par  Cn.VDOT  (  de  T  Allier  ). 

«  Citoyens  collègues ,  le  Tribunat  avait  émis  le  vœu  qu’il  fiU 
donné  au  général  Bonaparte  j  premier  consul  de  la  Bépublique, 
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tili  éùlaUini  U  reconnaissance  nationale  :  le  Sénat 
conservateur  n'a  pas  pensé  que  ta  Constitution  lui  permît  de 
remplir  dans  toute  sa  latitude  ce  vœu  ,  qui  était  aussi  dans  son 
cœur,  Nous  pouvons  maintenant ,  nous  devons  l'énoncer  tout 
entier  devant  le  peuple  français ,  appelé  à  le  consacrer. 

»  Je  demande  que  «  les  membres  du  Tribunat  expriment 
ïi  leur  vœu  sur  la  question  proposée  par  l'arrélé  du  gouverne- 
»  ment  comme  les  principales  autorités  de  la  République  l'ont 
»  exprimé  sur  la  Coiislilulioii  de  l'an  8;  qu'en  conséquence  il 
M  soit  ouvert  sur  ie  champ,  au  secrétariat  de  ïa  commission 
i>  administrative,  un  registre  sur  lequel  chaque  membre  du 
I»  Tribunat  inscrira  son  vote,  et  que  le  résultat  en  soit  présenté 
»  au  gouveiaement  par  une  députation,  w  (Adapié,  ) 

3^.  Le  présidents 

jï  Quel  jour  le  Tribunal  veut-il  fermer  le  registre  des  votés?» 

JJois^y—d^ Jonglas.  »  Je  demande  qu'il  reste  trois  jours  ou¬ 
vert,  afin  de  donner  aux  membres  absens  le  temps  de  venir 
voter.  P 

Giiîeî~Laj€tcaueminièrc.  ^  Les  membres  de  la  commission 
administrative  feront  prévenir  les  absens  ;  je  demande  en  con¬ 
séquence  que  le  registre  soit  clos  demain  au  soir,  »  {Adoptée) 

Propositions  faites  au  Corps  législatif  irnmédialement 
après  lu  hectare  du  message  des  consuls  du  2i  foréal 
an  10.  (Séance  du  même  jour,) 

1®-  Par  RADAUT-PoBtaiiEn* 

U  Citoyens  législateurs ,  vous  méditez  en  ce  moment  sur 
l'arrêté  que  le  gouvernement  vient  de  vous  communiquer  par 
un  message.  Vous  vous  demandez  sans  doute  si  la  mesure  qu'il 
ordonne  tournera  au  profit  de  la  République  ;  vous  réfléchissez 
comme  moi  sur  les  conséquences  qui  pourraient  eu  être  ïe  ré¬ 
sultat.  En  effet,  c’est  vers  l’intérêt  public  que  doivent  se  re¬ 
porter  toutes  les  pensées  du  législateur  ;  c'est  aussi  sons  ce  rap¬ 
port  que  je  veux  le  considérer. 

lï  Deux  aus  et  demi  de  gloire  et  de  bonheur  se  sont  écoulés 
depuis  le  i8  brumaire  ;  et  dans  ce  court  intervalle  de  temps  la 
constante  sollicitude  du  gouvernement  s’est  portée  sur  tout  ce 
qui  pouvait  fermer  les  plaies  du  corps  social ,  rétablir  l'ordre, 
maintenir  la  tranquillité  publique ,  et  faire  rendre  à  la  grande 
nation  le  rang  qu’elle  doit  occuper  dans  le  monde  politique* 
Ses  efforts  ont  été  couronnés  par  les  plus  glorieux  succès.  Vous 
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avex  entendu  hier  le  Sénat  conservateur  vous  en  faire  le  réoit  y. 
et  présenter  au  premier  consul ,  cùmme  un  gage  de  la  recon-* 
naissance  publique  y  une  prolongation  de  ses  fonctions  ^  que 
déjà  le  peuple  avait  devancée  par  ses  vœux  j  mais  dont  il  nVp- 
partient  qu’à  lui  seul  de  mesurer  la  durée  sur  Tétendue  de  sa 
reconnaissance  et  de  ses  besoins, 

»  Le  premier  consul  désire  que  îo  peuple  soit  consulté. 
Vous  voyez  comme  moi  dans  cette  honorable  conduite  du  pre¬ 
mier  consul  un  hommage  rendu  à  ïa  souveraineté  du  peuple 
français  ^  à  ce  grand  principe  que  notre  révolution  a  si  solen— 
nelleinent  consacré,  et  qui  a  survécu  à  tous  les  orages  poli¬ 
tiques.  Le  Corps  législatif,  lui -même  soumis  à  celte  vo foulé 
suprême,  par  qui  et  pour  qui  il  existe,  ne  saurait  exprimer 
trop  solennellement  sa  reconnaissance  pour  cette  grande  marque 
de  respect  pour  la  volonté  natiouaîe.  En  conséquence  je  pro¬ 
pose  qu’une  députation  ,  composée  d’un  membre  de  chacun 
des  départemens  de  la  République ,  soit  chargée  de  porter  au 
gouvernement  l’expression  de  ses  sentimens,  (  Adoptée  On 
choisit  le  plus  dgé  des  membres  de  chaque  elépaîation^) 

30,  Par  VrE^■^oï’-VAl:ELA^c, 

{  Il  expose  que  te  Corps  législatif  doit  mettre  dans  toutes 
ses  démarches  une  méditation  et  une  lenteur  qui  leur  donnent 
de  l’aplomb  et  leur  coucilieiit  les  suffrages  publics;  en  consé¬ 
quence  il  demande  que leprésident  nomme  une  commission  de 
six  membres  qui  se  joindront  au  bureau  ,  examineront  avec 
lui  la  proposition  adoptée,  et  en  feront  leur  rapport,  —  Le 
Corps  législatif  adopte  cette  proposition  ,  et  nomme  mem¬ 
bres  de  la  commission  Yaublanc ,  Lagrange ,  Marcorelle , 
Fülchiron,  Pictet-Diodali  cl  Lobjoy. ) 

RAPPû^,^yhlï  Jiar  VaiibliUic  dnns  la  e^^iraovd'maire  âa  23  Jla- 

réaL  ati  10. 

«  La  commission  m’a  chargé  de  vous  présenter  le  résultat 
de  ses  méditations.  Elle  a  cherché  à  concilier  ce  qui  est  du  à  la 
dignité  du  Corps  législatif  et  à  celle  du  gouvernement.  Les 
motifs  de  sa  détermiiialion  seront  suffisamment  énoncés  dans 
le  projet  d’arrêté  que  j’ai  l’houneur  de  vous  présenter  en  son 
nom. 

Le  Corps  législatif,  ayant  entendu  la  commission  nom- 
w  Diée  dans  sa  séance  du  2  i  floréal  pour  lui  proposer  les  moyens 
w  de  régulariser  les  mesures  qu’il  avait  prises  sur  le  message 
»  du  gouveriiemeat  du  même  jour; 
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iï  Considéraat  que,  tiudis  que  les  citoyens  emeltaient  leur 
m  TCDu  pour  Inacceptation  de  la  Constitution ,  les  commissions 
»  legislativês  existantes  alors  ouvrirent  des  registres  s  tir  les— 
»  quels  les  membres  des  deux  Conseils  inscrivirent  leur  vœu 
3»  individuel  ; 

»  Considérant  en  outre  que  dans  la  circonstance  actuelle  les 

membres  du  Corps  législatif  pourraient  n’étre  pas  arrivés 
^  aux  lieux  de  leur  domicile  assez  à  temps  pour  y  inscrire  leur 
»  vœu  sur  les  registres  publics  ;  arrête  ; 

»  La  députation  d’un  membre  par  département,  nom-* 
yi  mée  dans  la  séance  d*hier  ^  se  rendra  au  palais  du  gouverne- 
»  ment  pour  présenter  aux  consuls  rexpression  des  sentimens 
>»  du  Corps  législatif 

.  Un  registre  sera  ouvert  à  la  commission  administra-^ 
M  tive  pour  y  recevoir  le  vœu  individuel  des  membres  du 
»  Corps  législatif  sur  l’objet  énoncé  dans  rarrété  du  gouver- 
»  iiement ,  et  le  résultat  en  sera  transmis  au  gouvernement 
V  avant  la  ün  de  la  session  actuelle.  » 

Discours  de  Ségur.  (Même  séance.) 

fl  Législateurs ,  quoique  mon  opinion  soit  conforme  à  celle 
de  la  commission  ,  il  me  semble  qu’elle  n’a  pas  assez  précisé 
l'ouverture  immédiate  du  registre i  je  prends  la  parole  pour 
la  motiver. 

»  Lorsque  le  Tribunal  émit  un  vœu  dicté  par  la  reconnais¬ 
sance  nationale  pour  le  premier  magistrat  de  la  République, 
Je  Corps  législatif  J  qui  éprouvait  le  même  sentiment ,  crut 
avec  regret  que  la  Constitution  lui  interdisait  la  faculté  de 
rexpripier  ,  et  de  prendre  à  cet  égard  aucune  initiative.  Je 
craignis  dès  lors,  d’apres  les  entraves  imposées  par  la  Consti¬ 
tution,  qu’aucune  des  autorîtés  établies  ne  pût  remplir  com¬ 
plètement  un  vœu  que  je  crois  général.  Dans  une  aussi  grande 
circonstance,  lorsqu’il  s’agît  de  décider  si  la  gloire  de  nos 
firmes ,  les  douceurs  de  la  paix  ,  la  restauration  de  l’ordre  pu-* 
blic ,  la  compression  de  toutes  les  factions ,  seront  durables  ou 
passagères  ;  lorsqu’il  faut  imprimer  le  sceau  de  la  constance  à 
nos  institutions,  et  enlever  aux  ennemis  du  peuple  français  le 
funeste  espoir  de  voir  renaître  les  troubles  et  les  orages  qui 
tourmentaient  la  République  avant  Je  ï  8  brumaire  ;  lorsqu’il 
s  agit  enfin  de  donnera  Tbomme  que  la  France  admire ,  et  que 
l’Europe  nous  envie  ,  une  récompense  digne  de  nous  et  de  lui , 
c’est  au  peuple  souverain  seul  qu’il  faut  s’adresser;  c’est  lui 
seul  qui  peut  réaliser  complètement  nos  vœux,  et,  par  un  acte 
de  sa  voKmté  libre  et  suprême  ,  assurer  solidement  son  bon^ 
heur  et  son  repos  ea  donnant  à  Bonaparte  la  marque  la  plus 
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éclatatile  de  üü  coidwacc  ,  et  le  digue  prix,  de  ges  Wavaux  et  de 
ses  périls. 

U  La  répoûse  du  premier  coosul  au  Sénat  est  parfaUement 
conforme  à  cette  opinion.  Cet  illustre  citoyen,  à  Tesprit  dn^ 
ijuel  aucune  grande  pensée  n’échappe ,  exprime  à  la  fois  sa  re¬ 
connaissance  pour  cette  grande  autorité  et  son  respect  profond 
pour  la  majesté  du  peuple  souverain.  Enfin  les  consuls  et  le 
Conseil  détat,  en  convoquant  la  nation,  nous  donnent  le  juste  es¬ 
poir  de  voir  disparaître  ces  tristes  bornes  que  le  vrai  patrio¬ 
tisme  regardait  avec  inquiétude,  et  l’envie  avec  une  joie  basse 
et  perfide.  Cet  arreté  des  consuls  qui  nous  est  communiqué  , 
citoyens  législateurs ,  nous  laisse  une  entière  liberté  d’expri^ 
mer  nos  sentimens  ;  ce  n’est  point  ici  fun  de  ces  actes  sur  les-» 
quels  le  silence  impartial  d’un  juge  nous  est  imposé;  c’est  un 
appel  au  peuple ,  dont  nous  faisons  partie ,  et  dont  nous 
sommes  les  représentans. 

M  n  me  semble,  citoyens  législateurs,  que  cette  double  posi¬ 
tion  de  citoyens  et  de  représentans  de  la  nation  nous  indique 
naturellement  les  deux  résolutions  que  doit  prendre  le  Corps 
législatif.  Comme  législateurs ,  nous  devons  envoyer  au  pre¬ 
mier  consul  une  nombreuse  députation  ,  pour  lui  exprimer  la 
satisfaction  que  nous  fait  éprouver  sa  réponse  ,  où  nous  admi¬ 
rons  tous  les  sentimens  qui  justifient  si  bien  la  confiance  natio¬ 
nale;  et,  comme  citoyens,  nous  devons  ouvrir  à  l’instant,  dans  le 
bureau  de  notre  commission,  un  registre  où  chacun  de  nous 
souscrira  son  vœu.  Ce  vœu,  je  n’en  doute  pas,  répété  bientôt 
dans  toute  la  République,  rassurant  tous  les  amis  de  la  patrie , 
enlevant  toute  espérance  aux  factions,  liera  constamment  notre 
sort  aux  destinées  glorieuses  du  conquérant  de  l’Italie  et  de 
l’Egypte ,  du  citoyen  courageux  qui  a  terrassé  l’anarchie ,  du 
héros  dont  le  génie  audacieux  a  franchi  les  Alpes ,  désarmé  tous 
nos  ennemis ,  vaincu  tous  nos  préjugés  ,  calmé  toutes  les  coas— 
ciences  ,  et  qui  vient  enfin  de  donner  la  paix  au  monde. 

»  Je  propose  donc  au  Corps  législatif  l’envoi  de  la  députa¬ 
tion  nommée  à  la  séance  d’hier,  et  l’ouverture  immédiate  d’un 
registre  pour  inscrire  individuellement  notre  vœu,  et  enfin 
if?  résuliai  de  celie  inscription  soit  transmis  au  gouifcrne- 
ment  par  la  députation,  » 

F" aublanc,  «  Cet  antendement  a  été  discuté  et  écarté  par  la 
commission;  elle  a  examiné  ce  qui  serait  îe  plus  convenable , 
que  le  vœu  fût  porté  au  premier  consul  ou  par  un  message  ou 
par  la  députation  ,  ou  qu’il  lui  fût  envoyé  par  la  commission 
administrative.  Elle  a  pensé  qu’il  ne  s’agissait  pas  d'un  acte 
IcgisUtif ,  mais  de  l’émission  du  vœu  iaçÜviduel  de  chaque 
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membre  comme  citoyen  sur  ia  question  proposée  au  peuple 
français  par  Tarrêté  des  consuls  de  la  République  du  3  o  de  ce 
mois  ;  queTouveriure  d'un  registre  d'inscription  dans  Tenceinte 
du  Corps  legislatif  a  pour  objet  de  faciliter  la  prompte  émis¬ 
sion  de  ce  vœu  ,  et  qu'il’ suffisait  que  le  résultat  en  fût  transmis 
au  gouvernement  par  la  commission  administrative»  » 

Le  Corps  législatif  passe  à  Tordre  du  jour  sur  Tamende- 
ment  proposé  par  Ségur,  et  adopte  Tarrêté  présenté  par 
Vaublanc» 

Discours  P par  Chabot  (  de  TAllier  )j  orateur  de 
la  députation  de  quiniiie  membres  chargée  de présenier 
au  gouvernement  les  voles  individuels  des  membres  du 
Tribiinatsur  le  consulat  à  vie*  —  Le  2^  floréal  an  10. 

«  Citoyens  consuls  ,  nous  venons  déposer  dans  les  mains  du 
gouvernement  les  votes  individuels  des  membres  du  Tribunat 
sur  cette  question  soumise  à  la  décision  du  peuple  ;  Napoléon 
Bonaparte  sera-tdl  conml  à  uie  7 

«  Voter  sur  cette  grande  question  »  c'était  pour  le  Tribunat 
voler  sur  Tesécution  même  du  vœu  qu'il  avait  solennellement 
émis  à  sa  séance  du  16  floréal ,  et  il  était  convenable  sans  doute 
qu'aprant  pris  Tiniliative  de  la  mesure ,  il  fût  aussi  le  premier  à 
i'executer, 

il  Mais  bientôt  le  peuple  tout  entier  manifestera  sa  volonté 
suprême»  Et  comment  ne  s'empresserait-il  pas  d  attacher  à  ses 
destinées,  par  le  lien  le  plus  durable,  Tbomme  dont  la  valeur  et 
le  génie  ont  déjà  fait  tant  de  prodiges  î  qui,  toujours  vainqueur 
à  la  tête  des  armées ,  fut  toujours  grand  et  magnanime  à  la  tête 
du  gouvernement;  qui  sauva  la  liberté  publique,  termina  la 
guerre  la  plus  sanglante  par  la  paix  la  plus  honorable  rétablit 
la  morale  et  la  religion  ,  ramena  Tordre  et  la  sécurité  ,  et  qui 
veut  encore  ajouter  à  tant  de  bienfaits  celui  de  consacrer  sa  vie 
entière  au  bonheur  de  ses  concitoyens  l 

a  C'est  donc  sur  ses  intérêts  les  plus  chers  que  le  peuple  fran¬ 
çais  est  appelé  à  émettre  son  vœu  ;  et  c'est  aussi  sous  les 
ports  politiques  de  la  plus  haute  importance  qu'il  doit  considé¬ 
rer  la  proposition  qui  lui  est  faite  de  nommer  à  vie  le  chef  de  sa 
magistrature  suprême. 

jï  II  verra  que  cette  mesure  a  surtout  .pour  objet  d'assurer  le 
repos  dont  il  a  si  gi’and  besoin,  de  donner  au  gouvernemen  t  la 
stabilité  qui  fait  sa  force,  de  calmer  les  inquiétudes  et  les 
craintes  sur  les  événemens  futurs ,  d'éloigner  pour  jamais  les 
prélentions  et  les  espérances  de  tous  les  partis  ;  de  fixer  en  un 
mot  Tavenir,  et  de  terminer  pour  toujours  la  révolution. 
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«  Tels  sont  les  grands  motifs  qui  ont  déterminé  le  Tribimat 
dans  les  résolutions  qu’il  a  prises ,  et  sans  doute  la  nation  tout 
entière  les  sanctionnera  bientôt  par  ses  suffrages* 

i^  Une  autre  considération  importante  s  ofFre  encore  aux 
amis  de  îa  liberté, 

«  Trop  souvent  pendant  le  cours  de  la  révolution  on  n’avait 
invoque  la  souveraineté  du  peuple  que  pour  faire  en  son  nom 
les  actes  les  plus  contraires  à  ses  droits, 

..  Aujourd’Iiui  le  premier  magistrat  de  la  nation  demande 
Jui-meine  qu’elle  soit  consultée  sur  la  durée  de  ses  fonctions, 

»  Et  la  nation  est  convoquée  pour  exprimer  son  vœu. 

>.  Que  cet  hommage  éclatant  rendu  à  la  souveraineté  du 
peuple  soit  solenneilement  proclamé! 

>1  Mais  qu'avait- on  besoin  de  celle  garantie  nouvelle  ? 

'■  Bonaparte  a  des  idées  trop  grandes  et  trop  générenses 
pour  s  ecarler  jamais  des  principes  libéraux  qui  ont  fait  la 
révolution  et  fondé  la  Képublique. 

»  Il  aime  trop  la  véritable  gloire  pour  flétrir  jamais 
par  des  abus  de  pouvoir  la  gloire  immeirse  qu’il  s’est  acquise. 

»  En  acceptant  l’honneur  d’être  le  magistrat  suprême  des 
Français ,  il  contracte  de  grandes  obligations ,  et  il  les  remplira 
toutes* 

»  La  nation  qui  Fappelle  à  la  gouverner  est  libre  et  géné¬ 
reuse  ;  il  respectera ,  il  affermira  sa  liberté  ^  et  ne  fera  rien  oui 
ne  soit  digne  d'elle,  ^ 

Investi  de  sa  confiance  entière ,  il  n'usera  du  pouvoir  qu'elle 
lui  délègue  que  pour  la  rendre  heureuse  et  florissante* 

II  distinguera  ses  véritables  amis  ,  qui  lui  diront  la  vérité, 
d'avec  les  flatteurs  5  qui  chercheront  à  le  tromper.  ^ 

»  Il  s’entourera  des  hommes  de  bien,  qui,  ayaat  fait  la 
révolution  ,  sont  intéressés  à  la  soutenir. 

Il  sentira  qu'il  est  de  son  intérêt  comme  de  sa  gloire  de 
conserver  aux  autorités  chargées  de  concourir  avec  lui  à  la  for¬ 
mation  des  lois  de  l'Etal  la  dignité ,  la  force  et  l'indépendance 
que  doivent  avoir  les  législateurs  d’un  grand  peuple. 

»  Bonaparle  enfin  sera  toujours  lui-même  j  il  voudra  que  sa 
mémoire  arrive  glorieuse  et  sans  reproche  jusqu'à  la  postérité 
la  plusxeculée  ;  et  ce  ne  sera  jamais  de  Bonaparte  qu’on  pourra 
dire  a  vécu  trop  de  gucigues  années  l  » 

ïlÉVüî  SE  du  premier  consitl. 

Ce  témoignagede  raffeclion  du  Tribunat  est  précieux  au 
gouvernement. 

»  L’union  de  tous  les  corps  de  l’Etat  est  pour  la  nation  une 
garantie  de  stabilité  et  de  bonheur. 
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îï  La  marche  du  gouvernement  sera  constainmeut  dirigée 
dans  l^nlérêt  du  peuple  »  d' ou  dérivent,  tous  les  pouvoirs^  et 
pour  qui  seul  Iravailleni  tous  les  gens  de  bien.  » 

Discours  prononcé  par  Viennot-Vaublanc  ,  orateur  de 
la  députation  (  de  cent  deux  membres  )  chargée  de 
porter  au  gouvernement  le  vœu  du  Corps  îégîslatit  sur 
le  consulat  à  vie* —  Le  floréal  an  jio. 

M  Citoyens  consuls  ^  le  Corps  législatif,  après  avoir  rélicitü 
le  gouvernement  sur  la  paix  générale ,  devait ,  d’après  Ja  nature 
de  ses  fonctions,  attendre  que  le  Sénat  conservateur  et  le 
Tribunat  prissent  rinitiative  de  la  reconnaissance  nationale* 

»  En  recevant  le  voau  prononcé  par  le  Tribunal  nous  avons 
regretté  que  les  bornes  constitutionaellcs  de  nos  fondions  ne 
nous  permissent  pas  de  nous  unir  à  une  démarche  qui  n’élait 
que  Texpression  du  vœu  de  tous  les  Français* 

»  L’arrêté  que  le  gouvernement  nous  a  transmis  consacre 
l’hommage  que  le  premier  consul  a  rendu  à  ta  souveraineté 
nationale*  J^e  Corps  législatif  a  vu  dans  cet  appel  fait  à  une 
nation  libre  le  seul  moyen  digne  d’elle  de  proclamer  une  noble 
récompense  des  plus  nobles  travaux  ;  il  a  cru  qu’il  devait  annon¬ 
cer  son  opinion  par  une  démarche  soleuuelle*  Il  partage  la 
reconnaissance  exprimée  par  les  actes  du  Sénat  et  du  Tribunat, 
et  rend  hommage ,  comme  le  gouvernement ,  au  principe  de  la 
souveraineté  nationale  :  c’est  à  elle  à  prononcer,  c’est  à  elle  k 
marquer  les  premières  années  d’une  magistrature  si  glorieuse 
par  une  résolution  utile  aux  intérêts  de  la  République,  rassu¬ 
rante  pour  le  repos  de  l’Europe  ,  autant  qu’honorable  pour  le 
magistrat  illustre  qui  en  est  l’objet, 

1*  Citoyen  premier  consul  ^ 

H  Lorsque  le  génie  de  la  France  vous  confia  ses  destinées  vous 
nous  promîtes  la  paix*  Cette  promesse  solennelle  retentit  dans 
tous  les  cœurs  ;  et  aux  diiïlc allés  de  ce  grand  ouvrage  une 
confiance  inébranlable  opposait  la  promesse  dn  premier  magis¬ 
trat  :  elle  est  accomplie  aujourd’hui;  la  France  n’a  plus  d’en¬ 
nemis* 

M  Nous  attendons  de  vous  maintenant  le  plus  haut  degré  de 
gloire  et  de  prospérité  auquel  un  peuple  puisse  parvenir  par  la 
liberté  politique ,  ci%'île  et  religieuse  ;  par  l’agriculture  ,  le 
commerce,  les  arts  de  l’industrie  et  du  génie.  Vos  priucipes 
et  vos  talens  en  sont  un  gage  assuré  ;  et ,  aux  obstacles  que 
prcsentCTa  la  nature  des  choses ,  la  confiance  nationale  opposera 
la  ma  g  11  oui  mi  lé  de  vos  desseins  et  la  constance  dé  vos  travaux* 
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Amsi  loujottrs ,  entre  le  peuple  et  vous  j  subsistera  le  lien 
inaltérable  d’uiie  auguste  et  mutnelie  confiance ,  qui  lui  garan¬ 
tit  vos  efforts  pour  son  bonheur  ,  et  vous  assure  des  siens  pour 
vos  succès, 

»  Bientôt,  par  une  résoîntiûn  nationale,  sera  satisfaite  la 
reconnaissance  publique  ,  et  le  gouvernemeat  affermi  ;  bientôt 
seront  récompensés  les  travaux  d*une  magistrature  couverte 
par  vous  d*uû  éclat  digne  de  la  grandeur  du  peuple  qui  Ta 
instituée. 

Eéponse  da  premier  eon&ul. 

«  Les  senlimens  que  vous  venez  d'exprimer,  et  cette  dépu¬ 
tation  solennelle ,  sont  pour  le  gouvernement  un  gage  précieux 
de  Testime  du  Corps  législatif 

m  J  'ai  été  appelé  à  la  magistrature  suprême  dans  des  circons¬ 
tances  telles  que  le  peuple  n'a  pu  peser  dans  le  calme  de  la 
rédcxioii  le  mérité  de  son  choix, 

»  Alors  la  République  était  déchirée  par  la  guerre  civile  ; 
rennemi  menaçait  les  frontières  ;  il  n'y  avait  plus  ni  sécurité 
ni  gouvernement*  Dans  une  telle  crise  ce  choix  a  pu  ne  paraître 
que  le  produit  iiidé libéré  de  ses  alarmes, 

»  Aujourd'hui  h  paix  est  rétablie  avec  toutes  les  puissances 
de  l'Europe  ;  les  citoyens  n'offrent  jplus  que  l'image  d'une 
famille  réunie,  et  l'expérience  qu'ils  ont  faite  de  leur  gouver¬ 
nement  les  a  éclairés  sur  la  valeur  de  leur  premier  choix. 
Qu'ils  manifestent  leur  volonté  dans  toute  sa  franchise  et  dans 
toute  son  indépendance;  elle  sera  obëie  :  quelle  que  soit  ma 
destinée,  consul  ou  citoyen,  je  n'existerai  que  pour  la  gran¬ 
deur  et  la  félicité  de  la  France,  w 

Discours  traité  de  paix  d^yl miens  ^  prononcé  par 
Gallois,  orateur  du  Tribunal^  deoant  le  Corps  iégà-^ 
latij\^  Séance  du  So  Jloréal  au  lo* 

«  Législateurs,  le  traité  conclu  à  Amiens,  et  que  vous 
avez  transmis  auTribunat,  rétablit  Tunion  entre  deux  peuples 
dont  la  guerre  ou  la  paix  produit  depuis  un  siècle  ïa  guerre  ou 
la  paix  du  monde;  il  est  le  dernier  acte  de  la  pacification 
générale. 

»  Cette  guerre  désastreuse ,  qui  pendant  dix  années  avait 
bouleversé  l'Europe ,  si  terrible  par  l'énergie  de  sa  cause,  par 
toutes  les  passions  qu'elle  avait  soulevées  ,  par  tous  les  moyens 
d'action  et  de  résistance  qu'elle  avait  inspirés,  par  les  revers 
comme  par  les  succès  des  principes  contraires  qui  en  dirigeaient 
les  niouvemens,  est  enfin  tcrmraéc  par  une  paix  que  peuvent 
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egalemént  avouer  l’honneur  et  Tinterêt  des  nations,  par  une 
paix  digne  des  triomphes  qui  l'ont  préparée  et  de  tous  les  sen- 
timens  généreux  qui  l'ont  invoquée  et  accomplie. 

t*  Comment  un  peuple  qui  voulait  être  libre  et  indépendant 
put-il  trouver  au  rang  de  ses  ennemis  un  peuple  qui  devait  à 
son  indépendance  et  à  sa  liberté  toute  sa  puissance  5  son  bon¬ 
heur  et  sa  gloire?  Législateurs ,  laissons  sur  rorigine  et  toutes 
les  circonstances  de  cette  guerre  le  voile  dont  riiumanité  vient 
enfin  de  les  couvrir;  ce  n*est  pas  au  jour  de  la  réconciliation 
quhl  faut  rappeler  les  souvenirs  de  la  discorde. 

»  Trop  longtemps  les  assemblées  nationales  des  deux  peuples 
ont  retenti  des  senne  ns  de  la  haine  et  des  cris  d’extermination  ; 
trop  longtemps  des  vœux  impies  contre  rhum  a  ni  lé  ont  été 
accueillis ,  honorés  comme  les  vives  expressions  de  l'amour 
de  la  patrie  i  on  voulait  exalter  les  âmes  ;  on  ne  faisait  qu'en¬ 
flammer  les  'imaginations  ,  eh  donner  à  la  guerre  des 

moyens  plus  décisifs  ,  on  rendait  le  retour  à  la  paix  plus 
difïicile. 

»  Dans  le  cours  de  cette  longue  et  cruelle  division ,  quelques 
paroles  de  paix  se  firent  entendre  ;  mais  la  défiance ,  la  crainte  , 
d'anciens  et  profonds  ressentimens  étaient  restés  au  fond  des 
cœurs,  et  î*humanilé  perdit  l’espérance  devoir  finir  tant  de 
maux.  Il  fallait,  pour  que  ta  paix  fût  véritablement  rétablie, 
que  les  hommes  dont  les  passions  avaient  allumé  la  guerre,  ou 
dont  l’aveugle  obstination  Tavait  tant  prolongée,  eussent  perdu 
leur  funeste  influence  dans  les  conseils  des  états  ;  il  fallait 
qu'en  France  un  gouvernement,  appelé  par  tous  les  vœux  et 
tous  les  intérêts  ,  tort  de  b  confiance  de  la  nation  et  de  Fasr 
Cendant  de  la  gloire,  pût  offrir  à  l’Europe  ,  dans  ia  paix  inté¬ 
rieure  rétablie  par  ses  soins  ,  un  gage  de  stabilité  pour  la  paix 
étrangère. 

»  Alors  l’Europe  vit  un  terme  aux  calamités  dont  elle  était 
accablée  ;  tous  les  obstacles  qui  s’opposaieut  à  la  paix  furent 
enfin  écartés;  tous  les  motifs,  toutes  les  circonstances  qui 
pouvaient  en  diminuer  les  difficultés  sc  trouvèrent  réunis;  et 
tandis  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  présentait  à  la  France, 
pour  la  sincère  e^ prompte  conciliation  de  leurs  intérêts,  l’hono¬ 
rable  caractère  d’un  des  plus  illustres  citoyens  de  l’empire 
britannique ,  le  premier  magistrat  de  ïa  nation  confiait  Tex- 
prossion  du  vœu  public  et  de  ses  senlimens  à  la  noble  franchise, 
à  la  libéralité  d'esprit  et  aux  affections  personnelles  du  négocia¬ 
teur  qui  l'avait  secondé  avec  tant  de  succès  dans  les  premiers 
actes  de  la  pacification  générale  :  ce  choix  fut  pour  ainsi  dire 
la  proclamation  de  la  paix*  Trois  mois,  en  effet,  s'étaient  à 
peine  écoulés  j  et  la  paix  était  rendue  an  monde* 
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»  Législateurs  ,  avant  de  vous  offrir  les  considérations  géné¬ 
rales  qui  résultent  de  ce  traité,  je  dois  mettre  sous  vos  yeux 
Texamen  de  ses  dispositions  principales* 

»  La  première  est  relative  aux  prisonniers  des  deux  états* 
Il  a  été  décidé  par  Tarticle  st  que  les  dépenses  d'entretien  et  de 
nourriture  des  prisonniers  de, cliaque  nation  seraient  payées 
par  leurs  gouvernemens  respectifs* 

»  Cest  a  la  paix  de  1763  que, celte  règle  a  été  établie  pour 
la  première  fois.  L'Angleterre  avait  pris  pendant  le  cours  de 
la  guerre  environ  vingt^im  mille  matelots  français;  elle  exigea 
par  Tarticle  3  du  traité  que  leurs  dépenses  seraient  payées  par 
la  France*  La  même  disposition  fut  renouvelée  à  la  paix 
de  1783* 

»  Les  discussions  qui  s'étaient  élevées  sur  cet  objet  à  l'époque 
des  préliminaires  se  sont  reproduites  dans  la  négociation  du 
traité  déiiuilif  h  Les  puissances  contractantes  ,  disaient  les 
»  préliminaires ,  se  réservent  de  décider  cette  question  par  le 
tï  traité  définitif ,  conformément  au  droit  des  gens  et  aux  prin- 
>1  cipes  consacrés  par  l'usage*  n  Le  droit  des  gens  et  les  prin¬ 
cipes  consacrés  par  Tnsage  étaient  sans  doute  suffisamment 
établis  par  celte  longue  suite  de  traités  uniformes  d'après  les-- 
y  y  est-il  dit ,  «  les  prisonniers  sont  rendus  saqs  rançon  ni 
»  répélirion  quelconque  v;  et  ce  droit  et  cet  usage  ne  pouvaient 
être  altérés  par  les  seuls  traités  de  1763  et  de  1783  ,  qu'on  ne 
doit  regarder  que  comme  des  exceptions.  Le  gouvernement 
français ,  après  avoir  refusé  de  recotiuaîLre  cette  disposition 
comme  principe  ,  Ta  adoptée  comme  moyen  pins  prompt  de 
conciliation  et  de  paix  ;  mais  il  a  fait  admettre  par  compen-* 
Sâtion  H  qu'on  porterait  en  compte  non  seulement  les  dépenses 
»  faites  par  les  prisonniers  des  nations  respectives  ,  mais  aussi 
»  paries  troupes  étrangères  qui,  avant  d'être  qjnses ,  étaient 
«  k  la  solde  et  4  la  disposition  de  l'une  des  parties  contrac- 
»  tantes.  » 

La  justice  de  cette  compensation  a  été  îiaiitement  reconnue 
par  l'nn  des  ministres  br  itanniques  dans  la  séance  de  la  cbambre 
des  communes  du  4  novembre  dernier.  Il  a  déclaré  que, 
«  puisque  ces  troupes  étaient  non  seulement  à  îa  solde,  mais 
»  à  la  disposition  de  l'Angleterre,  il  était  raisonnable  de  les 
«  traiter  comme  prisonniers  de  guerre  anglais,  » 

'  »  Déjà  le  gouvernement  anglais  s'est  empressé  de  rendre  à 
leur  patrie  ces  braves  Français  qui  dans  les  rigueurs  d'une 
longue  captivité,  aggravées  èncore  sans  mesure  par  des  pas¬ 
sions  politiques  qui  leur  étaient  étrangères,  ne  cessaieTit  de 
faire  des  vœux  pour  la  prospérité  de  la  France  ,eL  lui  offraient 
chaque  jour ,  dans  les  chants  consacrés  à  îa  victoire  nütionale, 


\ 
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leur  cnlîjousîasme  pour  sa  gloire ,  et  l’oubli  de  tous  les  maux 
qu’ils  souffraient  pour  elle* 

Il  Toutes  les  possessions  et  colonies  de  la  Républiqqc  fran¬ 
çaise  et  de  ses  alliés^  qui  ont  été  conquises  par  l’Angleterre 
dans  le  cours  de  la  guerre  actuelle  ^  leur  sont  restituées ,  à 
l’exception  de  llîe  de  la  Trinité ,  qui  est  cédée  par  l’Espagne  à 
l’Angleterre ,  et  les  ëtablisscmens  de  Tîle  de  Ceyîan  ,  qui  lui 
sont  cédés  par  la  république  Batave.  Le  cap  de  Bonne-Espé¬ 
rance  reste  à  la  république  Batave  en  toute  souveraineté 
comme  avant  la  guerre, 

ü  Ainsi  la  France  recouvre  la  Martinique,  Sainte-Lucie  et 
Tabago ,  améliorées ,  et  surtout  préservées  des  calamités  de  la 
guerre  et  de  la  dévastation  des  troubles  intérieurs  ;  elle  recouvre 
ses  établissemens  d^  Afrique  et  de  Tin  de ,  prêts  à  recevoir 
toutes  les  impulsions  d’une  industrie  plus  libre  ,  plus  active  et 
plus  forte.  Bientôt  le  commerce ,  reprenant  son  essor,  protégé 
par  une  législation  éclairée ,  par  un  gouvernement  juste  et 
ferme,  par  la  gloire  du  nom  français,  rentrera  dam  ses 
anciennes  roules ,  et  en  cherchera  de  nouvelles, 

»  T^os  pêcheries  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve,  etc, ,  «  sont 
ï>  remises,  par  l’article  i5,  sur  le  même  pied  où  elles  étaient 
'  »  avant  la  guerre,  ^ 

}i  On  sait  que  le  traité  de  jïaix  du  S  septembre  1 783  termina 
tontes  les  contestations  qui  existaient  depuis  le  traité  d’ütrecht^ 
en  réglant  de  nouvelles  limites,  et  que  la  déclaration  explica^ 
tive  du  meme  jour  donna  à  la  pèche  française  plus  de  facilités 
et  de  sûreté.  Il  résulta  de  ce  nouvel  ordre  de  choses  une  très 
grande  amélioration  ;  on  voit  en  effet,  par  les  tableaux  com¬ 
paratifs  de  1773  et  de  1788,  que  dans  l’espace  de  ces  quinze 
années  les  valeurs  d’exportation  s’élevèrent  de  six  millions  à 
douze miîl ions  etdemi,  L’honneurdu  pavillon  français  fut  rétabl 
par  ce  traité  ;  la  pêche  fut  protégée  par  les  bâtimens  de  guerre 
jusqu’en  1 7g3  ;  nos  pêcheries ,  sur  un  territoire  borné ,  occu¬ 
paient  autant  de  bras  que  toutes  les  pêcheries  anglaises. 

Il  Le  traité  d’Amiens  nous  replace  dans  la  meme  situation 
oii  nous  étions  avant  la  guerre.  Bientôt  une  grande  activité 
régnera  dans  les  ports  de  PÜcéan  destinés  à  ces  expéditions  ;  et 
déjà  les  capitaux,  reprenant  leur  ancienne  direction,  vont 
ranimer  et  étendre  cette  branche  précieuse  du  coïïimerce  et  de 
la  marine  de  la  France  ^  , 

1»  L’Angleterre  restitue  à  la  république  Batave  ses  îles  à  épi¬ 
ceries  ,  scs  établissemens  de  l’Inde  et  ses  colonies  de  Surinam, 
Demerari ,  Berbice,  Essequibo  ,  que  les  cajpitaux  et  l  industrie 
des  Anglais  ont  ponées  au  plus  haut  degie  de  prospérité .  Des 
clûts  authentiques  publiés  récemment  prouvent  qu’en  i8or  les 
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CïportQlions  de  quelques  cfcnrces  ont  été  les  unes  vingt  fois, 
les  autres  quarante  fois  plus  considérables  qu’en  1700.  Ainsi 
l’occupation  temporaire  de  ces  colonies  par  l’Angleterre  aura 
donné  à  la  république  Catave  un  accroissement  de  richesses 
dans  cette  partie  du  monde. 

i>  L’Angleterre  n’a  pu  certainement  faire  valoir  comme  uit 
sacrifice  la  restitution  du  Cap  ;  il  a  été  prouvé  ,  par  des  calculs 
qui  paraissent  mériter  toute  confiance,  que  le  commerce  du  Cap 
depuis  que  l’Angleterre  le  possède,  c’est  à  dire  depuis  1 795,  n’est 
entré  dans  son  commerce  général  que  pour  la  sixeentièm^artie^ 
»  On  sait  d’aîliears  dans  quelles  dépenses  excessives  cet  éta¬ 
blissement  a  jusqu’ici  entraîné  le  gouvernement  anglais.  Ce 
n’est  gue  sous  radminisLration  économe  et  attentive  des  Hol¬ 
landais  que  le  Cap  peut  être  une  possession  utile  ^  et  payer  les 
frais  de  son  régime  civil  et  militaire. 

»  Le  changement  que  la  Tévolution  batave  a  produit  dans 
le  système  politique  et  administratif  de  la  République,  en 
faisant  cesser  la  domination  des  inteVêts  exclusifs  ,  et  introdui-» 
saut  plus  de  liberté  dans  l’organisation  commerciale  du  Cap, 
va  donner  à  cette  colonie  un  degré  de  prospérité  qu’elle  n’a¬ 
vait  jamais  eu. 

»  Tout  ce  que  FAugleterre  pouvait  désirer  ,  c’est  le  droit 
qui  lui  est  accordé ,  ainsi  qu’aux  autres  puissances  contrac¬ 
tantes ,  ft  d’y  faire  relâcher  leurs  bâtimens  de  toute  espèce  , 
w  et  d’y  acheter  les  approvisionnetnens  nécessaires ,  comme 
auparavant,  sans  payer  d’autres  droits  que  ceux  auxquels 
la  République  batave  assujettit  les  bâtimens  de  sa  nation.  ». 

>»  Les  établissemens  de  File  de  Geylan  sont  pour  l’Angle¬ 
terre  une  acquisition  très  utile  ,  considérés  sous  le  rapport  de 
Fintérêt  politique  ;  elle  y  trouve  des  moyens  de  défense  pour 
ses  domaines  ae  Flnde,  des  ports  vastes  et  sûrs  pour  ses  flottes, 
des  retraites  pour  ses  armées  ;  mais ,  sous  le  rapport  de  Fintérêt 
commercial ,  Ceylan  n’a  rien  ajouté  jusqu’ici  à  la  richesse  de 
ses  possesseurs.  Les  longues  et  sanglantes  guerres  que  la  com- 
pagnie  hollandaise  a  eues  à  soutenir  pendant  un  siècle  avec 
les  babitans  de  File  et  les  vices  de  son  régime  intérieur  y 
avaient  arrêté  tout  progrès  d’amélioration  :  il  est  reconnu  qu’a¬ 
vant  la  guerre  le  revenu  territorial,  les  douanes  et  les  autres 
petites  branches  de  commerce  ne  suifisaient  pas  pour  payer  les 
frais  de  son  administration  et  de  sa  défense. 

»  Par  l’artich  4  le  roi  d’Esjïagne  cède  à  l’Angleterre  Fîle  de 
la  Trinité  ,  qu  elle  occupe  depuis  1797-  gouvernement  eS'»# 
pagnol  avait  déjà  commencé  la  prospérité  de  cette  colonie  en 
ouvrant  ses  ports  à  tous  les  vaisseaux,  en  y  appelant  les  ca¬ 
pitaux  et  Finduslne  de  toutes  les  nations.  Placée  entre  le  nord 
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et  le  sud  de  VAmenqae,  cetie  île  sera  pour  TAtigle terre  un 
nouveau  tbeatre  de  combinaisous  commbrciaïes.  Mais  l’Es¬ 
pagne  trouvera  sans  doute  dans  les  ameliorations  qu’elle  a  déjà 
faites  d  son  système  colonial  ,  et  dans  celles  dont  il  est  en¬ 
core  susceptible  j  le  moyen  d’affaiblir  une  activité  qui  lui  se¬ 
rait  nuisible. 

n  La  îlepnblique  j  vous  a  dit  le  gouvernement  dans  son 
w  message  du  i6  de  ce  mois ,  devait  à  ses  erigagemens  et  à 
H  la  fidélité  de  l’Espagne  de  faire  tous  ses  elForts  pour  lui 
H  conserver  l’intégrité  de  son  territoire  :  ce  devoir  elle  Fa 
J»  rempli  dans  tout  le  cours  des  négociations  avec  toute  Pé- 
»  iiergie  que  lui  pérraetlaient  les  circonstances.  Le  roi  d’Es- 
»  pagne  a  reconnu  la  loyauté  de  ses  alliés ,  et  sa  générosité 
li  a  fait  à  la  paix  le  sacrifice  qu’ils  s’étaient  efforcés  de  lui 
ï»  épargner:  il  acquiert  par  là  de  nouveaux  droits  à  la  re— 

connaissance  de  l’Europe.  Déjà  le  retour  du  commerce  con— 
»  sole  ses  étals  des  calamités  de  la  guerre,  et  bientôt  un  es- 
»  prit  vivi fiant  portera  dans  ses  vastes  possessions  une  nou— 
î!  velle  activité  et  une  nouvelle  industrie.  » 

n  L’article  7  détermine  de  nouvelles  limites  entre  la  Guyane 
française  et  la  Guyane  portugaise.  La  limite  de  Fin  teneur  reste 
au  même  point  où  l’avait  fixée  le  traité  de  Madrid  du  ^  ven¬ 
démiaire  dernier.  Celle  du  côté  de  la  nier  est  établie  à  la 
rivière  d’Arawari ,  et  se  trouve  ainsi  reculée  d’environ  un 
degré  vers  le  nord.  Mais  îe  véritable  objet  (ju’on  devait  se 
proposer  est  rempli  ,  puisqu’on  a  enfin  terminé  des  dilHcnltés 
qui  existaient  depuis  un  siècle  entre  les  deux  états  ,  en  réglant 
des  limites  que  le  traité  d’Utrecht  avait  mal  indiquées ,  et 
qu’on  a  fait  cesser  de  vains  motifs  d’inquiétude  et  de  crainte. 

n  La  rectification  des  frontières  de  FEspagne  et  du  Por¬ 
tugal  ,  en  Europe ,  reste  fixée  conformément  à  Farticle  3  du 
traité  de  BadajoiS ,  par  lequel  le  district  d’Olivenza  a  été  cédé 
à  l’Espagne, 

H  L’article  10  a  pour  objet  la  nouvelle  organisation  de  l’île 
de  Malte.  La  création  d’une  langue  maltaise  ^  et  le  droit  ac¬ 
cordé  aux  habitans  d’occuper  la  moitié  des  emplois  civils  ,  an- 
ront  une  grande  influence  sur  l’amélioration  du  régime  inté¬ 
rieur  ;  les  abus  qu’on  reprochait  à  l’ancienne  administration 
pourront  être  plus  facilement  corrigés.  Les  Maltais  j  trouvant 
dans  un  gouvernement  plus  national  la  protection  et  l’exercice 
des  droits  dont  ils  se  plaignaient  d’être  privés  ,  n’iront  plus  , 
pour  se  soustraire  à  Faulonté  établie  ,  s’attacher  au  service  des 
autres  puissances  ,  ou  acheter  les  patentes  d’un  évêque  ou  d’un 
inquisiteur:  on  ne  les  verra  plus  faire  naître  leurs  enfans  sur 
une  terre  voisine  pour  leur  donner  j  par  le  titre  d’uac  naissance 
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(étrangère  ^  le  droit  de  concourir  au  gouvernement  de  leur 
pays* 

«  D’après  les  articles  préliminaires,  l’île  de  Malte  devait 
être  évacuée  par  les  troupes  anglaises,  et  rendue  à  Tordre  de 
Saint'Jean  de  Jérusalem  ;  on  avait  stipulé  en  outre  que,  i3oar 
assurer  Tindépendance  absol  lid  de  cette  île  ,  soit  envers  la  France 
soit  envers  TAngleterre  ,  elle  serait  mise  sous  la  garantie  et  la 
protection  d’iîue  puissance  tierce  qui  serait  de'signée  par  le 
traité  définitif.  ^ 

»  On  a  trouvé  sans  doute  trop  de  difficultés  d.^us  ce  choix  : 
on  a  âà  craindre  que  Tindépendance  d’un  état  faible  placée 
sous  la  garantie  d’un  état  puissant  ne  ressemblât  trop  à  une  dé¬ 
pendance  réelle ,  et  qu’une  telle  disposition  ne  fit  naître  les 
dangers  mêmes  qu’on  voulait  prévenir  ;  on  a  du  voir  que  le 
seul  moyen  d’établir  celte  indépendance  était  d’appeler  à  la 
protection  et  à  la  garantie  de  cp  nouvel  ordre  de  choses  toutes 
les  puissances  dont  les  intérêts  opposés  ne  pouvaient  être  con¬ 
ciliés  qu’en  les  réunissant  dans  un  intérêt  commun. 

»  L’indépendance  de  Malte  et  sa  neutralité  sont  une  mesure 
utile  â  toutes  les  puissances  maritimes.  Sa  situation  dans  la 
Méditerranée  ,  sa  proximité  des  côtes  d’Afrique  ,  de  celles  d’I¬ 
talie,  de  France  et  d’Espagne,  auraient  fait  pour  chacune 
d’elles,  de  îa  possession  exclusive  de  cette  île  ,  un  objet  conti¬ 
nuel  de  jalousie  et  d’inqtiétudc  ;  aucune  n’eût  trouvé  dans 
cette  nouvelle  acquisition  des  avantages  suffisans  pour  dédom¬ 
mager  des  frais  de  défense  et  d’administration  qu’elle  aurait 
exigés.  Quant  à  l’Angleterre  en  particulier  ,  qui  occupait 
cette  île  depuis  deux  ans  ,  il  est  bien  reconnu  que  Malte  ne 
peut  offrir  à  son  industrie  aucun  nouveau  moyen  de  dévelop¬ 
pement  1  l’Angleterre  n’a  jamais  eu  dans  le  Levant  qu’un  com¬ 
merce  très  borné  ;  ses  importations  n’élaientpas  de  plus  de  sept 
millions  de  notre  monnaie  dans  le  même  temps  ou  celles  de  la 
France  étaient  de  plus  de  trente-cinq.  Fendant  tout  le  cours 
de  la  guerre  les  exportations  des  manufactures  anglaises  iTont 
pas  excédé  deux  millions  sept  cent  mille  livres  par  année. 

»  L’intérêt  commun  des  puissances  maritimes  est  que  les 
ports  de  Malte  soient  ouverts  à  leur  commerce  et  à  leur  navi¬ 
gation  ,  et  que  chacune  d’elles  puisse  trouver  dans  un  liospicc 
général  des  moyens  égaux  de  secours  et  de  sûreté  î  cet  avantage 
leur  est  assuré  par  le  traité.  ° 

»  Une  seule  puissance  est  exceptée  de  ces  dispositions;  ce 
sont  les  états  barbaresques*  L’entrée  des  ports  de  Malte  leur^st 
interdite  «  jusqu’à  ce  que,  dit  le  §  9,  par  le  moyen  d’un  ar- 
rangement  que  procureront  les  parties  contractantes  ,  lesys- 
terne  d’hostilités  qui  subsiste  entre  les  états  barbaresques, 


(  ) 

Poindre  de  Süinl-Joan  de  Jérusalem  et  les  puissances  pos- 
Il  sédaiil  des  langues,  ou  concourant  a  leur  exécnlion  ,  ait 
»  cesse» 

H  On  ne  pouvait  en  effet,  dans  Tétât  actuel  d^hostÜites , 
établir  que  l'ordre  de  Malte,  qui  reçoit  de  ces  puissances  une 
partie  de  ses  revenus ,  offrirait  dans  ses  ports  à  leurs  enne¬ 
mis  nn  asile  sûr ,  où  ils  pourraient  attendre  les  bâti  mens  de 
commerce  à  leur  sortie  des  ports  delà  Sicile,  de  TAdriatique, 
du  Levant. 

«  Mais  celte  union  des  quatre  grandes  puissances  marilimes 
pour  la  liberté  et  la  sûreté  des  mers,  celte  stipulation  solen¬ 
nelle  en  faveur  de  la  Justice  et  de  la  civilisation ,  distinguent 
par  un  caractère  bien  honorable  le  système  de  politique  qui 
a  dirigé  la  négociation  d'Amiens.  Ce  rTest  point  en  effet  pour 
leur  propre  intérêt  qu'elles  forment  ce  noble  concours;  leurs  ^ 
traités  pardculiers  avec  les  puissances  barbaresques  donnent 
à  leur  commerce  et  k  leur  Tiavigatioii  une  garantie  suHisante  î 
c'est  pour  des  intérêts  étrangers ,  que  leurs  anciens  principes 
de  politique  ,  que  les  maximes  hautement  avouées  de  leurs  écri¬ 
vains  et  de  leurs  homines  d'élat  leur  ont  jusqu'ici  dénoncés 
comme  des  intérols  eniiemis ,  et  que  Thiimanité  peut  juste- 
lucut  leur  reprocher  d'avoir  longtemps  combattus  par  des 
moyens  trop  peu  dignes  d'elles- 

n  Puisse  ce  généreux  projet,  si  digue  d'un  siècle  qui  donne 
Lmt  d'espérances  pour  le  triomphe  des  idées  libérales,  ramener 
eiitin  la  culture,  Tlndustrie  ,  tous  îes  bienfaits  de  la  société  ci¬ 
vile  sur  ces  côtes  ,  si  célèbres  autrefois  par  leurs  arts ,  leurs 
richesses,  leur  commerce,  et  où  depuis  tant  de  siècles  une 
]iopi£latîoii  immense  végète  dans  Tiguorance  ,  l'oppression  et 
le  pillage  ! 

>(  L'article  20  consacre  une  disposition  que  réclamaient  depuis 
longtemps  la  morale  publique  et  l'intérêt  général  de  la  société  : 
il  autorise  chacune  des  puissances  coutractaniés  à  demander  le 
renvoi  devant  les  tribunaux  de  son  territoire  de  toutes  les  per¬ 
sonnes  qui ,  après  j  avoir  commis  des  crimes  de  meurtre ,  de 
falsification ,  de  banqueroute  frauduleuse,  se  seraient  réfugiées 
sur  ic  territoire  de  Tautre  puissance .  Mais  cette  traduction  eu 
justice  ne  pourra  avoir  lieu,  est-iî  dit  dans  l'article,  «  que  lors- 
n  que  l'évidence  du  crime  sera  si  bien  constatée  que  les  lois  du 
n  lieu  oii  l'on  découvrira  la  personne  ainsi  accusée  auraient  au- 
»  torisé  sa  détention  ot  sa  traduction  devant  la  justice  ,  au  cas 
n  que  le  crime  y  eût  été  commis.  » 

1»  Cet  article  fait  cesser  le  scandale  de  ces  asiles  politiques 
qui  offraient ,  dans  le  droit  de  juridiction  territoriale,' une  iri'- 
vitalion  pennanente  aux  délits  étrangers  ;  qui  ouvraient  aux 
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plus  grands  coupabîos  de  tous  les  empires  une  retraite  sûre 
oti  ils  pouvaient  braver  les  lois  de  leurs  pays,  et  recueillir  le 
fruit  de  tous4eurs  attentats.  Il  établit  enfin  le  principe  qu’il 
est  des  crimes  qui  2îar  leur  nature  sont  des  actes  d’hostilité 
contre  le  genre  humain.  Mais  ,  en  ôtant  aux  coupables  cette 
grande  espérance  d’impunité,  il  laisse  à  l’innocence  persécutée 
ou  méconnue  tous  les  secours  que  lui  doit  la  bonté ,  tout  l’ap- 
|iDi  lut  doit  I3  justice  ;  il  lui  laisse  le  droit  de  respirer  eu 
paix  dans  1  asile  qu^elle  a  choisi*  Il  concilie  ainsi  Je  marntien 
de  l ordre  public  avec  la  protection  de  la  liberté  individueJîc 
es  devoirs  envers  la  société  générale  avec  1  ^indépendance  de 

I  ütat ,  la  punition  du  crime  avec  le  respect  dû  à  la  vertu  mal- 
iieureuse* 

»  Tels  sont,  législateurs,  les  principales  dispositions  du 
traite  que  vous  avez  offert  à  Texameu  du  Tribun  a  t  ;  vous  y  re- 
marquerez,  comme  lui ,  l'esprit  d'équité  qui  a  présidé  â  la  dis¬ 
cussion  de  tous  les  droits  ,  au  balancement  de  toutes  les  pré¬ 
tentions  ,  de  toutes  les  espérances*  C'est  en  efîét  dans  ces  com¬ 
pensations  réciproques,  dam  ces  combinaisons  de  pouvoir*  de 
lerntoire  et  d  influence,  faites  avec  justice  et  modération  que 
se  trouve  la  véritable  garantie  de  toute  paix ,  parce  que  c'est  là 
que  se  trouve  l'intérêt  qu'ont  les  puissances  contractantes  de 

II  en  point  interrompre  le  courSp 

n  L  expérience  ne  J 'a  que  trop  appris,  ce  n'est  point  l'acte 
de  la  pacihcatïoïi  qm  constitue  la  paix  des  peuples;  un  traité 
de  paix  n'est  trop  souvent  qu'un  appel  au  temps  et  â  la  for¬ 
tune. 

«  Qu  attendre  en  effet,  pour  le  repos  des  empires,  de  ces 
stipulations  immodérées  qui  satisfont  un  moment  rorcueil 
U  une  nation  aux  dépens  de  son  véritable  iiitécêt,  et  ne  savent 
que  placer  les  peuples  entre  la  jalousie  qu’excite  la  puissance 
et  le  mépris  qu’inspire  la  faiblesse  ?  Elles  laissent  le  présent 
Sans  stoDiIite  ,  et  l'avenir  saisis  garantie* 

»  Heureusement  pour  la  tranquillité  de  l'Europe  ,  celte 
paix  est  utile  à  chacune  des  puissances  contractantes*  Bans  ïa 
situation  forcée  ôii  îes  tenait  depuis  dix  ans  l'exagération  con¬ 
tinue  de  tous  leurs  mojeus,  la  paix  était  devenue  pour  elles  le 
premier,  le  plus  impérieux  des  besoins;  toutes  avaient  un 
égal  mteret  de  terminer  une  guerre  destructive  de  leuraericul- 
ture,  de  leur  mdustrie,  de  leur  commerce.  Il  n'est  aucune 
déliés  pour  qui  l'avantage  qu'elle  aurait  désiré  acquérir,  ou 
qu  elle  aurait  voulu  conserver,  eût  pu  balancer  Jes  malheurs 
a  iioslihtes  nouvelles* 

«  Partout  en  effet  les  plus  éclatans ,  les  pins  solennels  té- 
moignage.?  de  la  joie  publique  ont  donné  à  cette  paix ,  si  long-' 
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temps  désirée  ,  la  sanclioti  de  la  conscience  nationale;  partout 
la  voix  des  peuples  a  déclaré  qne  les  gouverneniens  pacificateurs 
avaient  bien  mérité  de  la  patrie  et  de  rhumanitf* 

»  Le  traité  d^Amieos  laisse  ia  France  et  FAngleterre  dans 
la  possession  des  avantages  qui  convenaient  plus  particulière^ 
ment  à  l'une  et  k  Tautre  par  rapport  à  sa  situation  politique  ; 
elles  ne  peuvent  ni  se  nuire  par  la  nature  de  leurs  acquisitions^ 
ni  se  troubler  dans  l'emploi  des  moyens  qui  y  sont  analo^es# 
»  La  France  a  agrandi  son  empire  coutinentaL  Forcée  de 
vaincre  pour  n'être  pas  soumise  à  la  domination  du  vainqueur, 
d'occuper  le  territoire  de  ses  ennemis  pour  ne  pas  subir  le  par¬ 
tage  du  sien  ,  elle  en  a  conservé  une  partie  comme  compensa¬ 
tion  des  calamités  de  la  guerre. 

ï»  Et  cet  accroissement  même ,  pour  nous  servir  ici  des  pro¬ 
pres  expressions  de  Fun  des  ministres  de  sa  majesté  britan¬ 
nique  ,  M  cet  accroissement  n'est  pas  aussi  grand  qu’il  pourrait 
iï  le  paraître  si  on  le  compare  â  l’accroissement  des  autres 
>1  puissances  principales  du  continent.  » 

H  Mais  la  France  a  ,  comme  l'Angleterre ,  de  grands  maux 
à  réparer  :  elle  a  besoin  de  rétablir  sur  son  territoire  les  prin¬ 
cipes  de  prospérité  que  la  guerre  extérieure  et  les  troubles  civils 
ont  détruits  ou  afFaiblis  ;  elle  a  besoin  de  créer  de  nouvelles 
sources  de  richesses,  proportionnées  à  l'accroissement  de  son 
empire  et  de  son  existe.nce  politique  ;  elle  a  besoin  qu’une  lé¬ 
gislation  éclairée  ^  qu’une  administration  vigilante  étendent 
partout  leur  commune  influence,  pour  faciliter  à  rindustrie 
nationale  tous  scs  moyens  d’action  ,  pour  écarter  les  obstacles 
qui  pourraient  en  contrarier  les  mouvemens^ 

Et  cependant  J  au  moment  même  où  toutes  les  pensées  ^ 
tons  les  intérêts  se  dirigent  vers  le  développeipent  de  sa  force 
intérieure,  des  hommes  dont  les  conseils  violens  ont  si  long¬ 
temps  égaré  les  chefs  des  nations  menacent  l’Europe  de  l’am¬ 
bition  de  la  France,  et  appellent  de  nouvelles  calamités  pour 
le  monde 

»  Non  ,  l’Europe  n’a  point  à  craindre  que  la  France  ,  eui^ 
vrée  du  souvenir  de  ses  triomphes  et  du  sentiment  de  sa  gran¬ 
deur  ,  aille  rouvrir  la  carrière  des  combats  pour  y  cherclier  un 
prix  si  peu  digne  de  sa  véritable  gloire.  Lorsqu’elle  vit  son  in- 
dépeudîince  attaquée,  son  territoire  menacé  et  près  d’être  en¬ 
vahi,  elle  s’arma,  pour  le  maintien  de  ses  droits ,  de  toute  la 
puissance  que  lui  offraient  la  dignité  nationale  outragée  et  la 
liberté  en  péril  :  à  sa  voix  la  partie  la  plus  généreuse  ,  la  plus 
active  ,  la  plus  énergique  du  peuple  français  courut  se  préci¬ 
piter  sur  tous  les  champs  de  bataille  pour  y  triompher  ou  périr. 
Elle  triompha,  et  riiidépendance  de  l’Europe  fut  sauvée  avec 
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ruidêpendance  de  la  France,  La  terre  a  retenti  de  ces  miracles 
de  la  valeur  ,  de  la  constance ,  du  dévouement  à  la  patrie , 
€t  rhïstoire  les  redira  aux  dernières  générations  pour  Texemple 
etFhouneur  de  la  nature  humaine.  Aujourd'hui  le  nohie  objet 
de  tant  d’eiforts  est  rempli  î  la  France  a  fait  assez  pour  sa 
sûreté,  pour  sa  gloire  ;  elle  sait  que  la  force  réelle  d’un  état  est 
dans  sa  force  reproductive ,  dans  raugmentation  du  travail  , 
dans  Faccroissernent  et  la  circulation  des  capilaux  ,  dans  la 
liberté  du  commerce  et  de  l’industrie  ,  dans  un  sjstënae  dé¬ 
fensif  bien  organisé ,  dans  les  lois  civiles  qui  protègent  les  per¬ 
sonnes  et  les  propriétés ,  dans  les  lois  politiques  qui  sont  la  ga¬ 
rantie  des  bonnes  lois  civiles  et  de  leur  impartiale  exécution. 

«  Bien  des  années ,  vous  disait  le  gouvernement  il  y  a  peu 
»»  de  jours,  bien  des  années  s’écouleront  désormais  sans  vic- 
»»  toires  ,  sans  triomphes,  sans  ces  négociations  éclatantes  qui 
ï»  font  la  destinée  des  états  ;  mais  d'autres  succès  doivent  mar- 
»  quer  l’existence  des  nations,  et  surtout  Pexistence  de  îa 
»  République.  Partout  l’industrie  s’éveille;  partout  lè  com- 
»  merce  et  les  arts  tendent  a  s’unir  pour  effacer  les  malheurs 
!•  de  la  guerre  ;  des  travaux  de  tous  les  genres  appellent  la 
»  pensée  du  gouvernement*  Le  gouvernement  remplira  cette 
»  nouvelle  tâche  avec  succès  aussi  longtemps  qu’il  sera  investi 
»  de  l'opinion  du  peuple  français.  Les  années  qui  vonts’écou- 
»  1er  seront  moins  célèbres  ;  mais  le  bonheur  de  la  France 
»  s’accroîtra  des  chances  de  gloire  qu’elle  aura  dédaignées*  » 

»  C'est  dans  cette  direction  invariable  de  toutes  les  pensées 
et  de  tous  les  eûorts  individuels  ,  de  tous  les  actes  de  la  légls— 
iation  et  du  gouvernement  vers  l’amélioration  de  l’Efat ,  que 
se  trouvent  ainsi  heureusement  réunies  et  la  garantie  de  la 
prospérité  de  la  France  et  celle  de  la  paix  de  l'Europe* 

»  L’Angleterre  ,  pendant  le  cours  de  la  guerre  qui  vient  de 
finir ,  a  acquis  dans  l’Inde  un  royaume  riche  et  puissant ,  qui , 
réuni  h  son  ancien  territoire ,  forme  le  tiers  du  continent 
indien  :  la  paix  d’Amiens  îui  assure  la  possession  des  étabfis- 
semens  hollandais  de  Ceylan  et  de  l'île  de  la  Trinité.  Ainsi  un 
théâtre  plus  grand  s’est  ouvert  aux  entreprises  de  son  industrie; 
bientôt  de  nouvelles  combinaisons  vont  lier  ensemble  d'utie 
manière  plus  intime  toutes  les  parties  de  la  puissance  commer¬ 
ciale  et  de  la  puissance  politique  de  la  Grande-Bretagne. 

»  Tandis  qu’elle  enverra  ses  t aisseaux  rouvrir  ses  anciens 
anarchés ,  chercher  partout  des  marchés  nouveaux  ,  la  France  , 
riche  d'elle-méme,  ranimera  ,  multipliera  sur  son  vaste  et  fer¬ 
tile  territoire  tous  les  élémens  de  sa  prospérité  ;  elle  rétablira 
ses  roules,  en  construira  de  nouvelles,  creusera  des  canaux  , 
agrandira  sa  navigation  et  sa  marine  ,  étendra  son  commerce 
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par  son  agriculture ,  excitera  faction  de  toutes  les  industries 
donnera  plus  de  stabilité  à  ses  institutions  civiles  et  politiques  ' 
et  assurera  sur  leurs  véritables  bases  la  richesse,  la  puissance 
et  ïa  liberté  de  la  nation,  ‘ 

Ainsi  la  France  et  l’Angleterre ,  placées  chacune  dans  une 
«tuation  dilFercnte ,  et  développant  dans  cette  situation  tous 
les  moyens  d’activité  qui  lui  sont  propres,  marcheront  ensemble 
vers  un  but  commun,  leur  bonheur  mutuel  et  le  maintien  de 
la  paix  du  monde, 

»  Eclairées  enfin  par  une  trop  longue  et  trop  funeste  expé¬ 
rience  j  elles  sauront  que  ce  n’est  plus  ni  la  jalousie  merca utile 
quelles  doivent  choisir  pour  conseil ,  ni  les  préventions  natio¬ 
nales  qu’elles  doivent  prendre  pour  règle  de  leurs  rapports  de 
commerce  et  de  politique;  elles  sauront  que  leur  véritable 
intérêt  est  dans  Ta ccroissera eut  réciproque  de  leur  agriculture 
de  leur  commerce  et  de  leur  inJuslrie,  pour  que  tous  leurs 
moyens  d’échange  deviennent  plus  nombreux  ,  que  tous  les 
produits  du  tern Loire  et  de  J’art  acquièrent  une  plus  grande 
valeur  dans  un  marché  plus  étendu,  plus  rapproché,  et  dont 
les  retours  sont  plus  prompts  ;  _pour  que  des  modèles  nouveaux 
de  perfection  dans  l’immçrise  domaine  des  arts,  des  lettres 
et  des  sciences,  soient  constamment  offerts  à  leur  commune 
activité  ;  enfin  pour  que  la  richesse  de  Tune  devienne  le  gage 
permanent  de  la  richesse  de  l’antre.  Elles  sauront  que  cette 
politique  libérale  est  aujourd’hui  le  résultat  nécessaire  de  la 
forces  des  choses,  du  progrès  des  lumières,  de  l’état  des 
sociétés;  et  elles  diront,  avec  cet  illustre  pair  d’Angleterre 
dont  la  mort  prématurée  a  été  une  calamité  publique?  don-- 
nous  un  autre  ùm  à  la  rtW/iVé  nationale  ;,Jhisons  fleurir 
ensemble^  au  sein  de  lapaix^tagricullurej  les  manufacitircs 
et  le  commerce^ 


»  Que  ce  dernier  vœu  d’une  âme  générense  ,  d’un  vériiable 
ami  de  son  pays,  devienne  enfiQ  le  vœu  des  deux  nations  1 
<^e  ^émulation  des  bonnes  lois ,  de  la  liberté,  de  tous  les 
efforts^  de  la  raison  humaine  pour  le  perfectionnement  de  la 
société  vienne  enfin  remplacer  ,  dans  le  siècle  qui  commence, 
cette  sanglante  rivalité  qui  pendant  huit  siècles,  et  pendant 
quarante  années  du  siècle  dernier  ,  a  désolé  les  deux  empires 
pourde  vaines  prétentions  de  territoire,  de  trône  et  de  eonimerce 
exclusif!  Oui,  c’est  à  ce  noble  concours  de  toutes  les  lumières, 
de  tous  les  arts,  de  toutes  les  vertus  des  deux  nations,  que 
sont  nriain tenant  attachées  leurs  nouvelles  destinées  et  toutes 
les  espérances  du  genre  humain. 

U  Le  Tribunal  a  voté  à  l’ananimité  radopUou  du  projet  de 
loi.  T» 
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PliorosiTlOM  faite  par  Darracq  au  Corps  lègiAaLiJ  apres 
la  coTiuersion  en  loi  du  traité  d'jd miens.  —  Séance 
du  3 O  floréal  an  lO, 

«  Mes  collègues  ^  je  viens  vous  proposer  de  terminer  votre 
intcressaiile  session  par  iiii  grand  acte  j  par  un  acte  tel¬ 
lement  grand  oue  l^importance  dos  travaux  que  vous  y  aves 
approuves  et  le  bien  qui  doit  en  découler  sont  seuls  capables  <îc 
le  balancer  ,  peuvent  seuls  le  légitimer, 

»  Lliomme  est  essentielleinent  imitateur;  les  beaux  exemples 
le  portent  au  faîte  de  îa  gloire.  ^  ^ 

3j  Aussi  les  anciens  et  Tes  modernes  ont-ils  confie  aux  métaux 
les  plus  capables  de  résister  aux  ravages  du  temps  les  évétie- 
mens  y  les  liants  faits  dont  ils  ont  cru  devoir  enrichir  la  posté- 
rite  ;  et  peut-être  est-ce  entr’antres  à  ce  soin  que  nous  sommes 
redevables  de  noire  civilisation. 

V  Sans  doute  que  F  imprimerie,  ajoutant  a  ce  moyen  anticpie, 
nous  fournit  des  facilités  de  développement  que  n  curent  pas 
les  premiers  peuples  ;  mais  elle  ne  saurait  ni  exclure  ni  rempla¬ 
cer  ïa  g7'aeiire. 

n  Combien  d^accidens  ont  prive  ,  peuvent  encore  priver  la 
sociclc  de  découvertes  heureuses  ^  de  traits  brillans  ,  d’exemples 
magnanimes  y  dont  P  imprimerie  aurait  seule  reçu  le  dépôt . 

»  Et  chaque  jour  de  nouvelles  touilles  nieltent  en  lumière  des 
médailles  qui  révèlent  ou  qui  eclairent  des  faits  interessans  de 
la  plus  haute  antiquité/ 

ï»  Puis  J  comme  on  Pa  dit^  le  peuple  en  general  ne  lit  pas  , 
n*a  pas  le  temps  de  lire  ;  et  il  est  des  actions ,  des  événeinciis 
dont  on  ne  sauroit  trop  lui  retracer  l’histoire. 

î»  dmprùnerie  ne  peut  presque  rien  pour  lui  ;  la  gravure 
peut  tout. 

»  Or,  je  le  demande,  est-il ,  je  ne  dis  pas  même  pour  des 
Français ,  mais  pour  des  amis  de  Fliumanite ,  de  Pordre, 
pour  des  citoyens ,  pour  des  hommes,  un  événement  plus  inté¬ 
ressant  que  la  pacification  universelle,  à  qui  vous  vencü;  de 
donner  ie  caractère  de  loi  1 

ïî  Les  Icgislaieurs  de  la  France  peuvent-ils  léguer  à  la  posté¬ 
rité  quelque  chose  de  plus  avanlageux  ,  de  plus  grand  ,  quelque 
chose  de  plus  digne  et  de  leur  mission  et  de  ta  gloire  qifik  lui  ont 
préparée  1 

r*  Quelques  magnifiques  que  soient  les  avantages^ue  cet  acte 
du  gouvernement  assure  à  la  France  et  pour  l’etendue  de  son 
territoire  ,  et  pour  sa  population  ,  et  pour  le  rang  qu’elle  doit 
occuper  parmi  les  nations,  j’en  suis  moins  touché  que  de  la 
garantie  qu’ont  promis  a  sa  liberté  desqmis&arices  qui  ne  nous 
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coinbattaieiit  que  par  prévention  contre  cette  même  J  i  ber  te. 

”  ®  Imerte.  liberté  .  ulole  des  grands  cœurs;  quand ,  avec  les 
moyens  de  le  féconder,  tu  ne  porterais  pas  avec  toi  le  aerme  de 
tontes  les  vertus  de  tous  les  genres  de  gloire,  de  prospérité  , 
de  bonheur  qui  doivent  enfin  te  concilier  toutes  tes  affections  ■ 

1  ®  d’Honneur,  dont  le  génie  protecteur  de 

la  République  vieiit  de  l’embellir  et  de  la  fortifier ,  ne  t’offrirait 
pas  un  Doulevart  impénétrable  ; 

>.  Le  traité  d’Amiens  est  pour  toi  un  sanctuaire  «u’on  ne  vio¬ 
lera  pas  impunément  ;  il  ne  sera  désormais  plus  possible  de 
jever  sur  toi  une  main  sacrilège  sans  provoquer  contre  soi  les 
loudresde  1  Europe  antierel 

»  Gloire  immortelle  à  ses  heureux  auteurs  I 
»  Et  déjà  les  Français  éprouvent  sa  salutaire  influence 
»  ün  exerçait  chea  eux  naguère  une  tyrannie  barbare  jusque 
sur  les  consciences,  et  aujourd’hui,  laissant  le  domamcdes 
cœurs  a  ceint  qui  se  réserva  d’y  lire  seul ,  ou  ne  demande  aux 
l^ratiçaïs  que  des  vertus  (i), 

B  Ainsi ,  après  avoir  par  ce  traité  assuré  le  cuite  de  la  liberté 
politique,  le  gouvernenjent  fait  jouir  la  France  de  la  liberté 
Civile,  et  chaque  cîLoj^en  de  la  liberté  de  conscience* 

Je  pense^  mes  collègues ,  que  vous  voudre^i  éterniser  autant 
que  possible  le  souvenir  de  ce  bienfait ,  et  des  trois  macistrals 
a  la  sagesse ,  au  civisme ,  à  f  union  parfaite  de  qui  la  France  et 
1  lî^urope  en  sont  redevables. 

»  En  vous  associant  en  quelque  manière  à  leur  gloire  par  cet 
acte  de  justice,  le  grand  et  rare  exemple  que  voua  transmettrez 
ainsi  a  la  postérité  ,  déposant  et  de  votre  amour  pour  les  taïens 
et  les  vertus  ,  et  de  votre  attachement  aux  intérêts  ,  au  bouheor 
de  j  iuimaïuté,  et  surtout  de  la  nation  que  vous  représentez 
peut  Taire  de  vos  neveux  un  peuple  de  héros*  * 

»  Je  vous  propose  d’arrêter  qu’une  médaille,  frappée  à  nos 
Irais  par  les  soins  de  votre  cominissioii  adminislralive ,  consa¬ 
crera  cet  heureux  événement ,  et  qu^il  en  sera  offert  une  en  or 
a  chacun  des  trois  consuls  «  (  Adopté  à  l^unaniruiié.  ) 

Message  des  consuhs  an  Sénat  ^  sur  l^émission  du  vccu 
pour  le  cons  [liai  à  vie.  —  Du  lo  thermidor  an  10 
(29  juillet  J  802  ). 

«  Sénateurs  ,  Te  i6  floréal  dernier  le  Tribunal  émit  le  vœu 
qu  il  lut  doqnc  au  premier  consul  un  gage  éclatant  de  la  re¬ 
connaissance  nationale.  Ce  vœu  fut  applaudi  par  le  Corps  lé¬ 
gislatif,  et  répété  par  un  mouvement  spontané  des  citoyens, 


fl)  Que  Dieu  juge  le  eultu  ,  et  I  Komiae  la.  vertu. 
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H  Le  Sénat  éleva  plus  haut  ses  pensées ,  et  dans  l^accnm^ 
plissement  de  ce  vœu  il  voulut  trouver  un  moyen  de  plus  de 
donner  au  gouvernement  cette  stabilité  qui  seule  «  multiplie 
H  les  ressources ,  imprime  la  confiance  au  dehors,  établit  le 
■  crédit  au  dedans,  rassure  îes  alliés  ,  décourage  les  ennemis  , 
»  écarte  les  fléaux  de  la  guerre,  permet  de  jouir  des  fruits  de  la 
»  paix  J  et  laisse  a  la  sagesse  le  temps  d’exécuter  tout  ce 
ï»  qu’elle  peut  concevoir  pour  le  bonheur  d’un  peuple  libre.  ** 
»  Le  premier  consul  pensa  que  les  circonslaiices  de  sa  pre¬ 
mière  nomination  lui  faisaient  une  loi  de  n’accepter  cette  réélec¬ 
tion  que  quand  le  peuple  français  aurait  donné  par  son  assen^ 
liment  une  preuve  de  son  attachement  et  de  sa  confiance  perma¬ 
nente  pour  le  magistrat  qui  avait  étéTobjelde  son  premier  choix, 
ï*  Dans  cette  position  nous  crûmes  devoir  exécuter  en  entier 
la  pensée  du  Sénat. 

H  Le  peuple  français  y  a  répoAdu  ;  de  presque  tous  les  dé- 
partemens  sont  parvenus  au  gouvernement  les  actes  qui  con¬ 
tiennent  Texpression  de  sa  volonté.  C’est  au  Sénat  que  nous 
avons  cru,  dans  cette  circonstance  nouvelle  ,  qu’il  appartenait 
de  dépouiller  et  de  proclamer  le  vœu  du  peuple  ;  nous  avons 
ordonné  au  ministre  de  l’intérieur  de  mettre  a  sa  disposition 
les  registres  où  le  vœu  national  est  consigné. 

»  Nous  invitons  le  Sénat  à  prendre  dans  sa  sagesse  les  me¬ 
sures  qu’ii  croira  les  plus  convenables  pour  en  constater  le 
résultat. 

«  Le  second  consul,  signé  Cambacérès,  « 

“Rapport  sur  h  recensement  des  ilotes ^  fait  au  Sénat 
conserva  leur  par  Lacépède,  — Séance  du  i4  ther¬ 
midor  an  10. 

«  Citoyens  sénateurs  ,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comniis- 
siou  spéciale  ,  établie  par  votre  arrêté  du  ï  i  de  ce  mois,  un 
message  du  gouvernemenÈ  relatif  à  la  nomination  du  citoyen 
Napoléon  Bonaparte  au  premier  consulat  à  vie. 

»  Yous  avez  chargé  particulièrement  votre  commission  de 
vérifier  les  registres  des  votes  que  les  citoyens  français  viennent 
d’émettre. 

»  Votre  commission  s’est  assurée  que  ces  registres  ont  tous 
les  caractères  de  l’authenticité  :  ils  renferment  les  registres 
originaux  des  communes,  revêtus  des  signatures  de  chaque 
volant,  et  attestés  par  le  maiye  ;  réunis  par  arrondissement  , 
et  certifiés  par  le  sous-préfet  ;  rassemblés  par  département , 
et  reconnus  par  le  préfet  pour  authentiques;  présentent  enfin  les 
formes  que  les  lois  ou  les  usages  ont  consacrés* 
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••  Votre  commission  a  dressé  un  procès-verbal  do  l’ctatdo 
ces  registres  ;  elle  aura  l’honneur  de  le  mettre  sous  vos  veux, 
fclle  vous  présentera  aussi  le  tableau  des  résultats  du  dépouille¬ 
ment  des  votes  ;  ce  tableau  offre  pour  chaque  département  le 
nombre  des  suffrages  pour  la  nomination  du  citoyen  Napoléon 
Bonaparte  au  prenaier  consulat  à  vie  ,  et  celui  des  votes  con- 
trarres  à  cette  nDminatiou* 

»  Votre  commission  spéciale  a  constaté  que  trois  millions 
cinq  cent  soixante— huit  mille  huit  cent  quatre— vingt-cinq  ci— 
lojreus  français  ont  voté  pour  que  le  premier  consul  soit  à  vie 
le  premier  magistrat  de  la  nation,  et  que  huit  mille  trois  cent 
soixante-quatorze  citoyens  s’y  sont  opposés. 

»  Elle  a  comparé  ce  nombre  de  trois  millions  cinq  cent 
soixante-huit  mille  huit  cent  quatre-vingt- cinq  à  celui  des 
citoyens  qui  ontémis  leur  vœu  dans  les  différentes  circonstances 
OU  le  peuple  français  a  fait  connaître  sa  volonté  souveraine  ■ 
elle  a  trouvé  ({ue  la  Constitution  de  Tan  8  a  été  acceptée  par 
trois  rnilliom  onze  milïe  sept  citoyens ,  celle  derau  i  ^ par  un 
million  huit  cent  un  mille  neuf  cent  dix-huit,  et  celte  de  Fan  3 
parun  million  cinquante-sept  milïe  trois  cent  quatre-vingt-dix, 

^  Elle  a  vu  par  conséquent  que  le  peuple  français  n'avait 
jamais  exprimé  sa  volonté  par  un  aussi  grand  nombre  de  suf¬ 
frages  que  pour  rendre  la  magistrature  suprême  perpétuelle 
dans  la  personne  du  citoyen  Napoléon  Bonaparte, 

n  Elle  vous  propose  donc  de  proclamer  c#  vœu  solennel ,  et 
de  remplir  par  là  le  devoir  que  la  Constitution  vous  a  imposé 
en  vous  établissant  Forgane  du  peuple  pour  ce  qui  intéresse  le 
pacte  social. 

«Elle  vient  aussi  vous  entretenir  d^un  second  devoir  Lien 
cher  à  chacun  de  nous* 

»  Vous  nWz  pas  seuîenient  à  proclamer  la  volonté  du 
peuple  ;  vous  devez  aussi  exprimer  la  vive  reconnaissance  qu'il 
s  est  empressé  de  témoigner  de  toute  part  pour  le  héros  qui , 
précédé  par  la  victoire  et  guidé  par  la  sagesse ,  a  éteint  tous  les 
feux  de  la  guerre ,  et  brisé  tous  les  traits  de  Fhorrible  discorde, 

«  Nous  vous  proposons  donc  de  donner  un  grand  éclat  à  la 
manifestation  de  la  volonté  nationale  ,  de  porter  vous^mêmes 
au  premier  consul  I  expression  des  sentimens  du  peuple  souve¬ 
rain  ;  et  comme  la  haute  prévoyance  du  Sénat  conservateur 
embrasse  tous  les  temps,  et  s'étend  à  tous  les  inlércts  ,  nous 
ayons  cru  qu'un  monument  durable,  élevé  par  votre  autorité , 
digne  du  Sénat,  d'une  grande  nation,  et  du  premier  consul 
d  un  peuple  libre  ,  devait  attester  à  la  postérité  la  reconiiah-- 
sauce  des  Français. 

w  G  est  ainsi  qu  înterprètes  lïdcJes  d^une  nalion  aiiiiaïUe  et 
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gétié  reuse  ,  don  liant  un  grand  exemple  aux  descendais  de  vos 
concitoyens ,  absolvant  les  républiques  du  reproche  d'ingrati¬ 
tude  ,  servant  la  liberté  jusque  dans  les  siècles  à  venir  j  vous 
aurez  fait  ce  qu'exigent  de  vous  dans  cette  circonstance  mémo¬ 
rable  votre  respect  pour  Je  peuple  souverain  ,  le  soin  de  votre 
dignité,  qui  est  une  propriété  du  peuple,  votre  admiration 
pour  le  premier  consul ,  les  égards  mutuels  que  se  doivent  les 
dépositaires  du  pouvoir  suprême ,  la  stabilité  du  gouvernement, 
la  gloire  de  la  nation  et  sa  prospérité. 

Votre  commission  m'a  chargé  en  conséquence  de  vous  pré¬ 
senter  ce  projet,  * 

Projet  de  sénatus-çonndle. 

Le  Sénat  conscrvateurj  réuni  au  nombre  de  membres  pres¬ 
crit  par  l'ailîcle  90  de  la  Constitution  ; 

i>  Délibérant  sur  le  message  des  consuls  de  3  a  lié  publique 
du  10  de  ce  mois  ; 

»  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commission  spéciale 
chargée  de  vérifier  ks  registres  des  votes  émis  par  les  citoyens 
Français; 

>ï  Vu  le  procès-verbal  fait  par  la  commission  spéciale ,  et  qui 
constate  que  trois  millions  cinq  cent  soixante-dix-sept  mille 
deux  cent  cinquante-neuf  citoyens  ont  donné  leurs  suiïrag es , 
et  que  trois  Imi  11  ions  cinq  cent  soixante-huit  mjlle  huit  cent 
quatre— vingt-cinq  citoyensont  voté  pour  quelNapOiéon  Bona¬ 
parte  soit  nommé  premier  consul  à  vie  ; 

»  Considérant  que  le  Sénat,  établi  par  la  Constitution  organe 
du  peuple  pour  ce  qui  intéresse  le  pacte  social ,  doit  manifester 
d'une  manière  éclatante  la  reconnaissance  nationale  envers  le 
héros  vainqueur  et  pacificateur,  et  proclamer  solenoelleracnt 
la  volonté  du  peuple  français  de  donner  au  gouvernement  toute 
la  stabilité  nécessaire  à  rindépen dance  ,  à  U  prospérité  et  à  ia 
gloire  de  la  République  , 

Décrète  ce  qui  suit  ; 

H  Art.  lor.  Le  peuple  français  nomme  ,  et  le  Sénat  proclame 
Napoléon  Bonaparte  premier  consul  à  vie, 

->  3,  Une  statue  de  la  Faix  ,  tenant  d'une  main  le  laurier  de 
la  Fic/ofre,  et  de  l'autre  le  décret  du  Sénat,  attestera  à  la  pos¬ 
térité  Ja  reconnaissance  de  la  nation. 

»  3,  Le  Sénat  portera  au  premier  consul  l'expression  de  la 
confiance  ,  de  l'amour  et  de  radmiratiou  du  peuple  français,  i* 
(  Adopté*) 
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Discours  du  Srnat  en  corp^  au  premier  confud ,  en  lui 
remettant  le  ^énata^i-conauUe  gai  le  nomme  corusul  fi 
vie^  proiioucë  par  Barlhdlumy  ^  président ,  le  i5  iher^ 
jjiidor  an  lO,  ^ 

M  Citoyen  premier  consul ,  le  peuple  français  ,  reconnais¬ 
sant  des  immenses  services  que  vous  lui  avez  rendus  ,  veut  que 
la  première  magistrature  de  TEtat  soit  inamovible  entre  vos 
mains.  En  s'emparant  ainsi  de  votre  vie  tout  entière  il  n’a  fait 
qu'exprimer  la  pensée  du  Sénat ,  déposée  dans  son  sénatus— 
consulte  du  iBtloréab  La  nation*  par  cet  acte  solennel  de 
gratitude  ^  vous  donne  la  mission  déconsolider  nos  institutions* 
>ï  Une  nouvelle  carrière  commence  pour  le  premier  consul. 
»  Après  des  prodiges  de  valeur  et  de  talens  militaires  ,  il  a 
terminé  la  guerre,  et  obtenu  partout  les  conditions  de  paix  les 
plus  honorables*  Les  Français  sous  ses  auspices  ont  pris  l'alti^ 
tude  et  ie  caractère  de  la  véritable  grandeur.  Il  est  le  pacifica¬ 
teur  des  nations  et  le reslaurateur  de  la  France;  son  nom  seul 
est  une  grande  puissance. 

n  Déjà  une  adiuîiilstration  de  moins  de  trois  aimées  a 
presque  fait  oublier  cette  époque  d'anarebie  et  de  calamités 
qui  semblait  avoir  tari  les  sources  de  la  prospérité  publique. 

M  Mais  il  reste  des  maux  à  guérir  et  des  inquiétudes  à  dissiper. 
Les  Français,  après  avoir  étonné  le  monde  par  des  exploits 
guerriers ,  aï  tendent  de  vous ,  citoyen  premier  consul ,  tous  les 
bienfaits  de  la  pnîx  que  vous  leur  avez  procurée. 

>>  S'il  existait  encore  des  semences  de  discorde,  la  procla¬ 
mation  du  consulat  perpétuel  de  Bonaparte  les  fera  disparaître  : 
tout  est  maintenant  rallié  autour  de  lui  ;  son  puissant  génie 
saura  tout  maintenir  et  tout  conserver.  Il  ne  respire  que  pour 
la  prospérité  et  le  bonheur  des  Français;  il  ne  leur  donnera 
jamais  que  Télan  de  la  gloire  et  le  sentiment  de  la  grandeur 
nationale.  En  effet,  quelle  nation  mérite  mieux  le  bonheur  !  et 
de  quel  peuple  plus  éclairé  et  plus  sensible  pourrait- on  désirer 
restimer  et  l'attachement  ! 

»  Le  Sénat  conservateur  s'associera  à  tontes  les  pensées 
généreuses  du  gouvernement  ;  il  secondera  de  ses  moyens  foutes 
les  améliorations  qui  auront  pour  but  de  prévenir  le  retour  des 
maux  qui  nous  ont  affligés  si  longtemps  ,  d'étendre  et  de  con¬ 
solider  les  biens  que  vous  avez  ramenés  parmi  nous.  C'est  un 
devoir  pour  lui  de  concourir  ainsi  à  l'accomplissement  des  vœux 
du  peuple  ,  qui  vient  de  manifester  d’une  manière  si  éclatante 
son  zèîe  et  son  discernement- 

ï»  Le  séna  tus- consul  te  que  le  Sétrat  en  corps  vien  t  vous 
remet  tre  ,  citoyen  premier  consul  ^  cou  lient  l'express  ion  de  s» 
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reconnaissance  partîcnliore.  Organe  de  la  volonté  souveraine  ^ 
iï  a  cru  devoir ,  pour  mieux  remplir  les  iritentioiis  Uu  peuple 
français  ,  appeler  les  arts  à  perpétuer  le  souvenir  de  ce  mémo¬ 
rable  événement.  » 

Réponse  du  prerniâr  coitsuL 

«  Sénateurs  ,  la  vie  d’un  citoyen  est  à  sa  patrie.  Le  peuple 
français  veut  que  b  mienne  tout  entière  Jui  soit  cousacrée. 
J’obéis  à  sa  volonté, 

»  En  me  donnant  un  nouveau  gage ,  un  gage  permanent  de 
sa  confiance,  il  m’impose  le  devoir  d’étayer  le  système  de  ses 
lois  sur  des  institutions  prévoyantes. 

»  Par  mes  efforts  ,  par  votre  concours,  citoyens  sénateurs, 
par  le  concours  de  toutes  îes  autorités ,  par  la  confiance  et  la 
volonté  de  cet  immense  peuple,  la  liberté  ,  fégalité,  la  pros¬ 
périté  de  la  France  seront  à  l’abri  des  caprices  du  sort  et  de 
l’incertitude  de  l’avenir ,  Le  meilleur  des  peuples  sera  le  plus 
beureux,  comme  il  est  le  plus  digne  de  i’etre,  et  sa  félicité 
contribuera  à  celle  de  TEurope  entière. 

n  Content  alors  d’avoir  été  appelé  ,  par  l’ordre  de  celui  de 
qui  tout  émane,  à  ramener  sur  la  terre  la  justice,'  l’ordre  et 
l’égalité,  j’entendrai  sonner  la  dernière  heure  sans  regret,  et 
sans  inquiétude  sur  l’opimon  des  générations  futures. 

n  Sénateurs  ,  recevea  mes  remerciemens  d’une  déma relie 
aussi  solennelle.  Le  Sénat  a  désiré  ce  que  le  peuple  français  a 
vouln,  et  par  la  il  s’est  plus  étroitement  associé  à  tout  ce  qui 
reste  à  faire  pour  le  bonheur  de  la  patrie. 

»  Il  m’est  bien  doux  d’en  trouver  la  certitude  dans  le  dis¬ 
cours  d’un  président  aussi  distingué.  » 

Rapport  fail  au  Sénat  consertfaleur  par  Cornudet ,  le 
i6  thermidor  an  lo  ^  sur  le  projet,  de  sénat  ns  consulte 
organique  de  la  Cous  titu  lion  présenté  le  même  jour  par 
les  cO}iseillers  à" état  Régnier^  Portalis  et  Dessoles* 

«  Citoyens  sénateurs,  le  peuple  frariçais  a  voulu  consolider 
son  gouvernement  en  rendant  sa  suprême  magistrature  inamo¬ 
vible. 

il  Cette  inamovibilité,  par  l’accroissementde  forces  qu’elle 
donne  à  la  puissance  exécutrice ,  nécessite  évidemment  la  révi¬ 
sion  de  son  organisation  politique. 

»  Le  premier  acte  de  Bonaparte,  ce  nom  marche  seul  vers 
l’éternite  de  la  gloire,  le  premier  acte  de  Bonaparte  consul  à 
vie  a  donc  du  être  d’appeler  à  cette  révision  le  Sénat ,  conser¬ 
vateur  des  droits  de  la  nation. 
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Citoyens  sénateurs ,  lo  système  soumis  h  votre  délibén- 
Imri  est  le  même  corps  que  h  Cous litul ion  ,  mais  rendu  plus 
robuste,  ^ 

Ce  principe  démocratique  ,  élément  absolu  de  tout  gou¬ 
vernement  libre ,  qui  fait  partie  du  peuple  j  comme  de  sa 
source,  la  nomination  aux  divers  offices  ,  remis  dans  le  moi 
commun  ,  est  gardé  ;  mais  il  est  plus  heureusement  combiné, 
n  Les  corps  nalionaux  que  îa  Consti  tu  lion  crée  conservent 
leur  orbite;  mais  leurs  fonctions  sont  plus  cohérentes,  mieux 
délinies;  et  le  ininisïère  de  Ja  nation  ,  pour  la  garde  de  ses 
inaliénables  droits,  est  réalisé* 

Une  opinion  géneraîe  de  réprobation,  qui  peut  la  mécon¬ 
naître?  s  est  prononcée  contre  ces  listes  de  confiance  établies 
par  la  Constitution  ;  véritables  listes  de  réduction  de  la  nation  , 
ces  listes  ne  se  recomposant  à  aucune  période,  et  le  retirement 
d'aucun  nom  sur  ces  listes  if étant  praticable. 

»  Le  projet  qui  vous  est  soumis  remplace  très  populaire¬ 
ment  ces  listes  par  l  institution  des  diflérens  colleges  électoraux, 
dont  une  partie  du  mécanisme  a  déjà  ia  sanction  de  rexpériencc 
parmi  nous.  * 

»  Cette  institution  ne  déshérite  aucun  membre  de  la  cité. 
Avec  quelle  sagesse  cette  inslitntiou ,  qui ,  par  la  nature 
de  la  perpétuité  de  ses  membres ,  renferme  un  penchant  aris¬ 
tocratique  ,  est  obligée  d'observer  celte  égalité  de  droit,  plus 
encore  peut-être  le  charme  du  citoyen  français  que  la  liberté, 
parce  que  sori  caractère  est  une  grande  estime  de  soi ,  en  nom¬ 
mant  nécessairement  la  moitié  des  candidats  hors  de  son  sein  ! 

»  Mais  il  faut  principalement  considérer  cette  institution  , 
i«  par  rapport  à  son  office  ,  par  rapport  à  la  perpétuité  de 
ses  membres  ;  c’est  sous  ces  rapports  que  cette  institotion 
entre  dans  le  système  de  contre- poids  que  la  garde  de  la 
iiberte,  I  honneur  et  le  besoin  de  îa  nation  prescrit  aujour¬ 
d’hui  d'ordonner, 

L  office  de  ces  colleges  électoraux  est  de  former  une  liste  de 
candklats  pour  chaque  place  vacante  dans  les  administrations 
municipale,  communale,  départementale^  dans  le  Tribunal,  ' 
dans  le  Corps  législatif,  dans  le  Sénat,  Cette  liste  est  double 
pour  chacune  des  places  qui  tiennent  pour  ainsi  dire  à  la 
famille,  et  pour  Ip  places  nationales,  dans  la  proportion  la 
plus  simple  qui  puisse  garantir  un  choix  distingue. 

»  Il  existera  donc  un  concours  vraiment  populaire,  parce 
qu  il  est  spécial ,  et  qu’il  est  réduit  à  son  moindre  terme,  pour 
la  nominatioiî  a  ces  fonctions  publiques  que  leur  nature  assigne 
h  des  délégués  plus  ou  moins  directs  du  peuple. 

Ici  vient  se  placer  ,  citoyens  sénateurs ,  une  considération 
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Tnajeure  ^  Inqwelle  recommande  rétablissement  dos  corps  olcc- 
toraux  comme  une  idée  more  de  la  R0public|ue. 

3»  Dans  nos  empires  niodernes  on  s'est  rendu  nécessaire  un 
grand  état  militaire  ;  de  là  il  suit  que  la  profession  des  armes  a 
et  doit  avoir  un  grand,  éclat  :  il  est  doue  essentiel  de  créer  un 
moyen  de  lustre  pour  les  hommes  civils  qui  puisse  ^  lorsqu'ils 
sont  les  uns  et  les  autres  compétiteurs  devant  la  nation  ,  sou¬ 
tenir  le  concours  de  ceux-ci  dans  la  distribution  des  dignités 
et  des  grands  emplois, 

»  Or  J  dans  les  républiques  qui  ne  reconnaisséiit  pas  de  clas¬ 
sification  de  conditions  ,  le  lustre  qui  s'attache  aux  hommes 
civils  ne  peut  naître  que  de  la  manifestation  répétée  de  la  con¬ 
fiance  et  de  l'estime  des  citoyens. 

n  Notre  organisation  politique  réclame  donc  essentiellement 
que  Tou  donne  une  influence  populaire  sur  les  élections  à  toutes 
les  fonctions  publiques, 

»  Celte  influence  ne  saurait  d'ailleurs  j  il  faut  bien  le 
remarquer,  être  plus  considérable  que  celle  donnée  aux  colle¬ 
ges  électoraux  que  le  projet  établit ,  sans  retomber  dans  la 
pure  démocratie;  constitution  surdi  ornai  ne  ^  si  elle  n'est  pas 
l'absence  de  tout  gouvernement, 

n  En  second  lieu  ^  la  perjpétuité  des  membres  de  ces  colleges 
électoraux  en  forme  un  véritable  corps  politique  dans  lequel 
il  ne  peut  manquer  de  s'établir  on  esprit  commun  et  social , 
éveillé  sur  l'intérêt  national  *  et  d'une  continue  direction, 

H  Ainsi  Ig  gouvernement  aura  une  opinion  publique  cer¬ 
taine  a  respecter. 

Dans  Je  pouvoir  législatif  il  faut  distinguer  deux  branches , 
dont  la  division  dans  rexercice  est  non  moins  esseotieUe  que  la 
division  des  autorités  administrative  et  judiciaire  j  qui  dérivent 
toutes  deux  du  pouvoir  exécutif, 

*  Ces  deux  branches  du  pouvoir  législatif  sont  la  législation 
politique  et  la  ïégislation  civile, 

»  La  législation  civile  règle  les  intéréu  que  Fassociation 
forme  entre  ses  membres  considérés  comme  individus  t  elle 
comprend  aussi  le  consentement  a  l'impôt,  parce  que  l'impôt 
est  une  délibation  de  b  propriété  ;  droit  individuel  que  Tas- 
sociation  ne  crée  pas,  mais  qu'elle  accroît  et  qu'elle  garantit  : 
elle  comprend  enfin  les  régleinens  locaux  qui  excèdent  le  pou¬ 
voir  administratif. 

»  Là  législation  politique  s'applique  aux  actes  de  la  souve¬ 
raineté, 

n  Le  corps  de  la  nation  a  un  moi  personnel. 

»  Les  jugemens  de  ce  mot,  pour  sa  conservation,  ne  peu¬ 
vent  être  remis  au  même  corps  ,  dont  la  constilutioa  est  d'être 
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sëvère  sur  les  sacrifices  que  chaque  citoyen  doit  à  TEfat  j  et  qitî 
est  toujours  en  quoique  sorte  partie  contre  la  personne  morale 
de  ta  nation* 

»  Cette  division,  ^ne  la  nature  du  gouvernement  républi¬ 
cain  y  rend  plus  indispensable,  parai!,  exister  dans  la  Consti¬ 
tution  ,  mais  elle  n'y  existe  que  dans  le  nom  des  corps  qu'elle 
insti  tue* 

»  Le  projet  présenté  Texécule  cette  division  ;  il  fait  entrer 
dans  Je  domaine  du  Sénat  la  législation  politique. 

Il  rend  en  üïêmc  temps  les  consuls  membres  da  Sénat 
qu'ils  président;  donne  aux  ministres  le  droit  de  discussion 
au  Sénat,  mais  sans  voix  délibérative;  conséquence  absolue 
du  concours  nécessaire  du  gouvernemeat  k  la  législation 
politique  ,  dont  il  est ,  dans  tous  les  systèmes  sociaux  ,  partie 
intégrante, 

J»  Le  projet  soumis  à  la  délibération  réalise  véritablement 
dans  le  Sénat  ce  ministère  de  la  nation  pour  la  garde  de  ses 
droits  ,  que  la  Constitution  y  indique  et  qu'elle  n'établit  pas. 

Car ,  sérieusement ,  la  conservation  de  la  chose  publique 
peut-elle  résulter  d'un  simple  jugement  de  l'esprit,  soit  lors¬ 
qu'il  existe  tyrannie  de  la  part  du  gouvernement ,  soit  contre 
l'usuipation  du  Jbrum  par  les  factions  ? 

H  D'une  part  le  Sénat  a  donc  le  droit  de  dissoudre  le  Corps 
législatif  ou  le  Tribunat ,  et  l'un  et  rautre  dans  les  cas  où  ,  soit 
par  l'induence  de  l'étranger,  soit  par  quelque  vertige  démago¬ 
gique  ,  soit  par  quelque  autre  esprit  de  faction ,  ces  corps  arrê¬ 
teraient  l'action  du  gouvernement* 

»  D'antre  part  l'action  du  droit  souverain  de  police,  que  le 
gouvernement  peut  être  nécessité  d'exercer,  est  modérée  par  la 
délibération  d'un  corps  nombreux  dont  les  membres  sont  indé- 
pendans  par  leur  inamovibilité  ;  et  toujours  un  compte  doit 
être  donné  au  Sénat  de  l'exécution  des  mesures  de  sûreté  prises 
après  le  délai  prescrit  par  rarticle  4^  de  la  Constitution*  Il 
existe  donc  une  garantie  positive  de  la  jouissance  des  articles 
7«.  77  »  78.  79  et  80  de  la  Constitution,  qui  forment  pro¬ 
prement  pour  nous  la  loi  d’un  peuple  voisin  dite  Vhaùms 
corpus. 

Il  Le  projet  soumis ,  pour  garantir  rindépendance  judi¬ 
ciaire  ,  statue  de  plus  qu'il  n'appartient  qu'au  Sénat  de  con¬ 
naître  desjugemens  qui  blesseraient  la  foi  delà  nation ,  seraient 
lin  empiétement  sur  l’action  directe  du  gouvernement ,  qui  en 
un  mot  attaqueraient  la  sûreté  de  l’Etat, 

»  Celte  aUribntion  en  effet  découle  essentiellement  de  roÛlce 
du  Sénat ,  qui  est  de  rétablir  la  ciix^uïation  de  l'action  sociale 
lorsqu'elle  se  trouve  troublée* 
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»  Aîiisi  le  Sénat  acquiert  toute  reiUleiice  politique  que  son 
litre  devait  lui  conférer- 

w  Mais  fa  grande  paissance  da  Sénat,  dont  les  membres 
sont  inamovibles  ,  exige  que  le  gouvernement  ait  lui-inémc  un 
moyen  de  conservation  perso tinel  contre  ce  corps  ;  moyen  qui 
soit  moral ,  car  la  corrnpiion  dégrade  ;  moyen  qui  soit  civil , 
car  il  importe  que  pour  exercer  son  influence  légitime  et  né-^ 
cessai re  le  gouvernement  ne  soit  pas  réduit  à  i^einploi  de  la 
force  ,  qui  mine  tous  les  droits  et  tous  les  devoirs. 

li  Le  projet  soumis ,  suivant  l'exemple  dbm  peuple  voisin  , 
donne  à  cette  lin  au  gouvernement  le  droit  de  faire  entrer,  par 
sa  pure  nomination,  dans  le  Sénat,  un  nombre  déterminé  de 
citoyens  qui  d'ailleurs  auraient  les  conditions  requises. 

>1  Le  projet  institue  un  conseil  privé  chargé  de  rédiger  les 
projets  de  sénatiis -consulte  ,  et  circonscrit  ainsi ,  pondération 
essentielle,  dans  son  orbite  conslilutionnel  le  Conseil  d'état, 
qui  demeure  conseil  législaiif^et  administrai^* 

»  La  volonté  dn  penple  ,  que  vous  avez  prononcée  hier/ 
citoyens  sénateurs ,  en  déclarant  le  premier  consul  consul 
à  vie  ,  amène  la  conséquence  de  rinamovibilité  des  deux 
autres  consuls. 

Il  Sans  cette  inamovibilité  la  nation  n’aurait  pas  évidemment 
la  garantie  de  l'indépendance  dés  opinions  du  second  et  du  troi¬ 
sième  consuls  5  lesquelles  doivent  entrer  dans  îa  délibération  du 
premier  consul  comme  conseils. 

n  Le  projet  soiimis  déclare  donc  que  les  trois  consul  souE 
institués  a  ide. 

M  Le  point  capital ,  le  point  que  la  constitution  de  tout  état, 
et  particulièrement  d'une  république  ,  doit  nécessairement 
régler ,  et  régler  d’une  manière  évidente  et  sans  équivoque , 
est  le  mode  de  succession  ou  de  remplacement  à  la  supréma 
magistrature. 

î»  La  Constitution  confère  bien  ati  Sénat  réîection  des  con¬ 
suls  ;  mais  elle  garde  le  silence  sur  les  formes  et  sur  le  mode  de 
cette  élection  :  là  cependant  est  le  lien  de  la  Constitution. 

n  Ce  qui  rend  si  abstrus  les  problèmes  politiques,  c’est  quû 
le  terme  inconnu  de  l’équation  se  multiplie  par  toutes  les  pas¬ 
sions  tumultueuses  et  déréglées  dont  l’expérience  ne  découvrira 
jamais  loute  l'intensité  ;  leur  résolution  ne  peut  donc  être  que 
plus  ou  moins  probable ,  et  dès  lors  que  plus  ou  moins  heureuse 
dans  l’application. 

s>  La  suprême  magistrature  dans  aucun  état  ne  peut  long¬ 
temps  demeurer  vacante  sans  devenir  la  proie  do  la  force.  La 
résolution  qui  aura  reffet  de  prévenir  le  plussnremént  que  la 
place  publique  ne  s’empare  de  l’électiou  est  évidemment  la 
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plus  juste  détermina Kon ,  parte  qu'elle  a  pour  eîle  Ja  plus  4e 
pi’obaljilités  de  prudence, 

n  Or  telle  est  la  combinaison  que  le  projet  soumis  offre  ;  il 
doit  seusiblcment ,  par  un  rapprochement  nécessaire,  amener 
dans  le  plus  court  délai  une  transaction  supérieure  aux  liasards^ 
de  l’hérédilé ,  el  qui  en  promet  le  repos  entre  le  consul  ou  ies 
consuls  pré^i'fiiaU'urs  J  et  le  Sénat  noniinateurj  pour  la  nomi- 
nation . 

»  Le  projet  soumis  à  votre  délibération,  citoyens  scnalenrs, 
relève  l*autél  de  riiuinariité  à  côté  du  gouvernement  ;  je  veux 
dire  ,  rétablit  le  droit  de  grâce  ,  droit  qui  existe  chez  tous  les 
peuples,  droit  qui  serait  encore  nécessaire  quand  les  jurés  et  les 
juges  ne  seraient  pas  sujets  à  rerreur,  droit  dont  rabscnce  est 
nnc  des  causes  du  scandale  que  présentent  souvent  les  séances 
des  jurés,  et  lequel  fait  calomnier  cette  institution,  qui  nourrira 
la  liberté  dans  le  cœur  des  citoyens* 

n  Mais  en  meme  temps,  pour  que  ce  droit  de  grâce  ne 
devienne  pas  une  impunité  dangereuse  à  la  société,  le  projet  en 
pondère  ^exercice  en  le  soumettant  k  l'avis  d'nn  conseil  privé 
partienfier  dont  il  détermine  la  composition. 

U  Cependant,  dernière  question-  que  votre  commission  s’est 
faite  ,  et  qu’elle  a  du  examiner  avec  sévérité,  ces  dispositions  , 
SQurnises  a  votre  délibération  ,  ne  doiveul-eSles  pas  recevoir 
leur  sanction  de  T  acceptation  du  peuple  ,  de  qui  tout  pouvoir 
social  émane,  â  rimita lion  de  tout  ce  qui  a  été  suivi  pour  les 
Constît^Liohs  qui  se  sorit  succédé  depuis  1793? 

a  Vôtre  commission  n'hésile  pas,  citoyens  sénateurs,  à  se 
prononcer  contre  celle  dpclrine  comme  étant  une  exagération 
de  l'époqne  oiielîe  est  née,  La  plus  difficile  conception  de  Teri- 
tendement,  humain  peut-elle  sérieusement  être  délibérée  par  la 
foule?  et  dès  î ors  peut-elle  de  bonne  -foi  devenir  l’objet  de  son 
acceptation,  qui,  si  elle  n’est  pas  une  jongjerie  ,  doit  être' 
éclairée  ? 

lï  II  faut  fermer  sans  retour  la  place  publique  aux  Gracques* 
L,e  vœu  des  citoyens  sur  les  lois  politiques  auxquelles  ils  obéis¬ 
sent  s’^exprbue  la  prospérité  générale  j  la  garantie  des  droits 
de.  la  sociéîé  place  ai^ol^ument  la  pralique  dii  dogme  de  la>pu- 
vcraiueté  du  peuple  dans  le  Sénat  qui  est  le  lien  de  la  nalfon. 
Voilà  la  seule  vraie  doclrine  sociale  pour  nous. 

w  Et  IVtablissemcnt  des  collèges  électoraux  èt  leurs  opéra- 
liohs  5  ô  puritains!  seront  la  véritable  acceptation  populaire 
du  sénatus-çonsuUe ,  et  une  acceptation  qui  ne  pourra  êti^e, 
contestée ,  car  nul  n'est  forcé  de  voter  par  aucun  genre  de  con¬ 
trainte. 

n  Citoyens  sénateurs  ,  votre  commission  a  le  senti  ment  de 
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de  donner  sans  ddl:d  ,  pnr  un  grand  acte  national  qui 
se  ïie  à  celni  d'hier,  une  uoiiveile  vie  au%  inslituLiüns  que  le  iH 
brumaire  a  eleveés. 

»  Le  projet  de  senatuS'Consulte  qui  vous  est  soumis  lui  paraît 
répondre  digiienimit  à  raugnste  mission  de  consolidaliou  donf 
Je  peuple  français  a  investi  Bonaparte  en  le  nommant  consul  à 
vie  ,  et  dont  vous  avez  feconnu  si  sotcnneliement  le  caractère. 

lï  Le  Jvéros  vainqueur  et  pacifxcaléur  était  aussi  destine  pat  sa 
fortune  à  être  îe  fegisfateur  de  la  République  française. 

n  Ainsi  le  second  peuple  de  Tliistoife  par  sa  puissance  sera , 
par  ia  force  du  même  génie ,  le  premier  par  sa  Cousiitutiou 
polïtique* 

J»  Yotre  commission  (j) ,  citoyens  sénateurs ,  vous  propose 
à  Tuna  ni  mi  té  de  convertir  én  sénatus-consnlte  organique  de  la 
Constitution  le  projet  soumis  à  votre  délibération,  (A  dopté,) 

SÉNATUS-CONSULTE  ORGANIQUE  DE 
LA  CONSTITUTION. 

Du  i6  ikermidor  an  lO  (4  août 
Titre  Premier. 

Art.  1  Chaque  ressort  de  justice  de  paix  a  une  asseoiblée 
de  canton. 

'2.  Chaque  arrondissement  communal  ou  district  de, sous- 
préfecture  a  un  college  électoral  d^'arrondissement. 

3  Chaque  dép  ar  tem  en  t  a  m i  jco  1 1  é  ge  é  î  ec  to  ra  l  de  d  ëpa  rt  e^ 
menb  ♦ 

Titre  IL  -r-  Dgs  assemblées  de  canion. 

4*  L^^assembléé  dé  canton  se  compose  de  tous  les  citoyens 
domiciliés  dans  ce  canton,  et  qui  y  sont  inscrits  sur  la  listé 
communale  d*arrondissemeat. 

A  dater  de  Fépoque  où  ,  aux  terines  de  la  Gonstitulîon  ,  les 
listes  communales  doivent  être  renouvelées ,  rassemblée  de 
canton  sera  compdsée  de  toü&  lès  citoyens  domiciliés  dans  le 
canton  ,  et  qui  y  jouissent  des  droits  de  citoyen. 

5.  Le  premier  consul  nomme  le  pré^idetit  de  Rassemblée  de 
canton. 


(i)  Composée  des  sén^iteurs  i^arthélcmy ,  président  j  Fargnes 
Vau  bois,  secrétaires  i  Lacépèile  ,  Laplace  j  Lefebvre  ^  Jàcquemifiot  j 
Dempuiiier  et  Corniidct. 


(  ) 

Ses  fonctions  durent  cinq  ans  ;  i\  peut  être  renommé  indéfnii-: 
meut, 

li  est  assisté  de  quatre  scrutateurs  ,  dont  deux  sont  les  plus 
âgés  J  et  les  rfleux  autres  les  plus  imposés  des  citoyens  ayant 
droit  de  voter  dans  rassemblée  de  canton . 

IjC  président  et  les  quatre  scrutateurs  nomment  le  secrétaire* 
6*  L'assemblée  de  canton  se  divise  en  sections  pour  faire 
les  opérations  qui  lui  apparlienTient* 

Lors  de  la  première  convocation  de  chaejue  assemblée  ,  Tor— 
ganisation  et  les  formes  en  seront  déterminées  par  un  régle¬ 
ment  émané  du  gouvernement* 

J.  Le  président  de  rassemblée  de  canton  nomme  les  pré- 
sidens  des  sections* 

Leurs  fonctions  finissent  avec  chaque  assemblée  section— 
naire* 

Us  sont  assistés  cbacuu  de  deux  scrutateurs  ,  dont  Fun  est 
le  plus,  âgé ,  et  l’autre  le  jdus  imposé  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  la  section* 

8*  L'assemblée  de  canton  désigne  deux  citoyens  sur  lesquels 
le  premier  consul  choisit  le  juge  de  paix  du  canton. 

Elle  désigne  pareillement  deux  citoyens  pour  chaque  place 
vacante  de  suppléant  du  juge  de  paix* 

ÿ.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléam  sont  nommés  pour  dix 
ans. 

lo*  Dans  les  villes  de  cinq  mille  âmes  rassemblée  de  canton 
présente  deux  citoyens  pour  chacune  des  places  du  cotiseiL 
municipal*  Dans  les  villes  oii  il  y  aura  plusieurs  justices  de 
paix ,  ou  plusieurs  assemblées  de  canton  ^  chaque  assemblée 
présentera  pareillement  deux  citoyens  pour  chaque  place  du 
conseil  muuicipaL 

t  j  *  Les  membres  des  conseils  municipaux  sont  pris  par 
chaque  assemblée  de  canton  sur  la  liste  des  cent  plus  imposés 
du  canton*  Cette  liste  sera  arrêtée  et  imprimée  par  ordre  du 
préfet* 

12*  Les  conseils  municipaux  se  renouvellent  tous  les  dix  ans 
par  moitié. 

i3*  Le  premier  consul  choisit  les  maires  et  adjoints  dans 
les  conseils  municipaux  ;  ils  sont  cinq  ans  en  place  ;  iis  peuvent 
être  renommés, 

i4-  L’assemblée  de  canton  nomme  au  college  électoral 
d’arrondissement  le  nombre  des  membres  qui  lui  est  assigné  ^ 
en  raison  du  nombre  de  citoyens  dont  elle  se  compose* 

ï5.  Elle  nomme  au  collège  électoral  de  département,  sur 
nue  liste  dont  iî  sera  parlé  ci- après ,  le  nombre  de  membres 
qui  lui  est  attribué. 


(  36i  ) 

î6.  Les  membres  des  coUéges  électoraux  duivciit 
domicilies  dans  les  arroudi.^setïiens  et  departemens  respectifs. 

17.  Le  gouvernement  convoque  las  assemblées  de  canlori  j 
fixe  le  temps  de  leur  duree  et  Tobjet  de  leur  réuuioa. 

Titré  II L  —  Des  collèges  élecioraaæ, 

iS,  Les  colleges  électoranx  d’arrondissement  ont  un  mem¬ 
bre  pour  cinq  cents  habitans  domiciliés  dans  rarroudisse- 
meut. 

Le  nombre  de  membres  ne  peut  néanmoins  excéder  deux 
cents  J  ni  être  au-dessous  de  cent  vingt. 

19.  Les  colleges  électoraux  de  département  ont  un  mem¬ 
bre  par  mille  habita  ns  domiciliés  dans  le  département ,  et 
neanmoins  ces  membres  ne  peuvent  excéder  trois  cents  ni  être 
au-dessous  de  deux  cents. 

20.  Les  membres  des  collèges  électoraux  sont  à  vie. 

21.  Si  un  membre  dbm  college  électoral  est  dénoncé  au 
gouvernement  comme  s’étant  permis  quelque  acte  contraire 
à  l’honneur  ou  à  la  patrie)  le  gouvernement  invite  le  college 
a  manifester  son  vœu;  il  faut  les  trois  quarts  des  voix  pour 
faire  perdre  au  membre  dénoncé  sa  place  dans  le  collège. 

22.  On  perd  sa  place  dans  les  collèges  électoraux  pour  les 
mêmes  causes  qui  font  perdre  le  droit  de  citoyen. 

On  la  perd  également  lorsque,  sans  empêchement  légitime , 
on  n’a  point  assisté  à  trois  réunions  successives. 

23.  Le  premier  consul  nomme  les  présidens  des  collèges 
électoraux  à  chaque  session. 

Le  président  a  seul  îa  police  du  collège  électoral  lorsqu’il 
est  assemblé. 

2^  Les  colleges  électoraux  nomment,  à  chaque  session  , 
deux  scrutateurs  et  un  secrétaire. 

25.  Pour  parvenir  à  la  formation  des  colleges  électoraux 
dé  département,  il  sera  dressé  dans  chaque  département,  sons 
les  ordres  du  ministre  des  finatices,  une  liste  de  six  cents 
citoyens  les  plus  imposés  aux  rôles  des  contributions  foncière, 
mobiliaire  et  somptuaire  ,  et  au  rôle  des  patentes. 

On  ajoute  à  la  somme  de  la  contribution,  dans  le  domicile 
du  département,  celle  qu’on  peut  justifier  payer  dans  les 
autres  parties  dn  territoire  de  la  France  et  de  ses  colonies. 

Cette  liste  sera  imprimée. 

26.  L’assemblée  de  canton  prendra  sur  cette  lisîe  les 
membres  qu’elle  devra  nommer  au  college  électoral  du  dépar¬ 
tement. 

27.  Le  premier  consul  peut  ajouter  aux  collèges  électo¬ 
raux  d’arraidissenicnt  dix  membres  pris  parmi  les  citoyens 


■  (  aôi  ) 

jippa  ri  criant  a  la  I  région  d^Hoiiiieiir  ,  ou  qui  ont  reüdu  des 
services. 

Il  peut  ajourer  à  chaque  collège  électoral  de  département 
vingt  citoyens ,  dont  àiiL  pris  parmi  les  trente  plus  imposés  du 
département,  et  les  dix  autres  soit  parmi  les  membres  de  la 
Légion  d 'Honneur,  soit  parmi  les  citoyens  qui  ont  rendu  des 
services. 

ïl  n'est  point  assujetti ,  pour  ces  nominations  ,  à  des  époques 
déterminées, 

28.  Les  colleges  électoraux  d’arrondissement  présentent  au 
premier  consul  deux  citoyens  domiciliés  dans  Tarrondisse- 
ment  pour  chaque  place  vacante  dans'  le  conseil  d’arrondisse¬ 
ment . 

Un ,  au  moins ,  de  ces  citoyens  doit  être  pris  nécessairement 
hors  du  collège  électoral  qui  le  désigne^ 

Les  conseils  d’arrondissement  se  renouvellent  par  tiers  tous 
les  cinq  ans, 

2g.  Les  coï loges  électoraux  d’arrondissement  présenfent  à 
chaque  réunion  deux  citoyens  pour  faire  partie  de  la  liste  sur 
laquelle  doivent  être  choisis  les  membres  du  Tribuuat* 

Un  ,  au  luoitis,  de  ces  citoyens  doit  être  pris  nécessairement 
hors  du  college  qui  le  présente. 

Tous  deux  peuvent  être  pris  hors  du  département, 

00^  Les  collèges  électoraux  de  département  présentent  au 
premier  consul  deux  citoyens  domiciliés  dans  le  département 
pour  chaque  place  vacante  driiis  le  çouseiî  général  du  départe^ 
meut* 

Un  de  ces  citoyens  ,  au  moins,  doit  être  pris  nécessairement 
hors  du  collège  électoral  qui  le  présente. 

Les  conseils  généraux  de  départetnent  se  renoiwelîent  par 
tiers  tous  les  cinq  ans, 

3  i ,  Les  collèges  électoraux  de  département  présentent  à  cha^ 
que  réunion  deux  citoyens  pour  f^ormer  la  liste  sur  laquelle 
sont  nommés  les  membres  du  Sénat, 

Un ,  au  moins ,  doit  être  pris  nécessairement  hors  du  collège 
qui  le  présente,  et  tous  deux  peuvent  cire  pris  hors  du  dépar^ 
leincnL 

Ils  dcnvenl  avoir  Têge  et  les  qualités  exigés  par  la  Consti^ 
îutioii,  ^ 

Sa.  Les  collèges  électoraux  de  département  et  d’arrondisse¬ 
ment  présentent  chacun  deux  cito^'ens  domiciliés  dans  le 
département  pour  former  îa  liste  sur  laquelle  doivent  être 
nommés  les  membres  de  la  députation  au  Corps  législatif. 

Un  de  ces  citoyens  doit  cire  pris  nécessairement  hors  du 
coîiégc  qui  !ü  présente. 


(  ^G^  ) 

Il  cioîly  avoir  trois  fois  autant  de  candidats  différeiis  sur  U 
liste  formée  par  la  réunion  des  présentations  des  colleges  élec-^ 
torauTEde  département  et  d'arrondissement,  qn^il  y  a  de  places 
vacantes* 

33.  On  peut  être  membre  d'un  conseil  de  commune  et 
d’un  collège  électoral  d^arroiidissemenl  ou  de  déparlemenL 

On  ne  peut  être  à  la  fois  membre  d’un  collège  d’arrondisse^ 
ment  et  d’un  college  de  departement, 

34-  Les  membres  du  Corps  législatif  et  du  Tribu nat  ne 
peuvent  assister  ans:  séances  du  collège  électoral  dont  ils  feront 
partie.  Tous  les  autres  fonctionnaires  publics  ont  droit  d'y 
assister  et  d’y  voter* 

35,  Il  n'est  procédé  par  aucune  assemblée  de  canton  à  la 
nomination  des  places  qui  lui  apparliennent  dans  un  collège 
électoral  j  que  quand  ces  places  sont  réduites  aux.  deux  tiers. 

56.  Les  colleges  électoraux  ne  s’assemblent  qu’en  vertu  d’un 
acte  de  convocation  émané  du  gouvernement  ^  et  dans  le  lieu 
qui  leur  est  assigné. 

Iis  ne  peuvent  s’occuper  que  des  opérations  pour  lesquelles 
ils  sont  convoqués,  ni  continuer  leurs  séances  au  delà  du  temps 
iixé  par  Tacte  de  convocalion. 

S'ils  sortent  de  ces  bornes,  le  gouvernement  a  le  droit  de  les 
dissoudre. 

3^,  Les  collèges  électoraux  ne  peuvent,  ni  directement,  ni 
indirectement ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  correspondre 
entr’eux. 

38,  La  dissolution  d’un  corps  électoral  opère  le  renouvelle¬ 
ment  de  tous  ses  membres. 

Titre  IV.  ^  Des  consuls. 

09,  Les  consuls  sont  à  vie. 

Ils  sont  membres  du  Sénat,  et  le  président. 

40,  Les  second  et  troisième  consuls  sont  nommés  par  le  Sénat 
sur  la  pré seti talion  du  premier. 

41.  Acet  effet,  lorsque  l’une  des  deux  places  vient  a  vaquer, 
le  premier  consul  présente  au  Sénat  un  premier  sujet  ;  s’il 
n’est  pas  nommé,  il  en  présente  un  second;  si  le  second  n’est 
pas  accepté  ,  il  en  présente  un  Iroisicme ,  qui  est  nécessaire" 
ment  nommé. 

42,  Lorsque  le  premier  consul  le  juge  convenable,  il  pré¬ 
sente  un  citoyen  pour  lui  succéder  après  sa  mort,  dans  les 
formes  indiquées  par  l’article  précédent, 

43.  Le  citoyen  nommé  pour  succéder  au  premier  consul 
prête  serment  a  la  République  entre  les  mains  du  premier  con¬ 
sul  ,  assisté  des  second  et  troisième  consuls  5  en  présence  du 


(  ) 

Sénat,  minislres,  fin  Conseil  d'état,  du  Corps  législatif, 
d(i  Tribunal ,  du  tribunal  de  cassation,  des  arclievcc^ues  ,  dec 
évéques ,  des  présidens  des  tribunaux  d’appel ,  des  présidens 
dei  collèges  électoraux  ,  des  présidens  des  assemblées  de  can¬ 
ton  ,  des  grands  ofilcicrs  de  la  Légion  d'Hoiineur  ,  et  des  maires 
des  vingt-quatre  principales  villes  de  la  République, 

Le  secrétaire  d'état  dresse  le  proces-verbal  de  la  preslation 
de  serment* 

44*  Le  senrient  est  ainsi  conçu  ; 

(ït  Je  jure  de  maintenir  la  Constilulion  ,  de  respecter  la 
liberté  des  consciences  ,  de  m’opposer  au  retour  des  Jnstitu- 
>T  tions  féodales ,  de  ne  jamais  faire  la  guerre  que  pour  la 
1»  défense  et  la  gloire  de  la  République  ,  et  de  n’employer  le 
51  pouvoir  dont  je  serai  revêtu  que  pour  le  bonheur  du  peuple, 
îï  de  quiet  pour  qui  je  rauraî  reçu,  i» 

45*  Le  serment  prêté  ,  il  ]irend  séance  au  Sénat ,  immédiat 
Icment  après  le  troisième  consob 

46*  Le  premier  consul  peut  déposer  aux  archives  du  gou¬ 
vernement  son  vœu  sur  la  nomination  de  son  successeur ,  pour 
etre  présenté  au  Sénat  après  sa  mort. 

47*  Dans  ce  cas  il  appelle  les  second  et  troisième  consuls, 
des  ministres  et  les  présidens  des  sections  du  Conseil  d'état. 

En  leur  présence ,  il  idixet  au  secrétaire  d'état  le  papier 
scellé  de  son  sceau  dans  lequel  est  consigné  son  vœu*  Ce  pa*^ 
pier  est  souscrit  par  tous  ceux  qui  sont  présens  à  l'acte. 

Le  secrétaire  d'état  le  dépose  aux  archives  du  gouverneinent 
en  présence  des  ministres  et  des  présidens  des  sections  du  Con¬ 
seil  d'état, 

48.  Le  premier  consul  peut  retirer  ce  depot  en  observant  les 
formalités  prescrites  dans  l’article  précédent* 

4q,  Après  la  mort  du  premier  consul ,  si  son  vœu  est  resté 
déposé ,  le  papier  qui  k  renferme  est  retiré  <^C3  archives  du 
gouvernement  par  le  secrétaire  d'état  ,  en  présence  des  minis¬ 
tres  et  des  présidens  des  sections  du  Conseil  d'élat;  rintégrité 
et  ridcnîité  en  sont  reconnues  en  présence  des  second  et  troi¬ 
sième  consuls.  Il  est  adressé  au  Sénat  par  un  message  du  gou¬ 
vernement ,  avec  expédition  des  procès-verbaux  qui  en  ont 
constaté  le  dépôt  ,  ridentilé  et  l'intégrité* 

5o.  Si  le  sujet  présenté  ipar  ie  premier  consul  n’est  pas 
jionigac ,  le  second  et  le  troisième  consul  en  présentent  chacun 
lin  :  en  cas  de  non  nomination  ,  ils  en  présentent  chacun  ou 
autre  ,  et  l'un  des  deux  est  nécessairement  nommé, 

5ï .  Si  le  premier  consul  n'a  point  laissé  de  présentation  ,  les 
second  et  troisième  consuls  font  leurs  présentations  séparées, 
une  première,  une  seconde,  et  •  si  ni  l'une  ni  l'autre  n’a  ob- 
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tenu  de  noniinalîon,  une  Iroisiumc,  Le  Sénat  nomme  néces- 

saircmnnt  sur  la  Iroisiènie, 

52*  Dans  tous  les  cas ,  les  présentations  et  la  nomination 
devront  être  consommées  dans  les  vingt-quatre  lieuresqui  sni- 
vront  la  mort  du  premier  consul. 

53*  La  loi  fixe  pour  la  vie  de  chaque  premier  consul  Tétât 
dcâ  dépeuses  du  gouvernement* 

Titiie  Y. — Du  Sénat. 

54‘  LeSénat  réglé  par  un  organique  : 

1®,  La  constitution  des  colonies; 

a®*  Tout  ce  qui  n’a  pas  été  prévu  par  la  Constitution  ,  et 
qui  est  nécessaire  à  sa  marche  ; 

S*',  11  explique  les  articles  de  la  Constitution  qui  donnent 
lien  (à  dllTérentes  interprétations* 

55*  Le  Sénat  j  par  des  actes  intitulés  sénulus-consulte  : 

I®.  Suspend  pour  cinq  ans  les  tonctions  de  jurés  dans  les 
departemens  oii  celte  mesure  est  nécessaire; 

2"*  Déclare ,  quand  les  circonstances  Texigent  j  des  dépar- 
lemens  hors  de  la  Constitution  ; 

3®.  Détermine  le  temps  dans  lequel  des  individus  arrêtés  en 
vertu  de  Tarticle  46  de  la  Constitution  doivent  être  traduits  de¬ 
vant  les  tribunaux  ,  lorsqu’ils  ne  Font  pas  été  dans  les  dix 
jours  de  leur  arrestation; 

4®,  Annulle  les  jugemens  des  tribunaux  lorsqu’ils  sont  atten¬ 
tatoires  à  la  sûreté  de  TEtat  ; 

5®*  Dissout  le  Corps  législatif  et  le  Tribunal  ; 

6®*  Nomme  les  consuls* 

56.  Les  sénalus-consulte  organiques  et  les  sénatus-consulle 
sont  délibérés  par  ïe  Sénat  sur  Tinitiative  du  gouvernement. 

Une  simple  majorité  sulfit  pour  les  sénatus-consnlte;  il  faut 
les  deux  tiers  des  voix  des  membres  présens  pour  un  sénatus- 
consnlte  organique.  ^ 

57*  Les  projets  de  sénatus-consulte ,  pris  en  conséquence 
des  articles  54 'et  55,  sont  discutés  dans  un  conseil  privé  ,  com¬ 
posé  des  consuls  j  de  deux  ministres ,  de  deux  sénateurs ,  de 
deux  conseillers  d’état ,  et  de  deux  grands  officiers  de  la 
Légion  d’Honneur. 

Le  premier  consul  désigne  à  chaque  tenue  les  membres  qui 
doivent  composer  le  conseil  privé* 

58*  Le  premier  consul  ratifie  ïes  traites  de  paix  et  d’alliance, 
après  avoir  pris  Ta  vis  du  conseil  privé. 

Avant  de  les  promulguer,  il  en  donne  connaissance  au 
Sénat* 


{  :î^C6  ) 

59.  L^acte  de  nomination  d’un  membrê  du  Corps  législatif 
,  du  Inbunat  et  du  tribunal  ds  cassation ,  s’intitule  arr%é,  " 
to.  Les  actes  du  Sénat  relatifs  à  sa  police  et  à  sou  admi^ 
ms  (ration  intérieure  s'intitulent  fiéUùéraiiony. 

6k  Dans  le  courant  de  Pau  i  »  il  sera  procédé  a  la  nomi^ 
nation  de  quatorze  citoyens  pour  compléter  Le  nombre  de 
quatre-vm^^Ls  sénateurs  délermiué  par  1  article  1 5  de  la  Cons- 
litulioiu 

Cette  noinmation  sera  faite  par  le  Sénat  sur  la  présentation 
GU  premier  consul,  qui  pour  cetîe  présentation  et  pour  les 
pre,eiilalions  ullérieures,  dans  le  nombre  de  quatre-vingts 
preiidra  trois  sujets  sur  la  liste  des  citoyens  désignés  par  les 

cobeges  électoraux.  ’  ^ 

62.  Les  lueinbres  du  grand  conseil  de  la  Légion  d’Honneur 
sont  membres  du  Sénat ,  quel  que  soit  leur  âge. 

fi3.  Le  premier  consul  peut  eu  outre  nommer  au  Sénat 
sans  présentation  préalable  par  les  collèges  électoraux  de 
departement,  des  citoyens  distingués  par  leurs  services  et 
leurs  lalens  ,  à  condition  néanmoins  qu’ils  auront  râ"-e  requis 
par  la  Constitution,  et  que  le  nombre  des  sénateurs  ne  pourra 
eu  aucun  cas  excéder  cent  vingt,  ^ 

64.  Les  sénateurs  pourront  être  consuls,  ministres,  inem- 
bres  de  la  Légion  dTIonneiir,  inspecteurs  de  ririsiruclion 
publique,  et  employés  dans  des  missions  cxlraordiuaires  et 
temporaires, 

65.  Le  sénat  nomme  chaque  année  deux  de  ses  membres 
pour  remplir  les  foiictioris  de  secrétaires. 

ministres  ont  séance  au  Sénat,  mais  sans  voix 

délibéra tive ,  s’ils  ne  sont  sénateurs. 

Titre  VI.  —  Des  conseiilers  d'état, 

G^.  Les  conseillers  d’état  n’excéderont  jamais  le  nombre  de 
cinquante, 

68.  Le  Conseil  d’état  se  divise  en  sections. 

69.  Les  miiiislres  ont  rang,  séance  et  voix  délibérative  au 
Conseil  d’état. 

Tr^E  Yli.  ^  Du  Corps  lé^tslaîïf, 

70.  Chaque  départenient  aura  dans  îe  Corps  législatif  im 
nombre  de  membres  proportionné  à  rétenduede  sa  population, 
conformemciit  au  tableau  ci-joint, 

^1,  Tous  les  membres  du  Corps  législatif  appartenans  à  la 
meme  députation  sont  nommés  à  la  fois. 

^  ;;2.  Les  départemens  de  la  République  sont  divisés  eu  cinq 
senes,  conformément  au  tableau  ci-jomt. 
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^3.  Les  députés  actuels  sont  classés* dans  les  cint|  séries* 

^4*  Ils  sont  renouvelés  dans  i*année  à  laquelle  appartiendra 
la  série  où  sera  placé  le  département  auquel  ils  auront  été 
attaclîés, 

^5.  Néariruoins  les  députés  qui  ont  été  nommés  en  Tan  lo 
rempliront  leurs  cinq  années. 

^6.  Le  gouvernement  convoque  j  ajourne  et  proroge  le  Corps 
légîslafiL 

Titre  YIII.  — Du  Tribunal. 

A  dater  de  ran  i3 ,  le  Tribunal  sera  réduit  à  cinquante 
mîïmbres. 

Moitié  des  cinquante  sortira  tous  les  trois  ans  :  jusqu^à  cette 
réduction  les  membres  sortans  ne  seront  point  remplacés. 

Le  Tribunal  se  divise  en  sections, 

78,  Le  Corps  législatif  et  le  Tribunat  sont  renouvelés 
dans  tous  leurs  membres  quand  le  Sénat  en  a  prononcé  la  dis¬ 
solution. 

Titre  IX*  —  De  la  ju^iiee  et  des  tnbunauæ.  • 

79"  y  un  grand  juge  ministre  de  la  justioe. 

80.  Il  a  une  place  distinguée  au  Sénat  et  au  Conseil  d'état. 

81 .  Il  préside  le  tribunal  de  cassation  et  les  tribunaux  d’ap¬ 
pel  quand  le  gouvernement  le  juge  convenable, 

82,  Il  a  sur  les  tribunaux^  les  justices  de  paix  et  les  mem¬ 
bres  qui  les  composent.  Je  droit  de  les  surveiller  et  de  les 
reprendre, 

83,  Le  tribunal  de  cassation,  présidé  par  lui,  a  droit  de 
censure  et  de  discipline  sur  les  tribunaux  d'appel  et  les  tribu¬ 
naux  criminels;  il  peut,  pour  cause  grave,  suspendre  les  Juges 
de  leurs  fonctions,  les  mander  près  da  grand  juge  pour  y 
rendre  compte  de  leur  conduite, 

84*  Les  tribunaux  d'appel  ont  droit  de  sdrveîüahce  sur  les 
tribunaux  civils  de  leur  ressort,  et  les  tribunaux  civils  sur  les 
juges  de  paix  de  leur  arrondissement* 

85.  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de 
cassation  surveille  les  commissaires  près  les  tribunaux  d^appel 
et  les  tribunaux  criminels. 

Les  Gomiuissaires  près  les  tribunaux  d’appel  surveillent  les 
commissaires'  près  les  tribunaux  de  première  instance. 

8G,  Les  membres  du  tribunal  de  cassation  sont  nommés  par 
le  Sénat,  sur  la  présentation  du  premier  consul* 

X^e  premier  consul  présente  trois  sujets  pour  chaque  place 
vacante* 
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Titre  X.  —  Droit  de faire  ^râce, 

87.  Le  premier  consul  a  droit  de  faire  grâce- 
Il  Fexerce  après  avoir  entendu  un  conseil  prive ,  composé  du 
grand- juge,  de  deux  ministres,  de  deux  sénateurs,  de  deux 
conseillers  d*état,  et  de  deux  membres  dti  tribunal  de  cassa^ 
lion. 


Tahlaaii  da  nombre  des  députés  à  élire  par  chaque  département 
pour  la,  formatiùn  du  Corps  lêgislat  f 


NOMS 

des 

n  EF  X  R  T  EM  ENS* 

liOMBEE 

des 

députes. 

NOMS 

des 

nÉPAETEMBlîS. 

NOMEEE 

des 

députés. 

Ain  ***,,**.,* 

4 

Gers 

3 

Aisne  **..**.,*. 

3 

Gironde 

5 

Allier  * . P 

3 

Golo. 

i  I 

Alpes  (  Basses  )»  ,  ~  ,  * 

1 

Hérault 

3 

Alpes  (Hautes)  .  ,  .  * 

1 

111c- et -Vil aine  .... 

4 

Alpes-Maritimes.  *  -  - 

I 

Indre 

3 

Ardèche.  ,  - . 

a 

Indre-et-Loire  .... 

3 

Ârdenues  ,,,,*.** 

n 

Isère.  . . 

4 

Arriège 

3 

Jemmappes  ...... 

4 

Aube 

3 

Jura . . 

3 

Aude  ..****♦*. 

3 

Landes  ........ 

3 

Avcjtûu.  ,  *  ^  *  ,  »  * 

3 

Léman. 

3 

Boiichcs-^du-Rhônc  .  * 

3 

LiamonC.  ....... 

t 

Oalvadus 

4 

Loir-et-Cher  .....; 

3 

CantaL  *.**.*.* 

3 

Loire  ......... 

3 

Charente . *  . 

3 

Loire  (Haute-  )  .  .  .  . 

3 

Charente-Inférieure*  - 

4 

Loire-Inférieurc.  ,  ,  . 

4 

Cher,  *  ,  . 

3 

Loiret 

3 

f'nrrt»7(»  ,  t 

2 

Lot. 

4 

Côte-d'Or 

3 

Lot-et-Garonne.  .  .  . 

3 

Côtes-du-Nord  *  .  ,  * 

:  4 

Lozère . . 

r 

Creuse. 

3 

Lys  .  ...  .  . 

4 

Dordogne  .  *  ,  .... 

4 

Maine-et-Loire  .... 

1 

Doubs 

3 

Manche  ........ 

4 

Drôînc- 

3 

Marne.  ........ 

3 

l>ylc . 

4 

Marne  (Haute-)  .  .  . 

;  3  . 

Escaut. 

4 

Mayenne  .  .  .  .  .  .  . 

3 

Eure. 

4 

Meurthe.  ....... 

3 

Eure-ct- Loire.  .... 

r  3 

Meuse . . 

:  2 

Finistère  ....... 

4 

Meuse-înférieure  .  .  . 

3 

Foréls  1  r  -  .  -  I  T  T  - 

3 

Mont-Blanc ......  j 

3 

Gard.  ......... 

3 

Mont-Tonnerre .  .  -  . 

3 

Garonne  (Haute-)  ■  . 

4 

M(ft‘bihan  ....... 

4  ■ 

NOMS 

"  clC3 

BÆrAîlTSMEîfS* 

^  liOMBnE 

des 

députés. 

fïOMS 

des 

n  i  P  A  R  T  E  M  E  K  s. 

Nombre 

des 

députés. 

Moselle  **,..,*. 

4 

Saône  (  Haute  )  *  ,  ,  , 

JNèthes  (Deux- ).  *  .  * 

3 

Saône-et“Loire  *  ♦  .  , 

4 

^^ièv^■e*  ,  *  ,  ,  .  .  ,  * 

3 

Sarre*  ,  . . * 

3 

Nord.  ,  . . .  i 

S 

SarfliR 

Â 

Oise* 

3 

Seine  **....«., 

Hr 

« 

Orne  *.,..,*** 

4 

Seine-Inférieure,  ... 

6 

Ourtbc, 

3 

Seine-et.^Martie  ,  t  ^  . 

3 

Pas-dc- Calais  *  *  .  .  , 

4 

Seiîie-et-  Oise  .  .  ,  ,  , 

4 

Puy-de-Ddme . 

Sèvres  (Deux-).  .  .  . 

3 

Pyrénées  (  Basses-  )  *  . 

3 

Somme  .*,.*.*, 

^  4 

Pyrénées  (Hautes-),  , 

‘  ^  1 

Tarn* 

3 

Pyrénées-Orientales.  , 

1 

Var . 

3 

libin  (  Bas*  )  ,,*,*, 

4 

Vaucluse  *  .  _  *  ,  ^  . 

Blnn  (Haut-l.  *  .  .  , 

3 

Vendée  ***..*,_ 

3 

Bbin-et-BIoseUe .  ,  ,  . 

3  ‘  , 

Vienne  *,.,.*,* 

3 

Ehonc,  *  ,  *  . 

3 

Vienne  (Haute-  )  *  .  . 

2 

Roër,  J 

4 

Vosgea 

3 

Sainbre-et-Meuse  .  .  * 

a 

Yonne. . . 

a 

3  00 


TahUau  des  départemens  de  lu  République  divués  en  einq  sériel ^ 


Première  série. 


Ain* 

Aisne,. 

Allier. 

Eure. 

Py  rénees  -O  rie  n  laies , 
Alpes  (Hautes*), 
Mont-Tonnerre. 
Lozère, 

Ardennes. 

Marne  (  Haute-  ). 
Indre-et-Loire. 
Saône  (Haute-)» 
Aude. 


Aveyron. 

Cantal. 

Loir-et-Cher. 

Manche* 

Cher* 

Corrèze. 

Lys. 

Gers. 

Creuse. 

Heux-Sèvrei, 

Gard. 

Meuse-Iûferieure. 
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Sccàtuhe 


Garonne  (Haute*) . 

llhin-et-Moselle. 

Tar. 

Vaucluse* 

Finis  Le re» 

Pyrénées  (Hautes-). 

^5eine-él-Marne* 

Calvados* 

]?^ord. 

Yonne, 

Tarii, 

Forêts. 

Somme*  .  .  .  , 

Rhin  (Haut-) 

Meurtbe . 

^  *  Vendée* 

Üle-el-Yüaine.  ■  -  ‘ 

Dylc. 

*  *  *  . 

^Vûùième  âét'ie. 

Loiret*  *  *  -  * 

Vienne* 

Isère*  :  .  [ 

Jura. 

Lot-et- Garonne,'  . 

Mont-Blanc. 

Coles-du-Nord,  *  •  - 

JNièvi'e* 

AIpek“]Nfaritmies*"  " 

Oise* 

Pas-*  de— Garais. 

Ourthe. 

Marne. 

Ardeche. 

Arriege*  ,  .  . 

Maj^cntie. . 

C  lia  pe  n  le-  In  fcîrienre , 

Deux-Nèthes. 

B  0  n  c  lies  -  d  ci-*Rh6n 

Jenimappes* 

Meuse, 

QuGtnèm&  êerie^ 

Gironde* 

Loire* 

Moselle*  ^ 

Aube* 

Morbihan. 

Gûlo* 

Alpes  (Basses-)* 

Charente^ 

Puj-de-Dome . 

V’bsges. 

Orne* 

Sarre. 

Rhin  (Bas-). 

Seine. 

Sa  nibr  e— e  t— Me  U  s  e  * 

Maine-et-Loire. 

Eure-et"Loire« 

Escaut* 

Dordogne* 

Ûtitqutème  série. 

Lot* 

Doubs* 

Landes  - 

Drôme. 

Léman. 

Sei  ne- 1  û  fer  i  en  re  > 

Sarthe* 

Pyrénées  (Basses-)* 

Liamone. 

Côle-dDr. 

Rbône* 

Héranit* 

Loire  (Haute-)* 

Saonne-e  t-Loire* 

Seine-et-Oise. 

Haute-Vienne. 

L  0  ire-I  n  fé  rieu  re  ^ 

Indre* 

Roër. 
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Lettre  du  ministre  de  Vituèrieur  aux  préfets  ,  en  leur 
adressant  le  sènatus- consulte  organique  du  \  ti  iher^ 
midor  an  10, 

U  Je  VOR.  envoie,  ciloj.en  préfet,  le  sénatus-consnlle  qni 
•proclame  la  volonté  du  peuple  français.  ^ 

»  Vous  le  ferez  publier  solenuelJemenl  dans  toute  l’étendue 

de  votre  departement  le  i5  août  (27  lliermidor).  Ce  jour  sera 
désormais  consacré  par  de  bien  grands  souvenirs  :  il  rannolJera 
a  nos  derniers  neveux  1  époque  mémorable  du  boubem  public 
de  la  paix  des  consciences,  et  du  plus  grand  acte  de  souve’ 
raniüle  qu  jamais  exercé  une  nation, 

»  Le  quinze  noÿf est  à  la  fois  l’anniversaire  de  la  naissance 
du  prernier  consul  ,  le  jour  de  la  signature  du  concordat  et  l’é¬ 
poque  ou  le  peuple  Français  ,  voulant  assurer  et  perpétuer  son 
bonheur  ,  eu  lie  la  durée  à  celle  de  la  glorieuse  carrière  de 
JMapoieon  Bonaparte, 

«  Que  de  doux  souvenirs  pour  exciter  l’eitlhousiasme  du 

peopte  Frarifais!  quel  concours  puissani  d'événemens  et  de 
c^rcûüs tances  pour  réveiller  dans  tous  les  cœui^  ks  seutimens 
genereux  qui  caractérisent  la  nation  ! 

^  Des  actes  de  l>ieQfaisance  peuvent  célébrer  cetle  Grande 
jpurnee  i  et  je  vous  invite,  citojen  préfet,  à  la  consacrer  tout 
entiere  au  bonheur  eu  unissant  par  le  mariage  des  individus 
recommandables  par  leurs  vertus, 

»  Je  vous  salue,  Sï^né  Cuaptal,  j» 

Discours  prononcé  devant  le  premier  consul  par  Mar^ 

cowlle,  aujtom  des  membres  du  Corps  légisLitiF 
ptesene  a  I  ans  lors  de  /«  iîledij  t|uiii2e  août  jSois 
(  27  Uherrnidor  an  iode  la  République). 

«  Général  premier  consul ,  il  était  réservé  au  commencement 
du  dix-neuvicme  siecle  d’offrir  à  l’univers  le  spectacle  d’une 
nation  qtii ,  par  un  sage  retour  sur  elle-même ,  a  su  restreindra 
dans  de  justes  bornes  l’usage  de  sa  liberté  ,  et,  pour  en  assurer 

I  existence,  en  remet  le  dépôt  aux  mains  lés  plus  digiies  de  la 

conserver,  .  i  ^  ^ 

>•  Jamais,  si  l’on  considère  et  le  nombre  des  suffrages  et  la 
circonstance  dans,  laquelle  ils  ont  «té  émis ,  le  vœu  d’un  peunîe 
na  ete  cousacie  par  une  délibératipn  plus  libre  ,  plus  solen¬ 
nelle  cl  plus  relléchie.  ' 

d’i'ilîi!.!!  temps  où  la  prudence  u’a  point  encore  permis 
dallegei  le  fardeau  des  impositions;  où  le  commerce,  îoiis- 
temps  paralyse,  malgré  des  soins  si  sages  et  si  multipliés, 


(  ) 

reprend  à  peine  le  mouvcmèiit  et  le  vie  ;  lorsque  l’intempérie 

de&  saisons  nous  livrait  à  une  sorte  de  péniine  de  subsistances  j 
le  peuple  Français  ,  appréciant  les  efforts  du  gouvernement , 
jugeant  de  ce  que  vous  feriez  par  ce  que  vous  aviez  déjà  fait ,  a 
juré  de  maintenir  votre  administraUoa  tant  qu^il  plaira  au  ciel 
de  prolonger  des  jours  si  précieux  à  fEuc, 

»  FJi  !  quelles  mains  pouvaient  plus  dignement  soutenir  cet 
immense  édifice,  que  celles  qui  font  commencé,  et  qui  viennent 
de  rasseoir  sur  les  plus  solides  fondemens  ! 

iï  Ainsi  donc  ,  général  premier  consul,  tandis  que  la  Répu¬ 
blique  entière  se  pressait  autour  de  ses  magistrats  pour  vous 
décerner  les  lémoignages  de  sa  gratitude  ,  vous  prépariez  les 
développemens organiques  dosa  Constitution,  vous  méditiez  en 
silence  de  nouveaux  bienfaits ,  comme  si  vous  eussiez  voulu 
avertir  les  hommes  qu’il  est  des  dettes  au  niveau  desquelles  leur 
reconnaissance  ne  saurait  atteindre,  des  de  Lies  que  leur  amour 
seul  peut  acquitter* 

»  Premier  consul ,  la  France  a  acquis  au  prix  de  ses  malheurs 
une  utile  expérience:  elle  s^est  convaincue  que  des  spéculations 
savantes  ne  compleLLeiU  point  dans  quelques  jours  la  législa¬ 
tion  d’un  grand  peuple  ;  que  la  théorie  la  plus  attentive  laisse 
toujours  dans  le  corps  politique  quelques  incohérences  que  la 
prévoyance  humaine  ne  peut  éviter*  Si  les  parties  de  ce  corps 
sont  inflexibles ,  si  leurs  rapports  sont  immuables,  la  dispro¬ 
portion  en  apparence  la  plus  légère  menace  Fouvrage  entier 
d’une  prochaine  destruction . 

lï  Votre  prudence  a  su  nous  garantir  de  cet  écueil  :  vous  avez 
beaucoup  fait  pour  la  liberté;  vous  n'ayez  pas  fait  moins  pour 
la  tranquillité  publique,  et  vous  vous  êtes  réservé  la  faculté  de 
pourvoir  encore  au  soutien  de  Tune  et  de  l’autre,  suivant  que 
l’expérience  en  montrera  la  nécessité. 

H  Ce  n’était  point  assez  d’assurer  le  bonheur  présent  ;  il  fal^ 
lait  aussi  préparer  îe  repos  de  l’avenir,  en  assurant  sans  secousse 
la  transmission  du  pouvoir,  et  par  cette  sage  prévoyance 
mettre  la  France  a  l’abri  de  ces  convulsions  périodiques  qui 
épuisent  gradueUement  un  état,  qui  le  livrent  à  l’influence  tou¬ 
jours  croissante  des  nations  étrangères  ,  et  dont  le  terme  ,  aussi 
îionteLix  qu’inévitable,  est  un  démembrement  par  lequel  s’anéan¬ 
tit  son  existence  politique. 

II  vous  appartenait  de  résoudre  ce  geand  problème  en  res¬ 
pectant  l’égalité  ,  premier  droit  et  premier  bien  des  Français. 
Üans  ouvrir  des  portes  à  la  licence  ,  vous  avez  conservé  au 
peuple  le  droit  de  manifester  sa  volonté  ;  sans  donner  des  armes 
a  la  tyrannie  ,  vous  avez  ménagé  au  gouvernement  des  res¬ 
sources  pour  réprimer  les  écarts  de  l’inlngue  et  de  l’ambiliou 
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populaire.  Vous  avez  àouué  a  la  repré^ienlaUûii  nalioiiaîe  un 
caractère  plus  parfait  en  rattachant  plus  îinmédiateinent  le 
Corps  législatif  au  peuple ,  dont  sa  destination  le  rend  Tor- 
gane.  Enfin  vous  avez  doïiné  une  nouvelle  existence  à  un  Sénat 
qui ,  aboutissant  d’un  côté  au  peuple ,  représenté  dans  les  col¬ 
leges  ëlectofaux  ^  se  trouve  de  l'autre  en  contact  avec  les  chefs 
du  gouvernement;  et  par  ce  moyeu  vous  avez  établi  un  véri¬ 
table  intermédiaire  entre  le  pouvoir  et  la  souveraineté. 

*  L'allégresse  de  tous  les  amis  de  la  chose  publique  est  un 
garant  de  vos  succès  ;  les  frémissemens  mêmes  de  ses  eunemis 
en  offrent  un  gage  non  moins  certain. 

»  Premier  consul,  le  Corps  législatif,  rempli  d'admiralion 
pour  de  si  nobles  travaux,  s'enorgueillit  d  etre  auprès  de  vous 
l'interprète  des  seutiinens  de  la  nation. 

ï!  Elle  vous  a  confié  pour  toute  la  durée  de  votre  vie  le  soin 
de  sa  destinée  ;  elle  conserve  auprès  de  vous  deux  magistrats  de 
votre  choix ,  qui ,  par  la  sagesse  de  leur  caractère  et  leur  haute 
expérience,  ont  contribué  à  alléger  le  poids  de  vos  travaux. 

w  Elle  ti'â  plus  qu'un  voeu  à  former. 

lï  Puissiez-vous  pendant  de  longues  années  jouir  de  son  bon¬ 
heur,  qui  sera  votre  ouvrage,  comme  son  amour  est  déjà  votre 
récompense;  et  lorsqu'cnfin, plein  de  gloire  et  de  jours,  vous  irez 
recevoir  la  dernière  récompense  de  vos  vertus,  puisse  votre  nora^ 
inscrit  à  la  première  page  des  annales  du  consulat ,  être  offert 
d'âge  en  âge  à  vos  suCce.sseurs  comme  un  grand  exemple ,  à  nos 
derniers  neveux  comme  l'objet  de  la  plus  profonde  vénération  U 

bÉPOîîss  du  premier  consul* 

IA  L'union  du  peuple  français  dans  ces  circonstances  le  rend 
digne  de  toute  la  grandeur  et  de  toute  la  prospérité  auxquelles 
il  est  appelé. 

»  Le  vœu  formé  plusieurs  fois  par  le  Corps  législatif  et  le 
Tribunat  vient  d'être  rempli  par  le  sénalii  s-consul  te,  et  les  des¬ 
tins  du  peuple  français  sont  désormais  à  l'abri  de  l'indueifce  de 
l'étranger,  qui,  jaloux  de  notre  gloire,  et  ne  pouvant  nous 
vaincre ,  aurait  saisi  toutes  les  occasions  pour  nous  diviser. 

n  Le  Corps  législatif  est  appelé  ,  à  sa  première  session,  aux 
discussions  les  plus  chères  à  l'intérêt  public ,  et  le  gouverne¬ 
ment  attend  pour  le  convoquer  le  moment  ou  tous  les  travaux 
des  codes  (|ue  le  Conseil  d'état  et  le  Tribunat  discutent  seront 
plus  avances. 

ï>  Dans  cet  intervalle  le  peuple  organisera  les  différens  col¬ 
leges  ,  et  les  membres  du  Corps  législatif  qui  se  trouvent  dans 
leurs  départemens  concourront  par  leurs  conseils  à  éclairer  les 
assemblées  dont  ils  font  partie  sur  leurs  choix. 

i8 
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»  Le  gouvernement  accueille  avec  satisfaction  les  sentimens 

que  vous  venez  vde  lui  exprimer*  w 

Discours  du  2^ribiinat^  prononcé  [le  même  jour)  par 
Clialian ,  présidenL 

«  Citoyen  premier  consul  ^  le  peuple  français  vient  de  vous 
donner  un  témoignage  éclatant  de  sa  reconnaissance* 

»  li  a  va  par  vous  la  victoire  fixée  près  de  ses  drapeaux  ,  la 
paix  couronner  le  succès  de  ses  armes  ,  le  calme  intérieur 
rétabli,  les  cités  repeuplées  par  l’indulgence ,  la  liberté  des 
consciences  reconnue. 

»  Il  a  senti  que  la  seule  main  qui  en  aussi  peu  de  temps  avait 
fait  de  si  grandes  clioses  pouvait  en  assurer  la  durée. 

î)  Son  intérêt  ^  celui  de  l’Europe  entière  s’unissaient  à  sa 
gratitude  ;  il  vous  a  fait  Consul  à  vie. 

Par  la  sagesse  de  vos  vues ,  tout ,  à  coté  de  vous  et  dans 
la  République  j  assure  cette  stabilité  que  le  Tribunat  avait  dé¬ 
sirée  ,  et  dont  il  avait  posé  la  base  en  émettant  son  vmuv 

»  Ce  vœu  est  enfin  accompli* 

»  Agréez  ,  général  premier  consul,  les  félicitations  du  Tri- 
bunat^  elles  se  confondent  en  ce  Jour  mémorable  avec  les  ac¬ 
clamations  des  citoyens, 

n  Veuillez  être  aussi  convaincu  que  le  plus  vif  désir  de  cha¬ 
cun  de  nous  est  et  sera  toujours  de  contribuer  à  la  stabilité  du 
gouvernement,  à  sa  gloire,  au  bonheur  de  la  nation,  et  du 
premier  consul  à  vie  qu'elle  se  donne*  » 

Répokse  du  premier  consul. 

«  La  stabilité  de  nos  institutions  assure  la  destinée  de  la 
Répiibliquè* 

»  La  considération  des  corps  dépend  toujours  des  services 
qu’ils  rendent  à  la  patrie. 

1»  Le  Tribunat ,  appelé  à  discuter  les  projets  de  loi  pro¬ 
posés  par  le  Conseil  d'état ,  constitue  avec  lui  mie  des  jîarties 
les  plus  essentielles  à  l’organisation  législative* 

»  Egal  en  nombre  ,  divisé  comme  lui  en  sections  ,  il  conti^ 
nuera  de  porter  dans  les  discussions  cet  esprit  de  sagesse,  ce 
zèle  ,  ces  talens  dont  il  a  donné  ,  dont  il  donne  aujourd'hui  un 
si  bel  exemple  dans  l’examen  du  code  civil* 

»  Le  gouvernement  est  vivement  touché  des  sentimens  que 
vous  venez  d’exprimer  * 

»  Il  J  répondra  toujours  par  son  dévouement  à  la  patrie.  » 
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VL 

DE  LA  NATURALISATION  DES  l'ITRANCERS. 


Motifs  du  sénatus^ consulte  proposé  an  Sénat  dans  sa 
séance  du  i  6  vendémiaire  an  ii  (  i  )  ^  exposais  par  le 
conseiller  d^etat  RegnauU  (de  SaitU-Jeau  d^Angely)* 

«  Senaleurs  j  la  gloire  qaî  environne  !a  KepuLlique  ,  la  ri-- 
chesse  de  son  territoire,  la  douceur  ,  la  variété  de  son  climat, 
J^al>ondance  de  ses  productions,  la  réunioa  des  monumens, 
des  chefs-d’œuvre  de  tout  genre  ,  ouvrage  de  nos  artistes  ou 
conquêtes  de  nos  guerriers  ,  Télendue  sans  cesse  croissante  de 
rindustrie  nationale,  la  situation  avantageuse  de  nos  ports  sur 
les  deux  mers ,  tout  appelle  les  etrangers  au  sein  de  la  France 
pacifiée  et  triomphante. 

ï»  Les  uns ,  attirés  seulement  par  le  désir  de  voir  de  près  la 
grande  nation  ,  victorieuse  avec  ses  propres  forces  de  l'univers 
presque  entièrement  ligué  contre  elle,  remportent  dans  leur 
pays  l'étonnement  et  radmiration  ;  d'autres  formeut  le  vccu 
de  s’associer  à  tant  d’avantages ,  de  partager  des  destinées  si 
riches  de  réalités  et  d'espérances  ;  ils  aspirent  à  devenir 
Français. 

L'Acte  constitutionnel  leur  offre  a  la  vérité  des  moyens 
d'obtenir  le  titre  de  citoyen  ;  mais  ces  moyens,  trop  lents  pour 
leur  impatience  ,  paraissent  aussi  trop  lents  pour  rintérêt 
public. 

»  L’article  3  du  litre  de  l'Acte  constitutionnel  n’aulo* 
rîse  qu’un  seul  moyen  de  devenir  citoyen  français ,  desi  de  ré- 


(j)  Scnatus-cotisulte  adopté  le  a6  vendémiaite  an  ï  i  ,  proiiuilgqé 
le  5  brumaire  suivant  ^  il  portait  = 

w  Art,  Pendant  cinq  ans  ^  à  compter  delà  publication  du  pré¬ 
sent  sénatus-consultc  organique  ^  les  etrangers  qui  rendront  ou  qui 
auraient  rendu  des  services  importans  ii  la  République ,  qui  apporte¬ 
ront  dans  sou  sein  des  talens  ^  des  in  vent  ions  ou  une  industrie  utiles,  ou 

3ui  formeront  de  grands  établissemcns ,  pourront  ^  apres  un  an  de 
omicilcj  être  admis  à  jouir  du  droit  de  citoyen  français. 

»  a.  Ce  droit  leur  sera  conféré  par  un  arrêté  du  gouvcrnenient  pris 
sur  le  rapport  do  ministre  de  rintcricur ,  le  Conseil  d'c'tat  entendu. 

»  3.  n  sera  délivré  a  fimpétrant  une  expédition  dudit  arrêté ,  visée 
par  le  grand  juge  ministre  de  la  justice ,  et  scellée  du  sceau  de  la 
République. 

>f  4*  h'impétrant,  muni  de  cette  expédition  ,  se  présentera  devant 
la  municipaiittLde  son  domicile,  pour  y  prêter  le  serment  d'étre  fidèle 
au  gouvernement  établi  par  la  Constitution.  Il  sera  tenu  registre  et 
dressé  procès  verbal  do  cette  prestation  de  serin  eut, 
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sider  en  France  pendant  dix  ans  après  avoir  déclaré  Vin- 

if^nlioa  de  s^y  fixer. 

it  MaU  si  celte  longue  épreuve  a  pu  paraître  tiécessajre  à 
établir  cooinie  règle  générale  et  pour  tous  les  temps  >  ne  doit- 
elle  pas  avoir  ses  exceplious  j  motivées  sur  les  circonstances , 
fondées  sur  fintérêt  public  ,  autorisées  par  la  justice ,  corn— 
jnandées  même  par  la  reconnaissance  ? 

ïï  En  ce  moment,  ou  de  nouvelles  eide  plus  vastes  limites 
sont  posées  à  notre  territoire  ,  ne  faut-il  pas  encourager  a  se 
fixer  parmi  nous  ce  propriétaire  dont  tes  possessions  sont  dé¬ 
sormais  sur  le  sol  français  ,  quand  son  habitation  est  restée  sur 
le  terrÎÆoire  étranger?  ce  négociant ,  cet  armateur  ,  qui  a  vu 
des  routes  longtemps  fermées  rouvertes  aux  spéculations  com¬ 
merciales  ,  et  qui  veut  apporter ,  établir  dans  nos  ports  ses 
capitaux  ,  qu’il  craint  de  voir  oisifs  ou  mal  employés  ,  et  son 
comptoir  ,  dont  il  redoute  la  désertion  ou  ia  langueur ,  l’inac¬ 
tivité  ou  l’abandon? 

Ne  faut-il  pas  appeler  dans  nos  cités  manulacturières  ces 
hommes  dont  quelques  uns  sont  déjà  arrivés  parmi  nous ,  ces 
hommes  dépositaires  ou  conEdens  de  ces  secrets  qui  décuplent, 
centuplent  la  force ,  racLivité  des  ouvriers  par  la  manière  de 
les  employer  ?  les  auteurs  de  ces  mécaniques  précieuses ,  de 
ces  découvertes  fécondes  ,  qu’au  milieu  de  nos  richesses  en  ce 
genre  nous  sommes  cependant  forcés  d’euvier  à  nos  voisins  ,  à 
nos  rivaux  ? 

w  N’est-iï  pas  juste  de  récompenser  les  artistes  qui,  plus 
tachés  encore  aux  arts  qu’à  leur  pays ,  ne  pourront  peut-être 
se  détacher  ni  des  monumens  antiques  qui  furent  le  prix  do 
nos  victoires ,  ni  des  monumens  modernes  qui  les  ont  précédées 
ou  consacrées,  enfin  de  cet  assemblage  de  chefs-d’œuvre  oh  les 
élèves  triomphent  encore  près  de  leurs  maîtres,  et  les  imita¬ 
teurs  près  de  leurs  modèles  ? 

»  Enfin,  si  nos  guerriers  avaient  ramené  du  théâtre  de 
leurs  expéditions  lointaines  des  hommes  généreux  qui  sur  une 
terre  étrangère  leur  auraient  montré  de  ralï'eclion  et  du  dé¬ 
vouement  ,  qui  se  seraient  associés  à  leurs  périls  et -à  leurs  suc¬ 
cès  avec  un  abandon  assez  absolu  pour  ne  pouvoir  plus  rester 
dans  leur  patrie  sans  péril ,  ou  loin  des  Français  sans  douleur, 
ne  serait-il  pas  digne  de  la  nation  de  leur  rendre  ce  qu'ils  au¬ 
raient  sacrifié  pour  elle  ? 

»  Si  ces  vérités  sont  incontestables ,  si  la  politique,  la  raison 
et  le  sentiment  s’unissent  pour  les  avouer,  il  en  résulte  la  né¬ 
cessité  d’une  modification  à  l’Acte  constitulioimel ,  d’une  mo- 
dificatioM  qui  autorise  l’exception  à  la  règle  générale  élablie 
dans  l’article  3  tlit  titre 
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i>  Ctieï  tous  les  peuples  l’osage  de  la  naluralisalion  a  été 
consacré* 

>»  En  France  le  prince  accordait  des  lettres  appelées  letlres 
de  naturalité  y  et  qoi  j  enregistrées  dans  les  cours  ^  donnaient 
toutes  les  prérogalives  attachées  au  titre  de  Français. 

»  Les  négocia  ns  qui  venaient  s’élaLiir  à  Marseille  j  jouis^ 
saient  des  mêmes  avantages  que  les  habitans  nés  Français* 

M  La  Constitution  de  1791 ,  article  4*  réservait  au  Corps 
législatif  le  droit  de  donner  un  acte  de  naturalisation  sans  les 
délais  et  les  conditions  prescrites  comme  règles  générales  dans 
rarlicle  précédent, 

>1  Mais  la  puLlicilé  d^un  tel  acte,  qui  dans  aucun  temps^e  se¬ 
rait  sans  inconvéniens  ,  en  aurait  de  plus  grands  encore  dans 
les  circonstances  actuelles  x  la  soleiînité  des  formes  législatives 
est  incompatible  avec  la  réserve  prudente  ou  même  la  sage 
discrétion  qui  jpeut  être  nécessaire  dans  la  translation  que 
projetterait  un  etranger  de  sa  famille,  de  sa  fortune,  de  son 
industrie. 

n  En  Angleterre  le  monarque  accorde  des  lettres  qui  con¬ 
fèrent  une  partie  des  droits  de  naturalité  ;  un  bill  du  parle^ 
ment  est  nécessaire  pour  en  obtenir  la  plénitude, 

ïï  Mais  à  la  sévérité  de  cette  législation  il  est  une  infinité 
d'exceptions ,  toutes  fondées  sur  les  intérêts  du  commerce  ou 
de  la  navigation* 

»  Un  matelot  qui  sert  deux:  ans  durant  la  guerre ,  un  négo¬ 
ciant  qui  a  habité  les  colonies  pendant  un  certain  temps ,  un 
ïiomme  employé  pendant  trois  ans  à  la  pêche  de  la  baleine, 
sont  naturalisés  de  droit  en  prêtant  les  sermens  d'allégeance  et 
de  suprématie. 

C'est  d'après  CCS  principes ,  c'est  en  consultant  ces  exemples 
que  le  gouvernement  a  cru  convenable  de  ne  pas  assujettir  à  de 
trop  longues  et  trop  éclatantes  formalités  les  actes  de  natura¬ 
lisation* 

II  a  pensé  qu'en  confiant  au  gouvernemeni  le  droit  de  les 
accorder,  et  en  exigeant  le  rapport  et  la  discussion  préalable 
au  Conseil  d'état,  vous  donneriea:  la  garantie  que  cette  faveur 
ne  serait  accordée  que  justement  et  en  connaissance  de  cause  , 
et  vous  éviteriez  le  danger  d'une  imprudente  publicité* 

»  En  adoptant  le  résultat  des  considérations  importantes 
que  le  gouvernement  présente  à  votre  sagesse ,  vous  assurerez  à 
la  France  la  jouissance  et  la  raulti  pli  cation  des  conquêtes  nou¬ 
velles  qu'elle  est  appelée  à  faire  pendant  la  paix  sur  les  nations 
étrangères ,  et  qui ,  non  moins  que  les  conquêtes  de  la  guerre, 
ajouteront  à  la  puissance  et  à  la  prospérité  de  la  Hépublique,  » 
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vu. 

Exposé  dh  la  Situation  de  la  République  ;  la  devant 
le  Corps  législatif  püit'  le  eonseillei-  dVtat  Mura  ire* 
—  Séance  du  5  veniose  an  li  (22  lévrier  i8u> ). 

«  Les  événemens  n'ont  point  trompé  ies  vreux  et  i'altente 
du  gouverneineût*  Le  Corps  fégislatif ,  au  moment  qù  il  re¬ 
prend  ses  'travaux  j  retrouve  la  République  plus  forte  de  Tu- 
ni  on  des  eitOyens,  plus  active  dans  son  industrie,  plus  con¬ 
fiante  dans  sa  prospérité* 

»  L'exeGution  du  concordat ,  sur  laquelle  des  ennemis  de 
Tordre  public  avaient  encore  fondé  de  coupables  espérances 
a  donné  presque  partout  les  résultats  les  plus  heureux  i  les 
principes  d'une  religion  éclairée  ,  la  voix  du  souverain  pontife, 
la  constance  du  gonvernement  ont  triomphé  de  tous  les  obs¬ 
tacles  ;  des  sacrifices  mutuels  ont  réuni  les  ministres  du 
culte*  L'église  gallicane  renaît  par  les  lumières  et  la  concorde, 
et  déjà  nn  cliangement  heureux  se  fait  sentir  dans  les  mœurs 
publiques*  Les  opinions  et  les  cœurs  se  rapprochent  ;  f en¬ 
fance  redevient  plus  docile  à  la  voix  de  ses  parens  ,  la  jeu¬ 
nesse  plus  Soumise  à  l'autorité  des  magistrats*  La  conscription 
s’exécute  àûx  Hêux  oii  le  nom  seul  de  conscription  soule¬ 
vait  les  esprits ,  et  servir  la  patrie  y  est  une  partie  de  la  religion  * 
i>  Dans  les  départemeris  qu'a  visités  le  premier  consul  il  a 
recueilli  partout  le  témoignage  de  ce  retour  aux  princijïes  qui 
font  la  force  et  le  bonheur  de  la  société* 

il  Dans  TEiire,  dans  la  Seine-Inférieure,  dans  l’Oise  ,  on 
est  fier  de  la  gloire  nationale  ;  on  sent  dans  toute  leur  étendue 
les  avantages  de  l'égalité;  on  bénit  le  retour  de  la  paix;  on 
bénit  le  rétablissement  du  culte  public*  C'est  par  tous  ces  liens 
qxiedés  cœurs  ont  été  rattaebés  à  FElat  et  à  la  Constitution* 
iï  Le  devoir  du  gouvernement  est  de  nourrir  et  d¥claircr 
ces  heureuses  dispositions. 

Les  autres  cul  tes  s’organisent,  et  des  consistoires  secom- 
poseut  de  citoyens  éclairés ,  défenseurs  connus  de  Tordre  pu¬ 
blic,  de  la  liberté  civile  et  de  la  liberté  religieuse* 

H  L’instructioa  publique,  cet  appui  nécessaire  des  sociétés, 
est  partout  demandée  avec  ardeur;  déjà  s’ouvrent  plusieurs 
lycees  ;  déjà  ,  comme  le  gouvernement  Tavait  prévu ,  une  mul¬ 
titude  d'écoles  particulières  s'élèvent  au  rang  d'écoles  secon¬ 
daires  î  tous  les  citoyens  sentent  qu’il  n'est  point  de  bonheur 
sans  lumières  ;  que  sans  tnlens  et  sans  connaissances  il  n'y  a 
d'égalité  que  celle  de  la  misère  et  de  la  servitude, 

n  Une  école  militaire  recevra  de  jeunes  défenseurs  de  U  pa^ 
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trie.  Soldats ,  ils  apprendront  à  supporter  la  vie  des  camps  et 
les  fatigues  de  la  guerre  ;  par  une  longue  obéissance  ,  iîsse  for¬ 
meront  à  fart  de  Gommander  ^  et  apporteront  aux  années  la 
force  et  la  discipline  unies  aux  connaissances  et  aux  talens* 
n  Dans  les  lycées,  comme  dans  Técole  militaire,  la  jeu¬ 
nesse  des  départemens  nouvel  lem eut  incorporés  à  la  tlépu- 
blicjue  vivra  confondue  avec  la  jeunesse  de  faucienne  France  ; 
de  la  fusion  des  esprits  et  des  moeurs,  de  la  conmmnicatioa 
des  babiliides  et  des  caractères  ^  du  mélange  des  intérêts  ,  des 
ambiiions  et  des  espérances,  naîtra  cetic  fraternité  qui  de  plu¬ 
sieurs  peuples  ne  fera  qu^ur»  seul  peuple  ,  destiné  par  sa  posi¬ 
tion,  par  sou  courage,  par  ses  vertus,  à  être  le  lien  et 
rexemple  de  fEurope, 

n  Ulnstilut  national  ,  qui  a  sa  puissance  sur  rinstruction 
publique,  a  reçu  une  direction  plus  utile,  et  désormais  il 
déploiera  sur  le  caractère  de  la  nation ,  sur  la  langue  ,  sur  les 
sciences,  sur  les  lettres  et  les  arts  une  influence  plus  active. 

»  Pour  assurer  la  stabilité  de  nos  institutions  naissantes  > 
pour  éloigner  des  regards  des  citoyens  ce  spectre  de  la  dis¬ 
corde  qui  leur  apparaissait  encore  dans  le  retour  périodique 
des  élections  à  la  suprême  magistrature,  les  amis  de  la  patrie 
appelaient  le  consulat  à  vie  sur  la  tête  du  premier  magistrat  î 
le  peuple ,  consulté  ,  a  répondu  à  leur  appel ,  et  le  Sénat  a  pro¬ 
clamé  la  volonté  du  peuple. 

Le  système  des  listes  d^éligibililé  nV  pu  résister  au  creuset 
de  l'expéneuce  et  à  la  force  de  ropiiiion  publique^ 

«  L’organisation  du  Sénat  était  incomplète* 

»  La  justice  nationale  était  disséminée  dans  des  tribunaux 
sans  liarmonie,  sans  dépendance  mutuelle;  point  d'autorité 
qui  les  protégeai  ou  qui  pîtt  les  réformer;  point  de  liens  qui 
les  assujettisseut  à  une  discipline  commune. 

»  Il  ïDanejuait  enfin  à  la  France  un  pouvoir  que  réclamait  la 
justice  meme,  celui  de  faire  grâce.  Combien  de  fois  depuis 
douze  ans  il  avait  été  invoqué!  combien  de  malheureux;  avaient 
succombé  victimes  d’une  inflcxibiliié  que  les  sages  reproebaient 
à  nos  lois!  combien  de  coupables  qu’une  funeste  indulgence 
avait  acquittés  parce  que  les  peines  étaient  trop  sévères  1 
"  Un  senatüS”  consulte  a  rendu  au  peuple  reiercice  des 
droits  que  l’Assemblée  constituante  avait  reconnus  ;  mais  il  les 
lui  a  rendus  environnés  de  précautions  qui  le  défendent  de 
l'erreur  ou  de  la  précipitation  de  ses  choix  ,  qui  assurent  Fin— 
ilueuce  de  la  propriété  et  Fascendaut  des  lumières. 

Que  les  premières  magistratures  viennent  a  vaquer ,  les 
devoirs  et  la  marche  du  Sénat  sont  tracés  ;  des  formes  cer¬ 
taines  garantissent  la  sagesse  et  la  liberté  de  son  cbouc  j  et  la 
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soudaineté  de  ce  cLoix  ne  laisse  ni  à  rambitimi  lo  moyeu  de 
conspirer,  ni  à  l’aiiaecine  le  moyen  de  détruire. 

»  Le  ciment  du  temps  consolidera  chatjue  jour  cette  insti¬ 
tution  tutélaire  ;  elle  sera  le  terme  de  toutes  les  inquiétudes  , 
et  le  but  de  toutes  les  espérances,  comme  elle  est  la  plus  belle 
des  récompenses  promises  aux  services  et  aux  vertus  publiques-. 

n  La  justice  embrasse  d'une  chaîne  commune  tous  les  Iri— 
bnuaux;  iis  ont  leur  subordination  et  leur  censure;  toujours 
libres  dans  Tcxercice  de  leurs  fonctions,  toujours  indépendans 
du  pouvoir  ,  et  jamais  indépendans  des  lois* 

1»  Le  droit  de  faire  grâce ,  quand  l'intérêt  de  la  Hépubliqne 
Texige,  ou  quand  les  circonstances  commandent  Tindulgence, 
est  remis  aux  mains  du  premier  magistrat  ;  mais  il  ne  lui  est 
remis  que  sous  la  garde  de  la  j  ustice  meme  ,  il  ne  l'exerce  que 
sous  les  yeux  d'un  conseil ,  et  après  avoir  consulte  les  organes 
les  plus  sévères  de  la  loi* 

Si  les  institutions  doivent  etre  jugées  par  leurs  effets  ,  ja¬ 
mais  institution  n’eut  un  résultat  plus  important  que  le  sé— 
natus-consulte  organique.  C*est  à  compter  de  ce  moment  qne 
le  peuple  français  s"est  confié  à  sa  destinée,  que  les  propriétés 
ont  repris  leur  valeur  première ,  que  se  sont  multipliées  les 
longues  spéculations  :  jusque  là  tout  semblait  flotter  encore  ; 
on  aimait  le  présent,  on  doutait  du  iendemaiu  ,  et  les  ennemis 
de  la  patrie  nourrissaient  toujours  des  espérances;  depuis  cette 
époque  il  ne  leur  reste  que  de  Timpuissance  et  de  la  haine. 

n  L'île  d'Elbe  avait  été  cédée  à  la  France  i  elle  lui  donnai! 
im  peuple  doux  ,  industrieux  ;  deux  ports  superbes  ,  une  mine 
féconde  et  précieuse  ;  mais,  séparée  de  la  France,  elle  ne  pou¬ 
vait  être  intimement  attachée  à  aucun  de  ses  d  épar  te  mens ,  ni 
soumise  aux  règles  d'une  administration  commune*  On  a  fait 
fléchir  les  principes  sous  la  nécessité  des  circonstances  ;  on  a 
établi  pour  l'île  d’Elbe  les  exceptions  que  commandaient  sa  po¬ 
sition  et  l'intérêt  public. 

»ï  L'abdication  an  souverain  ,  le  vœu  du  peuple,  la  néces¬ 
sité  des  choses  ,  avaient  mis  le  Piémont  au  pouvoir  de  la 
France*  Au  milieu  des  nations  qui  reuvironnaiciit ,  avec  les 
éîémens  qui  composaient  sa  population  ,  le  Piémont  ne  pou— 
vait  supporter  ni  le  poids  de  sa  propre  indépendance,  ni  les 
dépenses  d'une  monarchie  :  réuni  à  la  France,  il  jouira  de  sa 
sécurité  et  de  sa  grandeur  ;  ses  citoyens,  laborieux,  éclairés, 
développeront  leur  industrie  et  leurs  talens  dans  le  sein  des 
arts  et  de  la  paix* 

il  Dans  l'intérieur  de  la  France  règne  le  calme  et  la  secu¬ 
rité  ;  la  vigilance  des  magistrats ,  une  justice  sévère  ,  une  gen¬ 
darmerie  fortümeat  constituée ,  et  dirigée  par  un  cl‘cf  qui  a 
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vieilli  daas  la  carrière  de  rhoimcur  ,  ont  iinpriaié  partout  ïa 
terreur  aux  brigands. 

I*  L’interet  particulier  s’est  elevé  jusqu’aux  scntimens  de 
rintérêL  public  ;  les  citoyens  ont  ose  attaquer  ceux  qu’autre^ 
fois  ils  redoutaient  J  lors  même  qu’ils  étaient  encïiaînês  au  pied 
des  tribunaux;  des  communes  entières  se  sont  armées ,  elles 
ont  détruits-  L'étranger  envie  la  sûreté  de  nos  routes  ,  et  cette 
force  publique  qui ,  souvent  invisible  ,  mais  toujours  présente 
veille  sur  ses  pas ,  et  le  protège  sans  qu'il  la  réclame!  ^ 

n  Dans  le  cours  d'uae  année  diibcile,  au  milieu  d'une  pé¬ 
nurie  générale,  le  pauvre  ne  s'est  point  défié  des  soins 'du 
gouvernement;  il  a  supporté  avec  courage  des  privations  né— 
cessaires,  et  les  secours  qu  il  avait  su  attendre  il  les  a  reçus  avec 
recounaissancei 

»  Le  crime  de  faux  n'est  plus  encouragé  par  Tespoir  de 
rimpunité  ;  ïe  zèle  des  tribunaux  chargés  de  le  frapper,  et  la 
juste  sévérité  ^es  lois  ,  ont  enfin  arrêté  les  progrès  de  ce  fléau 
qui  menaçait  la  fortune  publique  et  les  fortunes  particulières. 

Notre  culture  se  perfectionne,  et  défie  les  cultures  les  plus 
vantées  de  TEurope  r  dans  tous  les  départemens  il  est  des  cul¬ 
tivateurs  éclairés  qui  donnent  des  leçons  et  des  exemples, 

»  L'éducation  des  chevaux  a  été  encouragée  par  des  primes, 
raméljoration  des  laines  par  rintroduction  des  troupeaux  de 
races  étrangères.  Partout  des  administrateurs  zélés  recherchent 
et  révèlent  les  richesses  de  notre  sol ,  et  propagent  les  mé¬ 
thodes  utiles  et  les  résultats  heureux  de  l'expérience, 

«  Nos  fabriques  se  multiplient ,  s'animent  et  s’éclairent  ; 
ciuuies  entre  elles  ,  bientôt  sans  doute  elles  seront  les  rivales 
des  fabriques  les  plus  renommées  dans  l'étranger.  Il  ne  manque 
désormais  à  leur  prospérité  que  des  capitaux  moins  chèrement 
achetés  ;  mais  déjà  les  capitaux  abandonnent  les  spéculations 
basardeuses  de  l'agiotage  J  et  retournent  à  la  terre  et  aux  en¬ 
treprises  utiles.  Plus  de  vingt  milîe  ouvriers  français  ,  qui 
étaient  dispersés  dans  PEurope  ^  sont  rappelés  par  les  soins  et 
par  les  bienfaits  du  gouvernement,  et  vont  être  rendus  à  nos 
manufactures* 

w  Parmi  nos  fabriques  il  en  est  une  plus  particulière  k  la 
France  j  que  Colbert  échaufïa  de  son  génie  ;  elle  avait  été  ense¬ 
velie  sous  les  ruines  de  Lyon;  le  gouvernement  a  mis  tous  ses 
soins  à  l'en  retirer,  Lyon  renaît  à  la  splendeur  et  à  l'opulence  , 
et  déjà  du  sein  de  leurs  ateliers  ses  fabricans  imposent  des  tri¬ 
buts  au  luxe  de  l'Europe .  Mais  le  principe  de  leurs  succès  est 
dam  le  luxe  même  de  la  France  ;  c'est  dans  la  mobilité  de  nos 
goûts  et  dans  rinçons  tance  de  nos  modes  que  le  luxe  élrarïger 
doit  trouver  soo  aliment;  c'est  là  ce  qui  fait  mouvoir  et  vivre 
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titic  population  luiineEise ,  qui  saa^  cela  irait  âc  perdre  dans  la 
corruption  et  dans  la  misère, 

M  11  y  aura  à  Couipiègtie  ,  il  s’élèvera  bientôt  sur  les  confins 
de  U  Vendée  des  pry tannées ,  où  ia  j  cunesse  se  formera  pour 
rindustrie  et  pour  les  arts  mécaniques  ;  de  ià  nos  chantiers,  nos 
manufactures  tiierout  un  jour  les  chefs  de  leurs  ateliers  et  de 
leurs  travaux* 

«  Quatorze  millions ,  produit  de  la  taxe  des  barrières ,  et 
dix  millions  d’extraordinaire  ont  été  pendant  Tan  lo  employés 
aux  routes  publiques.  Les  anciennes  coramnntcalions  ont  été 
réparées  et  entretenues;  des  communications  nouvelles  ont  été 
ouvertes  t  le  Simplon  ,  le  mont  Cénis  ,  le  mont  Genève  nous 
livreront  bientôt  un  triple  et  facile  accès  en  Italie  ;  un  grand 
chemin  conduira  de  Gênes  à  Marseille  ;  une  roule  est  tracée  du 
Saint-Esprit  à  Gap  ;  une  autre  de  Rennes  à  Brest  par  Pont- 
hivy.  A  Poiithivy  s’élèvent  des  établisserneus  qui  auront  une 
grande  influence  sur  l’esprit  public  des  départemens  dont  se 
composait  l’ancienne  Bretagne  ;  un  canal  y  portera  le  com.'' 
merce  et  une  prospérité  nouvelle* 

»  Sur  les  bords  dn  Rhin,  de  Bingen  à  Coblenlz  ,  une  roule 
necessaire  est  taillée  dans  des  rochers  inaccessibles.  Les  com¬ 
munes  voisines  associent  leurs  travaux  aux  sacrifices  du  trésor 
public  ,  et  les  peuples  de  l’antre  rive  ,  qui  riaient  de  la  folie  de 
renlreprise  J  restent  confondus  de  la  rapidité  de  rexécution. 

»  De  nombreux  ateliers  sont  distribués  sur  le  canal  de 
Saint-Quentin. 

»  Le  canal  de  TOnreq  vient  de  s’ouvrir,  et  bientôt  Paris 
jouira  de  ses  eaux,  de  la  salubrité  et  des  embellïs^üniens 
qu’elles  lui  promettent. 

»  Le  canal  destiné  à  unir  la  navigation  de  la  Seine,  de  la 
Saône ,  du  Doubs  et  du  Rhin ,  est  presque  entièrement  exécuté 
jusqu’à  Dole,  et  le  trésor  public  reçoit  déjà  ,  dans  l’augmen¬ 
ta  lion  du  prix  des  bois  auxquels  ce  canal  sert  de  débouché,  une 
somme  égale  à  celle  qu’il  a  fournie  pour  en  continuer  les 
travaux» 

î»  Les  canaux  d’ Aigues-Mortes  et  du  Rhône ,  le  dessèche¬ 
ment  des  marais  de  la  Charenle-Inférieure  sont  commencés  , 
et  donneront  de  nouvelles  routes  au  commerce ,  et  de  nouvelles 
terres  à  la  culture.  On  travaille  à  réparer  les  digues  de  Tîlede 
Cadsand  J  celles  d’Ostende,  celles  des  côtes  du  Nord  ,  et  à  réta¬ 
blir  la  navigation  de  nos  rivières»  Cette  navigation  n’est  déjà 
plus  abandonnée  aux  seuls  soins  du  gouvernemeuL  Les  pro¬ 
priétaires  des  bateaux  qui  les  fréquentent  ont  enliiî  senti 
qu’elle  était  leur  patrmioine,  et  ils  appellent  sur  cux-mémes^ 
les  taxes  qui  doivent  en  assurer  renlrctieni 


(  a83  ) 

»  Sur  rOcéau ,  dçs  farts  s’élèvent  pour  couvrir  la  rade  de 
File  d^Aïx,  et  défendre  les  vaisseaux  de  la  liêpublique.  Partout 
des  fonds  sont  affectés  à  la  réparation  et  au  nelloiement  de  nos 
ports;  un  nouveau  bassin  et  une  écluse  de  cliasse  terrniueront 
le  port  du  Havre,  et  en  feront  îe  plus  beau  port  de  commerce 
de  la  Manche.  Une  compagnie  de  pilotes  se  forme  pour  assurer 
la  navigation  de  FEscant,  et  Faffranchir  de  la  science  et  du 
danger  des  pilotes  étrangers. 

n  A  Anvers  vont  commencer  les  travaux  qui  doivent  ren¬ 
dre  à  son  commerce  son  ancienne  célébrité;  et  dans  la  pensée 
du  gouvernement  sont  les  canaux  qui  doivent  lier  la  navigation 
de  l’Escaut,  de  la  Meuse  et  du  Ilhin,  rendre  à  nos  chantiers, 
à  nos  besoins ,  des  bois  qui  croissent  sur  noire  sol ,  et  à  nos 
fabriques  une  consommation  que  des  manufactures  étrangères 
leur  disputent  sur  notre  propre  territoire. 

Les  lies  de  la  Martinique,  de  Tabago,  de  Sainte-Lucie  , 
nous  ont  été  rendues  avec  tous  lesélémens  de  la  prospérité; 
la  Guadeloupe,  reconquïse  et  pacifiée,  renaît  à  la  culture;  la 
Guiane  sort  de  sa  longue  enfance,  et  prend  des  accroissemens 
marqués. 

Saint-Domingue  était  soumis,  et  Partisan  de  ses  troubles 
était  au  pouvoir  de  la  France;  tout  annonçait  le  retour  de  sa 
prospérité;  mais  une  maladie  cruelle  Fa  livré  à  de  nouveaux 
malheurs.  Enfin  le  lléau  qui  désolait  notre  arn^ée  a  cessé  ses 
ravages  ;  les  forces  qui  nous  restent  dans  la  colonie  ,  celles  qui 
y  arrivent  de  tous  nos  ports  nous  garantissent  qu’elle  sera  bientôt 
rendue  à  la  paix  et  au  commerce. 

»  Des  vaisseaux  partent  pour  les  îles  de  France  et  de  la 
Réunion  ,  et  pour  Flnde. 

Notre  commerce  maritime  rechorclie  les  traces  de  ses 
anciennes  liaisons ,  en  forme  de  nouvelles ,  et  s’eubardit  par  des 
essais.  Déjà  une  heureuse  expérience  et  des  encouragemens  ont 
raniioc  les  armemens  pour  la  pèche ,  qui  fut  longtemps  le 
patrimoine  des  Français.  Des  expéditions  commerciales  plus 
importantes  sont  faites  ou  méditées  pour  les  colonies  occiden¬ 
tales  5  pour  File  de  France ,  pour  les  Indes. 

Marseille  reprend  sur  la  Méditerranée  son  ancien  ascendant. 

»  Des  chambres  de  commerce  ont  été  rendues  aux  villes 
qui  en  avaient  autrefois;  il  en  a  été  établi  dans  celles  qui,  par 
Fétendue  de  leurs  opérations  et  l’importance  de  leurs  manu¬ 
factures,  ont  paru  les  mériter. 

îï  Dans  ces  associations,  formées  par  d’iionorablcs  choix  , 
renaîtront  l’esprit  et  la  science  du  commerce;  là  se  développe^ 
ront  ses  interets ,  toujours  inséparables  des  inlérèls  de  FEtat  ; 
le  négociant  y  apprendra  à  mettre  avant  les  richesses  la  con- 
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ÈÛl^ïraLion  ^  qui  les  honore ,  et:  avant  la  jouissance  d’un  vain 
luxe  cette  sage  économie  qui  fixe  resliiiie  du  citoyen  et  la 
confiance  de  l^ctranger* 

Il  Des  députes  choisis  dans  ces  difFérenlcs  chambres  discu¬ 
teront  ,  sous  les  yeux  du  gouvernement ,  les  intérêts  du  com¬ 
merce  et  des  manufactures  ,  et  les  lois  et  régiemens  qu'exige¬ 
ront  les  circonstances» 

»  Dans  nos  années  de  terre  et  de  mer  se  propagent  Vinstruc- 
îion  et  Tamour  de  la  discipline  ;  !a  comptabilité  s'épure  dans 
les  corps  militaires;  une  administration  domestique  y  a  succédé 
au  régime  dilapidateur  des  entreprises  et  des  fournitures.  Le 
soldat  5  mieux  nourri  j  mieux  vêtu,  connaît  réconomte,  et  les 
épargnes  qu'il  verse  dans  la  caisse  commune  rattachent  à  ses 
drapeaux  comme  à  sa  famille» 

1^  TotUcs  les  sources  de  nos  finances  deviennent  plus  fécondes» 
La  perception  des  contributions  directes  est  plus  active,  et 
pourtant  moins  rigoureuse  pour  !e  contribuable*  On  comptait 
en  Tan  6  cinquante  millions  en  garnisaircs  et  en  contraintes , 
et  les  recou vremens étaient  arriérés  de  trois  ou  quatre  années; 
aujourd'hui  on  u'en  compte  pas  trois  millions,  et  les  contribué 
lions  sont  au  courant» 

«  Toutes  les  régies ,  toutes  les  administrations  donnent  des 
produits  toujours  croissans;  la  régie  de  reuregistremeot  est 
d'une  fécondité  qui  atteste  le  mouvement  rapide  des  capitaux 
et  la  multipücîlé  des  transactions» 

»  Au  milieu  de  tant  de  signes  de  prospérité  on  accuse  encore 
l'excès  des  contributions  directes* 

»  Le  pçvernéTticnt  a  reconnu  ,  avec  tous  les  hommes  éclai¬ 
rés  en  administration ,  que  la  surcharge  était  surtout  dans  l'iné- 
galité  de  la  répartition  s  des  mesures  sont  arrêtées  et  déjà  s'exé¬ 
cutent  pour  constater  les  inégalités  réelles  qui  existent  entre  les 
divers  déporLeraens»  Au  plus  tard  ,  dans  le  cours  de  l'an  12,  des 
opérations  régulières  et  simultanées  nous  àorontappris  que!  est 
îe  rapport  des  contributions  entre  un  département  et  nn  dépar¬ 
tement ,  et  quel  est  dans  chaque  département  le  taux  moyen  de 
la  contribution  foncière»  Une  fois  assuré  d'un  résultat  certain  , 
le  gouvernement  proposera  les  rectifications  que  réclame  la  jus¬ 
tice;  mais  dès  cette  session,  et  sans  attendre  les  résultats,  il  pro¬ 
posera  une  diminution  importante  sur  la  contribution  foncière» 
Des  îimovalions  sont  proposées  encore  clans  notre  système 
de  finance  ;  mats  tout  changement  est  un  mal  s'ü  nVst  pas 
démontré  jusqu'à  l'évidence  que  des  avantages  certains  doivent 
en  résulter»  Le  gouvernement  attendra  du  temps  et  des  discus¬ 
sions  les  plus  approfondies  la  maturité  de  ces  projets ,  que 
hasarde  souvent  rinexpcrience,  qu'on  appuie  sur  l'exemple  d'un 
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passé  dont  !cà  traces  sont  déjà  efface'es  pour  la  plupart  de» 
esprits,  et  sur  la  doctrine  financière  d’une  nation  ijui,  par  des 
eflorts  exagérés ,  a  rompu  toutes  les  mesures  des  contributions 
et  des  dépenses  publiques. 

»  Avec  un  accroissement  incal culé  de  revenus  ,  des  circons¬ 
tances  extraordinaires  ont  amené  des  besoins  qu’il  n’avait  pas 
été  donné  de  prévoir.  Il  a  fallu  reconquérir  deux  de  nos  colo¬ 
nies,  et  rétablir  dans  toutes  le  pouvoir  et  le  gouvernement  de  la 
métropole;  il  a  fallu  ,  par  des  moyens  soudains  et  trop  éten¬ 
dus  pour  être  dirigés  avec  la  précision  d’une  sévère  économie 
assurer  des  subsistances  à  la  capitale  et  à  un  grand  nombre  de 
departemens  :  mais  du  moins  le  succès  a  répondu  aux  efforts  du 
gouvernement ,  et  de  ces  vastes  opérations  il  lui  reste  des  res¬ 
sources  pour  garantir  désormais  la  capitale  du  retour  de  la 
meme  penune,  et  pour  se  jouer  des  combinaisons  du  monopole. 

»  Dans  le  compte  raisonné  du  ministre  des  finances  on 
trouvera  l’ensemble  des  contributions  annuelles  et  des  diverses 
branches  du  revenu  public  ;  ce  qu’elles  ont  dû  produire  dans 
lannee  révolue;  ce  qu’on  doit  attendre  d’amélioration  soit  des 
mesures  do  l’administration,  soit  du  progrès  de  la  prospérité 
publique;  quels  ont  été  dans  les  divers  departemens  du  minis¬ 
tère  les  élémens  de  la  dépense  pour  l’an  lo;  quelles  sommes 
sont  encore  à  solder  sur  cette  année  et  les  années  antérieures  ; 
quelles  ressources  restent  jjour  les  couvrir,  soit  dans  les  recou- 
vremens  à  faire  sur  le  passé,  soit  dans  les  fonds  extraordinaires 
qui  avaient  été  assignés  à  la  dépense  de  ces  années,  et  qui  n’ont 
point  encore  été  consommés;  quel  est  l'état  actuel  de  la  dette 
publique,  quels  en  ont  été  les  accroissemens;  quelles  en  ont  été 
les  extinctions  naturelles  ,  quelles  ont  été  enfin  celles  qu’a  opé¬ 
rées  la  caisse  d’amortissement.  * 

n  Dans  le  compte  du  raimstre  du  treW  publie  ou  verra  dans 
leur  réalité  les  recettes  et  les  paieirLens  eflectués  dans  Tan  lo  , 
ce  qui  en  appartient  aux  diverses  brandies  de  revenu,  ce  qui  doit 
ctre  impute  a  chaque  auuée  et  à  chaque  partie  de  Padmiuistra- 
iion* 

»  Des  comptes  réunis  de  ces  deux  mioisleres sortira  le  tableau 
le  plus  complet  de  notre  situation  financière  t  le  gouvernement 
le  présente  avec  une  égale  confiance  à  ses  amis  et  à  ses  détrac¬ 
teurs,  aux  citoyens  et  aux  étrangers. 

i>  Aprèis  avoir  autorisé  les  dépenses  prévues  de  Tan  12,  et 
approprié  les  revenus  nécessaires  à  ces  dépenses,  des  objets 
du  plus  grand  intérêt  occuperont  la  session  du  Corps  législatif. 

Il  faut  rétablir  Tordre  dans  notre  système  monétaire,  il  faut  don¬ 
ner  au  système  de  nos  douanes  une  nouvelle  force  et  une  nou^ 
vdle  énergie  pour  cozn primer  la  contrebande. 
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il  11  faut  enfin  ^lonner  à  la  France  ce  code  civil  depuis  long¬ 
temps  promis  ^  et  trop  longtemps  ali  cndu, 

n  Sur  toutes  ces  matières  des  projets  de  loi  ont  cte  formes 
sous  les  yeux  du  gouvernement ,  et  mûris  dans  des  conférences 
où  les  commissions  du  Conseil  d’etat  et  du  Tribunat  n  ont  porte 
que  Famour  de  la  vérité  et  le  sentiment  de  rintérêt  public.  Le 
même  sentiment  5  les  mêmes  principes  dirigeront  les  délibéra¬ 
tions  des  législateurs ,  et  garantissent  à  la  République  la  sagesse 
et  l'impartialité  des  lois  qu’ils  auront  adoptées, 

>1  Sur  le  continent  tout  nous  oiïVe  des  gages  de  repos  et  de 
tranquillité, 

»  La  République  italienne,  depuis  les  comices  de  Lyon,  se 
fortifie  par  f  union  toujours  plus  intime  des  peuples  qui  la  com¬ 
posent.  L’heureux  accord  des  autorités  qui  la  gouvernent,  son 
administration  intérieure,  sa  force  militaire  lui  donnent  déjà 
le  caractère  et  l'attittidé  d’un  état  forme  depuis  longtemps  j 
et  si  la  sagesse  les  conserve,  ils  lui  garantissent  une  destinee 
toujours  plus  prospère*  ^  ^  ^ 

>1  La  Ligurie ,  placée  sous  une  constitution  mixte ,  voit  a  sa 
tête  et  dans  le  sein  de  ses  autorités  ce  qu’elle  a  de  citoyens  les 
plus  recommandables  par  leurs  vertus ,  par  leurs  lumières  et 

par  leur  fortune,  ^  ^  ^  i  r 

1»  De  nouvelles  secousses  ont  ébranlé  la  République  helvé¬ 
tique,  Le  gouvernement  devait  son  secours  à  des  voisins  dont 
le  repos  importe  à  son  repos  ;  et  il  fera  tout  pour  assurer  le  suc¬ 
cès  de  sa  médiation  ,  et  le  bonheur  d’tm  peuple  dont  la  posi¬ 
tion,  les  habitudes  et  les  intérêts  font  l’allié  nécessaire  de  la 
France, 

n  La  Batavie  rentre  successivement  dans  les  colonies  que  la 
paix  lui  a  conservées*  ^ 

»  Elle  se  souviendra  toujours  que  la  France  ne  peut  etrepour 
clic  que  l’amie  la  plus  utile  ou  rennemie  la  plus  funeste* 

»  En  Allemagne  se  consomment  les  dernières  stipulations 
dn  traité  de  Lunéville, 

»  La  Prusse ,  la  Bavière ,  tous  les  princes  séculiers  qni  avaient 
des  possessions  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  obtiennent  sur  la 
rive  droite  de  justes  indemnités.  ^  ^  ^  i  c  i 

»  La  maison  d'Autriche  trouve  dans  les  évêchés  de  Salzbourg, 
d'AichsaJt,  de  Trente  et  de  Brixen ,  et  dans  la  plus  grande 
jiartie  de  celui  de  Passau ,  plus  qu'elle  n’a  perdu  dans  la  Tos- 

»»  Ainsi ,  par  l’heureux  concours  de  la  France  et  de  b  Russie, 
tous  les  intérêts  permanens  sont  conciliés ,  et,  du  sein  de  celte 
tempête  qui  seiiiblait  devoir  l’anéantir,  l’empire  germanique  , 
cet  empire  si  nécessaire  à  l’équilibre  et  au  repos  de  TEurope  , 
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SC  releve  plus  fort,  compose  crélémcns  plus  liomogènes,  mieux 
combines,  et  mieux  assortis  aux  circonstances  présentes  et  aux 
idées  de  notre  siècle. 

»  Un  ambassadeur  français  est  à  Constantinople*  chargé  de 
resserrer  et  de  fortifier  les  liens  qui  nous  attachent  à  une  puis¬ 
sance  semble  chanceler,  mais  qu’il  est  de  notre  intérêt  de 
soutenir  et  de  rasseoir  sur  ses  fondemens. 

»  Des  troupes  britanniques  sont  toujours  dans  Alexandrie  et 
dans  Mahe  ;  le  gouvernement  avait  le  droit  de  s*en  plaindre  ; 
mais  il  apprend  que  les  vaisseaux  qui  doivent  les  ramener 
en  Europe  sont  dans  la  Méditerranée. 

H  Le  gouvernement  garantit  à  la  nation  la  paix  du  continent, 
et  iï  lui  est  permis  d*espérer  la  continuation  de  la  paix  mari¬ 
time  ;  celte  ]>aix  est  le  besoin  et  la  volonté  de  tous  les  peuples  ; 
pour  la  conserver,  le  gouvernement  fera  tout  ce  qui  est  com¬ 
patible  avec  fhonnCLir  national ,  essentiellement  lié  à  la  stricte 
exécution  des  traités. 

w  Mais  en  Angleterre  deux  partis  se  disputent  le  pouvoir  : 
run  a  conclu  la  paix,  et  paraît  décidé  à  la  marntenir  ;  l'autre  a 
juré  à  la  France  une  haine  implacable  :  de  îà  cette  fluctuation 
dans  les  opinions  et  dans  les  conseils,  et  cette  attitude  à  la  fois 
pacifique  et  menaçante. 

»  Tant  que  durera  cette  lutte  des  partis,  il  est  des  mesures 
que  la  prudence  commande  au  gouvernement  de  laUépublique  i 
cinq  cent  raille  hommes  doivent  être  et  seront  prêts  à  la  défendre 
et  à  la  venger;  étrange  nécessité,  que  de  misérables  passions 
imposent  a  deux  nations  qu'un  intérêt  égal  et  une  égale  volonté 
attachent  à  la  paix  l 

Quel  que  soit  à  Londres  le  succèsde  Tîntrigue,  elle  n’en- 
traînera  point  d'autres  peuples  dans  des  ligues  nouvelles  ;  et,  le 
gouvernement  le  dit  avec  un  juste  orgueil ,  seule  l'Angleterre 
ne  saurait  aujourd'hui  lutter  contre  la  France. 

M  Mais  ayons  de  meilleures  espérances,  et  croyons  plutôt 
qo’on  n’écoutera  dans  le  cabinet  britannique  que  les  conseils  de 
la  sagesse  et  la  voix  de  l'humanité. 

»  Oui,  sans  doute,  la  paix  se  consolidera  tous  les  jours 
davantage;  les  relations  des  deux  gouvernemetis  prendront  ce 
caractère  de  bienveillance  qui  convient  à  leurs  intérêts  mutuels; 
un  heureux  repos  fera  oublier  les  longues  caîainités  d’tinc  guerre 
désastreuse ,  et  la  France  et  rAngleterre  ,  en  faisant  leur  bon¬ 
heur  réciproque,  mériteront  la  recontiaissance  du  monde  en¬ 
tier.  H 
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VIIL 

DE  LA  ïlUrTÜKE  DU  TRAITÉ  d' AMIENS. 

Message  des  consuls  de  la  République ,  aclre.^$é  le  3o^r- 
réal  an  ii  au  Sénai^  au  Corps  iégUliitîf  el  au  i'rî- 
bunatm 

ti  L’ambassadeur  d’Angleterre  a  été  rappelé  :  forcé  par 
cette  circonstance,  l’ambassadeur  de  la  République  a  quitté 
un  pays  ou  il  ne  pouvait  plus  entendre  des  paroles  de  paix. 

»  Dans  ce  moment  décisif  le  gouvernement  met  sous  vos 
yeux,  il  mettra  sous  les  yeux  de  la  France  et  de  l’Europe  ses 
premières  relations  avec  le  ministère  brî  tannique ,  les  négocia¬ 
tions  qui  ont  été  terminées  par  le  traité  d’Amiens,  et  les  nou¬ 
velles  discussions  qui  semblent  finir  par  une  rupture  absolue. 

n  Le  siècle  présent  et  la  postérité  y  verront  tout  ce  qu’il  a 
fait  pour  mettre  un  terme  aux  calamités  de  la  guerre,  avec 
quelle  modération,  avec  quelle  patience  il  a  travaillé  à  en 
prévetîtr  le  retour. 

M  Rien  n’a  pu  rompre  le  cours  des  projets  formés  pour  ral¬ 
lumer  la  discorde  entre  les  deux  nations. 

«  Le  traite  d’Amiens  avait  été  négocié  au  milieu  des  clameurs 
d’un  parti  ennemi  de  la  paix.  A  peine  conclu,  il  fut  Tobjet 
d’une  censure  amère  ;  on  le  représenta  comme  funeste  à  l’An— 
glelerre  parce  qu’il  n'était  pas  honteux  pour  la  France.  Bientôt 
on  sema  des  inquiétudes,  on  simula  des  dangers  sur  lesquels 
on  établit  la  nécessité  d’un  état  de  paix  tel  qu’il  était  un  signal 
permanent  d’hostilités  nouvelles.  On  tint  en  réserve,  on 
stipendia  ces  vils  scélérats  qui  avaient  déchiré  le  sein  de  leur 
patrie,  et  qu’on  destine  a  le  déchirer  encore.  Yains  calculs  de 
la  haine  !  ce  n'est  plus  cette  France  divisée  par  les  factions  et 
tourmentée  par  les  orages ,  c’est  la  France  rendue  k  la  tran¬ 
quillité  intérieure,  régénérée  dans  son  adininistration  et  dans 
ses  lois ,  prête  à  tomber  de  tout  son  poids  sur  l’étranger  qui 
osera  l'attaquer,  et  à  se  réunir  contre  les  brigands  qu’une 
atroce  politique  rejetterait  encore  sur  son  sol  pour  y  organiser 
le  pillage  et  les  assassinats. 

n  Enfin,  un  message  inattendu  (i)  a  tout  a  coup  effrayé 
l’Angleterre  d’armemens  imaginaires  en  France  el  en  Batavie  , 


(ï)  Message  Jti  2G  gurmin al  J  qui  avait  poiu’ objet  la  îcvév  aunuclle 
des  conscrits. 


(  ^^9  ) 

et  suppose  tÏDS  discussions  imporlautes  qui  divisaient  les  deux 
goüvernemcns  J  taudis  qu^aucune  discussion  pareille  n'ëtait 
connue  du  gouverne  nient  français. 

Aussitôt  des  armemeos  formidables  s^operent  sur  les  côtes 
et  dans  les  ports  de  la  Grande-Brelague  ;  la  mer  est  couverte 
de  vaisseaux  de  guerre  ;  et  c’est  au  milieu  de  cet  appareil  que 
Je  cabinet  de  Londres  demande  à  la  France  Tabrogation  d'uii 
article  fondamental  du  traité  d'Amiens. 

n  II  voulait,  disail-il,  des  garanties  nouvelles;  et  il  mëcon— 
îiaîsâaît  la  sainteté  des  traités,  dont  l'exécution  est  la  première 
des  garanties  qüe  puissent  se  donner  les  nations. 

w  En*  vain  la  France  a  invoqué  la  foi  jurée  ;  en  vain  elle  a 
rappelé  les  formes  reçues  parmi  les  nations  ;  en  vain  elle  a  con¬ 
senti  à  fermer  les  yeux  sur  Tin  exécution  actuelle  de  farticle 
du  traité  d'Amiens  dont  F  Angleterre  prétendait  s'affranchir  ; 
en  vain  elle  a  voulu  remettre  à  prendre  un  parti  définitif  jus¬ 
qu’au  moment  oii  l'Espagne  et  la  Batavie,  toutes  deux  parties 
c  on  tractantes ,  auraient  manifesté  leur  volonté  ;  vainement 
enfin  elle  a  proposé  de  réclamer  la  médiation  des  puissances 
qui  avaient  été  appelées  à  garantir  et  qui  ont  garanti  en  effet 
la  stipulation  dont  l'abrogation  était  demandée.  Toutes  les 
propositions  ont  été  repoussées ,  et  les  demandes  de  l'Angle¬ 
terre  sont  devenues  plus  impérieuses  et  pins  absolues. 

II  n’était  pas  dans  les  principes  du  gouvernement  de  flé¬ 
chir  sous  la  ménace  ;  il  n’était  pas  en  son  pouvoir  de  courber 
la  majesté  dû  peuple  français  sous  des  lois  qu'on  lui  pres¬ 
crivait  avec  des  formes  si  hautaines  et  si  nouvelles.  S’il 
l'eût  fait,  il  aurait  consacré  pour  l'Angleterre  le  droit  d'an- 
nhlter  par  sa  seule  volonté  toutes  les  stipulations  qui  l'obligent 
envers  la  France;  il  Feût  autorisée  à  exiger  de  la  France  des 
garanties  nouvelles  à  la  moindre  alarme  qu’il  lui  aurait  plu  de 
se  forger  ;  et  de  là  deux  nouveaux  principes  qui  se  seraient 
placés  dans  le  droit  public  de  la  Grande-Bretagne  à  côté  de 
celui  par  lequel  elle  a  déshérité  les  autres  nations  de  la  souve¬ 
raineté  commune  des  mers ,  et  soumis  à  scs  lois  et  à  ses  rcgle- 
mens  l'indépeudance  de  Jeur  pavillon. 

«  Le  gouvernement  s'est  arrêté  à  la  ligne  que  Ini  ont  tracée 
ses  principes  et  scs  devoirs.  Les  négociations  sont  inteiTom- 
pues  ;  et  nous  sommes  prêts  à  combattre  si  nous  sommes 
attaqués, 

M  Du  moins  nous  combattrons  pour  maintenir  la  foi  des 
traités  et  pour  l'bonnetir  du  nom  français. 

^  i>  Si  nous  avions  cédé  à  une  vaine  terreur,  il  eût  fallu  bien¬ 
tôt  combattre  pour  repousser  des  prétentions  nouvelles;  mais 
nous  aurions  combattu  déshonorés  par  une  première  faiblesse  , 
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déchus  à  aos  propres  jeux ,  et  avilis  aux  jeux  d'un  ennemi  qui 
nous  aurait  une  fois  fait  plojcr  sous  ses  injustes  prétentions- 
»  La  nation  se'  reposera  dans  le  seii liment  de  ses  forces. 
Quelles  que  soient  les  blessures  que  l^7nnemi  pourra  nous  faire 
dans  des  lieux  oii  nous  n  aurons  pu  ni  le  prévenir  ni  Tatteindre , 
le  résultat  de  cette  lutte  sera  tel  que  nous  avons  droit  de  Tat- 
tendrede  la  justice  de  notre  cause  et  du  courage  de  nos  guer-* 
riors. 

U  Le  premier  consul  J  Bop^'apartI:,  >> 

Il  A  P  PORT  sur  les  pièces  s'elaiives  au  traité  Amiens  et 
à  sa  rupture  I  fait  au  ^rihuntii  par  Daru^ 

^ane  commission  spéciale.  ~  Séance  du  5  prairial 

art  11. 

w  Tribuns ,  lorsque  vous  avez  entendu  un  cri  de  guerre  re¬ 
tentir  dans  rEurope  vous  avez  regardé  autour  de  vous  ;  vous 
avez  vu  BEur ope  pacifiée  ,  le  Nord  tranquille  j  TEmpire  d'ac¬ 
cord  sur  son  organisation  ,  PAutriche  en  possession  de  ses  nou¬ 
veaux  états,  la  Suisse  reprenant  son  ancien  gouvernement  et 
sa  liberté  ,  le  saint  Siège  relevé  ,  le  rojaume  de  Naples  évacué 
par  nos  troupes,  la  maison  d'Espagne  assise  sur  les  trois  trônes 
que  les  traités  lui  ont  assurés,  les  républiques  dTtalie  orga¬ 
nisées  ,  l'Angleterre  établie  dans  ses  conquêtes  ;  et ,  jetant 
ensuite  les  jeux  sur  vos  alliés ,  vous  avez  dd  croire  qu'eux 
seuls  avaient  à  se  plaindre,  La  république  Batave  attendait 
encore  la  restitution  du  cap  de  B  orme- Espérance  ;  l'empire 
Ottoman  celle  de  TEgjpie  ;  vous-mêmes  celle  de  Malte  à  l'ordre 
qui  en  est  le  souverain;  et  cependant  ce  n'était  ni  de  la  Hol¬ 
lande  ,  ni  de  la  Turquie  ,  ni  de  la  France  que  s'élevait  ce  cri 
de  guerre;  c'était  de  chez  ce  peuple  qui  seul  donnait  un  juste 
sujet  de  plainte  en  retenant  encore  ces  importantes  posses-- 
sions- 

»  Vous  avez  su  qu'il  j  avait  une  négociation  ouverte ,  quoi¬ 
qu'il  ne  parût  pas  qu'il  y  eût  de  nouveaux  intérêts  h  discuter; 
et  vous  venez  d'apprendre  que  Je  seul  résultat  de  celte  négo¬ 
ciation  est  une  provocation  offensante  de  la  part  de  la  puis¬ 
sance  qui  a  différé  l'exécution  des  traités ,  et  qui  s'j  refuse  au- 
jourd'nui  formellement. 

»  Vous  avez  sous  les  jeux  les  pièces  originales  d'une  si 
importante  négociation  ;  et  €[Uoique  le  délai  de  quelques 
heures  soit  insuffisant  à  un  orateur  pour  en  développer  toutes 
les  conséquences,  il  ne  l'est  pas  pour  que  vous  ayez  déjà  médite 
les  grands  intérêts  dont  je  viens  vous  entretenir. 

ï»  Je  vais  vous  preseuier  l'analise  de  la  négociation  ,  l'exposé 
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(ïcs  griefs  de  l’Angieterre  et  do  la  France  ,  l’examen  des  condi- 
lions  proposées,  et  les  résultats  probables  de  la  guerre  par 
rapport  aux  deux  états.  r 

n  Lorsque  la  nation  française,  réunie  pour  la  première 
fois  e»  assemblée  vraiment  représentative ,  entreprit  f examen 
de  son  ancienne  charte  constitutionnelle  ,  et  ressaisit  les  droits 
imprescriptibles  qui  appartiennent  à  tous  les  peuples  civilisés  , 
ou  commença  à  concevoir  quelques  craintes  sur  les  disposi¬ 
tions  du  cabinet  anglais*  Son  ambassadeur,  témoin  oculaire 
de  ces  grands  événemens  ,  s’empressa  d’assurer  FAssembïée  na¬ 
tionale  «  du  désir  ardent  que  le  ministère  anglais  avait  d’en- 
j>  tretenir  (i)  l’amitié,  Fliaruionie  qui  subsistaient  entre  les 
»  deux  nations,  n 

»  Pour  ôter  aux  etrangers  tout  prétexte  de  prendre  part  à 
nos  discussions  intérieures,  les  représentans  du  peuple  pro¬ 
clamèrent  l’amour  de  la  nation  pour  la  paix,  sa  renonciation 
à  tout  projet  de  conquête  ,  son  respect  pour  l’indépendance 
de  tous  les  gouverne  mens* 

»  Quels  projets  d’agression  aurait-on  pu  ^supposer  à  un 
peuple  qui  luttait  avec  effort  contre  son  gouvernement ,  contre 
deux  classes  privilégiées ,  contre  tant  de  préjugés  ou  d’habi¬ 
tudes;  à  un  peuple  divisé  en  plusieurs  partis,  agité  dans  ses 
villes,  dans  ses  campagnes  mêmes  ,  épuise'  dans  ses  finances 
et  égaré  jusqu’à  abolir  précipitamment  des  impôts  déjà  in- 
suibsans  quoique  odieux  ;  à  un  peuple  enfin  dont  les  armées 
n’avaient  jamais  été  si  faibles,  et  qui  les  voyait  commandées 
par  des  chefs  ennemis  de  sa  révolution  ? 

politique  ordinaire  pouvait  dès  lors  prédire  au  peuple 
français  :  vous  allez  avoir  toute  l’Europe  à  combattre;  une 
guerre  civile  dévastera  le  tiers  de  la  France;  un  grand  nombre 
de  vos  citoyens  ira  se  joindre  à  vos  ennemis  ;  vos  flottes  ,  vos 
])îaces  fortes  ,  vos  colonies  seront  livrées  par  la  trahison';  les 
factions  vont  vous  déchirer  ;  le  sang  coulera  au  dedans  comme 
au  dehors,  et  la  famine  atteindra  ceux  qu’épargnera  la  hache 
ou  l’épée. 

»  Mais  ou  est  le  génie  qui  eût  osé  ajouter  :  Français,  ne 
désespérez  point  de  votre  indépendance  ;  que  les  citoyens' res¬ 
tent  fermes  a  leur  poste  ;  qu’un  taillion  de  soldats  se  préci¬ 
pite  vres  les  frontières  :  il  est  de  grands  hommes  dain  ces  rangs 
obscurs!  La  constance  des  gens  do  bien  triomphera  du  désordre 
et  des  factions  ;  ils  resteront  inébranlables  à  l’aspect  des  têtes 
sanglantes  ,  comme  vos  soldats  devant  les  bataillons  ennemis; 


,  ('>  “  y-ettros  (le  M.  le  dur;  de  Dorset  ,  ambassadeur  d'AnniclCiTe, 
des  aù  piitlet  et  3  août  1 78y.  »  h  . 
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ies  meilleurcfi  troupes  ,  les  plus  fameux  generaux  de  TEuropé 
fuiront  devant  vous  j  îa  gloire  de  la  iialiou  effacera  ,  adoucira 
ses  mallienrs  ;  vous  vous  élancerez  au  delà  de  toutes  vos  fron¬ 
tières  ;  vous  porterez  vos  armes  en  Afrique  et  en  Asie  ;  im 
homme  paraîtra  qui  viendra  terminer  tout  ce  qui  restait  indécis, 
calmera  les  factions ,  éteindra  jusqu’aux  liaTues  ;  l’Europe 
vous  respectera  ;  les  rois  deviendront  vos  aniis,  et  les  peuples 
SC  presseront  autour  du  faisceau  de  la  République*.. 

H  Si  quelqu’un  eut  osé  tenir  ce  langage ,  on  Faurait  traité 
d’insensé  ;  je  n’ai  fait  cependant  que  vous  raconter  votre  his¬ 
toire  :  ce  qu’il  n’était  pas  permis  au  génie  de  prévoir  5  le 
peuple  français  l’a  accompli  ■  mais  il  ne  pouvait  pas  le  pré¬ 
voir  lui- même, 

M  Ses  ennemis  étaient  si  loin  de  croire  à  la  probabilité  de 
tels  prodiges  ,  qu’ils  l’accusercnt  de  méditer  une  agression  , 
parce  qu’eux— mêmes  la  désiraient  :  s’ils  eussent  pu  le  croire 
en  état  de  faire  la  guerre,  ils  ne  lui  on  auraient  pas  supposé 
l’intention.  Mais  ils  furent  trompés  par  leur  haine  ;  ils  le 
furent  par  les  rapports  de  tous  cés  transfuges  qui  leur  exagé¬ 
raient  les  désordres  intérieurs  de  la  France  etîa  puissance  d’uu 
parti  tout  prêt  à  favoriser  les  entreprises  de  l’étranger. 

w  L’étranger  viola  notre  territoire ,  et  son  agression  fut  le 
signal  de  ce  noble  enthousiasme  qu’on  n’ax^ait  pu  prévoir. 
N^os  ennemis  s’aperçurent  que  les  calculs  des  passions  sont 
toujours  faux  :  les  Français  comprirent  qu’il  est  toujours  aussi 
imprudent  que  honteux  d’appeler  les  étrangers  dans  des  dis-* 
sensions  intérieures* 

n  iSoüs  les  vîmes  se  diviser  tandis  que  nous  nous  réunis¬ 
sions  ;  conquérir  sanï  savoir  ce  qu’ils  devaient  faire  de  leurs 
conquêtes  ;  protéger  la  famille  royale,  et  ne  pas  lui  permettre 
d'approcher  de  ces  états  que  l’on  envahissait  en  sou  nom  ■ 
fomenter  la  révolte,  et  ne  fournir  aux  révoltés  que  des  armes 
pour  nuire,  et  non  pas  des  secours  pour  réussir  j  faciliter  à 
des  Français  égarés  une  invasion  dans  leur  patrie  ,  et  les  aban¬ 
donner  dans  leur  défaite. 

1*  Nous  les  vîmes  tour  à  tour  exiger  que  la  France  rap¬ 
pelât  son  ancienne  dynastie  ,  et  reconnaître  aux  Français  le 
droit  de  se  choisir  nn  gouvernement;  refuser  de  traiter  avec 
ce  gouveniement  sous  le  prétexte  de  son  instabilité ,  et  em¬ 
ployer  jusqu’au  crime  pour  le  détruire;  réclamer  le  droit  des 
gens  ,  et  outrager  les  ambassadeurs  ;  enlever  des  représenta  11  s 
du  peuple  ,  des  ministres  ,  des  généraux ,  que  la  trahison  leur 
avait  livrés  ;  ouvrir  des  négociations  pour  la  paix,  et  faire 
ou  laisser  assassiner  les  négociateurs  ;  nous  commander  la 
ivstiUitioii  de  nos  conquêtes,  cl  nous  eu  proposer  le  partage. 
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li  La  Rejmblifjiie  vit  suc^^cssi'p^*mCIlt  dimiîinei  le  iiojnbre 
de  ses  CJinemis  ^  et  s’éteindro  les  passions  qu'une  iuLte  si  vio— 
lente  j  si  imprévue  j  avait  allumées.  Les  désastres  d'une  cam¬ 
pagne  malheureuse  achevèrent  de  faire  sentir  aux  Français 
le  besoin  de  la  réunion  de  tons  les  partis,  et  la  nécessite 
<îe  confier  les  réries  du  gouvernement  à  un  homme  digne  de 
CPS  grandes  circonstances:  la  gloire  le  nommait,  et  la  voix  du 
peuple  français  est  toujours  d'accord  avec  la  gloire. 

«  Dès  que  le  nouvean  chef  de  la  nation  fut  installé  dans 
sa  magistrature ,  sa  première  pensée  fut  de  mettre  un  terme 
à  sa  gloire  militaire  ,  et  d'en  chercher  une  autre  en  rendant 
à  sa  patrie  la  paix,  les  lois,  le  commerce  et  les  aris, 

H  Ici  commence  celte  négociation  de  trois  années  l'doiit 
toutes  les  pièces  originales  sont  sons  vos  jeux,  et  dont  je  me 
contenterai  de  faire  une  an  alise  rapide  pour  rappeler  seuîe- 
ïucut  à  votre  mémoire  ce  que  chacun  de  vous  a  déjà  profon¬ 
dément  médité. 

^înalùc  Lit  né^octaüon  ^nlrü  lu  EépuUiqitp  fiancaue  ci  l' Jnglc- 
ierre  depuis  le  5  niyosû  8. 

îï  Le  chef  de  la  République  pouvait  à  bon  droit  sonpçotmer 
les  ministres  du  cabinet  britannique  de  ne  pas  désirer  la  ces¬ 
sation  d'une  guerre  que  leurs  prodigalités  et  leurs  intrigues 
jîrolongeaietU  depuis  huit  ans;  il  pensa  qu'il  diminuerait  leur 
fatale  iiilluence  en  s'adressant  au  monarque ,  et  il  écrivit  di-f 
recteinent  au  roi  d'Angleterre,  le  5  nivosc  an  8,  pour  lui 
proposer  rou  ver  tore  d'une  négociation  afin  de  ramener  celte 
paix  prttmier  des  besoins  ^  ia  premii)re  des  gloires,  (i) 
n  D'abord  ce  système  de  comrauuicat'ons  directes  entre 
les  chefs  des  deux  étals  fut  rejeté;  le  ministere  anglais  vou¬ 
lut  s'en  réserver  la  correspondance,  et  il  répondit  «  qu'on  ne 
tt  pouvait  espérer  la  cessation  des  causes  qui  avaient  néces- 
>►  site  la  guerre  en  négociant  avec  ceux  qu'une  révolution 
«  nouvelle  avait  si  récemment  investis  du  pouvoir  en  France  ; 

que  c'était  à  une  résistance  déterminée  qu'on  devait  la  cou- 
»  servation  de  l'ordre  social  en  Europe  ;  qu'il  fallait ,  pour 
»  espérer  quelque  avantage  réel  d'une  négociation ,  que  les 
causes  de  ia  guerre  eussent  disparu,  que  la  résistance  ces- 
iï  sât  d’étre  ntié  nécessité  ,  qu'on  vit  régner  en  France  de  lueiL 
►*  leurs  principes  ;  et  que  le  garant  le  plus  naturel  ci  en  même 
temps  le  meilleur  de  ce  changement  se  trouverait  dans  le 


(1)  (laiks  le  tome  x\ii  ïa  ïçllrc  diî  ]>E  tJîiicr  cçmul  au  roid^An- 

gktvi  rc  5  et  hi  réponse  du  loi  d  Gi  en  ville 
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»  rétabiîsserneiit  de  cetîe  race  de  princes  cjui  durant  tant  de 
ï»  siècles  surent  maintenir  au  dedans  la  prospérité  de  la  nation 
ïi  française ,  et  lui  assurer  de  la  considération  et  du  respect 
lï  au  dehors.  Mais  j  ajontaît-on  ,  quelque  déplorable  que  puisse 
w  être  un  pareil  événement ,  et  pour  la  France  et  pour  le 
monde  entier  ,  sa  majesté  britannique  n’y  attache  pas  cx- 
ïï  clusivement  la  possibilité  d’une  pacification  solide  et  du— 
i>  râble  ;  elle  ne  prétend  pas  prescrire  à  la  France  quelle  sera 
M  la  forme  de  son  gouvernement  j  ni  dans  quelles  mains  elle 
M  déposera  l’autorité*  u  (i) 

>ï  Cette  reconnaissance  du  droit  qu’ont  les  nations  de  déter¬ 
miner  la  forme  de  leur  gouvernement  était  d’autant  plus  iné¬ 
vitable  que  c’est  de  l’exercice  do  ce  droit  que  le  prince  qu’on 
fait  parler  ainsi  tient  sa  couronne*  Quoique  dans  cette  note  on 
eût  affecté  d’essayer  Tapologie  de  la  guerre  plus  que  d’indiquer 
les  moyens  de  la  terminer  j  le  premier  consul  fit  proposer  une 
suspension  d’hostilités  et  la  nomination  de  plénipotentiaires 
pour  accélérer  la  négociation*  (a) 

»  Ces  deux  propositions  furent  rejetées  :  le  ministère  bri* 
tanniqiie  déclara  qu’il  concerterait  avec  ses  alliés  les  moyens 
d’une  négociation  immédiate  lorsque,  dans  son  jugement^ 
il  pourrait  être  suJïisaniment  pourvu  à  la  sûreté  de  l’Angleterre 
et  de  l’Europe*  (3) 

n  Tel  fut  le  résultat  des  premières  tentatives  que  le  gourer- 
neinent  français  avait  faites  pour  la  paix  ;  T  Angle  terre  rejeta 
même  ces  propositions  de  suspendre  les  hostilités  et  de  négo¬ 
cier* 

La  bataille  de  Marengo  servit  de  réponse  a  ce  refus, 
ip  Le  cabinet  de  Vienne  Commença  une  négociation  ,  et 
bientôt  après  celui  de  Saint-James  déclara  de  son  propre  mou¬ 
vement  qu’il  était  disposé  à  concourir  avec  l’Autriche  aux 
négociations  qui  pouvaient  'avoir  lieu  pour  une  pacification 
générale  ,  et  k  envoyer  des  plénipoten  lia  ires  aussitôt  que  Tin- 
tention  du  gouvernement  français  d’entrer  en  négociation  lui 
serait  connue.  (4) 

li  Les  événeraens  subséquent  ont  fait  voir  combien  ces  dis^ 

Eosilions  étaient  peu  sincères  ;  ils  démontrent  que  le  ministère 
ritanuique  a  refusé  de  prendre  part  aux  négociations  quand 


(î)  n  Note  du  lord  Grcnville  du  4  janvier  iSoo*  w 
(a)  (t  Note  du  ministre  des  relations  extérieures  du  28  nivosc 
an  8*  n 

(3)  Note  dn  lord  Grcuvilic  du  20  janvier  iSoo*  w 

(4)  Note  du  lord  Minlo^  ambassadeur  d’Angleterre  a  Vienne ,  du 
9  août  1800,  n 
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aa  lui  a  proposé  àe  les  en  fa  mer,  el  que  lorsqu’elles  oui  été 
comTueneées  il  n’a  (Jeinaiidé  à  y  élre  admis  que  pour  les 
rompre. 

M  Le  gouvernement  français  ne  refusa  pourtant  point  celle 
intervenlion  j  mais  il  exigea  qu’elle  fut  précédée  d’une  cessation 
d  ^hostilités  entre  la  France  et  TAngl  e  terre  ;  et  il  le  devait, 
nuisque  la  France  avait  suspendu  les  forces  prêtes  à  accabler 
rallié  de  la  Grande-Bretagne  ;  il  le  devait  »  parce  que  «  l’inter- 
H  ventioii  de  TAnglc terre  compliquait  tellement  la  question 
1»  de  la  paix  avec  l’Autriche  qu’il  était  impossible  de  prolonger 
n  plus  longtemps  l’armistice  sur  le  cotUinent ,  à  moins  que  sa 
n  majesté  britannique  ne  le  rendît  commun  aux  trois  puis— 
n  sances,  »  (1) 

H  Dans  la  correspondance  relative  à  cet  armistice  ïes  miois- 
Ires  anglais  épuisèrent  tous  ces  moyens  qui  prouvent  moins  le 
désir  de  faire  la  paix  que  celui  de  recommencer  la  guerre  avec 
plus  d’avantage  :  ils  refusèrent  et  l’armistice  que  le  gouverne¬ 
ment  français  avait  proposé  pour  traiter  en  commun  ,  et  de 
Irai  ter  séparément  sous  les  conditions  d’armistice  qu’eu  x-mêmes 
avaient  offertes,  fa) 

»  La  bataille  d’Hohenïmden  répondit  à  ces  refus. 

»  La  paix  avec  Fempereur  fut  conclue  à  Lunéville  ;  et  si  le 
gouvernement  anglais  n’y  intervint  pas,  ce  fut  parce  qu’il 
n’avait  pas  voulu  y  concourir  avec  son  allié  lorsque  celui-ci  était 
dans  une  position  moins  désavantageuse. 

H  A  l’instant  ou  l’on  signait  ce  traité,  une  révolution  s’opé¬ 
rait  dans  le  cabinet  britannique,  et  les  nouveaux  ministres ,  qui 
succédaient  aux  partisans  de  la  guerre,  cherchaient  à  se  conci¬ 
lier  la  bienveillance  publique  en  provoquant  l’ouverture  d’une 
nouvelle  négociation.  (3) 

ïi  !1  était  naturel  de  ne  pas  l’entreprendre  au  milieu  des  évé- 
nemens  militaires,  qui  changent  inopinément  les  circonstances. 
On  demanda  une  suspension  d’hostilités  (4). 

»  Elle  fut  refusée  (5). 

11  Le  gouvernement  britannique  fit  des  propositions  qu’il  ne 
prit  pas  même  le  soin  de  signer ,  et  par  lesquelles ,  en  indi¬ 
quant  ce  qu’il  offrait  de  rendre  de  ses  conquêtes,  il  voulait 
retenir  Malte,  Ceylati ,  la  Trinité,  la  Martinique,  Tabago , 
Demerari,  Berbicc,  Essequibo,  et  tons  les  états  conquis  sur 


(j)  «  Note  du  citoyen  Otto  du  17  fructidor  an  3.  ji 

(3)  «  Note  du  citojïin  Übto  du  fructidor  an  8.  it 

(3}  <[  Note  du  lord  llawk-csbury  du  aï  mars  i8oi,  i» 

f4)  Note  du  citoyen  Otto  du  1 2  geniiin?d  un  9^  ï> 

f5)  «  Note  du  lord  iliti^Lcsbury  du  2  avril  iSoi . 
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Tipoo-Saïb  (j)^  011  demandait  (2)  que  îa  France  évacuât  Nice  j 
tous  les  états  du  roi  de  Sardaigne  j  que  ie  grand  duc  de  Tos¬ 
cane  fut  rétabli,  et  que  le  reste  de  ITtalie  recouvrât  son  ancien  ue 
indépendance*  Ce  i/était  qu’à  ces  dernieres  conditions  qu'on 
offrait  l'évacuation  de  l'île  de  Malte, 

Ges  demandes  furent  le  sujet  d’une  longue  correspondance. 
D^abord ,  quant  à  la  Martinique  ,  le  gouvernement  même  n'é¬ 
tait  pas  autorisé  à  accéder  à  la  cession  d\me  partie  intégrante 
du  territoire  français ,  et  en  second  lieu  cette  île  n’avait  pas  été 
conquise  ,  mais  livrée  (3),  Quant  à  Malte  ,  le  premier  consul  fit 
représenter  an  gouvernement  anglais  «  qu’une  île  de  plus  ou  de 
V  moins  ne  pouvait  être  une  raison  sulllsanle  pour  prolonger 
»  les  malheurs  du  monde,  îl  proposa  de  restituer  celte  île  à 
Tordre,  d'en  faire  raser  les  fortifications  (4). 

n  Le  ministère  anglais  déclara  que  «  si  le  gouverneoieut 
»  français  voulait  admettre  un  arrangement  raisonnable  reSa- 
tivemeut  au^  Indes  orientaies  ,  S,  M,  Britannique  était  prêle 
it  à  entrer  dans  des  exp  î  i  cati  on  s  u  1  ter  i  e  u  res  r  e  l  a  t  i  v  em  e  n  t  à  l’île 
5*  de  Malte,  et  désirait  sérieusement  de  concerter  les  moyèas 
ïi  de  faire  pour  cette  île  un  arrangement  qui  ia  rendît  indé- 
ij  peiidaute  de  la  Grande-Bretagne  et  de  îa  France*  ^  (5) 
î>  La  restitution  de  cette  île  à  l'ordre  fut  convenue  peu  de 
temps  après  dans  les  conférences  entre  les  deux  négociateurs  (6). 
Le  ministre  anglais  proposa  de  la  mettre  sous  la  garantie  et  la 
protection  d’nne  autre  puissance,  d’inviter  la  Knssie  à  y  envoyer 
une  garnison,  en  ajoutant  que  sa  proposition  tendait  à  écarter 
tout  motif  de  jalousie  à  ce  sujet  (7),  Dans  une  note  subséquente 
ÎI  proposa  que  cette  île  fut  mise  sous  la  garde  de  toute  autre 
puissance  (8)* 

Pendant  ces  négociations  les  armées  de  la  Hépublique , 
réunies  à  celles  du  roi  d’Espagne,  avaient  conquis  une  province 
du  Portugal.  Get  événement  avait  amené  de  nouvelles  propo¬ 
sitions  ,  et  Ton  finit  par  conclure ,  le  9  vendémiaire  an  10 ,  les 
préliminaires  de  la  paix,  dont  l’article  4  porte  ü  que  Tile  de 
n  Malte  avec  ses  dépendances  sera  évacuée  par  les  troupes 


(i)  «  Apercu  écrit  de  la  main  du  lord  Hawkesbury,  page  êa  du 
recueil  des  pièces  officielles,  w  - 

(aj  tt  Note  du  lord  Hawkesbury  du  aS  juin  1801.  w 
f3)  tt  Note  du  citoyen  Otto  du  4  thermidor  an  9,  n 
(4}  /iieni, 

(ôj  H  Note  du  lord  Hawtesbury  du  5  août  j8oi.  i> 

(6)  «  Page  79  du  recueil  des  pièces  officielles.  « 

(7)  rt  Procès  verbal  d'iiuc  conférence  tenue  le  20  fructidor  an  9  entre 
lord  Hawkesbury  et  ïc  eitoyen  Otto,  v 

(8)  K  Note  du  tard  Hawkesbury  du  sa  septemï>re  iSoi .  u 
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»  anglaisPSj  cL  sera  rendue  à  Tordre  de  SaiiH-Jean  de 
w  Salem.  Pour  assurer  l'iridêpeudance  absolue  de  celte  île  de 
M  l’uiie  ou  de  l'autre  des  deux  parties  coulractantes ,  eüe  sera 
M  mise  SDUS  !a  garantie  et  la  pioLeclioti  d'une  puissance  tierce 
>1  qui  sera  désignée  parle  traité  définitif. 

î»  L'epoque  de  Tévacuatiou  n'était  point  stipulée  dans  cet 
article;  iiiaiSj  dans  une  note  remise  par  Je  gouvernemeut  anglais 
huit  jours  auparavant  (  le  22  septembre  J,  il  était  dit  ;  Sit 
ïi  majesté  ue  persistera  polui  à  vouloir  entretenir  garnison 
n  anglaise  dans  cette  lie  jusqu'à  Tétablissement  du  gouverne- 
»  ment  de  Tordre  de  Saint-Jean  ;  elle  sera  prête  au  contraire 
»  à  Tévacuer  dans  le  délai  qui  sera  fixé  pour  les  mesures  de  ce 
H  genre  en  Europe  ;  pourvu  que  Tempereur  de  Russie  ,  comme 
il  protecteur  de  Tordre  ,  ou  to^le  autre  puissance  reconnue  par 
Il  les  parties  contracta n  les  j  se  dRarge  eflicacement  de  la  défense 
n  et  de  la  sûreté  de  Malte.  » 

Il  Enfin  les  articles  préliminaires  furent  convertis  en  traité 
définitif  après  de  longues  discussions,  dont  Vile  de  Malte  fut  eu 
grande  partie  le  sujet.  «  Il  est  très  important,  disait  le 
îî  ministre  anglais  (i),  pour  les  deux  nations  et  même  pour 
Il  l'Europe  entière  ,  de  fixer  un  plan  d 'a r rangement  pour  celte 
M  île  qui  puisse  ne  rien  laisser  d'incertain  sur  son  eUt  futur. 
Il  C'est  d'après  ce  principe  que  le  gouvernement  bri  Lan  nique 
n  agit ,  principe  qui  ne  pçut  naître  que  de  son  désir  d'éloigner 
i>  toute  cause  de  niésintclligeuCÊ  future  entre  lui  et  le  gouver- 
>  riement  français.  >» 

»  C'était  pour  atteindre  le  même  but  que  le  pléni}mtenliaire 
français  proposait  de  remettre  sur  le  champ  cette  île  à  Tordre  à 
qui  elle  devait  être  restituée.  Le  ministre  anglais  parut  craindre 
que  Tordre  ne  fdt  pas  dans  ce  moment  assez  fort  pour  la  con¬ 
server-  On  lui  représenta  que  la  garantie  de  six  grandes  puis¬ 
sances  devait  suiiire  pour  préserver  cette  île  de  toute  agression. 
Il  ajouta  queies  habitans  avaient  eu  besoin  d'être  contenus,  et 
proposa  de  remettre  ïa  garde  de  Tîleà  une  autre  puissance  j  tis- 
qu'à  la  formation  des  troupes  de  Tordre  ;  il  écarta  la  pro¬ 
position  de  la  confier  à  des  troupes  russes,  attendu  le  trop  grand 
éloignement  de  la  Russie,  et  proposa  que  cette  garde  fûLconfiéo 
aux  troupes  napolitaines* 

»  Les  objections  du  plénipotentiaire  français  furent  qu'il 
îi'était  pas  naturel  de  remettre  cette  ile  an  sei^l  prince  qui ,  en 
sa  qualité  de  suzerain  ,  put  élever  quelques  prétentions  sur  elle, 
il  fut  proposé  de  lever  à  frais  communs  un  corps  de  mille 


(1)  if  Protocole  (lu  iSvcntoscau  10. 
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Suisses  pour  cet  objet ,  outVy  eii^ojer  deux  cents  hommes  des 
troupes  de  chacune  des  puissances  contractantes  et  garantes. 
Ces  deux  propositions  furent  ëcartees ,  et  on  revint  au  projet 
de  confier  File  aux  troupes  du  roi  de  Naples. 

«  On  discuta  ensuite  la  force  de  celte  garnison  j  la  duree  de 
sou  séjour,  et  le  traité  d'Amiens  régla  définitivement  que  les 
troupes  anglaises  évacueraient  l’île  trois  mois  apres  Féchauge 
des  ratifications,  ou  plus  tôt  s’il  était  possible;  qu'à  cette  époque 
elle  serait  remise  au  grand-maître  ou  à  ses  commissaires,  et 
que  S,  M,,  sicilienne  y  enverrait  deux  nulle  hommes  pour  y 
tenir  garnison  pendant  un  au, 

»  Par  les  autres  articles  du  traité  d’Amiens  la  république 
Ba  (ave  céda  à  F  Angleterre  ses  possessions  à  Ceylan,  et  le  roi 
d'Espagne  File  de  la  Trinité^^oules  les  autres  conquêtes  de 
FAngleterre  furent  restituées  république  des  Sépt^Iles  fut 
reconnue, 

»  Je  ne  suis  point  entré  dans  le  détail  des  négociations  rela 
lives  à  ces  divers  objets,  ni  dans  Fanalise  de  quelques  autres 
articles  moins  importans,  parce  qu’ils  sont  étrangers  à  l’objet 
qui  nous  occupe, 

n  Ainsi  se  lernii lièrent  ces  longues  négociations  qui  hono¬ 
rent  également  et  la  prudence  de  celui  qui  les  a  dirigées,  et 
Fesprit  conciliateur  de  celui  qui  a  su  écarter  tant  d'obstacles  et 
amener  de  si  heureux  résultats. 

»  La  paix  fut  reçue  en  France  avec  transport,  avec  cette 
joie  franche  d'un  peuple  qui  ne  craint  pas  qu’on  le  soupçonne 
de  redouter  la  guerre.  Chez  le  peuple  anglais  elle  excita  aussi 
beaucoup  d'enthousiasme  ;  mais  il  s'éleva  dans  le  même  temps 
un  parti  qui  en  blâmait  les  dispositions  :  il  était  diJTicilc  de 
distinguer  si  ce  parti  baissait  la  paix  ou  les  ministres  qui 
Fa  valent  signée, 

»»  Bientôt  il  fut  douteux  si  les  ministres  eux— mêmes  vou¬ 
laient  la  maintenir  z  ils  laissèrent  insulter  la  France  et  ses 
magistrats  par  de  misérables  écrivains;  ils  coutiimèrcnt  de 
soudoyer  dans  les  îles  voisines  de  notre  territoire  des  hommes 
qui  y  préparaient  des  assassinais,  (i) 

n  On  lolérait  les  rassemblemens  de  ces  Français  égarés  qui 
se  flattent  encore  de  voir  rétablir  dans  leur  ancienne  patrie 
des  privilèges  abolis,  et,  en  leur  permettant  de  porter  les 
marques  fastueuses  de  distinctions  qui  ne  sont  plus,  011  sem¬ 
blait  autoriser  leurs  folles  espérances  ;  on  Jetait  sur  nos  côtes 
des  écrits  incendiaires  et  des  maiidcmens  perfides  ,  tracés  par 


(ï)  «  Fa^c  ic)3  des  pièces  ofliuelles. 
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Cf  A  niaias  i{m  avaient  été  consacrées  pour  s’élever  vers  nn  Dieu 
de  paix.  Ces  anciens  ministres  de  PEglise  Icntaicut  d’empéclicr 
le  retour  de  la  tranquillité  dans  îes  consciences  ;  après  s’étre 
appuyés  de  l’autorité  de  leur  chef  dans  leur  révolte  ,  ils  la 
méconnaissaient  lorsqu’elle  leur  commandait  la  soumission. 

Et  lorsque  le  mini  s  Ire  delà  République  désigna  au  gou¬ 
vernement  anglais  les  auteurs  de  toutes  ces  indignes  manœu¬ 
vres  (1  ),  qui  peuvent  bien  nuire  à  la  France,  mais  non  pas  l’ébran- 
Jer  ,  le  cabinet  britannique  éluda  un  acte  de  justice  que  son 
propre  honneur  et  peut-être  sa  propre  sûreté  lui  conseï baient, 

iT  Ce  gouvernement  français  ce.ssa  de  s’en  occuper  ■  mais  il 
ne  pouvait  pas  rester  aussi  indilfétent  sur  le  retard  que  les 
Anglais  apportaient  à  J’évacuation  de  TEgypte  et  de  Malte. 
Quelques  prétextes  prolongeaient  encore  ces  délais  ,  lorsque 
tout  à  coup,  sans  provocation  ,  sans  motif  apparent,  sans 
prétexte  plausible,  le  roi  d’Angleterre  appela  sa  nation  aux 
armes  par  sou  message  du  17  ventôse  Jeruier, 

»  Il  annonçait  au  parlement  que  des  préparatifs  militaires 
considérables  se  faisaient  dans  les  ports  de  France  et  de  Hol¬ 
lande  J  et  qu’il  existait  entre  les  deux  gouyerneincns  des  discus¬ 
sions  de  grande  importance,  dont  le  résultat  demeurait  incer¬ 
tain, 

!»  Le  premier  fait  était  d’une  fausseté  évidente.  Le  gouver¬ 
nement  anglais  savait  trop  bien  qu’on  ne  faisait  dans  nos  ports 
que  les  préparatifs  de  quelques  expéditions  coloniales  ;  et  s’il 
pouvait  avoir  été  induit  en  erreur  sur  ce  point ,  il  n’était  pas 
possible  qu’il  le  fût  sur  Tiiicei  titude  de  négociations  qui  n’exis- 
laienfc  pas. 

Aussi  le  ministère  anglais  et  son  ambassadeur  à  Paris , 
interpellés  pour  expliquer  de  si  étranges  imputations ,  ne  par* 
laient-ils  dans  leur  réponse  ni  des  armemens  delà  France, 
ni  des  diHicLiltés  survenues  entre  les  deux  cabinets.  Le  minis¬ 
tère  anglais  déclara  qu’on  avait  dû  considérer  le  traité  d’Amiens 
comme  conclu  eu  egard  k  Tétât  de  possession  des  puissances 
contractantes  à  Tépoifue  de  su  signature  ;  que,  la  France 
ayant  depuis  cette  époque  accru  son  mÜuence  sur  la  Suisse  et 
sur  la  Hollande,  et  son  territoire  en  Italie ,  le  roi  d’Angleterre 
était  fondé  à  réclamer  des  équîvalens  qui  pussent  servir  de 
contre- poids  à  l’augmentation  de  la  puissance  française  ;  et 
qu’avant  d’entrer  dans  une  discussion  ultérieure  reîativement 
à  l’île  de  Malte  on  attendrait  qu’il  fût  donné  des  explications  sur 
cet  objet. 


(»)  «  îiote  du  citoyen  Otto  du  2S  thcriuidüi  io,  » 
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»>  Jusque  là  le  min/slëre  britauniqiie  se  fondait  sur  l'accrois- 
sèment  de  la  puissance  de  la  France  pour  refuser  l'évacuation 
de  Malte;  mars  dans  les  paragraphes  suivans  il  entreprenait  de 
)nstirier  le  retard  de  cette  évacuation  parles  dispositions  mêmes 
du  traité  d"A  miens*  «  L^île  de  Malte  ,  disaiuil ,  doit  être  rendue 
«  sons  certaines  conditions  ;  l^évacuatioo  de  Tîle  à  une  époque 
»  précise  est  une  cïe  ces  conditions,  et  si  l'exécution  graduelle 
»  des  autres  conditions  avait  été  effectuée ,  sa  majesté  aurait  été 
»t  obligée,  aux  tenues  du  traité,  d'ordonner  à  ses  troupes 
>î  d  évacuer  Tile.  »  ■ 

»  Cet  aveir  est  précieux  sans  doute,  et  il  ne  reste  pluÿ  qu'à 
examiner  quelles  étaient  les  conditions  dont  l'inexccutiou 
autorisait  les  délais  du  ininisterc  britannique  ;  les  voici  : 

Le  refus  de  la  Russie  d'accéder  à  l'arrangement  pris ,  à 
moins  que  la  langue  maltaise  ne  fut  abolie;  le  silence  de  la 
cour  de  Berlin;  l'abolilioii  des  prieurés  espagnols;  enfin  la 
déclaration  du  gouvernement  portugais,  manifestant  son 
mtention  de  séquestrer  les  biens  du  prieuré  portugais ,  comme 
taisant  partie  de  la  langue  d'Espague  ,  à  moins  que  les  prieurés 
es  pa  gn  ol  s  n  e  f  li  ss  en  t  rendu  s  -  (  i  ) 

On  verra  que  ces  dÜlicultés  ont  été  levées  ,  et  que  ,  quand 
elles  seraient  de  nature  à  empêcher  rexécnlion  du  traite,  cette 
execution  n'en  serait  jïas  moins  une  obligation  du  miuistcre 
britannique. 

»>  D'abord  le  refus  de  deux  puissances  appelées  à  garantir 
un  traité  tic  dispense  pas  les  nations  qui  l'ont  signé  de  sV 
soumettre  ;  seulement  elles  n'ont  plus  ce  garant  de  leurs  con¬ 
ventions*  En  second  lien  l'abolition  d'un  prieuré  de  l'ordre  de 
Malte,  lie  changeant  en  aucune  manière  sa  coiistituliou  poli¬ 
tique  ,  n'a  pas  été  prévue  dans  ce  traité  ,  et  n  intéresse  nulle- 
liieiitles  puissances  conlraciantes. 

Le  premier  consul  fit  répondro  à  cette  déclaration  que 
1  accroissement  de  la  puissance  de  la  République  française 
depuis  le  traité  d'Amiens  était  une  erreur  de  fait  ;  que  depuis 
cetle  époque  au  contraire  la, France  avait  évacué  une  grande 
partie  de  ses  conquêtes;  ^u'il  ne  voulait  point  relever  ic  défi 
que  l'Angleterre  avait  jelé  h  la  France ,  et  que  quant  à  Malte 
n  n'y  avait  aucune  matière  à  discussion  ,  le  traité^yanl  tout 
prevu*  (2) 

»  Bientôt  des  sujets  de  plainte  plus  réels  vinrent  provoquer 
les  réclamations  du  gouvernement  français.  Des  vaisseaux  de 


(1)  tt  (lu  Icird  Hav  î^r.sliiiry  du  i  fï  mars  i8o3.  >t 

pjJ  tt  Note  dit  grui  laï  An  Jréossi  do  7  gcrnûnal  an  1 1 . 
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guerre  anglais  jetèrent  <!es  brigands  sqr  nos  côtes ,  forcèrent 
ïiieme  nne  clialoupe  française  da  porter  à  terre  des  étran¬ 
gers  (i)»  Cependant  tons  ces  événemens  ponvaient  être  consi¬ 
dérés  comme  les  torts  de  quelques  subalternes;  mais  la  révoca¬ 
tion  des  ordres  donnés  pour  l’évactiatioû  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  n’était  pas  un  de  ces  faits  dont  le  ministère  pût 
feindre  de  n’avoir  pas  connaissance  ,  ou  qu’il  pût  rejeter  sur 
autrui*  Au  reste  il  ne  tardants  à  déclarer  que  des  ordres  avaient 
été  donnés  (le  20  novembre)  pour  la  restitution  de  cette 
colonie*  (2) 

M  Mais  il  demanda  explication  et  satisfaction  sur  des  griefs 
qu’il  n’énonçait  pas  j  et  la  cession  de  Malte  en  toute  propriété 
et  souveraineté* 

»  La  réponse  du  gouvernement  français  fut  que  tout  ce  qui 
avait  pour  but  la  violation  derindépcndance  de  Malte  ne  serait 
jamais  Consenti  ;  que  pour  tout  ce  qui  ne  serait  pas  contraire 
au  traité  d’Amiens  on  pouvait  s’entendre  sur  les  griefs  respec¬ 
tifs  aîlégiiés  par  les  deux  gouverneinens,  (3) 

»  Quelques  jours  après  l’ambassadeur  d’Angleterre  proposa 
de  laisser  le  gouvernement  civil  de  Malte  à  l’ordre  de  Sainte 
Jean  ,  et  les  fortifications  sous  la  garde  des  troupes  britan— 
niques  (4)*  Celte  proposition  n’était  pas  même  signée* 

Le  6  floréal  le  même  ministre  demanda  que  les  troupes 
anglaises  restassent  à  Malle  pendant  six  ans  ;  que  celles  de  la 
République  évacuassent  ta  Hollande,  et  que  l’île  de  Lampe- 
douse  fût  cédée  en  toute  propfïéié  a  l’Angleterre* 

J5  Ces  étranges  demandes  étaieïit  faites  verbalement ,  et 
l’ambassadeur^  qui  refusait  de  lessignér,  annonçait  son  départ 
si  l’on  ne  les  acceptait  pas  dans  le  délai  de  sept  jours* 

Le  premier  article  était  contraire  au  traité  d’Amiens;  le 
gouvernement  français  ne  pouvait  se  dispenser  de  répondre 
qu’il  fallait  le  communiquer  aux  autres  puissances  contrac¬ 
tantes*  Quanta  févacuatioTi  de  la  Hollande  j  iî  annonça  qu’elle 
aurait  lieu  immédiatement  après  l’exécution  du  traité  d’Amiens; 
et  quant  à  l’île  de  Lampedouse,  elle  n’appartient  point  k  la 
République ,  et  son  gouvernement  ne  pouvait  ni  la  refuser  ni 
la  donner  (5)* 


(i)  rt  Note  du  ministre  des  relations  extérieures  dit  4  geriuinaï 
an  1 1* 

(a)  <t  Note  dn  lord  Wliitworth  du  5  avril  i8o3.  j> 

(3)  rt  Lettre  du  lord  Whitvvortîij  page  228  du  recueil  des  pièeos 
nffi  ci  elles* 

(4)  rr  JVotcduîord  Wlutworth  du  17  germinal  an  1 1 . 

i'5)  «  Note  du  ministre  des  relations  cxtécîrn-e.'ï  dit  12  doréid 
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H  Avant  d^avoir  reçu  cette  réponse  rambassadeur  anglais 
demanda  des  passeports. 

M  Le  premier  consul  ne  se  départit  point  encore  du  système 
de  modération  qu^il  avait  suivi  dans  toute  cette  négociation. 
Il  fit  proposer  a  rambassadeur  britannique  de  l’émettre  Malte 
sous  la  garde  de  Tune  des  puissances  garantes  du  traité 
d’Amiens  J  TAutriche,  la  Prusse  ou  la  Russie  (i). 

ï>  On  avait  d'autant  plus  droit  de  s'attendre  à  voir  cette  pro¬ 
position  acceptée,  que  le  gouvernement  anglais  lui-même  ravait 
faite  dès  le  20  fructidor  an  9;  aussi,  pour  la  refuser,  s'est-il 
contenté  de  dire  que  celte  proposition  était  impraticable  par  le 
refus  de  remperenr  de  Russie  de  s’y  prêter  (2), 

»  Quand  ce  refus  de  la  Russie  aurait  été  réel ,  les  deux 
autres  puissances  garantes,  c'est  à  dire  l'Autriche  ou  la  Prusse, 
auraient  pu  fournir  à  l'île  de  Malte  la  garnison  qu’on  leur 
demandait  ;  mais  était-il  possible  que  le  20  floréal  (10  mai  ) 
on  eut  connaissance  de  la  détermination  de  la  cour  de  Peters— 
bourg  sur  une  proposition  faite  à  Paris  six  jours  auparavant  ? 
Et  que  put  répondre  le  miuistre  anglais  lorsque  ,  le  jour  même 
de  sa  déclaration  ,  on  vit  arriver  de  Pétersbourg  une  lettre  par 
laquelle  fempereur  de  Russie  manifestait  k  avec  une  énergie 
»  particulière  la  peine  qu’il  avait  éprouvée  d’apprendre  la 
lï  résolution  ou  était  sa  majesté  britannique  de  garder  Malte  ^ 
»  renouvelait  les  assurances  de  sa  garantie,  et  faisait' con- 
îi  naître  qu'il  accepterait  la  demande  de  sa  médiation  si  les  deux 
a»  puissances  y  avaient  recours...  !  » 

»  L’ambassadeur  s’est  contenté  d'offrir  au  gouvernement 
français  un  moyen  de  masquer  la  cession  définitive  de  celte  île , 
en  stipulant  ostensiblement  que  les  Anglais  l'occuperaient  jus¬ 
qu’à  ce  qu'ils  eussent  pu  former  un  établissement  à  Lampe- 
douse,  qui  n’en  est  guère  susceptible,  et  en  signant  un  article 
secret  par  lequel  la  France  s’engagerait  à  ne  pas  les  requérir 
d’évacuer  Malte  avant  dix  ans  (3). 

Mais  cette  disposition ,  pour  être  secrète,  n'en  était  pas 
moins  honteuse  ;  le  traité  n'en  était  pas  moins  violé;  et  il  faut 
remarquer  que  dans  ce  traité  le  cabinet  britannique  avait  soin 
de  faire  naître  une  prétention  de  plus ,  une  difficulté  nouvelle  , 
en  exigeant  une  provision  territoriale  convenable  pour  le  roi  de 
Sardaigne  en  Italie. 

jf  Ces  propositions  n’ont  pas  été  acceptées;  elles  ne  pouvaient 


(1)  ff  Xütc  du  juïnistrc  des  relations  cs,tcneurcs  du  i4  floiésd 
il  n  1 1 .  » 

(il)  <(  ISote  du  lot'd  Whitwovlh  du  .j  mai  i8e3.  w 

»  fntjri  d’ïirlieîcs  ri  jiiis  par  ic  lord  Wldt\yorth  le  10  mai  iSca. 
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luette;  et  l'ambaasadenr  anglais  exigeait  qu’elles  le  fussent  clans 
trente-six  heures*  ÎJ  est  parti, 

îi  Français  j  c’est  un  langage  nouveau  pour  %"Ous  que  ce  lan¬ 
gage  impérieux  du  cabinet  britannique!  Ces  demandes  Lan- 
laines  j  ces  formes  insolites  et  ces  assertions  fausses  ,  ces  pro¬ 
positions  qu’on  ne  daigne  pas  même  signer,  ce  terme  fatal 
qu’on  prescrit  à  vos  délibératious  ,  voilà  donc  le  respect  que  vos 
victoires  vous  ont  acquis  dans  l’Europe  l  Désormais  vous  ne 
pouvez  plus  accepter  l’alliance  d’une  nation,  lui  fournir  le 
secours  de  vos  troupes,  rétablir  la  paix  chez  vos  voisins,  faire 
une  conquête  ,  un  échangé  de  territoire ,  sans  que  l’Angleterre 
vienne  vous  dire  que  vous  n’êles  plus  dans  l’état  où  vous  étiez 
lorsque  vous  avez  traité  avec  elle  ;  qu’il  faut  que  vous  renonciez 
à  ce  que  vous  avez  acquis ,  ou  qu’elle  exige  une  garantie  de  ses 
possessions,  garantie  qu’elle  ne  demande  que  parce  qu’elle  vous 
croit  hors  d’étal  de  les  attaquer!  Elle  trace  autour  de  vous  le 
cercle  de  Popilius* 

Quelque  étrange  que  soit  cet  excès  d’orgueil  et  d’irapu^ 
dence,  il  est  une  chose  plus  étonnante  encore,  c’est  l’impas¬ 
sibilité,  c’est  la  modération,  Textrême  modération  du  goti^ 
vernement  français.  Pour  la  justifier  il  ne  faut  pas  moins  que 
toute  sa  gloire. 

»  Mais  cette  modération  est  Je  calme  de  la  force*  Imitons-la, 
et ,  sans  nous  appesantir  sur  des  insultes  dont  je  vous  ai  épar¬ 
gné  la  moitié  ,  examinons  avec  autant  d’impartialité  qu’il  nous 
sera  possible  les  griefs  réciproques  de  l’Angleterre  et  de  la 
France, 

Examen  des  grie/s  réeipraques  de  P^nglelerfe  et  de  la  France. 

»  Les  ministres  britanniques  n’ont  pas  énoncé  formellement 
les  griefs  qu’ils  avaient  à  alléguer;  on  est  forcé  de  les  deviner  , 
et  de  croire  qu’ils  ont  voulu  qualifier  ainsi  deux  faits  qui  sont 
répétés  plusieurs  fois  dans  leurs  diverses  notes, 

ïî  Le  premier  est  rimpression  du  rapport  d’un  oilicier  fran¬ 
çais  envoyé  en  Egypte,  La  réponse  à  cette  plainte  se  trouve 
dans  la  note  de  notre  ambassadeur  du  ^  germinal  dernier,  «  Un 
»  colonel  de  l’armée  anglaise  a  imprimé  en  Angleterre  un 
n  ouvrage  rempli  des  plus  atroces  et  des  plus  dégoûtantes 
«  calomnies  contre  l’armée  française  el  son  général.  Les  men- 
»  songes  de  cet  ouvrage  ont  été  démentis  par  l’accueil  fait  au 
»►  colonel  Sébastiani.  La  publicité  de  son  rapport  était  en  même 
n  temps  une  réfutation  et  une  réparation  que  l’armée  française 
«  avait  le  droit  d’attendre,  » 

»  Le  second  fut  à  ce  qu’il  paraît  le  séjour  de  nos  troupes 


# 
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Cil  HoilanJü  j  raïtcrvcntioii  de  fa  France  dans  ]es  afTaircs  dû 
la  Suisse  5  les  chaiigemeiis  survenus  eu  Italie. 

Le  séjour  de  nos  troupes  cri  Hollande  est  le  résultat  d’un 
ancien  traité  que  nous  avions  avec  celte  puissance,  jSos  troupes 
J  étaient  j  et  même  en  plus  grand  nombre ,  k  Tépoque  du 
traité  d’Amiens ,  et  le  traité  ne  parle  que  de  l'évacuation  du 
royaume  de  Naples  et  de  l'Etat  romain.  Au  reste  le  gouverne¬ 
ment  français  a  annoncé  que  cette  demande  n’était  susceptible 
d’aucune  d  üïicul  té , 

L’intervention  de  la  France  dans  les  affaires  de  la  Suisse 
îVavait  pas  été  prévue,  parce  qu'on  ne  devait  pas  s’attendre  à 
voir  éclater  une  guerre  civile  dans  ce  pays*  Nos  troupes  l'oc¬ 
cupaient  au  mois  de  germinal  au  lo  ,  époque  on  le  traité  fut 
conclu,  et  elles  nous  y  donnaient  une  iniiuence  contre  laquelle 
le  gouvernement  britannique  ne  crut  pas  alors  devoir  réclamer. 
Le  traité  ne  portait  rien  à  cet  égard  j  par  conséquent  il  n'en 
résultait  aucune  obligation  pour  nous  par  rapport  à  l'Angle¬ 
terre.  Depuis  nos  troupes  ont  été  retirées  de  rHelvétie  ,  et  ce 
pays  a  payé  bien  cherravantage  de  se  garder  1  ni -même  ,  puis¬ 
que  la  guerre  civile  y  a  éclaté  aussitôt.  S'il  ctail;  possible  que 
cette  guerre  eut  une  autre  cause  que  les  divisions  qui  existaient 
entre  les  citoyens  ,  serait-on  en  droit  de  reprocher  au  gouver¬ 
nement  français  une  médiation  que  les  instigateurs  de  ces 
troubles  civils  avaient  rendue  nécessaire  ?  Quel  a  été  d’ailleurs  le 
résultat  de  cette  médiation  ?  D’arrêter  l'effusion  du  sang ,  et 
de  procurer  k  la  Suisse  un  gouvernement  qu’elle  désirait.  Ce 
gouvernement  est— il  plus  analogue  que  l'autre  aux  intérêts  de 
ta  France  ?  Il  n'y  a  point  de  raison  de  le  croire.  Plus  les  Suisses 
seront  ramenés  à  leurs  anciennes  habitudes ,  plus  ils  formeront 
d'étals  particuliers ,  moins  ils  seront  susceptibles  d'éprouver 
rinffiience  de  leurs  voisins. 

«  Transportons— nous  en  Italie.  Tout  ce  qui  s’y  est  fait  est 
antérieur  au  traité  :  une  république  nouvelle  s'était  constituée  ; 
une  autre  avait  change  son  organisation  j  le  roi  de  Sardaigne 
s'était  démis  de  ses  ëiats  du  Piémont  ;  la  famille  qui  régnait  à 
Parme  avait  préféré  à  ses  anciennes  possessions  le  trône  d'E- 
trurie*  Tous  ces  événemens  étaient  si  évidemmeut  antérieurs 
anx  négociations  d’Amiens  ,  que  durant  ces  négociations  on 
.avait  proposé  au  plénipotentiaire  anglais  de  reconnaître  la  nou¬ 
velle  existence  politique  de  ces  divers  états  :  il  s'y  était  refusé, 
ri  ce  refus  imprudent  obligea  le  ministre  français  à  lui  faire 
sentir  que  par  là  le  cabinet  britannique  s'interdisait  le  droit  de 
prendre  part  à  tout  ce  qui  concernait  ces  états  ,  et  que  le  refus 
de  reconnaître  ces  puissances  les  obligerait  à  cberclier  leur 
sûreté  dans  une  plus  étroite  ailiancc  avec  la  République  fran- 
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Il  irestdonc  exact  de  dite  que  la  -France  soit  aiijour 
diîui  dans  un  autre  étal  de  possession  que  celui  où  elle  était  à 
répoqiie  du  traité  d’Amiens,  a  moins  qu’on  ne  veuille  parler 
des  conquêtes  qu^elle  a  abandonnées  ;  et  Ton  ne  peut  fon¬ 
der  sur  un  accroissement  de  puissance  qui  n’existe  pas  la  de¬ 
mande' légitime  d’une  com|>ensalion, 

H  Passons  mainlenaul  à  Texamen  des  griefs  de  ta  France  , 
et  parmi  ces  griefs  dédaignons  de  compter  les  injures  mépri¬ 
sables  cfue  les  folliculaires  ont  écrites,  et  que  le  gouvernement 
a  tolérées.  Le  ministère  britannique  n’a  pas  nié  ces  griefs^  mais 
il  s’est  déclaré  dans  l’impossibilité  de  les  réprimer.  Celte  excuse 
donne  la  certitude  qu’il  les  approuvait  :  d’abord  une  partie  de 
ces  insultes  étaient  commises  par  des  étrangers  j  et  les  ëtran-- 
gers  sont  sous  la  main  du  gouvernement;  les  indigènes  eux* 
mêmes  peuvent  être  réprimés  par  Tautorité  lorsqu’ils  compro¬ 
mettent  l’intérêt  national  et  la  décence  publique,  et  il  j  en  a 
plusieurs  exemples.  Apparemment  que  les  ministres  n’ont  pas 
cru  que  des  outrages  propres  à  exciter  rindjgnation  de  b 
France  pussent  compromettre  la  sûreté  de  la  nation  anglaise^ 
H  L’asile,  la  protection ,  le  traitement  accordés  à  des  bom mes 
dangereux,  signalés  par  le  gouvernement  français  ;ce  rassem¬ 
blement  de  plusieurs  d’entre  eux  â  Jersey  ,  Fin  Iro  duc  lion  dans 
nos  départemens  de  leurs  écrits  et  de  leurs  maebines ,  ce  dé¬ 
barquement  d’une  bande  étrangère  surnotre  territoire,  sont  des 
faits  qu’on  ne  peut  qualifier  que  de  violation  manifeste  du  droit 
des  gens  ;  et  ces  faits  peuvent-ils  être  douteux  ,  lorsque  le  roi 
d’Angleterre  déclare  que  moyennant  qu’on  lui  accorde  îa  sou¬ 
veraineté  de  Malte  il  promettra  de  prendre  des  mesures  pour 
que  les  hommes  qui ,  sur  les  différens  points  de  l’Angleterre, 
ourdissent  des  trames  contre  la  France ,  soient  efficacement 
réprimés?  Eh!  quelle  sainteté  pourrait  avoir  cette  promesse, 
de  plus  que  celle  signée  uuan  auparavant?  «  Les  parties  con- 
»  tractantes  apporteront  la  plus  grande  attention  à  maintenir 
»  une  parfaite  harmonie  entre  elles  et  leurs  élats ,  sans  per- 
mettre  que  de  part  ni  d’autre  on  commette  aucune  sorte 
»  d’hostilités  par  terre  on  par  mer ,  pour  quelque  cause  et  sous 
»i  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ;  elles  éviteront  soigneu- 
ï>  sement  tout  ce  qui  pourrait  altérer  à  l’avenir  l’union  heureu- 
»  sement  rétablie,  et  ne  donneront  aucun  secours  ni  proiec- 
lion  ,  sûit  directement  ou  indirectement,  à  ceux  qui  vou- 
ïi  draient  porter  préjudice  à  aucune  d’elles,  j» 

ï>  Quoi  ï  il  ne  suffit  pas  du  droit  des  gens  ,  il  ne  suffit  pas 
du  texte  d’uti  traité  saleuncl;  il  faut  encore  File  de  Malte  au 
roi  d’Angleterre  pour  faire  ce  que  la  loyauté  commande ,  et 
ce  qn’il  a  jurél  II  faut  Favoiier  ,  c’esï  ici  une  distraction  incon- 
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ccvablc  <3 es  rédacteurs  du  cabinet  britannique  ;  elle  est  aussi 
précieuse  que  leur  nolification  du  refus  de  Tempereur  de  Russie, 
démentie  à  Ti  us  tant  par  une  lettre  de  ce  souverain.  Quelle  est 
donc  la  malheureuse  condition  des  hommes,  de  voir  leur  for¬ 
tune,  leur  repos  ,  leur  vie,  dépendre  de  ces  petites  et  perverses 
combinaisons  ! 

Le  ^ouvernenieut  anglais  a  reproché  à  celui  de  France 
Faccroissement  de  la  puissance  de  la  République  depuis  le 
traité  d’Amiens  :  nous  venons  de  démontrer  Ja  fausseté  de  cette 
assertion  ,  et  le  cabinet  britannique  n^avait  pas  besoin  qidon 
Fetï  avertît.  Quel  a  pu  donc  être  son  objet  en  nous  faisant  ce 
reproche?  D'en  prévenir  un  autre ,  sans  doute  ,  un  autre  qui 
serait  bien  autrement  fondé,  celui  d'avoir  envalii  d'immenses 
états  dans  les  Indes.  Que  dis-je!  il  ne  craint  pas  ces  reprochesi 
l'I  les  provoque  ;  et  en  témoignage  des  faits  que  je  vais  citer 
je  n'appellerai  que  ses  orateurs. 

it  La  première  lois  que  les  Anglais  parurent  dans  les  Indes 
yt  orientales  ils  s'y  montrèrent  comme  des  marchands  sans 
îi  ambition  ,  jaloux  seulement  d'étendre  leur  commerce  ,  satis- 
51  faits  de  pouvoir  îe  faire  en  liberté ,  et  ne  pensant  pas  même 
U  à  une  domination  territoriale.  Il  n'y  a  pas  bien  longtemps 
ü  encore  que  leurs  possessions  dans  cetlc  partie  du  monde 
»  étaient  comptées  pour  peu  de  chose  :  un  rocher  nu  à  Terre- 
»  N Êuve  était  d'une  plus  grande  impor l  ance  aux  yeux  d  u  public 
que  la  restituliou  de  Madras,  assurée  par  Je  traité  d'Aix-la- 
M  Chapelle.  » 

»  C'est  ainsi  que  s'exprimait  le  docteur  Lawrence  au  milieu 
idu  parlement  d'Angleterre  (i).  Il  ajoulaît  :  «  Bientôt  nous 
5»  acquîmes  dans  l'Inde  une  domination  immense.  Que  nos 
^  droits  à  cette  domination  fussent  fondés  ou  non  dans  le 
îT  principe,  il  fallut  au  moins  empêcher  les  Français  et  les 
3ï  Hollandais  de  s'en  emparer.  » 

ïi  Demandez  à  M.  Dundas  sur  quels  titres  la  puissance  des 
Anglais  dans  Tïnde  est  fondée  ;  il  répond  (2)  :  Il  est  vrai  que 
ji  nous  reçûmes  des  concessions  de  ceux  qui  depuis  huit  siècles 
îi  avaient  passé  pour  les  souverains  légitimes  de  toute  la 
TV  péninsule;  mais  c'était  uniquement  pour  caresser  les  préju- 
î>  gés  des  naturels  du  pays.  Quant  aux  nations  européennes  , 
n  nous  leur  dirons  ;  nous  avons  conquis  cet  empire  par  la  force 
I»  de  nos  armes;  c'est  par  la  force  de  nos  armes  que  nous  le 
r  conserverûDs* 


(1)  £f  Séance  de  la  chambre  des  communes  du  umai  1802.  Hunitenr 
du  S  prairial  an  10.  w 

(2)  «  /ùid*  w 
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>■>  Oq  va  voir  si  c’est  uniquement  à  la  force  de  ses  armes 
que  l’Augleierrc  doit  toutes  ses  acquisitiotis. 

ïp  Après  la  guerre  que  les  Anglais  avaient  laite  à  llyder-Al  y  j 
et  qui  Hnit  en  1769,  ils  lui  garantirent ,  par  le  traité  signe"  a 
cette  époque,  toutes  ses  possessions  même  acquises  (i);  et 
quelques  années  apres  ils  conclurent  avec  le  Nizaiii  et  les 
Âlarattrs  un  traité  pour  le  partage  de  ses  états. 

rt  Bieiitèt  le  fi!s  de  ce  prince  a  eu  trois  guerres  à  soutenir 
contre  la  compagnie  anglaise,  et,  après  avoir  été  forcé  d'aban¬ 
donner  la  moitié  de  ses  possessions ,  il  a  vu  envahir  le  reste  ,  et 
a  du  moins  su  mourir  glorieusement  sons  ïes  ruines  de  sa  capi¬ 
tale.  CVst  là  une  conquête  immense  ;  mais  les  divisions  e:£cilées 
cîitreles  princes,  au  mépris  de  Tacle  do  parlement  de  la  vingt- 
quatrième  année  du  règne  do  George  lll,  c'est  à  dire  de  1784 , 
qui  défend  à  la  compagnie  de  prendre  aucune  part  ans  qnereiles 
des  princes  indiens ,  d'entrer  iiiêjne  avec  eux  dans  aucun  traîlé 
offensif  ou  de  garantie;  la  desUuction  continiièlle  du  plus 
faible  par  le  plus  fort ,  la  part  exigée  dans  le  partage  de  ses 
possessions,  enfin  toutes  les  violations  les  plus  odieuses  du 
droit  de  la  nature  et  des  gens,  sout—ce  là  de  glorieuses  con¬ 
quêtes  ? 

ï*  Bientôt  sans  d  ou  le  les  Anglais  Jouiront  d*ün  autre  spec¬ 
tacle  que  leur  vanité  trouvera  peut-être  flatteur  t  ils  verront  le 
fils  du  nabab  du  Carnate  demander  justice  do  la  dépo.^ilion  de 
son  père,  de  l’euvalussemeot  de  ses  é'afs  ;  ils  recevront  les  sup¬ 
plications  des  princes  de  la  fa  mille  du  dernier  nabab  d'Arcot , 
qui  implorent  une  captivité  moins  rigoureuse. 

•  Mais  ces  malbeuréux  nrinces  veidént-ils  savoir  quel  sera  le 
résultat  de  cette  osteniaîion  de  justice  ?  Qu'ils  écoutent  un 
orateur  do  la  cbambre  des  communes  (2)  déclarer  d'avancé 
«  qu'iï  regarde  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  le  Garnate  comme 
>1  entièrement  conforme  à  réquité  la  plus  rigoureuse,  et  qu'iL 
*♦  n’^y  trouve  rien  qu'il  ne  voubit  avouer.  » 

M  En  effet,  il  ne  s'agit  que  d'avouer  une  invasion  dans  le 
palais  d'im  allié  ^  sa  mort  subite  ,  la  supposition  d'une  corres- 
poudance,  l'arrestation  de  sa  fàmillej  la  proposition  faite  au 
lils  de  conserver  la  dignité  de  son  père  en  abaudomianl  ses 
revenus  ,  son  armée  .  et  juscfu'â  rexercice  derautonté  ad  minis-  Ir 
Irative  etjudiciaire  dans  ses  élals;  la  déposition  de  ce  piincc 
adolescent  en  punition  de  son  refus,  sa  capliyité,  sa  mort, 
celle  de  son  beau-père,  et  celle  d'un  vieillard  vcuérabîe  , 


f  r)  «  Discours  du  lord  Poreb ester  à  îa  chambre  des  pairs j  séance  du 
11  avril  1791.  Moniteur  du  aS  avril  1791.  J> 
fa)  n  M.  Wallace  ,  séance  du  11  juin  1S02.  v 
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as&cK  courageux  pour  lui  conseil  1er  de  préférer  la  mort  à  la 
honte» 

Il  II  sera  beau  de  voir  plaider  solennellement  une  pareille 
cause ,  et  de  comparer  la  prétendue  trahison  du  nabab  avec 
cette  lettre  du  gouverneur  général  de  Tlnde ,  en  date  du  21 
octobre  i8oï ,  au  comité  secret  de  la  cour  des  directeurs,  dans 
laquelle,  après  avoir  félicité  le  comité  sur  racquisition  du 
Carnate ,  il  s’exprime  en  ces  tenues  ;  a  C’est  pour  moi  une 
Il  grande  satisfaction  d’avoir  enfin  rempli  un  objet  désiré 
H  depuis  si  longtemps  avec  inquiétude  par  Tlionorable  corn- 
jï  pagnie ,  et  qui  m’avait  été  recommande  particulièremeut  par 
M  la  cour  des  directeurs  lorsqu’on  me  fit  rbonneur  de  me  cou^- 
»  férer  celte  place  importante,  » 

sî  Yoilà  donc  l’explication  de  cette  correspondance  de  tra^ 
bison  imputée  au  dernier  nabab  du  Carnate ,  prétexte  de  la 
compagnie  pour  s’emparer  de  la  souveraineté  de  cet  empire! 
La  compagnie  ,  vous  Tarez  entendu ,  désirait  depuis  longtemps 
et  avec  înquiélnde  les  états  de  son  ancien  allié. 

»  On  établira  sans  doute  «  qu’il  est  juste  de  dépouiïlfer  Thé- 
ïi  rilier  de  ce  trône  en  punition  de  crimes  imputés  à  son  aïeul, 
1)  Quand  on  examinera  les  preuves  qui  constatent  la  réalité  de 
>1  ces  crimes ,  il  faudra  savoir  qui  les  a  découverts  ;  on  report- 
ïi  dra  que  c’est  le  gouvernement  de  TInde:  qui  sont  les  accu- 
>i  saleurs  ;  le  gouvernement  de  TInde  i  qui  sont  les  témoins  ; 
n  le  gouvernement  de  TInde  :  qui  sont  les  juges  ;  le  gouverne- 
n  ment  de  TInde:  au  profit  de  qui  tournera  le  châtiment  ;  au 
ît  profit  du  gouvernement  de  TInde.  h 

n  Ce  n’est  pas  moi  qui  parle  ici  ;  c’est  un  orateur  du  parler 
ment  d’Augieierre  (i)  ;  je  me  plais  à  lui  rendre  cette  justice* 
Mais  quelque  odieuses  que  paraissent  ces  usurpations ,  elles 
n’en  sont  pas  moins  profitables;  elles  ne  changent  pas  moins 
l’état  de  possession  où  était  TAnglelerre  à  Tépoque  de  la  paix. 
Leur  effet  devrait  donc  être  d’interdire  au  cabinet  britannique 
tout  reproche  pareil  s’il  y  en  avait  à  adresser  à  la  France  ,  et 
d’autoriser  au  contraire  les  réclamations  de  la  République 
contre  un  excès  de  puissance  qui  compromet  en  Asie  la  dignité 
de  toutes  les  nations» 

Ejcamen  des  condàions  proposées ,  et  des  résultnts  de  la  guerre  par 
rapport  h  Angleterre  et  à  la  F" rance* 

Il  Cependant  ce  mépris  du  droit  des  gens  ,  ces  trames  our— 
dies  en  Angleterre  contre  la  tranquillité  de  la  France  et  contre 


(1}  rt  M.  ShcruUn. 


(  3o9  ■) 

soQ  gouveruement ,  ces  usurpations  du  lerritoirc- de  quelque? 
jjnnces  sans  défense  ,  ce  prodigreux  accroissement  qui  dam  un 
demi-siècle  a  changé  un  comptoir  de  commerce  en  un  Tasle 
empire,  tout  cela  n’aurait  peut-être  point  compromis  la  paix 
si  le  cabinet  brilaanique  ne  l’eut  voulu.  Mais  IVldl  voulu 
positivement,  constamment?  C’est  ce  qu’il  est  presque  impos¬ 
sible  à  ia  raison  humaine  de  décider.  Vous  le  voj^ez  se  plaindre 
des  retards  d’une  négociation  qu’il  n’a  pas  commencée  ;  faire 
des  préparatifs  formidables  pour  repousser  un  armement  qui 
n’existe  pas  ;  bloquer  un  port,  et  ne  pas  en  bloquer  un  autre  ; 
refuser  de  rendre  le  cap  de  Bonne-Espérance  ,  et  évacuer 
TEgypte;  refuser  de  rendre  Malte,  et  promettre  d’évacuer  le 
cap  de  Bonne-Espérance;  rétracter  ensuite  cette  promesse, 
puis  revenir  sur  sa  rétractation  ;  proposer  l’indépendance  de 
Malte,  en  exiger  la  propriété,  s’en  désister,  la  redemander 
encore,  vouloir  enfin  la  garder  dix  ans. 

»  Telles  sont  les  irrésolutions  d’un  ministère  qui,  déjà  en  pos¬ 
session  de  robjet  qu’il  voulait  conserver,  pouvait  dans  la  né¬ 
gociation  garder  la  défensive,  et  qui  a  pris  l’offensive  sans  pa¬ 
raître  avoir  aucun  objet  déterminé* 

»  Que  demande-t-il  aujourd’hui  à  la  République  ?  De  violer 
a  la  fois  un  traité  solennel  et  son  intérêt ,  d’offenser  les  puis¬ 
sances  garantes,  de  justifier  les  plaintes  des  autres  états,  qu’elle 
sacrifieraiL  Et  pourquoi  la  Répoblique  y  consentirait-elle  ? 
Pour  accroître  la  puissance  de  la  Grande-Bretagne* 

»  Je  ne  veux  point  ici  provoquer  une  indignation  trop  natu¬ 
rel  le  ,  et  je  vais  comparer,  avec  les  conditions  qu’on  nous  im¬ 
pose  ,  la  paix  qu’à  ce  prix  on  veut  bien  nous  permettre  d’es¬ 
pérer* 

»  .Te  commence  par  oublier  que  ces  conditions  sont  inad¬ 
missibles  en  ce  qu’elles  ne  dépendent  pas  de  la  France*  Je  sup¬ 
pose  que  les  puissances  qui  sont  itilèrvenues  au  traite  ,  soit 
comme  contracta  ns,  soit  comme  garans ,  ne  mettront  aucun 
obstacle  à  son  infraction;  je  suppose  que  le  roi  de  Naples  se 
prêtera  à  tous  les  sacrifices  qu’on  exigera  de  lui  ,  et  qu’il  ne 
trouvera  point  de  protecteur  ;  et  je  me  transpote/au  inoinent 
oh  les  conditions  dictées  par  l’ambassadeur  angjais  auront  été 
signées*  ?•  , 

«  T-i’Anglelerre  aura  Malte  pour  dix  ans,  et  Larapedouse 
pour  toujours.  La  France  aura  la  paix  ,  elle  jouira  de  la  paix, 
c’est  à  dire  de  son  commercé  ,  si  la  nation  anglaise  ,  en  ïa  me¬ 
naçant  de  la  guerre,  ne  vient  pas  encore  lui  prescrire  des  con¬ 
ditions  onéreuses  ;  elle  jouira  d’une  libre  navigation  si  les  An¬ 
glais  ne  la  soumettent  pas  au  droit  humiliant  qu’ils  exercent  déjà 
sur  tant  d’autres  puissances;  elle  jouira  de  la  paix,  mais  elle 
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ne  jouira  pas  dfe  ïa  considération  dé  PEnrope;  et  dans  quelque 
temps ,  lorsque  l’Europe  se  sera  reposée  de  ses  efforts  récens , 
lorsque  les  armées  de  la  République  seront  moins  aguerries  ^ 
le  cabinet  britannique  ne  manquera  pas  de  lui  sufciler  des  en¬ 
nemis  ^ur  îe  contiùciiL  Cependant  l’Angleterre  possédera  I’uei 
dès  meilleurs  ports ,  rime  des  plus  belles  forlere-sps  dû  tnoiide; 
de  cette  position  elle  maîtrisera  le  commerce  de  la  Méditerra^ 
née;  elle  ob  ervera  le  Levant,  et  sera  prête  a  profiter  des  pre¬ 
mières  occa'sîôns  pour  Peiivalnr. 

»  On  se  demandé  ;  Malte  vaut— il  la  guerre? 

lï  Non  pas'pôüi^  les  Anglais,  sans  doute ,•  parce  qu’ils  ont 
beaucoup  d’aûlres  mojp'ns  de  co ose*  ver  une  grande  prépon dé- 
rance  sur  les  mersv  D’ailleurs  que  propose  aiti6u:d’imi  le  gou¬ 
vernement  Irançais  à  l’Anglelerre?' Ce  quelle  a  elle- même  de¬ 
mandé  dès  le  cornracTicemmt  des  négociâlions.  <Jueile  était 
cette  der  ande  ?  De  renie tij  e  llle  de  Malle  à  la  Russie  ou  à  une 
autre  puissance.  Sur  quoi  insi  te  le  premier  consul  ?  Sur  la 
nécessité  de  laisser  cette  i!e  indépendante  des  JeuTi  étals,  L’An¬ 
gleterre  a— î— elle  recon.nu  la  uécessilé  de  cette  îîî dépendance  ? 
Elle  en  a  eiiprimé  le  désir  dans  plusieurs  de  ses  notes.  Que 
veul— elle  aujourd’hui  ?  l.a  po^se'îSîon  de  Midt"",  Quel  sacrifice 
fait— elle  pour  ‘a  garder  ?  ('elui  de  la  paix.  Quelle  importance 
y  ajoute-t-elle ?  Yoùs  alle^  l’eulendrc.  Lorsqu’il  fut  question 
du  traité  de  paix  au  pariement  d'Angleterre ,  les  mîüislres  ,  le 
lord  Nelson  s’attachèrent  à  démontrer  que  tout  ce  qui  impor¬ 
tait  à  la  Grande— Bref  a  gne  c’était  d'empêcber  que  cette  position 
restât  à  la  France;  qu’elle  u'éïait  pas  favorable  pour  surveiller  îc 
port  de  Toulon;  quelle  ne  üprvirait  que  jiiédiocremeni  au 
commerce  des  Anglais  dans  le  Levant;  qu’enfin  l’entretien  de 
sa  garnison  el  de  ses  fortificalions  coûterait  annueHementquali  e 
cent  mille  livres  sterling.  Si  tout  ci^la  e-t  sincère,  quel  est  donc 
le  véritable  motif  de  cette  rupture?  Qnant  à  la  Franco,  elle  ne 
peut  accorder  Malle  à  l’Angleterre  parce  qu’il  y  va  de  l’hon¬ 
neur  d’abord ,  et  puis  de  Fexislence  de  1  empire  turc  et  du 
CÔmhirrce  de  la  Méditerranée. 

»»  On  à  i’Aii«leterre  ce  que  de  tout  temps  elle  a  dit 

être  le  se»l  désirable*  Que  lui  a-L— on  refusé  ?  Ce  qui  ne 

nous  appartenait  pas*  Qa’exige-t«elle  ?  Vous  avez  entendu  ce 
qu’on  vous  propose. 

w  L’An glel erre  se  croit  sans  doute  revenue  aa  temps  oh  ces 
rois,  qui,  suivaot  son  expressions  faisaient  si  bien  respecter 
notre  nation  au  dehors  ,  signaient  Jes  traités  de  commerce 
qu’elle  avait  dictés^,  comblaient  nos  ports  parce  qu’elle  l’ordon- 
pait ,  et  payaient  un  commissaire  anglais  pour  mieux  couslater 
^Qtre  Luudliatjon  par  sa  présence* 
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«  A  cette  paix  si  dangereuse  opposons  la  supposiLion  de 
Tetat  de  guerre.  Les  objets  que  le  commerce  nous  apporte  do 
rinde  et  de  rAmërique  o'arriveront  que  diJikilement,  et  aug¬ 
menteront  de  prix  ;  mais  si  ces  denrëes  j  qu' on  peut  appeler  de 
luxe,  deviennent  plus  rares  pour  nous,  les  denrées  de  pre¬ 
mière  nécessité  J  le  pain,  doubleront  de  prix  en  Anglelcrre. 
Notre  commerce  pourra  être  intercepté  ;  mais  celui  de  nos 
enneinis  aura  moins  de  déboucbés.  Nous  conserverons  ou  nous 
reprendrons  des  positions  qui  peuvent  nous  faciliter  Tattaque 
ou  la  défense*  Les  puissances  du  continent  qui  ont  signé  ou 
garanti  le  traité  d’Amiens  n’en  approuveront  pas  sans  doute 
rinfraction  ;  elles  ne  pourront  pas  blâmer  les  prétentions  de  la 
France,  puisqu’elle  ne  demande  rien;  elles  ne  pourront  voir 
sans  inquiétude  le  système  de  domination  d’une  puissance  usur¬ 
patrice.  Le  continent  enfin  évitera  ,  nous  devons  le  croire  ,  de 
rallumer  une  guerre  générale  pour  favoriser  i’ambilion  du  gou¬ 
vernement  anglais.  Quelle  sera  raltitude  des  deux  puis^iauces 
belligérantes?  L’une  feravoïliger  ses  vaisseaux  autour  de  nos 
cotes  sans  oser  y  aborder  :  à  cet  égard  voire  sécurité  est  par¬ 
faite  ;  on  ne  conçoit  pas  même  la  possibilité  d’une  entreprise  ; 
et  si  au  moment  ou  je  parle  on  venait  vous  apprendre  que  les 
Anglais  ont  opéré  un  débarquement  sur  nos  côtes  ,  quel  est 
celui  de  vous  qui  ne  voudrait  qu’on  leur  laissât  faire  de  grands 
pas  dans  le  continent  pour  être  plus  certain  de  leur  entière  des^ 
troction?  ComparcK  Timpression  que  ferait  ici  cetle  nouvelle 
à  ralarmc  que  répandrait  en  Angleterre  rarrivée  d’une  armée 
française  ,  dont  le  passage  est  plus  difficile  sans  doute  ,  mais 
dont  l’effet  serait  bien  plus  terrible.  Nous  sommes  les  maîtres 
de  conquérir  les  états  que  le  roi  d’Angleterre  possédé  sur  le 
continent,  et  si  nous  mettons  le  pied  dans  son  lie  la  puissance 
anglaise  est  renversée  t  elle  ne  peut  nous  faire  que  de  légères 
blessures  ^  nous  pouvons  l’atteindre  an  coeur. 

»  Une  armée  de  quatre  cent  mille  hommes  ,  si  bien  aguerrie, 
est  prête  à  s’élancer  sur  le  territoire  d’une  nation  rivale  ,  et  ce 
gouvernement ,  quia  peu  de  troupes  de  terre,  se  verra  obligé 
de  porter  une  grande  partie  de  sa  population  sur  ses  côtes  pour 
attendre  notre  débarquement  :  la  presse  excite  déjà  de  violcns 
murmures;  la  milice  achèvera  le  mécontentement.  Le  séjour 
d’une  grande  armée  sur  les  côtes  sera  nécessairement  fort  dis¬ 
pendieux  pour  nos  ennemis ,  tandis  qu’il  ne  nous  occasionnera 
aucun  surcroît  de  dépenses.  Enfin,  il  est  probable  que  la  t  rance 
Icrmine  cette  guerre  en  un  jour,  et  on  ne  peut  dire  combien  U 
faudrait  d’années  pour  obliger  la  France  à  demander  la  paix, 

»  Ces  considérations  n’écho  ppci  on  t  pas  sans  d  ouïe  aux  meaibresL 
du  parlement  britannique  qui  ne  partageât  pas  les  passions  d^ 
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leur  mimstère  ;  mais  nous  ,  qui  ne  pouvons  ci'aindre  la  guerre  ^ 
nous  savons  apprécier  la  paix»  îlcmerciotis  notre  premier 
magistrat  des  elForts  qu^'il  a  faits  pour  la  maintenir  ;  remer^ 
cions-le  d’avoir  surmonté  cette  indignation  qui]  a  dû  sentir 
pins  encore  que  nous-mêmes  ;  disons-lui  qu’on  ne  raccusera 
pas  d’avoir  désiré  la  guerre  ,  puisque  ni  la  nation  ni  lui  n’ont 
besoin  ni  de  plus  de  gloire  ni  de  plus  de  puissance;  disons-lui 
que  le  peuple  français  confirme  cette  négociation»  Il  ne  faut  pas 
que  le  gouveniement  anglais  s’accoutume  à  traiter  la  Répu^ 
blique  comme  les  princes  de  l’Asie ,  et  àcaiculerfroidement  son 
oppression  sur  la  patience  de  la  faiblesse  ;  il  faut  que  l’Europe, 
spectatrice  de  ces  grands  événemenS)  voie  l’Angleterre  provo¬ 
quer  notre  indignation  par  des  outrages ,  et  attaquer  la  France 
parce  qu’elle  ne  consent  pas  à  la  violation  des  Iraités» 

Cependant  aujourd’hui  que  devons-nous  proposer?  De  con¬ 
tinuer  les  négociations?  Le  cabinet  britannique  lésa  interrom¬ 
pues»  De  prouver  la  justice  de  votre  cause?  Elle  résulte  de  la 
négociation.  D’applaudir  a  îa conduite  du  gouvernement  de  la 
République?  Vous  l’avez  fait»  De  choisir  entre  la  paix  ou  îa 
guerre?  Vous  ne  le  pouvez  pas;  toutes  nos  paroles  sont  vaines  ; 
les  étrangers  sont  déterminés,  et  ne  veulent  pas  être  convain¬ 
cus  :  il  convient  d’attendre  leur  déclaration  de  guerre»  Oui , 
sans  doute;  mais  dans  cette  attente  votre  commission  vous  pro¬ 
pose  le  projet  de  vœu  dont  la  terreur  suit  ; 


»  Le  Tribuuat  ,  en  vertu  du  droit  que  lui  dorme  l’arlicle  2^ 
îj  du  titre^  III  do  la  Constitution ,  apres  avoir  pris  connaissance 
de  la  négociation  qui  a  eu  lieu  entre  la  République  et  TAn- 
>1  gle  terre  ; 

»  Convaincu  que  le  gouvernement  a  fait  pour  conserver  la 
î»  paix  tout  ce  que  l’honneur  du  peuple  français  pouvait  souf- 
ï»  frir  ; 


Que  cependant  le  cabinet  britannique  s’est  permis  durant 
cet  le  négocintiotî  des  formes  insolites,  des  allégations  fausses, 
w  des  demandes  injustes,  et  même  des  actes  hostiles; 

Que  la  paix  qu’on  laisse  à  la  France  doit  être  achetée  par 
w  1  infraction  d’un  traité  solennel ,  par  une  injure  envers  se.s 
ïï  alliés; 

*>  Arreté  que  ïe  vœu  suivant  sera  porté  au  gouvernement  par 
î*  ïe  Trihuiiat  eu  corps  ; 

«  Le  Tnhunat  émet  le  i^œu  qu  il  soit  pris  h  V  instant  les  plus 
»  énergiques  mesures  a/in  cle  Jaire  respecter  la  fai  des  Irai- 
tes  et  la  dignité  du  peuplejranvais^ 

«  Le  présent  vœu  sera  coinmiiuiqué  au  Sénat  et  au  Corps 
législatif  par  un  jiicisagc  (Jdopié^) 
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*  Iltpo^SE  dti  prcîiiicr  coniitnl*  (i)  —  Le  5  piairmi  an  m. 

«  Nous  soin  me  S  forcés  à  faire  la  guerre  pour  repousser  une 
iojuste  agression.  Nous  la  ferons  avec  gloire. 

M  Les  senti  mens  qui  animent  les  grands  corps  de  TEtat ,  et  îe 
mouvemciit  spontané  qui  les  porte  auprès  du  gouveruemcfit 
dans  celte  importante  circonstance,  sont  d\m  heureux  présage, 
rt  La  justice  de  notre  cause  est  avouée  même  par  nos  enne¬ 
mis  ,  puisqu’ils  se  sont  refusés  à  accepter  la  médiation  ofierlc 
par  l’empereur  de  Russie  et  par  le  roi  de  Prusse,  deux  princes 
dont  Tesprit  de  justice  est  reconnu  par  toute  rEurope. 

»  Le  gouvernement:  anglais  paraît  même  avoir  été  obligé 
de  tromper  la  nation  dans  la  communication  ollicicbe  qu’il 
vient  de  faire  :  il  a  eu  soin  de  soustraire  toutes  les  pièces  qui 
étaient  de  nature  à  faire  connaître  au  peuple  anglais  la  modé¬ 
ration  elles  procédés  du  gouvernement  français  dans  toute  la 
négociation. 

lï  (^>uel(jucs  nues  des  notes  que  les  ministres  Lritanniques 
ont  publiées  sont  mutilées  dans  leurs  passages  les  plus  iinpor- 
tans.  Le  reste  des  pièces  dojmces  en  cointnunication  au  p,arlc— 
ment  contient  l’extrait  des  dépêches  de  quelques  agens  publics 
ou  secrets.  Il  n’appartient  qu’à  ces  agens  de  contredire  on 
d’avouer  leurs  rapports ,  qui  ne  peuvent  avoir  aucune  influence 
dans  des  débats  aussi  importans  ,  puisque  leur  authenticité  est 
an  moins  aussi  incerlai ne  que  leur  véracité. 

n  Une  partie  des  détails  qu’ils  contiennent  est  matériclle- 
meuL  fausse,  notammcïit  les  discours  que  Ton  suppose  avoir 
été  tenus  par  le  premier  consul  dans  l’audience  particulière 
qu’il  a  accordée  à  lord  Whilvvorth. 

M  Le  gouvernement  anglais  a  pensé  que  la  France  était  une 
province  de  F  Iode,  et  tpic  nous  n’avions  le  moyen  ni  de  dire 
nos  raisons,  ni  de  défendre  nos  justes  droits  contre  une  injuste 
agression  :  étrange  inconséquence  d’un  gouvernement  qui  a 
armé  sa  nation  en  lui  disant  que  la  France  voulait  Fenvahir  1 
»  On  trouve  dans  la  publication  faite  par  ïe  gouvernement 
anglais  une  lettre  du  ministre  Talleyraud  à  un  commissaire 
des  relations  commerciales.  C’est  une  simple  circulaire  de 
protocole ,  qui  s’adresse  à  tous  les  agens  commerciaux  de  la 
République;  elle  est  conforme  à  Fasage  établi  en  France 
depuis  Colbert ,  et  qui  existe  aussi  chez  la  plupart  des  puis- 


(j)  Celte  réponse  du  premiicr  consul  s’adressait  à  L  fois  au  Sénat  et. 
an  Corps  Icgisidif,  qui  dans  la  même  audience  étaient  venus  5  l»ipre-- 
inier  en  corps  ,  le  second  par  députation  ,  exprimer  un  vœu  analogue  k 
celui  du  Tribunat. 
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sauces  de  TEurope.  Toute  la  nation  sait  si  nos  agens  commer¬ 
ciaux  en  Angleterre  sont,  comme  Paffirme  le  ministère  bri- 
lannicpej  des  militaires  :  avant  que  ces  fonctions  leur  fussent 
confiées  ils  apparlenaieut  pour  la  plupart  ou  au  conseil  des 
prises  on  à  des  administrations  civiles. 

»  Si  le  roi  d’Angleterre  est  résolu  de  tenir  la  Grande-Bre¬ 
tagne  en  état  de  guerre  jusqu’à  ce  que  la  France  lui  reconnaisse 
le  droit  d’exéenJer  ou  de  violer  à  son  gré  les  traités ,  ainsi  que 
le  privilège  d'outrager  le  gouvernement  français  dans  les  puLli- 
cations  oÜicieiles  ou  privées,  sans  que  nous  puissions  nous  en 
plaindre  ,  il  faut  s’afTliger  sur  le  sort  de  Phumanité. 

»  Certaînement  nous  voulons  laisser  à  nos  neveux  le  nom 
français  toujours  honoré,  toujours  sans  tache. 

1»  Nous  maintiendrons  notre  droit  de  faire  chez  nous  tous 
les  régleraens  qui  conviennent  à  notre  administration  publique, 
et  tels  tarifs  de  douanes  que  Pîntérêt  de  notre  commerce  et  de 
notre  industrie  pourra  exiger. 

»  Quelles  que  puissent  etre  les  circonstances,  nous  laisse¬ 
rons  toujours  à  l’Angleterre  rinîtiative  des  procédés  violens 
contre  la  paix  et  rindépen dance  des  nations ,  et  elle  recevra  de 
nous  l’exemple  de  la  modération,  qui  seule  peut  maintenir 
l’ordre  sociaL  » 

IX. 


organisation  du  corps  législatif. 


Discours  prononcé  par  le  conseiller  d^état  Treilhard  en 
donnant  conimunmaiion  au  Corps  législatif  du  séna* 
ius-consulie  c/w  frimaire  an  12.  —  Séance  du 
1 6  nii^ose  an  1 2 .  (  1  ] 

M  Citoyens  législateurs  ,  la  mission  dont  nous  sommes  char'* 
ges  nous  fait  en  ce  moment  éprouver  un  sentiment  bien  doux  ; 
nous  portons  les  témoignages  éclatans  de  satisfaction  et  de 
confiance  qui  vous  ont  été  donnés  par  Torgane  constitutionnel 
de  la  volonté  nationale* 

»  Ce  n’est  plus  seulement  pour  voter  la  loi  que  le  peuple 
français  vous  appelle;  il  veut  encore  assurer  au  gouvernemeot 
le  secours  de  vos  lumières  et  de  votre  expérience  dans  toutes 
les  occasions  où  le  gouvernement  pourra  le  juger  nécessaire  , 


fO  h  û^^cvturc  de  la  session  de  i\iii  12  avait  été  faite  la  vejllc  par 
le  niiüistrc  de  riuléneur ,  selon  Tusage  adopté  pour  les  sessions,  pré- 
çédeutes . 


(  5i5  ) 

récompense  digne  en  effet  et  de  voas  et  de  la  nation  qui  vous 
la  dccerne. 

1»  Le  senalus-consiilte  organique  dont  vous  entendrez  la 
lecture  honore  aussi  ie  Corps  legisiaiif  dans  ia  personne  du 
magistrat  qui  prononcera  la  loi  ;  sa  nomination  sera  plus 
solcîineüe,  ses  fonctions  seront  plus  durables  ,  sa  dignité  plus 
imposante,  et  si  le  premier  consul  doit  avoir  quelque  influence 
dans  le  choiK  d^ni  président  que  des  relations  plus  suivies  ràj>- 
proeberont  davantage  du  gouvernement^  ce  choix,  toujours  lait 
dans  un  petit  nombre  de  candidats,  n’en  sera  pas  moins  rou- 
vrage  dn  Corps  législatif,  qui  les  aura  présentes* 

li  Enfin  vos  sessions  s’ouvriront  à  Ta  venir  par  le  premier 
consul  lui-même,  avec  la  pompe  et  l'éclat  convenables  a  une 
branche  dÛLnguée  de  la  représenlation  d’nn  grand  peuple* 

»  C’est  sous  ces  heureux  auspices  que  vous  allez  rentrer  dans 
la  carrière  j  elle  oflVe  encore  un  vaste  champ  à  votre  zèle* 
L’infatigable  aetni^é  du  génie  qui  gouverne  a  sondé  en  même 
temps  tous  les  maux  de  la  République  :  les  racines  eu  étaient 
antiques  et  profondes  i  des  passions  funestes  les  avaient  aigries , 
et  des  poisons  habilement  prépares  par  des  mains  ennemies  en 
avaient  encore  r’^gmentê  la  masse. 

Sans  doute  les  plaies  les  plus  dangereuses  sont  cicatrisées  ; 
mais  tant  de  piaux ,  des  maux  si  invétérés  ne  se  gnérisseiiL  pas 
à  la  fois  et  dans  un  court  espace  ;  il  en  est  dont  le  remède  ne 
se  rencontre  que  dans  le  régime  soutenu  d’une  législation  douce 
et  sage ,  et  si  l’hormeur  de  la  présenter  est  réservé  au  gouverne* 
ment ,  le  Corps  législatif  s’associe  a  sa  gloire  par  radoption 
qu’il  sait  faire  de  tout  ce  qui  peut  être  bon  et  utile. 

>ï  Vous  avez  déjà  ,  dans  le  cours  de  la  dernière  session  ,posé 
les  fondemens  d’un  code  sur  les  principes  élernels  d’une  justice 
immuable  ;  vous  couronnerez  ce  grand  édifice  ;  c’est  un  luonu- 
inent  que  vous  aurez  élevé  à  la  sûreté ,  à  la  liberté  ,  k  la  pro¬ 
priété  ,  bienfaits  sans  lesquels  il  ne  peut  y  avoir  pour  les 
citoyeus  ni  paix  ni  bonheur. 

»  Les  nations  jugeront  votre  ouvrage  ;  il  n’appartient  qu’au, 
temps  de  marquer  aux  législateurs  la  place  qui  leur  est  due; 
mais  ce  que  nous  pouvons  prévoir  et  garantir  c’est  le  sentiment 
de  surprise  et  d’admiration  dont  nos  neveux  ne  pourront  jamais 
se  défendre  quand  ils  verront,  du  choc  de  tontes  les  passions, 
de  ragitation  des  esprits  dans  tous  les  sens ,  de  la  confnsioii 
d’une  administration  sans  , règles,  du  sem  d’une  corruption 
totale  ,  du  chaos  enfin  de  l’anarcliic ,  s’élever  un  goavernciiieut 
qui  dès  sa  naissance  aura  réuni  toute  la  vigueur  de  la  jeunesse 
à  toute  la  prudence  de  la  maturité  ;  qui,  déployant  au  mêm^e 
^egyé  activité  et  sagesse  ,  a  inspiré  eu  même  temps  confiance  q 
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milV-  parjures;  qui  ,  sans  cesse  occupé  de  préparatifs 

inililaires  dont  il  dut  meme  creer  tous  les  éi émeus  ,  'réparant 
cepciiJaut  chaque  jour,  et  dans  chaque  branche  de  l’admi- 
nistratiüii  des  maux  sans  nombre  et  des  désordres  incalcu¬ 
lables,  fonde  encore  au  meme  instant  le  bonheur  des  eénéra lions 
futures  en  assurant  1  étal  et  ia  fortune  des  citoyens  par  un  code 
ciwl ,  leur  surete  ,  leur  liberté  par  un  code  criminel  et  de 
poJice,  leur  aisance,  leurs  propriétés  par  un  code.de  coni- 
inerce  ;  les  progrès  de  l’a gricii Hure  par  un  code  rural ,  et  enfin 
procédé Hionslre  le  jdus  dévorant  par  un  code  de 

"  Voilà,  voilà  les  traits  qui  distingueront  dans  la  postérité 
!  ‘‘Oinrae  qui  lui  donnera  son  nom  ,  parce  que 
déjà  ïl  hn  a  imprime  son  ecîat,  ,  ^ 

”  C/*"yens  législateurs,  les  travaux  auxquels  vous 

avez  mente  d  etre  associés  ;  et,  je  (c  répète  en  finissant,  il  est 
doux  pour  nous  de  vous  présenter,  au  moment  où  vous  vous 
elancez  dans  la  carrière,  le  nouveau  sénatus-cou suite  orga¬ 
nique  ,  monument  de  satisfaction  pour  ce  que  vous  avez  déjà 
lait ,  et  présagé  assuré  de  ce  que  vous  ferez  dans  la  suite.  .. 


SÔATÜS-CONSULÏE  ORGANIQUE.  ~  Du  28  frimaire 

12  (20  dccemùre  i8o3)* 

Titre  I  r,  />g  m  ititère  df>iît  seront  auveries  les  sessions  du  Corps 

-  ly  *  premier  consul  fera  rouverture  de  chague  ses¬ 
sion  du  Corp^  legislatif. 

2.  Il  désignera  douze  membres  du  Sénat  pour  l'accom- 
pagHor.  * 

sj*  II  sera  reçu  à  la  porte  du  palais  dii  Corps  législatif  par  le 
president  j  a  îa  tête  d'une  députation  de  vingt-quatre  membres. 

4.  Les  meinbres  du  Conseil  d'état  se  placeront  dans  la  partie 
ae  la  salle  assignée  aux  orateurs  du  gouvernement. 

5.  Lorsque  les  consuls  auront  pris  place ,  les  membres  du 
J-ribunat  seront  introduits  ,  et  placés  dans  la  partie  de  la  salle 
assignée  aux  orateurs  de  ce  corps. 

6.  Le  premier  consul ,  apres  avoir  ouvert  la  séance  ,  recevra 
te  serment  des  nouveaux  membres  du  Corps  législatif  et  du 

l'auront  pas  encore  prêté  ;  les  conseillers 
û  état  teront  ensuite  les  communications  que  le  gouvernement 
aura  arrêtées  ,  et  Ja  séance  sera  levée. 

Pendant  le  jour  de  l’ouverture  de  la  session  du  Corps  légis- 
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laLif  Ja  police  âc  son  palais  sera  remise  au  gouverneur  du  pa¬ 
lais  du  gouvernemenLj  et  à  la  garde  consulaire.  ^ 

Ijthe  il  Des  piésidetUSt  ^^ice-présifhnt  et  secrétaires  du  Carpis 
légisîfitij'.  ^ 

Art.  8,  Le  premier  consul  nommera  le  president  du  Corps 
egislalit  sur  une  préseiilation  de  candidats  qui  sera  faite  par 
le  Corps  legislatif  au  scruün  secret  et  à  la  majonté  absolue/ 

9.  Les  candidats  seront  présentes  dans  le  cours  de  Ja  session 
annuelle  pour  l’année  suivante,  et  à  répoque  de  cette  session 
que  le  gouvernement  désignera, 

10.  11  sera  pris  un  candidat  dans  chacune  des  sériés  qui  de¬ 
vront  rester  au  Corps  législatif  l’année  suivante.  ^ 

11.  Si  le  premier  consul  n’a  pas  encore  nommé  le  président 

a  1  ouverture  de  la  session  ,  le  Corps  législatif  présentera  à  sa 
première  seance  un  cinquième  candidat  pris  dans  la  série  en¬ 
trante  dans  l’année,  et  le  premier  consul  choisira  entre  les  citin 
candidats.  ^ 

15.  Les  fonctions  du  président^commenceront  avec  la  session 
annuelle  s  il  est  nommé  avant  Louverture  de  cette  session 
ou  le  jour  de  sa  nomination  si  elle  n'a  lieu  qu’après  nue  \l 
session  sera  ouverte.  ^  1  'i 

lï  pourra  sans  intervalle  être  présenté  comme  candidat  et 
élu  de  nouveau.  ^ 


i3.  Le  sceau  du  Corps  législatif  sera  déposé  chez  le  prési¬ 
dent.  Les  expéditions  des  lois  décrétées  par  le  Corps  lecislatif 
ne  seront  sceJïees  qti^en  présence  de  son  président. 

i4-  Le  président  logera  au  palais  du  Corps  législatif. 

La  garde  d'honneur  sera  sous  ses  ordres. 

Les  messages  du  gouvernement  lui  seront  remis. 

15.  Le  président  aura  ,  en  cas  de  vacance,  ïa  nomination 
aux  emplois  du  Corps  legislatif.  ■ 

16.  A  l’ouverture  de  chaque  session  le  Corps  legislatif  nom¬ 
mera  quatre  vice-présidens  et  quatre  secrétaires  au  scrutin  se- 
cret  et  à  la  majorité  absolue. 

17.  Ils  seront  renouvelés  tous  les  mois;  ils  remplaceront  le 
president  en  cas  d’absence  ou  d’empécbement ,  et  dans  Tordre 
de  leur  nomination. 


i  iTHE  IJL  Des  (questeurs, 

A  BT.  18.  Le  Corps  législatif  choisira  ,  au  scrutin  secret  et  à 
Ja  majorité  absolue,  douze  candidats,  parmi  lesquels  ïe  premier 
consul  nommera  quatre  questeurs ,  dont  deux  seront  renouvelés 
chaque  annee,  sur  une  désignation  de  six  membres  ,  faite  de 
la  meme  manière. 

19.  Les  fonds  votés  dans  le  budget  annuel  pour  les  dépenses 
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du  Corps  législatif  seront  mis  par  douzième  ,  de  mois  en  mois, 
à  la  disposition  des  questeurs  j  sur  f ordonnance  du  minislredes 
finances. 

2,0.  Tous  les  mandats  de  dépenses  seront  délivrés  par  Tun 
des  questeurs  5  qui  en  sera  spécialement  chargé* 

3  1*  L^emploi  des  fonds  affectés  aux  dépenses  du  Corps  légi?"- 
latif  J  excepté  ceux  nécessaires  au  paiement  des  indemnités  de 
ses  membres  J  sera  arrêté  dans  un  conseil  d^adminislratioii , 
composé  du  président  ^  des  vice-présidens  et  des  questeurs* 

22.  Un  des  questeurs  fera  les  fonctions  de  secrétaire  de  ce 
conseil. 

23.  La  révocation  des  employés  du  Corps  législatif  sera  dé— 
libérée  par  ce  conseil ,  et  notifiée  par  le  président. 

24*  Le  conseil  recevra  et  arrêtera  le  compte  annuel  des 
recettes  et  dépenses  du  Corps  législatif* 

25.  La  délivrance  des  mandats  de  paiement,  les  fonctions 
relatives  à  fadniîni:>lratiOTi  et  à  la  police  du  palais  du  Corps 
îégislalif,  et  toutes  celles  dout  les  questeurs  pourront  êire 
chargés  J  seront  réparti  es  entre  eux  par  le  conseil  d^adminis- 
tration. 

Tiit.e  IV.  Dispositions  panicuUèros. 

Art.  26.  La  session  de  fan  12  s’ouvrira  suivant  les  formes 
précédemment  observées* 

27.  Immédiatement  après  Fouverture  de  la  session  le  Corps 
législatif  procédera ,  avec  le  3>ureau  provisoire  ,  au  choix  de 
cinq  candidats,  parmi  lesquels  le  premier  consul  nommera  le 
président. 

Il  sera  pris  un  candidat  dans  chacune  des  séries  du  Corps 
ïégislatif. 

28*  Immédiatement  apres  finstallation  du  président ,  il  sera 
procédé  a  la  uominatiou  des  vice-présidens,  des  secrétaires  et 
des  candidats  pour  la  qnestuj  e. 

Les  coni[des  de  la  commission  administrative  du  Corps 
législatif  seront  rendus  dans  un  conseil  formé  ainsi  qu’il  est  dit 
article  21  ,  et  avant  que  les  questeurs  entrent  en  fonctions. 

Titre  V.  Des  cas  où  le  Corps  léglslatîj'  se  Jbrme  en  comité  généraL 

Art.  3o.  Le  Corps  législatif,  toutes  les  fois  que  îe  gouver¬ 
nement  lui  aura  fait  une  communication  qui  aura  un  autre 
objet  que  le  vote  de  la  loi,  se  formera  en  comité  général  pour 
délibérer  sa  réponse. 

Ce  comité  sera  toujours  présidé  par  le  président  dit  Corps 
législatif,  ou  par  un  des  vice-prcâidens  désigné  par  le  prési¬ 
dent  eu  cas  d’empêchement* 
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3 1.  Si  le  Corps  législatif  désire  quelques  renseignemeus  sur 
îa  cammuntcalïonquè  I0  gouveroement  lui  aura  faite,  1!  pourra, 
par  une  deliberation  préalable  ^  charger  son  président  d’en  faire 
la  demande  au  gouvernement* 

Les  orateurs  du  gouvernement  porteront  sa  réponse  au  Corps 
législatif* 

32.  Les  délibérations  du  Corps  législatif  seront  prises  à  la 
nia|orilé  des  voix:,  et  sans  nominalion  de  commission  ni  de 
rapporteur. 

33*  Les  délibérations  prises  par  le  Corps  législatif  en  vertu 
de  Tarticle  3o  seront  portées  au  gouverne  ment  par  une  dépu¬ 
tation. 

34»  Les  députations  du  Corps  législatif  seront  composées  du 
président,  qui  portera  la  parole  ,  de  deux  vice-présidens ,  de 
deu^t  questeurs  et  de  vingt  membres. 

35.  Les  secrétaires  du  Corps  législatif  consigneront  les  pro¬ 
cès-verbaux  des  dé  libérations  prises  en  comité  général  dans 
un  registre  particulier ,  qui  sera  déposé  chez  le  président  avec 
le  sceau  du  Corps  législatif. 

Titre  VL  De  la  nomination  des  membres  du  ^rand  conseil  de  la 
Degion  Honneur. 

À  ET*  56.  Le  grand  conseil  de  la  Légion  d’Honneur  ne  sera 
complété  qu’à  la  paix* 

37.  Les  membres  du  grand  conseil  de  la  Légion  dTionneur 
seront  nommés  par  le  premier}  consul  sur  la  présentation  de 
trois  candidats  choisis  par  les  corps  auxquels  auront  appar¬ 
tenu  les  membres  dont  les  places  se  trouveront  vacantes  ,  et 
pris  dans  leur  sein.  »  (i) 


(i)  Conformément  à  ee  sénotus^consulte  ,  le  Corps  IcgisLtif  pré¬ 
senta  pour  candidats  J  savoir  : 

H  la  présidence.,  Toulongeon  *  Latnur-Manbourgj  Viennot-Vau- 
blanc,  rontaiTûs  et  Duranteau.  Le  premier  consul  nomma  F  on  tan  es 
président.  (  Le  ^0  nivôse  an  1 5.  ) 

^  la  questure  f  Th'iî y ^  Les pe rut,  Despaïlieres ,  .Tacipin,  Babaut  j 
Papin,  Chapuy,  Borie  ,  Terrasson  ,  Bord,  Vicnnot- Vau  blanc  ,  Delat¬ 
tre.  Le  P  rentier  consul  nomma  questeurs  Delattre,  J  a  copin,  VicnrioL 
VaublaiLC  et  Terrasson.  (Le  29  nhose  an  la-  ) 
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Exrosft  DE  JA  SITUATION  DE  laBépubuque  1  lu  cîepanl 
(e  Corps  législatif  pat'  le  conseiller  d^état  Daucliy*  — 
Séance  du  2b  nivôse  an  12  (i6  janvier  i8o4}. 

«  La  République  a  été  forcée  de  changer  d^allitudej  mais  elle 
n*a  point  changé  de  situation  ;  elle  conserve  toujours  dans  le 
senLiiucnt  do  sa  force ïe  gage  de  sa  prospérité.  Tout  était  calme 
dans  ri ri teneur  de  la  France  lorsqu'au  commencement  de  Tan¬ 
née  dernière  nous  entretenions  encore  Fcsperance  d^une  paix 
durable  ;  tout  est  resté  calme  depuis  quhine  puissance  jalouse 
a  rallumé  les  torches  de  la  guerre  :  mais  sous  cette  dernière 
époque  IVinion  des  intérêts  et  des  sentimens  s’est  montrée  plus 
P  Seine  et  plus  entière;  l’esprit  public  s^est  développé  avec  plus 
d’énergie. 

Dans  les  nouveaux  départemens,  que  le  premier  consul  a 
parcourus,  il  a  entendu  ,  comme  dans  les  anciens,  les  accens 
d’une  indignation  vraiment  française  ;  iî  a  reconnu  dans  leur 
itaine  contre  un  gouvernement  ennemi  de  notre  prospérité , 
mieux  encore  que  dans  les  élans  de  la  joie  publique  et  d’une 
ntfection  personnelle,  leur  attachement  à  la  patrie,  leur  dévoue^ 
ment  à  sa  destinée, 

ïi  Dans  tous  les  départemens  les  ministres  du  culte  ont  usé  de 
Tin  fluence  de  la  religion  pour  consacrer  ce  mouvement  spon¬ 
tané  des  esprits.  Des  dépôts  d’armes,  que  des  rebelles  fugitifs 
avaient  confiés  à  la  terre  pour  les  reprendre  dans  un  avenir  que 
leur  forgeait  une  coupable  prévoyance  ,  ont  été  révélés  au  pre^ 
mier  signal  du  danger  ,  et  livrés  aux  magistrats  pour  en  armer 
nos  défenseurs* 

lï  Le  gouvernement  britannique  tentera  de  jeter,  et  peut-être 
il  a  déjà  Jeté  sur  nos  côtes  quelques  uns  de  ces  monstres  qu’il 
a  nourris  pendant  la  paix  pour  déchirer  le  sol  qui  les  a  vus  naître; 
mais  ils  n’y  retrouveront  plus  ces  bandes  impies  qui  furent  les 
instrumens  de  leurs  premiers  crimes  ;  la  terreur  les  a  dissoutes, 
ou  la  justice  en  a  purgé  nos  contrées  :  ils  n’y  retrouveront  ni 
cette  crédulité  dont  ils  abusèrent ,  ni  ces  haines  dont  ils  aigui¬ 
sèrent  les  poignards  ;  l’expérience  a  éclairé  tous  les  esprits  ;  ïa 
sagesse  des  lois  et  de  l’administration  a  réconcilié  tous  les  cœurs* 
H  Environnés  partout  de  la  force  publique  ,  partout  atteints 
par  les  tribunaux  ,  ces  hommes  affreux  ne  pourront  désormais 
ni  faire  des  rebelles,  ni  reeoimnencer  impunément  leur  métier 
de  brigand  et  d’assassin* 

a  Tout  à  r  heure  une  misérable  tentative  a  été  faite  dans  J  a 
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Tcntlée  ;  la  conscripaon  en  était  le  prctexte  :  mais  citoyens  , 
]>rclres,  soldats ,  tout  s’est  ébranlé  pour  la  défense  cominune  ; 
ceux  qui  dans  d’autres  temps  furent  des  moteurs  de  troubles 
sont  venus  offrir  leur  bras  à  Tautorité  publique  ,  et  dans  leurs 
]>ersounes  et  dans  leurs  familles  des  gages  de  leur  foi  et  de  leur 
(levoueineut*  Enfin,  ce  qui  caractérise  surtout  la  sécurité  des 
citoyens  ,  le  retour  des  affections  sociales ,  la  bienfaisance  se 
déploie  tous  les  jours  davantage  ;  de  tous  côtés  on  offre  des  dous 
à  l’infortune  ,  et  de^  fondations  à  des  établissemcns  utiles* 

J  J  guerre  n’a  point  interrompu  les  pensées  de  la  paix,  et  le 
gouvememenf  a  poursuivi  avec  constance  tout  ce  qui  tend  à 
mettre  la  Constitution  dans  les  mœurs  et  dans  le  tempéra¬ 
ment  des  citoyeH^,  tout  ce  qui  doit  attacher  à  sa  durée  tous  les 
interets  et  toufes  les  espérances- 

iï  Ainsi  le  Sénat  a  été  placé  à  la  hauteur  ou  son  institution 
rappelait  ;  une  dotation,  telle  que  la  Constitution  l’avait déter« 
minée,  l’entoure  d’une  grapdeur  imposante, 

»  Le  Corps  légialatif  n’apparaîtra  plus  qu’environné  de  la 
majesté  que  réclament  ses  fonctions  ^  on  ne  le  cherchera  plus 
lainement  hors  de  ses  séances, 

U  Un  président  annuel  sera  le  centre  de  ses  mouvemens  ,  et 
l’organe  de  ses  pensées  et  de  ses  vœux  dans  ses  relations  avec  le 
gouveruemerit.  Ce  corps  aura  enfin  cette  dignité  qui  ne  pouvait 
exister  avec  des  formes  mobiles  et  indéterminées, 

n  Les  colleges  électoraux  se  sont  tenus  partout  avec  ce 
calme  ,  avec  cette  sagesse  qui  garantissent  les  heureux  choix. 

La  Légion  d’Hoimeur  existe  dans  les  parties  supérieures 
de  soir  organisation ,  et  dans  une  partie  des  éîéinens  qui  doi¬ 
vent  la  composer  ;  ces  éténiens  ,  encore  égaux,  attendent  d’un 
dernier  choix  leurs  fonctions  et  leurs  places.  Combien  de  traifs 
hoijorabjcs  a  révélés  l’ambition  dV  être  admis  I  Que  de  trésors 
la  PLépublique  aura  dans  cette  institution  pour  encourager , 
pour  récompenser  les  services  et  les  vertus  î 

lï  Au  Conseil  d’état  une  luire  institution  prépare  aux  choix 
du  gouvernement  des  hommes  pour  toutes  les  branches  supé¬ 
rieures  de  l’administration.  Des  auditeurs  s’y  forment  dans 
l’atelier  des  réglemcns  et  dês  lois  ;  ils  s’y  pénétrent  des  prin¬ 
cipes  et  des  maximes  de  Tordre  public  :  toujours  environnés 
de  témoins  et  de  juges ,  souvent  sous  les  yeux  du  gouverne¬ 
ment,  souvent  dans  des  missions  importantes,  ils  arriveront 
aux  fonctions  publiques  avec  la  maturité  de  l’expérience  et  avec 
la  garantie  que  donnent  un  caractère  ,  une  conduite  et  des 
connaissances  éprouvés, 

>»  Des  lycées ,  des  écoles  secondaires  s’élèvent  de  tous  côtés, 
et  ne  s’élèvent  pas  encore  assez:  rapidement  au  gré  de  l’impa- 
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tienCB  des  citoyens.  Pes  rcglenicns  communs,  une  discipline 
commune  ,  un  liiême  système  d’instruction  y  vont  former  des 
générations  qui  soutiendront  la  gloire  de  la  France  par-dt-s 
talens  ,  et  ses  iiistitutions  par  des  principes  et  des  vertus. 

»  Un  pryfatiée  unique,  le  prylanée  de  Saint-Cyr,  reçoit 
ICS  enfans  des^citoyens  qui  sont  morts  pour  la  patrie  ;  déjà 
rédtîcatiou  y  respirait  reniliousiasiiie  militaire, 

^  A  Fofitaînebleau ,  Técole  spéciale  militaire  compte  plu¬ 
sieurs  cenlames  de  soldats  qu’ou  pîoie  à  Ja  discipline,  qu’on 
endurcît  à  la  fatigue,  qui  acquièrent  avec  les  habitudes  du 
melier  les  connaissances  de  Fart . 

H  L'écoîe  de  Corapiègue  offre  l’aspect  d’une  vaste  manu¬ 
facture,  où  cinq  cents  jeunes  gens  passent  de  l’ctude  dans  les 
ateliers  ,  des  ateliers  à  Télude  :  après  quelques  mois  ils  exécu¬ 
tent,  avec  la  précision  de  l’intelligence,  des  ouvrages  qu’on  n’en 
aurait  pas  obtenus  après  des  années  d’un  vulgaire  apprentis¬ 
sage;  et  bientôt  le  commerce  et  l’industrie  jouiront  de  leur 
travail  et  des  soins  da  gouvernement, 

^  lï  Le  génie,  rartillerie  n’ont  plus  qu’une  même  école  et  une 
instruction  commune. 

J*  La  niedecine  est  partout  soumise  au  nouveau  régime  que 
Ja  loi  lui  a  prescrit.  Dans  une  réforme  salutaire  ,  on  a  trouvé 
les  moyens  de  simplifier  la  dépense  et  d’ajouter  à  l’instruction. 

>1  L’exercice  de  la  pharmacie  a  été  mis  sous  îa  garde  des 
lumières  et  de  la  probité.  ° 

»  ïln  réglement  a  placé  entre  le  maître  et  l’ouvrier  des  juges 
qui  terminent  leurs  différens  avec  la  célérité  qu’exigent  leurs 
interets  et  leup  besoins,  et  aussi  avec  rimpartialité  que  com¬ 
mande  la  justice. 

n  Le  Code  civil  s’achève, et  dans  cette  session  pourront  êlre 
soumis  aux  délibérations  du  Corps  législatif  les  derniers  projets 
de  lois  qui  en  complètent  l’cnsembîe.  ^  ^ 

H  Le  Code  judiciaire ,  appelé  par  tous  les  vœux ,  subit  en  ce 
moment  les  discussions  qui  le  conduiront  à  sa  maturité. 

B  Le  Code  criminel  avance;  et ,  thi  Code  de  commerce ,  les 
parties  que  paraissent  réclamer  le  plus  irapérieusemont^  les 
circonstances  sont  en  état  de  recevoir  le  sceau  de  la  loi  dans 
la  session  prochaine. 

«  De  nouveaux  chefs-d’œuvre  sont  venus  embellir  nos 
nniseos ,  et  tandis  que  le  reste  de  l’Europe  envie  nos  richesses  , 
nos  jemies  artistes  vont  encore  au  sein  de  fllalie  échauffer  leur 
genie  a  la  vue  de  ses  grands  monumens ,  et  respirer  l’enthou- 
aiasme  qui  les  a  enfantés. 

»  Dans  le  départe  mont,  de  Marengo,  sous  les  murs  de  cette 
Alexandrie  qui  sera  un  des  plus  pnissaris  boulevarts  de  la. 
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Frnnce,  s'esL  forme  le  premier  camp  Je  nos  vétérans  ;  îà  ils 
cori!?erveronL  le  souvenir  de  leurs  exploits  et  Porguell  de  leurs 
victoires;  ils  inspireront  a  leurs  nouveaux  concitoyens  Taraour 
et  le  respect  de  ccUc  patrie  qu'ils  ont  agrandie^  et  qui  les  a 
récompensés  ;  ils  laisseront  dans  leurs  enfans  des  héritiers  de 
leur  courage  et  de  nouveaux  défenseurs  de  celle  patrie  dont  ils 
recueilleront  les  hienfails, 

n  Dans  l'ancien  lerriloire  de  la  République  ,  dans  la  Bel- 
giq  e  J  d'antiques  fortificalions  ,  qui  iféLaierit  plus  que  d’inu¬ 
tiles  monuuieus  du  malheur  de  nos  pères  ou  des  accroïssemens 
progressifs  de  la  France  ^  seront  démolies  :  les  lerreins  qui 
avaient  été  sacrifiés  à  leur  défense  seront  rendus  à  la  culture  et 
au  commerce ,  et  avec  les  fonds  que  produiront  ces  démolitions 
et  ces  terriens  seront  construites  de  nouvelles  forteresses  sur 
nos  nouvelles  frontières* 

»  Sous  un  meilleur  système  rVadjudicalion  ,  la  taxe  d'entre¬ 
tien  des  l’outes  a  pris  de  nouveaux  accroïssemens  ;  des  fermiers 
d'une  année  étaient  sans  émulation  ;  des  fermiers  de  portions 
trop  morcelées  étaient  sans  fortune  et  sans  garantie* 

lï  Des  adjudicalionstriennales,  des  adjudications  de  plusieurs 

barrières  h  la  fois  ont  appelé  des  coucurrecs  plus  nombreux  ^ 
plus  riches  et  plus  hardis* 

En  fan  ïi  le  droit  de  barrière  a  produit  i5,ooo,ooo  fr. 
Dix  de  plus  ont  été  consacrés  dans  la  même  année  à  renlretieii 
et  au  perfectionnement  des  routes. 

n  Les  routes  anciennes  ont  été  entretenues  et  réparées*  Des 
roules  ont  été  liées  à  d'autres  routes  par  des  constructions  nou¬ 
velles,  Dès  cette  année  les  voitures  franchiront  le  Simplon  elle 
mont  Cénis, 

»  Ou  rétablit  au  pont  de  Tours  trois  arches  écroulées.  De 
nouveaux  ponts  sont  en  cou'îtroctioii  à  Corbeü,  à  Roanne,  à 
]\'emours,  sur  Tlsère,  sur  le  Roubion  j  sur  la  Durance,  sur  îe 
Rhin. 

Avignon  et  Villeneuve  communiqueront  par  un  pont 
entrepris  par  une  association  particulière, 

ï»  Trois  pouts  avaient  été  commencés  à  Paris  avec  des  fonds 
que  des  eïtoyens  avaient  fournis  :  deux  ont  été  achèves  en  partie 
avec  les  fouSs  publics  ;  et  les  droits  qui  s'y  perçoivent  assurent, 
dans  un  nombre  délerniiné  d'années ,  l  intérêt  et  le  rembour-" 
seinenl  des  avances, 

i>  Un  troisième ,  le  plus  intéressant  de  tous  ,  celui  du  Jardin 
des  Plantes ,  est  on  construction ,  et  sera  bientôt  terminé  :  il 
dégagera  rinlérienr  de  Paris  d'une  circulation  embarrassante, 
se  liera  avec  une  place  superbe  ,  depuis  longtemps  décrétée, 
quVinbelliront  des  plantaUons  et  les  eaux  de  la  rivière  d'Ourcq , 
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et  sui-  laquelle  aljoiitiroiit  en  ligue  droite  la  rue  Saint-Antoine 

et  celle  de  son  faubonrg, 

»»  IjG  pont  seul  fbroicra  1  objet  d^une  dépense  que  couvri¬ 
ront  rapidement  les  droits  qui  y  seront  perçus.  La  place  et 
tous  les  accessoires  ne  coûteront  à  l’Etat  que  l’emplacement  et 
les  ruines  sur  lesquelles  elle  doit  s’élever. 

»  Les  travaux  d  u  canal  de  Saint-Queutiu  s’opèrent  sur  quatre 
points  à  la  fois  :  déjà  «ne  galerie  sonterraiiie  est  percée  dans 
une  etendue  de  mille  mètres  ;  deux  écluses  sont  terminées  ; 
huit  autres  s’avancent  ;  d’autres  sortcnldcs  fondations;  et  cette 
vaste  entreprise  offrira  dans  quelques  années  une  navigation 
complété. 

»  Les  canaux  d’Arles,  d’Aigues-Mortes  ,  de  la  Saône  et  de 
I  ïoone.  celui  qui  unira  le  Eliône  au  Rhin,  celui  qui  par  le 
Rlavetdôit  porter  la  navigation  au  centre  de  rancienno  Ihe- 
tagne  ,  sont  tous  commencés  ,  et  tous  seront  achevés  dans  un 
temps  proportion  ne  aux  travaux  qu’ils  exigent, 

,  "  qui  fîoit  joindre  l’Escaut,  la  Meuse  cl  le  Rhin, 

îi  est  déjà  plus  dans  la  seule  peasee  du  goavernc[iieiiï.  :  des 
reconnaissances  ont  eld  faites  sar  le  terrain  ;  des  fonds  sont 
déjà  prevus  pour  1  exécution  d^unc  entreprise  qui  nous  ouvrira 
I  Allemagne  ,  et  rendra  à  noire  commerce  et  à  notre  industrie 
des  parties  de  noire  propre  territoire  que  leur  situation  livrait 
à  rinduslrie  et  au  commerce  des  élrangers. 

La  jonction  de  la  Rance  à  la  Yilaiue  unira  la  Manche  à 
1  Océan ,  portera  la  prospérité  et  la  civilisation  dans  des  coiUrées 
ou  languissent  ragneukure  et  les  arts  ,  ou  les  mœurs  agrestes 
sont  encore  étrangères  à  nos  mœurs  :  dès  cette  année  des 
snnimes  considérables  ont  été  affectées  à  celte  opération. 

n  Le  dessèchement  des  marais  de  Rochefort ,  souvent  tenté , 
souvent  abandonné  ,  s'exécute  avec  constance  ;  un  million  sera 
destiné  cette  année  a  porter  la  salubrité  dans  ce  port,  qui 
dévorait  nos  marins  et  ses  habitans.  La  cnliurc  et  les  hommes 
s  etendronl  sur  des  terrains  voués  depuis  longtemps  aux  mala¬ 
dies  et  à  la  dépopulation. 

»  Au  sein  du  Cotentin  un  dessèchement  non  moins  impor¬ 
tant,  dont  Je  projet  est  fait,  dont  la  dépense  ,  largement  cal¬ 
culée  ,  sera  nécessairement  remboursée  par  le  résultat  de 
Ropération  ,  transformera  en  riches  pâturages  d ^autres  marais 
dune  vaste  étendue,  qui  ne  sont  aujourd'hui  qu’un  foyer  de 
contagion  toujours  renaissante. 

J  Les  fonds  nécessaires  à  cette  entreprise  sont  portés  dans  le 
budget  de  Fan  12.  En  meme  temps  un  pont  sur  la  Yire  liera  le 
département  de  la  Manche  au  département  du  Calvados ,  sup¬ 
primera  un  passage  toujours  dangereux  et  souvent  fuiicsle  ,  et 
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abrégera  de  quelfj^ucs  mjriamètres  ia  roule  qui  conduit  de  Parit 
à  Cherbourg. 

i>  Sur  un  autre  point  du  département  de  îa  Manche  un  canal 
est  projeté  qui  portera  le  sable  de  la  mer  et  la  fécondité  dans 
une  contrée  stérile  ,  et  donnera  aux  constructions  civiles  et  à 
la  marine  des  bois  qui  périssent  sans  emploi  à  quelques  myria- 
iiiëtrcs  du  rivage* 

w  Sur  tous  les  canaux  ,  sur  toutes  les  côtes  de  ia  Belgique  , 
les  digues ,  minées  par  le  temps,  attaquées  par  la  mer,  se  ré¬ 
parent,  s'étendent  et  se  ortident. 

»  La  jetée  et  le  bassin  d'Ostende  sont  garantis  des  progrès 
de  la  dégradation*  tin  pont  ouvrira  une  communication  im¬ 
portante  à  la  ville,  et  l'agriculture  s'enrichira  d'un  terreiii 
précieux  reconquis  sur  la  mer* 

ji  Anvers  a  vu  arrêter  tout  à  coup  un  port  militaire ,  un 
orsenal  et  des  vaisseaux  de  guerre  sur  le  chantier  ;  deux  mil¬ 
lions  ,  assignés  sur  la  vente  des  domaines  nationaux  situés  dans 
les  départemeiis  de  l'Escaut  et  des  Deux-Nèthes ,  sont  consa¬ 
crés  à  la  restauration  et  à  ragraadîssement  de  son  ancien  port. 
Sur  la  foi  de  ce  ^age,  le  commerce  fait  des  avances  ,  les  travaux 
sont  commences,  et  dans  Tannée  prochaine  ils  seront  conduits 
à  leur  perfection* 

H  A  Boulogne  ,  au  Havre  ,  sur  toute  cette  côte  que  nos  en¬ 
nemis  appefkiront  désormais  une  côte  de  fer ,  de  grands  ou¬ 
vrages  s'exécutent  ou  s'achèvent. 

I»  La  digue  de  Cherbourg ,  longtemps  abandonnée ,  long¬ 
temps  l'objet  de  Tincertitude  et  du  doute  ,  sort  eofiu  dn  sciu 
des  eaux  ,  et  déjà  elle  est  un  écueil  pour  nos  ennemis  , 
et  une  protection  pour  nos  navigateurs*  A  Tabri  de  cette 
digue  ,  au  fond  d'une  rade  immense ,  un  port  se  creuse  ,  ou 
dans  quelques  années  la  République  aura  ses  arsenaux  et  des 
iiotles. 

»  A  la  Rochelle,  à  Cette,  à  Marseille,  à  Nice,  on  répare  avec 
des  fonds  assurés  les  ravages  de  l'insouciance  et  du  temps*  C'est 
surtout  dans  nos  villes  maritimes  ,  oii  la  stagnation  du  com¬ 
merce  a  multiplié  les  malheurs  et  les  besoins ,  que  la  pré¬ 
voyance  du  gouvernement  s'est  attachée  à  créer  des  ressources 
dans  des  travaux  utiles  ou  nécessaires* 

h  La  navigation  inlérienre  périssait  par  Toubli  des  prin¬ 
cipes  et  des  règles  ;  elle  est  désormais  soumise  à  un  régime  tu¬ 
télaire  et  conservateur.  Un  droit  est  consacré  à  son  entretien, 
aux  travaux  qu’elle  exige  ,  aux  améliorations  que  l'intérêt  pu¬ 
blic  appelle*  Placée  sous  la  surveillance  des  préfets ,  elle  a 
encore  dans  les  chambres  de  conimerce  des  gardiens  mliles  , 
des  témoins  et  des  censeurs  de  la  comptabilité  des  fonds  qu'elle 
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produit^  enfin  des  hommes  ëolaires  qui  discutent  les  projet» 
formés  pour  la  conserver  ou  pour  l'é tendre, 

»  Le  droit  de  pèche  dans  les  rivières  navigables  est  rede¬ 
venu  ce  qn  il  dut  toujours  cLre  ^  une  propriété  publique  ;  il  est 
confié  à  la  garde  de  f administration  forestière  ;  et  des  adjudi¬ 
cations  triennales  lui  donnent  j  dans  des  fermiers,  de  s  conser¬ 
vateurs  encore  pins  actifs,  parce  qu'ils  sont  plus  intéressés, 

H  L  annee  derniere  a  été  une  année  prospère  pour  nos 
finances.  Les  régies  ont  heureusement  trompé  les  calculs  qui 
en  avaient  d'avance  déterminé  les  produits;  les  contributions 
directes  ont  été  perçues  avec  plus  d'aisance.  Les  opérations  qui 
doivent  établir  les  rapports  de  la  contribution  foncière  de  dé¬ 
partement  à  département  marchent  avec  rapidité  ;  la  réparti¬ 
tion  deviendra  invariable.  On  ne  verra  plus  cette  lutte  d'in¬ 
terets  differens  qui  corrompait  Ja  justice  publique,  et  cette 
rivalité  jalouse  qui  menaçait  Findustrie  et  la  prospérité  de  tons 
les  déparleraens. 

»  Des  préfets,  des  conseils  généra  us;  ont  demandé  que  îa 
même  operation  s'étendit  â  tontes  les  communes  de  leur  dé¬ 
partement  ,  pour  déterminer  entre  elles  les  bases  d'une  répar¬ 
tition  proportionnelle  :  un  arrête  du  gouvernement  a  autorisé 
ce  travail  général ,  devenu  plus  simple  ,  plus  économique  par 
Je  succès  du  travail  partiel.  Ainsi  dans  quelques  années  toutes 
les  communes  de  la  Republique  auront  chacune ,  dans  une 
carte  particulière,  le  plan  de  leur  territoire  ,  les  divisions ,  les 
rapports  des  propriétés  qui  le  composent;  et  les  coiAseils  géné- 
rauic  et  les  conseils  d^arrondissement  trouveront,  dans  la  réu¬ 
nion  de  ton;  ces  plans  ,  les  élémens  d'une  répartition  juste  dans 
ses  bases  ,  et  perpétuelle  dans  ses  proportions. 

n  La  caisse  d'amortissenieni  remplit  avec  constance  ,  avec 
fidélité  sa  destination  :  déjà  propriétaire  d'une  partie  de  la 
dette  publique  ,  chaque  jour  elle  accroît  un  trésor  qui  garaulit 
a  1  Etat  une  prompte  libération.  Une  comptabilité  sévère  ,  une 
fidélité  inviolable  ont  mérité  aux  administrateurs  la  confiance 
du  gouvernement ,  et  leur  assurent  l'intérétdes  citoyens. 

«  La  refonte  des  monnaies  s'exécute  sans  mouvement ,  sans 
secousse.  EÎIe  était  un  fléau  quand  les  principes  étaient  me— 
coiitius  ;  elle  est  devenue  l'operation  la  plus  simple  depuis  que  la 
foi  publique  et  les  règles  du  bon  sens  en  ont  fixé  les  conditions. 

»  Au  trésor  ,  le  crédit  public  s'est  soutenu  au  milieu  des  se¬ 
cousses  de  la  guerre  et  des  rumeurs  intéressées, 
ï>  Le  trésor  public  fournissait  aux  dépenses  des  colonies  , 
soit  par  des  envois  directs  de  fonds,  soit  par  des  opérations  sur 
je  continent  de  1  Amenque^  les  administrateurs  pouvaient ,  si 
les  fonds  étaient  insullisaus,  s'en  procurer  par  des  traites  sur 
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le  trésor  public  ,  mais  arec  des  formes  preîsrile*  et  dan*  hh« 

inG^i^re  déleimifiee. 

^  Tout  à  coup  une  masse  de  traites  (  quarante-deux  mil¬ 
lions)  a  ëtëcreée  à  Saint-Domingue  sans  Taveu  du  gouverne¬ 
ment  ,  sans  proportion  avec  les  besoifîs  actuels,  sans  propor¬ 
tion  avec  les  besoins  à  venir.  Des  hommes  sans  caractère  les 
ont  colportées  à  la  Havane  ,  à  la  Jamaïque  ,  aux  Etats-Unis  j 
elles  J  ont  été  partout  exposées  sur  les  places  à  de  honteux  ra^ 
bais,  livrées  à  des  hommes  qui  n’avaient  versé  ni  argent  ni 
marchandises,  ou  qui  ne  devaient  en  fournir  la  valeur  ,  que 
quand  le  paiement  en  aurait  été  effectue  au  trésor  public.  Do 
là  uü  avilissement  scandaleux  en  Amérique  ,  et  tm  agiotage 
pins  scandaleux  en  Europe. 

ï>  C’était  pour  le  gouvernement  un  devoir  rigoureux  d’ar- 
rêter  le  cours  de  celte  imprudente  mesure,  de  sauver  à  la  nation 
les  pertes  dont  elle  était  menacée,  de  racheter  surtout  son 
crédit  par  une  juste  sévérité. 

Un  agent  du  trésor  public  a  été  envoyé  à  Saint-Domingne, 
chargé  de  vérifier  les  journaux  et  la  caisse  du  pay^eur  général  ; 
de  constater  combien  de  traites  avaient  été  créées ,  par  quelle 
autorité  et  sous  quelle  forme;  combien  avaient  été  négociées  , 
et  h  quelles  conditions  ;  si  pour  des  versemens  réels  ;  si  sans 
versemens  eifectifs  ;  si  pour  éteindre  une  dette  légitime  ;  si  pour 
des  marchés  simulés. 

Onze  millions  de  traites  ,  qui  n^élaient  pas  encore  en  cir¬ 
culation  ,  ont  été  annulés  :  des  renseignemeus  ont  été  obtenus 
pur  les  autres . 

i>  Les  traites  dont  la  valeur  intégrale  a  été  reçue  ont  ete 
acquittées  avec  les  intérêts  du  jour  de  f échéance  au  jour  du 
paiement;  celles  qui  ont  été  livrées  sans  valeur  effective  sont 
arguées  de  faux ,  puisque  les  lettres  de  change  portent  pour 
argent  versé  ,  quoique  îe  procès-verbal  de  paiement  constate 
qu’il  n’a  rien  été  versé  ;  elles  seront  soumises  à  un  sévère 
examen.  Ainsi  îe  gouvernement  satisfera  à  la  justice  qu’il  doit 
aux  créanciers  légitimes  ,  et  k  celle  qu’il  doit  a  la  nation,  dont 
il  est  chargé  de  défendre  les  droits.  .  *  , 

n  La  paix  était  dans  les  voeux  comme  dans  l’intérêt  du  gou¬ 
vernement  :  il  l’avait  voulue  au  milieu  des  chances  encore  in¬ 
certaines  de  la  guerre  ;  il  l’avait  voulue  au  milieu  des  victoires. 
C’est  a  la  prospérité  de  la  République  qu  il  avait  désormais 
attaché  toute  sa  gloire.  Au  dedans  il  reveîllail  i  industrie,  il  en** 
cou  rageait  les  arts  ,  il  entreprenait  ou  des  travaux  utiles  ou  des 
monumens  de  grandeur  nationale  :  nos  vaisseaux  étaient  dis¬ 
persés  sur  toutes  les  mers ,  et  tranquilles  sur  la  foi  des  traites  ; 
lis  n’étaient  employés  qu’à  rendre  nos  colonies  à  U  France  et 
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aa  bonheur  ;  aucun  armement  dans  nos  jvoris,  rien  de  mena- 

çant  sur  nos. frontières. 

..  Et  c’est  iâ  le  moment  que  choisit  le  gouvernement  britan¬ 
nique  pour  alarmer  sa  nation  ,  pour  couvrir  ia  Manche  de  vais¬ 
seaux  ,  pour  insulter  notre  commerce  par  des  visites  inju¬ 
rieuses  ,  nos  cotes  et  nos  ports,  les  côtes  et  les  ports  de  nos 
allies  par  la  presetice  de  forces  menaçantes  !  Si, an  \n  veniose 
de  lan  ri ,  il  existait  aucun  armement  imposant  dans  les  norts 
de  France  et  de  Hollande,  s’il  s’j  exécutait  un  seul  monveinent 
auquel  la  défiance  la  pins  ombrageuse  pût  donner  une  interpré¬ 
tation  sinistre ,  nous  sommes  les  agresseurs;  le  message  du  roi 
d  Angleterre  et  son  attitude  hostile  ont  été  commandés  par 
une  légitimé  prévoyance  ,  et  le  peuple  anglais  a  dû  croire  que 

nous  menacions  son  indépendance,  sa  religion,  sa  constitu- 
non. 

i>  Mais  SI  les  assertions  du  message  étaient  fausses,  si  elles 
étaient  démenties  par  la  conscience  de  l’Europe  comme  par  la 
conscience  dn  gouvernement  britannique  ,  ce  gouvernemeut  a 
trompe  sa  nation;  il  l’a  trompée  pour  la  précipiler  sans  délibé- 
ration  dans  nue  guerre  dont  les  terribles  effets  commencent 
déjà  a  se  faire  sentir  en  Angleterre,  eldoni  les  résultats  peuvent 
etre  si  dcctsifs  sur  les  destinées  futures  du  peuple  anglais 
loiitefois  I  agresseur  doit  seul  répondre  des  calamités  oui 
posent  sur  1  hmnaiiüe^  ^ 

»  Malte  ,  le  motif  de  cette  guerre,  était  au  pouvoir  des  An¬ 
glais  :  ceut  ete  à  la  l' rance  d’armer  pour  en  assurer  l’inJéncn- 
dance  etcesl  la  f  rance  qui  attend  en  silence  la  inslice  do 
I  Angleterre  ;  et  c  est  1  Angleterre  qui  commence  la  guerre  et 

qui  la  commence  sans  îa  Jepîarer. 

»  Dans  la  dispersion  de  nos  vaisseaux  ,  dans  la  sécurité  de 
notre  coinmerce,  nos  pertes  devaient  être  immenses  ;  nous  les 
avions  prevues ,  et  nous  les  eussions  supportées  sans  décourage- 
ment  et  sans  faiblesse:  heureusement  elles  ont  élé  aa-dessous 
de  notre  attente.  Nos  vaisseaux  de  guerre  sont  rentrés  dans  les 
ports  de  l  Europe  ;  un  seul ,  qui  depuis  longtemijs  était  con¬ 
damne  an  etre  qn  nn  vaisseau  de  transimrt ,  est  tombé  au  pou- 
voir  de  1  ennemi.  ^ 

lï  De  deux  cents  millions  que  les  croiseurs  anglais  pouvaient 
ravir  à  notre  commerce  ,  plus  des  deux  tiers  ont  été  sauve's  ' 
nos  corsaires  ont  vengé  nos  pertes  par  des  prises  importâmes  et 
les  vengeront  par  de  plus  importantes  encore* 

»  Tabago,  Saiule-Liicie  étaient  sans  défense,  et  n’ont  pu 
que  se  rendre  aux  premières  forces  qui  s’y  sont  présentées- 
mais  nos  grandes  colonies  nous  restent,  et  les  attaques  que  les’ 
ennemis  ont  hasardées  contre  elles  ont  ^té  vaines. 
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«  Le  Hanovre  est  en  notre  pouvoir;  vingt-cinq  mille  homme? 
des  meilleures  troupes  ennemies  ont  posé  les  armes  et  sont 
restes  prisonniers  de  guerre  :  notre  cavalerie  s'cst  remontée  aux 
dépens  de  la  cavalerie  ennemie  ,  et  une  possession  chëre  au  roi 
d'Angleterre  est  entre  nos  mains  le  gage  de  la  justice  qu^il  sera 
forcé  de  nous^endre* 

>ï  Chaque  jour  le  despotisme  britannique  ajoute  à  ses  usur¬ 
pations  sur  les  mers*  Dans  la  dernière  guerre  il  avait  épou¬ 
vanté  les  neutres  en  s'arrogeant ,  par  une  prétention  inique  et 
révoltante  *  le  droit  de  déclarer  des  cotes  entières  en  état  de 
blocus  :  dans  celte  guerre  il  vient  d’augmenter  son  code  mons¬ 
trueux  du  prétendu  droit  de  bloquer  des  rivières  ,  des  fleuves. 
Si  le  roi  d'Angleterre  a  juré  de  continuer  la  guerre  jus¬ 
qu’à  ce  qu'il  ait  réduit  la  France  à  ces  traités  déshonora  ns  que 
sôuscri virent  autrefois  le  malheur  et  la  faiblesse ,  la  guerre  sera 
longue.  La  France  a  consenti  dans  Amiens  à  des  conditions 
modérées;  elle  n’en  reconnaîtra  jamais  de  moins  favorables; 
elle  ne  reconnaîtra  surtout  jamais  dans  le  gouvernement  bri¬ 
tannique  îe  droit  de  ne  reiriplir  de  ses  engagemens  que  ce  qui 
convient  aux  calculs  progressifs  de  son  ambition ,  le  droit 
d’exiger  encore  d'autres  garanties  après  la  garantie  de  la  foi 
donnée.  Ehl  si  le  traité  d'Amiens  n’est  point  exécuté ,  où  se¬ 
ront  J  pour  un  traité  nouveau  ,  une  foi  plus  sainte  et  des  ser- 
mens  plus  sacrés  ? 

»  La  Loiiisiaane  est  désormais  associée  à  rindépendance  des 
Etats- CJ ni d’Amérique,  Nous  conservons  là  des  amis  que  le 
souvenir  d'une  commune  origine  attachera  toujours  à  nos 
intérêts  j  et  que  des  relations  favorables  de  commerce  tmiront 
longtemps  à  notre  prospérité, 

i»  Les  Etats-Unis  doivent  à  la  France  leur  indépendance  ; 
ils  nous  devront  désormais  leur  aflermissement  et  leur  gran¬ 
deur. 

«  L'Espagne  reste  neutre, 

»»  L'Heivétie  est  rassise  sur  ses  foodemens,  et  sa  constitution 
n'a  subi  que  les  cbangemens  que  la  marche  du  temps  et  des 
opinions  lui  a  commandés  :  la  retraite  de  nos  troupes  atteste 
la  sécurité  intérieure  et  la  fin  de  toutes  ses  divisions.  Les  an¬ 
ciennes  capitulations  ont  été  renouvelées  ^  et  la  France  a  re¬ 
trouvé  ses  premiers  et  ses  plus  fidèles  alliés* 

Le  calme  règne  dans  TlCalie,  Une  division  de  Farmée  de 
la  République  italienne  traverse  en  ce  moment  la  France  pour 
aller  camper  avec  les  nôtres  sur  les  cotes  de  l’Océan.  Ces  ba¬ 
taillons  y  trouveront  partout  des  vestiges  de  la  patience  ,  de 
h  bravoure  et  des  grandes  actions  de  leurs  ancêtres, 

»  L'ecnjïire  Ottoman  ,  travaillé  par  des  intrigues  sou  ter- 
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râincs  ,  aura,  dans  (^intérêt  de  la  France,  Fappui  que  d*an-^ 
tiques  liaisons  ,  un  traite  récent  et  sa  positiou  géographique 
lui  donrieut  droit  de  réclamer.  '  i 

«  La  tranquillité  ,  rendue  au  continent  par  le  traité  de 
Lunéville  ,  est  assurée  par  les  derniers  actes  de  îa  diète  de  Ka- 
tishonne  :  l’intérêt  éclairé  des  grandes  puissances  ,  la  fidélité 
dugouvernement  à  cultiver  avec  elles  les  relations  de  bienvciU 
lance  et  d’amilié,  la  justice  ,  Ténergie  de  la  nation  et  les 
forces  de  la  République  en  répondent*  » 


Discouiis  adressé  au  premier  consul  par  le présideni  du 
Corps  légis  la  lif ,  Foula  nés  ,  à  la  tête  d'une  dépulalion 
charité  de  porter  des  j^eliciiatïons  au goiLvernejneni 
sur  la  situation  de  la  République  (i).  —  Le  piii- 
viose  an  12, 

«  Citoyen  premier  consul ,  le  tableau  de  notre  situation 
intérieure  est  celui  de  vos  bienfaits. 

»  Le  Corps  législatif  vous  remercie,  au  nom  du  peuple 
français,  de  tant  d’utiîes  travaux  commencés  eu  faveur  de 
ragriculture  et  de  l’industrie,  et  que  la  guerre  n’a  point  inter- 
rotnpüs.  L’habitude  des  grandes  idées  fit  négliger  quelquefois 
aux  esprits  supérieurs  les  détails  de  radminislratioa  ;  la  pos¬ 
térité  ne  vous  adressera  point  ce  reproche.  La  pensée  et  l’ac¬ 
tion  de  votre  gouvernement  sont  partout  à  la  fois  ,  et  dans  les 
campagnes,  fécondées  par  ces  canaux  qu’on  achève  ou  qu’on 
prépare,  et  dans  les  cités,  qui  s’eiabellisseut  de  nouveaux 
monumens  ,  et  dans  les  arsenaux  militaires,  et  dans  les  ate¬ 
liers  paisibles  des  arts ,  et  dans  les  camps  ,  et  dans  les  ports  ,  et 
dans  les  asiles  oii  repose  la  vieillesse  de  nos  guerriers,  et  dans 
les  écoles  oii  s’instruit  la  jeunesse  de  leurs  successeurs ,  et 
dans  les  hôpitaux,  qui  rassemblent  toutes  les  misères  humaines , 
et  dans  les  temples,  ou  elles  sont  toutes  consolées, 

-  Ainsi  les  fondemens  de  la  société  se  relèvent  en  moins  de 
temps  qu’ils  n’ont  été  détruits.  Des  lois  sages  vont  former  les 


(i)  Cette  députation  avait  été  nommée  le  aS  nivôse,  sur  la  propo¬ 
sition  de  Vicnnot-Vaiihlanc ,  faite  apres  la  lertuvc  de  TExpose  de  la 
situation  de  la  Uépublique  j  etle  hit  composée  ainsi  que  le  prescrivait 
1  article  34  du  aénatus-consLjlte  du  üS  frimaire  an  I3.  —  Fonlanes  por¬ 
tait  la  parole  au  consul  pour  la  première  fois  en  qualité  de  president , 
et  pour  la  seconde  comme  01‘ateur  de  députatiuu  lïn  Corps  législatif. 
(Nous  avons  mentionné  pins  liant,  après  le  sénat  ns- consul  te  du 
28  frimaire ,  la  nomma tion  de  Foatanea  k  L  présidence,  ) 
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mcEurs  î  les  mœur^  maifiüendronl  les  lois;  rautorité  des  opi— 
üions  religieuses  afrermira  les  lois  et  les  tnœurs. 

-  Tout  se  pcrfectioaue  î  les  haines  s'éleigrierit ,  les  opposi¬ 
tions  s’effacent  ;  et ,  sous  rinlluence  victorieuse  d'un  génie  qui 
entraîne  loul,  les  choses,  les  systèmes  et  les  hommes  qui  parais¬ 
saient  le  plus  éloignés  se  rapprochcut ,  se  conlondent,  et  ser¬ 
vent  de  concert  à  la  gloire  de  la  patrie.  Les  habitudes  anciennes 
et  les  habitacles  iionvelles  se  mettent  d'accord  :  ou  conserve 
tout  ce  qui  doit  main  tenir  l'egalite  des  droits  civils  et  politi- 
tiques;  on  reprend  tout  ce  qui  peut  accroître  la  splendeur  et 
la  dignité  d’un  grand  empire. 

>,  Ces  bienfaits,  citoyen  prepaier  consul ,  sont  Tonvrage  de 
quatre  ann^îes.  Tous  les  rayons  de  la  gloire  iialiouaje ,  qui 
pâlissaient  depuis  cent  ans  ,  ont  repris  un  éclat  qu’ils  n’avaient 
point  eu  jusqu'à  vous,  ^  ^  ^ 

H  Lr’appareil  de  la  guerre  ne  trouble  pas  cette  sécurité  que 
nous  vous  devons,  Votre  âme  semble  avoir  pusse  dans  celle  de 
tous  les  Français  :  un  siècle  de  gloire  peut  suivre  im  moment 
de  danger,  et  c’est  assez  pour  qu’ils  soient  invincibles*  Je  ne 
sais  quel  sentiment  de  confiance  et  d  audace  s  est  emparé  de  la 
nation  ,  et  fait  taire  les  alarmes  :  ce  que  le  présent  a  déjà 
manifesté  noqs  défend  de  craindre  ce  que  l’avenir  nous  cache 
encore;  il  est  permis  de  tout  oser  à  celui  qui  sait  tout  prévoir, 
ï»  Les  senti  mens  que  je  vous  exprime  sont  ceux  du  Corps 
législatif  tout  entier  ;  c’est  par  un  mouvement  mianiiue  qu’il  a 
voté  la  députation  dont  je  suis  l’interprète, 

n  II  se  félicite  d’une  nouvelle  organisation  qui  lui  perjneï:  de 
communiquer  plus  iiiimédiatemeut  avec  vous^.  Tour  à  tour  il 
s’approchera  du  chef  de  l’Etat  pour  les  intérêts  de  la  nation, 
et  de  la  nation  pour  les  intérêts  d’un  gouvernement  digne 
d’elle.  Des  formes  pins  imposantes  ne  donneraient  pas  au  Corps 
législatif  une  dignité  qu’il  n’aurail  point  eue  par  lui-même  ;  d 
la  doit  depuis  longtemps  à  son  zèle  pour  la  patrie*  C  est  par  la 
sécurité  générale  que  peut  s’accroître  la  majesté  de  ses  délibé¬ 
rations  ;  c’est  par  Ja  prospérité  publique  que  vous  préparerez 
l’amour  et  le  respect  des  lois  sur  lesquelles  il  va  délibérer.  » 
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R  apport  ai/  prcjîiier  çonsul^  par  le  and  jaffe  ininùlre 

de  la  justice  (Regnïer  );  communiqué  le  27  pluviôse 
an  12  (17  féi^rier  i8o4}  au  à'énai,  au  Corps  tégis^ 
îaiïj^  et  au  ^I^'ibunat, 

«  Citoyen  premier  ^ consul ,  de  nouvelles  trames  ont  ete 
ourdies  par  TAngleterrei  elfes  l'ont  été  au  milieu  de  la  paix 
fjuelle  avait  jurée;  et  quand  elle  violait  le  traité  æ Amiens 
c  était  Lien  moins  sur  ses  forces  qu'elle  comptait  que  sur  le 
succès  de  ses  naachi nations. 

»  Mais  le  gouvernement  veillait  r  rœll  de  la  police  suivait 
tous  les  pas  des  agens  de  rennemi  ;  elle  comptait  les  démarches 
de  ceux^  que  son  or  ou  ses  intrigues  avaient  corrompus. 

Déjà  sans  doute  on  s'imaginait  à  Londres  entendre  Tex- 
plosion  de  cette  mine  qu'on  avait  creusée  sous  nos  pas  ;  on  y 
semait  dn  moins  Je-i  bruits  les  plus. sinistres  ^  et  Ton  s'y  repais¬ 
sait  des  plus  coupables  espérances. 

î»  Tout  a  coup  les  artisans  de  la  conspiration  sont  saisis;  les 
preuves  s'accumuîent ,  et  elles  sont  d'une  telle  force,  cTune 
telle  évidence ,  qu'elles  porteront  la  conviction  dans  tous  les  ^ 
esprits* 

»  ^Georges  et  sa  bande  d'assassins  étaient  restés  à  la  solde 
de  l  Angleterre  ;  ses  agens  parcouraient  encore  la  Vendée , 
le  Morbihan  ^  les  côtes  du  Nord,  et  y  cherchaient  en  vain  des 
partisans  que  la  modération  du  gouvernement  et  des  lois  leur 
avait  enlevés. 

»»  PicîiegrUj  dévoilé  par  les  événemens  qui  précédèrent  le 
ï8  fructidor  an  5  ,  dévoilé  surtout  par  cette  correspondance 
que  le  général  Moreau  avait  adressée  au  Directoire,  Pichegru 
avait  porté  en  Angleterre  sa  haine  contre  sa  pairie. 

En  Fan  8  il  était  avec  Willot  à  la  suite  des  armées  enne-* 
mies  pour  se  rallier  aux  brigands  du  midi. 

»  Ën  Fan  il  conspirait  avec  le  comité  de  Bareuth. 

«  Depuis  la  paix  d'Amiens  il  était  encore  le  conseil  et 
1  espoir  des  ennemis  de  la  France* 

»»  La  perffdie  britannique  associe  Georges  à  Pichegru  ,  l 'in¬ 
fâme  Georges  à  ce  Picîiegni  que  la  France  avait  estimé  , 
qu'elle  avait  voulu  longtemps  croire  incapable  d'une  trahison. 

En  I  an  1 1  une  réconciliation  cnminelle  rapproche  Piche¬ 
gru  et  le  générai  Moreau  ,  deux  hommes  entre  lesquels  Fhon- 
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iiéiir  tlevait  mfïLlrc  une  haine  élernelle.  La  police  saisit  à 
Caîais  un  de  leurs  agcns  au  nioiueul  ou  il  retournait  pour  hi 
seconde  fois  ea  Angleterre  :  cet  homme  est  sous  sa  main  avec 
toutes  les  pièces  qui  constatent  la  réalité  d'un  raccommode- 
ment  inexplicable  alors  si  les  nœuds  i/en  avaient  pas  été  formés 
par  le  crime. 

il  A  rarrestalioîi  de  cet  agent,  le  général  Moreau  paraît  un 
moment  agité;  il  fait  des  démarches  obscures  pour  s’assurer  si 
le  gouyeriifmeiit  est  instruit;  mais  tout  se  tait ,  et  lui-méme, 
rendu  à  sa  tranquillité  ,  il  lait  au  gouvernement  un  événement 
qui  a  droit  d’alarmer  s:i  surveillance  ;  il  le  tait  lors  même  que 
Pichegru  est  appelé  publiquement  aux  conseils  du  ministère 
britaimifpe  ,  lorsqu’il  s’unit  avec  éclat  aux  ennemis  de  la 
France, 

i»  Le  gouvernement  ne  voulait  voir  dans  son  silence  que  la 
crainte  dhin  aveu  qui  Pauraît  humilié,  comme  il  n’avait  vu 
dans  son  éloignement  de  la  chose  publique  ,  dans  ses  liaisons 
équivoques,  dans  ses  discours  plus  qu’indiscrets  ,  que  de  rim- 
ineuret  un  vain  mécontentement. 

n  Le  général  Moreau  ,  qui  devait  être  suspect  puisqu’il  trai- 
Liit  secrètement  avec  rennemi  de  sa  patrie,  qui ,  sur  ce  soup¬ 
çon  plus  que  légitime,  eût  été  arreté  à  toute  autre  époque  , 
jouissait  tranquillement  de  ses  honneurs,  d’une  fortune  im¬ 
mense,  et  des  bienfaits  de  la  République.  Cependant  les  évé- 
nomens  se  pressent  î  Lajollais ,  fami ,  le  confident  dePichegru , 
va  furtivement  de  Paris  à  Londres  ,  revient  de  Londres  à  Paris, 
porte  à  Picliegru  les  pensées  du  généraî  Moreau  ,  rapporte  au. 
général  Moreau  les  pensées  et  les  desseins  de  Pichegru  et  de 
ses  associés.  Les  brigands  de  Georges  préparent  dans  Paris 
même  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l’exécution  des  projets 
communs* 

>1  Un  lieu  est  assigné  entre  Dieppe  et  Tréport ,  loin  de  toute 
inquiétude  et  de  toute  surveillance  ;  où  les  brigands  de  TAn- 
glelerre,  conduits  par  des  vaisseaux  de  guerre  anglais ,  débar¬ 
quent  sans  être  aperçus;  où  ils  trouvent  des  hommes  corrompus 
pour  les  recevoir ,  des  hommes  payés  pour  les  guider  pendant 
la  nuit  de  slaliona  en  stations  convenues  ,  et  les  amener  jusqu’à 
Paris* 

»  A  Paris  des  asiles  leur  sont  ménagés  dans  des  maisons 
louées  d’avance,  où  sont  des  gardiens  affidés  ;  ils  en  ont  dans 
plusieurs  quartiers,  dans  plusieurs  rues;. A  Gbaillot,  dans  îa 
rue  du  lîac  ,  dans  le  faubourg  Saint— Marceau  ,  dans  le  Marais, 

ïi  Un  premier  débarquement  s’est  opéré  ;  c’était  Georges 
avec  huit  de  ses  brigands, 

îf  Georges  retourne  sur  les  cotes  pour  assister  au  débarque- 
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ment  <3e  Coster  Saînt-Yicior  (con<34inine  par  le^iigement  remîti 
sur  Fafiaire  du  3  nivôse)  et  de  dix  autres  brigands. 

ï*  Dans  lés  premiers  jours  de  ce  mois  un  troisième  débar¬ 
quement  a  lieu  ;  c'est  Picbegru,  LajoMaiSj  Armand-Oailîard 
Irère  de  Raoul ,  Jean-Marie  ,  un  des  premiers  ûlUdés  de 
Georges  1  et  quelques  autres  brigands  de  celte  espèce,  Georges , 
avec  Jo}'au  ,  dit  d’Assas,  Saint-Vincent,  et  Picot,  dit  le  Petit, 
allèrent  au  devant  de  ce  troisième  débarqunnent  i  la  réunion 
se  lit  à  la  fern.e  de  la  Poterie* 

»  Un  quatrième  débarquement  est  attendu  ;  les  vaisseaux 
sont  en  vue;  mais  les  vents  contraires  les  cmpêcbent  d'^ip- 
proeber  :  il  j  a  peu  de  jours  encore  qu'ils  faisaient  les  si¬ 
gnaux  de  reconnaissance. 

•  Georges  et  Pichegru  arrivent  a  Paris;  iU  sont  logés  dans 
la  même  maison  ,  enlooiés  d*une  trenlaïne  de  brigands  aux¬ 
quels  Georges  commande  ;  ils  voient  le  général  Moreau  ;  on 
connaît  le  lieu  ,  le  jour ,  Theure  oh  la  première  conférence 
s'est  tenue.  Un  second  rendez-vous  était  cou  venu  ,  et  ne  s'est 
pas  réalisé.  Un  troisième,  un  q^talrième  ont  eu  Heu  dans  la 
maison  même  du  généra]  Moreau. 

»  Cette  présence  de  Georges  et  de  Pichegru  à  Paris ,  ces 
conférences  avec  le  général  Àloreau  sont  constatées  par  des 
prenves  incontestables  et  multipliées.  Les  traces  de  Georges 
et  de  Pichegru  sont  suivies  de  rnaiflon  en  maison  ;  ceux  qui 
ont  aidé  à  leur  débarquement  ;  ceux  qui  ,  dans  Pomhre  'de  la 
nuit,  îcs  ont  conduits  de  posîoen  poste;  ceux  qui  leur  ont  donné 
asile  à  Paris ,  leurs  confidens,  leurs  complices ,  Lajollais,  leur 
pnnci]>aî  intermédiaire  ,  le  général  Moreau  sont  arrêtés  ;  1rs 
rtïèts  et  les  papiers  de  Piclicgru  sont  saisis,  et  la  police  suit 
iQS  traces  avec  une  grande  activité* 

»  L^Angleterrû  voulait  renverser  le  gouvernemeht ,  et  par 
ce  ren versement  opérer  la  ruine  de  la  France,  et  la  livrera 
des  siècles  de  guerre^  civiles  et  de  confusion.  Mais  renverser 
uii  gouvernement  soutenu  par  l'aiTectiori  de  trente  millions  de 
citoyens,  et  euvironné  dhine  armée  forte,  brave,  lldèle, 
c'était  une  lâche  à  la  fois  au  dessus  des  forces  de  PAngle- 
terre  et  de  celles  de  l'Europe  ;  an.csi  l'Angleterre  ne  préiendait- 
cdle  y  parvenir  que  par  l'assassinat  du  ]îrermer  consul ,  et  en 
couvrant  cet  assassinat  do  l'ombre  d'un  boinme  que  défendait 
encore  le  squ venir  de  ses  services, 

»  Je  dois  ajouter  <[iic  les  citoy^^ns  ne  peuvent  concevoir 
aucune  inquiétude  :  la  plus  grande  pa^^tic  des  brigands  est 
arrêtée;  îe  reste  en  fuite  ,  et  vivement  poursuivi  par  la  police. 
Aucune  classe  de  citoyens ,  aucune  brandie  de  radministratîoii 
ri'esl  alleinlc  par  aucun  indice  ,  par  aucun  soupçon. 
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n  Je  ne  donnerai  point  de  plus  amples  développent  en  s  dans 
ce  rapport  ;  vous  airez  vu  toutes  les  pièces;  vous  ordonnerez 
que  toutes  soient  mises  sous  les  regards  tlela  jus  lice,  w 

Discours  du  Sénalt^n  corps  au  premier  ni:  orateur^ 

Bei'tbolet  ^  mce  présidenL  —  Du  28  plupîose  an  12. 

«  Citoyen  premier  consul ,  lorsque  le  Sénat  se  réunit  auprès 
de  vous  il  n\a  ordinairement  cu*à  vous  offrir  des  actions  de 
grâces  pour  la  gloire  â  laquelle  vous  élevez  la  Ptépublique  ,  et 
pour  la  sagesse  et  la  vigilance  de  votre  administralion. 

»  Aujourd'liui  il  est  amené  par  la  profonde  indignation  dont 
Va  pénétré  le  complot  qui  vient  d’être  découver et  dont  TAn— 
gleterre  a  soudoyé  les  agens. 

>1  ïl  est  affligeant  pour  riiuraanité  de  voir  les  chefs  d’une 
nation  s’aviür  au  point  de  commander  l’assassinat  :  ils  sont 
donc  bien  faibles  puisqu’ils  se  condamnent  â  tant  d’infamie! 

M  Le  Sénat  a  vu.  avec  douleur  au  nombre  des  accusés  l’un  des 
plus  illustres  défenseurs  de  la  patrie  s  la  gravité  des  inculpa¬ 
tions  et  des  circonstances  nécessitait  impérieusement  les 
mesures  qui  ont  été  prises  à  son  égard.  Vous  avez  fait  ce  qu’exige 
la  sûreté  individuelle  des  citoyens  par  le  renvoi  des  accuses 
devant  les  tribunaux* 

>1  Le  vœu  du  Sénat,  citoyen  premier  consul,  est  qu’écoutant 
moins  un  courage  qui  méprise  tous  les  dangers  vous  ne  por^ 
liez  pas  seulement  votre  attention  sur  les  affaires  publiques, 
mais  que  vous  dn  réserviez  une  partie  pOur  votre  sûreté  per¬ 
sonnelle,  qui  est  celle  même  de  la  patrie*  » 

Discours  rZiz  Tribunal  en  corps  au  premier  consul;  ora¬ 
teur  J  haubert  J  présidenL  (  Te  meme Jour.  ) 

«  Citoyen  premier  consul,  lorsque  nous  pensions  31’avoir 
plus  à  redouter  pour  vous  que  les  glorieux  dangers  d’une  guerre 
juste,  la  perfïLÜe  du  gouvernement  anglais  vous  enveloppait  de 
nouvelles  embûches.  Quel  humiliant  aveu  de  son  impuissance 
à  combattre  à  armes  ouvertes  le  génie  restaurateur  de  le  France! 
quel  témoignage  éclatant  des  rapports  intimes  qui  lient  à  vos 
jours  le  salut  de  la  République  et  la  tranquillité  de  TEuropel 

ï*  Le  Tribunat,  que  t^ntde  iiiotifs  et  de  senlimens  attachent 
à  votre  personne,  citoyen  premier  consul,  vient  vous  exprimer 
la  part  que  tous  les  citoyens  prennent  à  vos  périU,  qui 
deviennent  pourchacim  d’eux  des  périls  personnels, 

n  A  votre  existence  est  attacliée  celle  de  plusieurs  millions 
d’hommes  ;  elle  seuîe  peut  préserver  la  France  des  désastres 
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^ridi  va  rendre  compte  de  tous  les  maux  qu^elle  préparait  eu 
Voaîant  nous  enlever  ranteur  de  toutes  nos  prospérités  ;  il  faut 
cclaîrer  de  toutes  parts  les  ténèbres  d'un  complot  inouï  dans 
les  annales  des  peuples  civilises  j  et  qui  intéresse  rexistence 
de  tous  les  gouveruemens. 

»  On  est  frappé  de  terreur  en  songeant  qu'un  poignard 
dans  la  main  d’un  scélérat  obscur  pouvait  abattre  un  grand 
homnié  ,  et  mettre  en  deuil  tout  fempire  dont  il  est  Tappui! 
Mais  on  se  rassure  en  comptant  tous  les  périls  oii  la  fortune 
vous  a  secouru ,  et  qui  ne  feront  pas  la  moindre  partie  des 
merveilles  de  votre  histoire* 

»  Les  mers  les  plus  infidèles  ont  respecté  votre  retour  5  seul 
dans  une  barque  ,  avec  le  génie  qui  vous  protège  ^  vous  avec 
passé  sans  crainte  au  milieu  des  flottes  ennemies  !  Des  mains 
exécrables  préparent  contre  vous  des  machines  qui  lancent  la 
destruction  et  la  mort  ^  et  |ps  flammes  du  volcan  allumé  pout 
vous  perdre  expirent  à  vos  pieds  I  Enfin  ,  rœil  de  ce  même 
génie,  qui  veille  sans  cesse  autour  de  vous,  découvre  dans  les 
conseils  de  Londres  une  conspiration  nouvelle  ,  dont  les  au¬ 
teurs  ,  k  peine  descendus  en  France  ,  sont  saisis  et  enebaînés  1 

»  Tous  les  crimes  seront  inutiles  contre  une  vie  si  miracu¬ 
leusement  protégée  ;  rien  n^inlerrompra  vos  desseins,  citoyen 
premier  consul  !  Vous  suivrez  tranquillement  le  cours  de  vos 
destinées,  qui  semblent  entraîner  celles  de  runivers*  La  nou¬ 
velle  époque  du  monde  que  vous  devez  fixer  aura  le  temps  de 
recevoir  de  vous  son  éclat ,  son  influence  et  sa  grandeur  !  » 

BiroNSE  dû  prBmier  ^onàul  ûiix  discottrS  thi  Sthiftt ,  du  Coi-pa  îé^is- 
latîj’et  du  Tt  ibunûL 

«  Depuis  le  jour  ou  Je  suis  arrivé  à  la  suprême  magistrature^ 
un  grand  nombre  de  complots  ont  été  formés  contre  ma  vie. 
Nourri  dans  les  Camps  ,  je  n*ai  jamais  rais  aucune  impor->- 
taoce  à  des  dangers  qui  ne  m'inspirent  aucune  crainte, 

»  Mais  je  nê  puis  me  défendre  d‘un  sentiment  profond  et 
pénible  lorsque  je  songe  dans  quelle  situation  se  trouverait 
aujourd'hui  ce  grand  peuple  sî  ie  dernier  attentat  avait  pu 
réussir  ;  car  c’est  priricipalement  conlrc  la  gloire  ,  la  liberté 
et  les  destinées  du  peuple  français  que  ron  a  conspiré. 

T&  J’ai  depuis  longtemps  renoncé  aux  douceurs  de  la  condi¬ 
tion  privée;  tous  mes  inomeus,  ma  vie  enliêresont  employés 
à  remplir  les  devoirs  que  mes  destinées  et  le  peuple  français 
m’ont  imposes. 

Le  dcl  veillera  sur  la  France,  et  déjouera  les  complots 
des  méchans*  Les  citoyens  doivent  être  sans  alarmes  ;  ma  vie 
durera  tant  qu’elle  sera  nécessaire  à  la  naüou.  Mais  ce  que  je 
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veux  que  ie  peuple  français  sache  hmi  y  eVst  que  rexistence 
ianè  sa  cofifîaace  el  sans  ioa  aiïiotit'  serait  pour  moi  sans  con¬ 
solation  ^  tt  n’aurait  plus  aucun  but  » 

MoTiVs  d* un  projet  ds  sénaüts-cünêuUe  iendant  d  sué- 
^f€ftcité  les  jfonciio  ns  du juti  dcins  tous  les  clépurtfinien^j 
de  Ift  RèpuMigue pendant  les  années  X2  i3  ;  exposas 
par  lé  cunséiller  d^ëlat  RegiiaiiU  ^  de  Sainte  Jean  d’Ati- 
gply^  ),  —  Séance  du  6  ventôse  an^  12- 

«  Sénateurs,  le  gouvernement  anglais  fait  à  la  Fraii.qé  une 
gtïérré  d’utieèspecé  inouïe,  une  guerre  inconiiae  danVl'Hïs- 
loire  des  nations ,  une  guerre  qui ,  grâce  au  ciel  et  pour, llon^ 
Îieut  de  Ftiurfianite,  ne  trouferapas  dTmîtatëurs  >  pompie  elle 
li’â  pas  tfOiiTé  de  modèles.  •  V  :  ^  1 

jjÉ  Quaiid  0!i  fcrmt  que  le  chef  de  l^empire  ef  de  l*ârmee^^t 
pt4l  k  marcher  au  champ  d'honneue  pour  conïba'ttre  l’Angl^ 
terré  ,  les  Ïùiniàlfes  anglais  enfonrent  d’emhucfies  le  palais  du 
consul^,  kèment  de  poignards  la  route  qa^it  do jt  parcourir, 

H  LVmpêcher  d*arnver  est  pour  eux  le  plus  sûr  moj^en  dé 
Fem  pécher  de  vaincre;  et  ce  sont  des  assassins  qui  forment 
fêtant— garde  de  leur  armée. 

Mais  la  prudence  a  signalé,  la  vigilance  a  découvert  ,  la 
fn^ice  a  saisi  une  partie  des  sîcaîres  et  de  le nrs  complices'’ 

»  Ihi  filet  d’airain  attend  sur  tous  nos  rivages  ceux  que  leurs 
vaijrseaus  ,  leurs  capitaines  promènent  de  eûtes  en  côtes  pouf 
les  y  vomir.  Un  oeil  m fatigable  suit  Ja  trace  de  ceux  qui  se 
c'âchent  encore  sur  le  sol  français ,  et  Téquitahle  providence 
remettra  tôt  ou  lard  tous  les  coupables  sous  la  puissance  de  b 

lia ûoh  dont  ils  méditàîeTit  la  mine. 

Ainsi  le  crime  est  reconnu  1  déjà  un  grand  nombre  de 
jp^t'enus  sont  saisis  ;  d’antres  le  seront  encore,  et  le  peuple  al- 
tend  ,  b  loi  commaride  goin^erncinent  veut  leur  pr'^emènL 
^  >>  Le^  crime  est  reconnut  sa  réalité  n’est  plus  mise  en  dpdle; 
irt  cc  Ti^est  pas  a  vous,  sénateurs ,  qui  les  prei^niers /én  gyeK 
entendu,  qui  venez  d’en  entendre  encore  les  preuves;  qui,  par- 
lap^és  entre  l’indignation  contre  les  complots  et  la  î oie  de  les 
^nir  avortés  ,  vous  éles  empressés  d’exprimer  cé  ddulble  senU- 
ment  ;  ce  n’est  pas  k  vous  qu’il  est  besoin  de  démontrer  rexis- 
tence  de  la  cohkpiratïoîi, 

î*  Maié^devaht  quels  iribunaux  seront  Iradnîls  les  prévenus? 
devant  quels  tribunaux  les  formes  pourront-elles  assurer  et  ïa 
promptitude  de  reXpédîtion  ,  et  la  publicité  de  l’instruction  , 
et  la  liberté  de  la  défense,  et  rimpartiahté  des  jugés,  et  l’é¬ 
quité  de  la  décision  ?  ^ 


'  f:,il 'crtiYi^lcnce  ♦les  \î  il>iiîiaü¥  ùiltho.  îiàr  ’la  fluilité 
xm  Ta^  ^pr^:da,  délit,  " 

»  Quaod  on  veut  appliquer  ^  la  circonstance  actuelle  ce 
principe  iqcomeslab le  J  plosieui^  difficultés  «e  prQsenl^iH  ;  et 
(lÀYis  uW  fcas  sr  graVé  c^est  devatit  vous,  secteurs  ,.c>at  de- 
•^atrt' ïe' gi»and  êorisérl'de  la  îiàîion  que  Je  goiiverncmml  nous 
de  les  exposer,  de  les  discuter,  parce  'que  c'fest  k 
vn«Èii^qii?if appartient  de  ïé^  r^oudre, 

»  Ici  se  prëseute  la  partie  la  plus  pëiîible  ^  îiotre  tâche  : 
nous  deypns  vous  parler  des  prévenus  pour  déduire  de  leurs 
de  leurs  titres ,  de  felirs  fonctions,  à  quel  tribunal 
rl^afppàMehnélît»  '  -  ’ 

Ai% 


üKI^'^rbbiiers  qui  s'offrent  à  nous  sont  )es  restes  non  pas 
41^  tî:‘é^JIOinm'^  quc  rorgueîî  ou  Pinterêt,  le  ressentiment  ou 
le  prëju^ç  armèrent  contre  leur  patrie  ,  mais  de  ees  liommes 
fjiil  'ïi^e^lî^nt  jamais  d  qui  furent  toujours  prêts  à 

vèfldfe  îetfrs  bras  aff  trime  ,  ét  dont  Je  voïj  3e  brigandage  et 
'#WÈii»^iiat  "sont  le  métier  favori  ,  les  exploits  habituels* 

De  cc  noràbré  sont  les  t^e orges ,  les  Picot,  les  Cester 
'Safttf-Ticldr  ,*  et  toOs  îeurs  semblables. 

«  T  termes  de  la  législation  actuelle,  ces  hommes  sont 
lie ïai> les  d’une  comm lésion  ijaiiitalrë;  et  cette  asseriïoa  est 
trop^  ])éü  susceptible  d'être  contredite  pour  avoir  besoin  d'être 
appÉi¥itefpàr  des  citations^ 

'  Wdfëgi'u  lui-même  devrait  être  traduî^deyaui  celte  com- 
missidbY et  Juge  comme  les  brigands  dans  Passociation  des*- 
-queli  iîn  acbevé  de  dégrader  son  nom  et  de  souiller  s* gloire. 

J  Mnis  un  autre  prévenu  appellerait  d’autres  juges  ;  Mo¬ 
reau  I  dont  il  est  sî  douloureux  de  placer  le  nom  auprès 
des  noms  flétris  que  je  viens  de  prononcer ,  Moreau  était  en 
àctÎTité  de  service  ;  il  était  général  en  chef;  il  en  recevait  le 
’  traîtement  ;  il  faisait  partie  de  Parafée  ;  et ,  puisqu’il  faut  Je 
ralppeler  ici ,  son  accusation  ,  d’après  les  pièces  que  vouscon» 
TTâiSsOz  ,  Oe  peut  porter  un  tifre  moins  grave  que  celui  de 
dâ^espondance  avec  tennerni. 

11  b  En  ce  cas  les  îoià  sont  précises*  ' 

■i  >i'  Lé  paragraphe  6  de  l’artible  a  du  titre  ïll  du  code  pénal 
militaire  porte  ces  mots  t 

'tout  militaire  ou  antre  individu  attaché  à  farme'e  et  à 
«  sa  suite  qui  entretiendrait  une  correspondance  dans  Tar- 
^  ' niée  ennemie  sans  la  permission  par  écrit  de  son  supérieur 
^  iièrh  réputé  coupable  de  trahison,  » 

J «V  L’article  de  la  loi  du  4  frtjtctidor  an  5  dit:  ‘ 
Lorsqu'un  général  d’armée  sera  prévenu  d'un  deJit  fipé- 
»  cifié  au  code  pénal  militaire  il  sera  traduit ,  dans  le  délai 


c  Ho  ) 

jours,  Seyant  ûiictjinsei'l 
If  »  suivant  lei  formes  prescrites  par  là 

/  ^  ^  :  i 

,,  H'.Les,arücfçs  dé  Jpi  aüî  suivenlcbntréniiënt  Po^j^dtldl^ï 
ce  cqnseil  Jfe  guerre  s  pécîal ,  ^  ^  slf  oiOdïxT  oT 

m  Le  general  Moreau  ,  prévenu  de  cbfJ’èBpbddàWéë'yv^SÉ'^Jfei 
ennemis  de  rJEtat  j  avec  des  conspiratepr^  çeïÜlt^^ 

(|u'il  signala  ,  quM  accusa  jadis  comme  ' 

termes  du,  code  pénal  militaire  ,  prévénà '  4^ 

»,  Comme  prévenu  de  traliison  ,  îl^pbumft  i 
vaut  un  conseil  de  guerre,  et  jugé  Jiàr'iiü’  i 
j)résîdeJit ,  trois  généraux  dé  ditisioh'  et^ra^ 

Lriga^  ,  sur.  la  poursuite  d"ua  Èo^dinii^^^e‘d^36liMtimr  Tai* 
saut  fonctions,  de  commissaire  du^goüWdèîâfceiit^ 
port  (l’un  adjudant  général  ou  clief 
,  En  trô  lés  tri  bu  n  a  ux  qu  e  nous  vé  h  odi  ân  bfd  %im  ri  î  t- 

il  choisir  pour  faire  juger  par  J'un  ‘d^nxroÏÏi'îfe 

»  ^paudr^trd  diviser  la  procédurè  pnlré  'èuiç  "et  ï^lW^' Jdgèr 
i  par  chacun’ ïes  pjrcvépus  (jui  semblent  ét^e  dé  |ëi^WbmyBieûce 
jespectiye  ,  selon  îeuis  oualités  diyeriek ,  et  hiàlj^ré'^ife  litre 
.cominwi  de  JeuJT  accusation  ?  ' 

r,  vrD?us  le  premier  cas,  pour/choisir ,  par 
^faudra-t-il  se  décider  ?  ^  i  po»  t  uojj 

n  Traduira- Uon  le  général  Moreau  devant  1ë  irfllttiàal^dàî 
■ïéc^P^e  et  scs  ^brigands ,  Pichegru  et  les  a’ssSaSàl^ij  îÿte 

rÀiigleterre  a  vomis  avec  lui  sur  no^  côtes  i  r  anu  *i 
..  »  Qu  bien  sera-ce  devant  un  tribunal  de  généré ux^déVàtit 

un  cQnseiJ.de  guerre  destiné  à  ne  prononcer  que  xür  îé  sprt  des 
généraux  en  ^;bef  de  rarmée  française  ,  de  Fàrmée  nèrüo^a|è  ^ 
qu'on  appellera  les  plus  vils  suppôts  de  la  bande  tneàririéiçé  à^ 
l'Aiideterre?:  i  [  r.al  . 

«  Dans  le  second  cas  ,  celui  oîi  l’on  sépareraît  Jéifprév%ùs 
du  même  délit,  pour  traduire  chacun  d'eux,  suivant  sa.qiiaftié , 
devant  le  juge  que  celle  qualité  lui  donne ,  coittnienï prévenir 
ou  vép^^  des  jugemens  sur  des  faits  sempjabléé  ? 

iqi  def  juges  sans  âppel  ,  formant  iine  conimissioh  |nili- 
iairc  J  irouver.oiit  fé^  délit  réel ,  pronoîiceront ,  couda ibiicAnit, 
et  i^ojat  e^çuter  leur  jngemenl  à  Finstant  raêmé, 

.  uncoi^^îl  de  guerre  décidera;  et  son  jtigèméiitV'^fië- 

tïoutpeübétre  de  celui  de  la  commission  militaire,  sêm  pem- 
être  aussi  soumis  à  la  révision  ,  cassé  pour  défant  dé  PornÆ^^^'et 
r^VOjé  devant  un  autre  conseil,  qm  jugera  encore 
que  le.pre|ïlier«  _  -  . 

»  *Ce^  doutes,  sénateurs,  ces  incertitudes  ‘hSii^SïiHns 
anuoncenl  la  circonspcClion  du  gmtvcimémehi^'ét^dfctl^lft^ïi 
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jj^Lr^  lé^i|)aliow  ils  i «<1  i  que  ti  L  une  lacune  que  le 
>.  P  lacune  qu^iJ  aurait  demandé 
a  lT  Corps  legislatif  de  remplir  i'il  h^avail  ^as  es^iëfé ,  n’âTait 

silence  des  partis -^que 
Te  les  O  initie  la  pâîs: ,  que Të  seatîment  de  la  gloire  nationale  ne 
àja  République  aucune  Irabièon  à  rèdcfti- 

’  .  ..  '  ,, 

fuji*  ll^ppa^tlÿiai^t^li  ^^^^ugleterre  de  tromper  une  si  nonorable 
èspëranp^^,;^ç|^^^ligér  la  justice  nationale  à  ptinir  uit  drimc 
PSWîïlfi^l^v^  point  prépare  de  tribunaux.  / 

f|y|i^^jiU  peut  dans  le  moraenl  présent  faire  créer 

If/pjit^^Ûnal  n^ tin pàt  qui  nbiis  manque*  '  ' 

~wf  je  rai  pr6aré«î 

çjf.qnj  Jleii  précises  ,  claires  ,  *  le  gôiiverné^^llt 

pouvaittaile  pyqjQotjcersur  le  sorties  prévenus. 

^jjpiî,v|l  pntiuwj;^^t'ûdu^^^^  Moreau,  et  quelques  autres 

Jêyant  un  conseil  de  guerre^  et  leréste  des 
^prgyeAuëjq^vauf  unjs  çpramissioii  militaire.  ,  ' 

Q3^;»}^.*|ipporablçfl  mflti&  j  de  sages  réüexions  fohli^tenu. 

^es,jji^pj^Wes  du  conseil  de  gnenre,  le^çomnaîssaire^^u 
gouvérneiiùent  doivent  être  nommés  par  le  ministre  la 
>  et  cette  notmaalion  de  Juges,  postérieure  à  raccusa- 
tion,  a  été  ,  non  pas  pour  la  Justice  du  gouvernement mais  , 

,  ^jje  ppk  le  d|lre ,  pour  sa  délicatesse,  une  première  cause' ^de 

n  %nc  autre  non  moi  as  puissante  est  née  des  formes  usitées 
.  tmx^con^^ils  de  guerre*  ^ 

lu^ieuTs  pensent  qu^eîles  ne  donnent  pas  à  rinslruCtion 
J^q^eme  solennité,  à  la  discussion  la  même  lenteur,  à  la 
'|defense.Ia  meme  latitude,  k  l'examen  la  même  malarilé'j^^e 
cellès  prescrites  aux  tribunaux  civils  ;  et  le  gouvernement  désire 
que  Iqs,  prévenus  Jouissent  de  ces  avantages  dans  tonte  ieùr 

.  ^  »  ,|jn  auïre  moyen  était  offert  au  gbuvérnertierit ,  et  il  stifii- 
su,  seule  autorité  pour  remployer. 
flü/^  Pj^pouv^t  ériger  le  tribunal  de  la  Seine  dti  iiibunaîspe- 
termes  de  ^article  de  !a  loi  du  lÔ  pluviôse  an  9 , 
un  Simple  arreté  suffisait  ponr.  rorgamser  sous  ce  ^Ire et , 
^  articles  !  o  et  11  do  la  même  ioi,  Ie  titre  !foréccn- 

_jy^o^*^Tab lissait  sa  compétence  sur  des  individus  prévenus , 
lgau^,^riïies  de  ces  articles,  d’assassinat  prémédhé,  d’tmb»u- 
de  machinations  bors  de  Tarmée.  ^ 

"  M^ÿîais  une  partie  des  raisons  que  je  viens  d’exposer ,  concer- 
traduction  des  prévenus  devant  un  conseil  de  guerre, 
^a’^pptique  a  leur  traduction  devant  un  tribunal  spécial. 
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“ «>scs  He«ve^fiJf  ;  O*»'!  ^ l. 

outre,  dliiï  tenues  de  la-lpt  t|^  l^i^W,Wç.art9,,;a£ticliï.4_,cth; 

.Icardouze  (jui  spnt 

I;,  I'*.  •  *!jî ' î^noo  fio 

"  <-wB*il3iÿ-«WVççimnentse  serait 
ju^naeiit  njeiue pt  jjour  juger  les  préveniis  de  jcop^pirjtio» , 
ujfcmil^Uial.  entier ,  d.’en  désigner  tqus  les  flieinbr^  ,  j,  j 
s'ii  Piîif  lus,  Jç!^  jugenjens  de  ce  tribnuai  ne  soQi,naa.anTeits,à, 
cassation  i  (t  çgtte  espèce  de  recours  est  flR  flirpit^pr^uii^,, 
qupl^apfq^P, pour  les  accBse's.  ‘  ;•  r  jrEa&e 

«  Le  seiiliinpptqni  a  retenn  le  gOHveruejwijiit  ,:spjtiaj(ç)i}}ia 
tpu  a  fait  rejeter  l’idée  d,’Mii>r  cp^ntpi^ipn 
jOdtiat^s.eiyfiipinine  lui  favorable  anii;  préjyegjff .„;p’a,,pa3',plHS, 
bes(>ift,^e  de-velnpv>emcns  que  d’apologie,;  i|  est. 

ifpWiÇiles  coeurs  droits  et  les  ân^çsgi'aniipSvaai^  woUn 
vàa,-*^tôt.,que,çops:Bs  ..justifiés  aussitôt  qu’indiqués! 

",  ,'î’®*‘®™“'>'™‘“.®.<*«.go«™roenientn’est;,pas.fl4,diisiili^çu) 

I  j^A-  t  d^r»napgs;iibilité  d’assurer  le  cours  , de. J«,jus)t.i«q,  «Je 

ta-dd(*OAlte  de  dounet  des  juges  aux  prévenus,  eafmde.i’iiOr. 

pftiSDSiiÇftd  agir-  .  ;  ,  ,  -  -  ..^ 

.QcPlt^ieprs  -iirojens ,  vous  le-  TOyez  ,  s»nt  à  ,sa  disptjsiijpfh,  ; 

J  iônf!cc>  suit',  uiûtir^  hqJj I p.S  j  I  ï  /| R  J 
§enereux  ,  en  a  si^peiida  v^iTeté,  ejnpcijkë  y  u  . 

..■^1  m  *’^piigNü  louteiois  à  tjr<iduïre  Icîs  préve,nu^^devai\tupe 
devant  un  conseil  de  guWAVdWHl»} 
n4rl,fil:^Uiia!  spécial  J  il  n'a  pas  dû  se  d^çider  non  plj4f  fa,}|i^f' 
ies  li  ibuiiAnx  pvdiïiûii'cs  et  devp^Dl  Ips 
îfe J rappellerai  pas,  ici,  senaLpurs,  les,  réfiexia^s,,Jf,i  ’ 
(loijfapppl,  le  prejiiier  trikmal  de  la  nation  a 

eg|pedf^4HainS’  jIli  gouveraement ,  m  les  faiU/nombrcii^t 
a/, fMgCft^rq ni, déposent  de  la  sagessA-dc  ces  réüextons,  4^,1^ 
jusj^jcA  de,  ces  plaintes ,  et  de  la  nécessite  de  prévenir  leSriïtMi||j-rt 
quelles  reprochent  an  passée  et  dont  elles  îij,eüO,çen l  • 

.»  A  Dieu  ne  plaise  qne  .f accuse  riusiitution  du  juri  ^3,^>i 
at|eiâ|e«  <{ue-lei  juré^  ont  trop  souvent  portée^  à  la  , propriété, 
et  kiii^icÊ  irk  ÎUrj^rpte  des  citoyens  et  de  la  Répuhlique  :  >iiy 
^î  M^ifrea  cejiHpmant  I  oh  uii  cabinet  étranger  verse  av^ 
do.Ja  fJjra^e  le  cr*ime  avec  impudence  et  Tor  avec  profu^i-oîiV 
où  il  a  préparé  pour  chaque  partie  dg  nos  frontières  aiaritWe^i^ 
cor^e^  pouT  le  centre  de  tVnipiie  ,  une  cargaisande  hrigaiïds 
et#  deT<tiiwres  armés  de  tous  les  moy.ens.de /scdo<j:iiou^,d'çtpp 
l>,'4te hage -et  de  corruption  ^  Cipt^^il,  laisser  J uger.  U‘ti rs,piaiM^U.^ 
(îAcns  ^  eliüen^qu  iU^miaieut  scduilSy  euihawthésyCfOiiroiïigHs 
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j>or  des  jurés  pri^  hasard  sur  Je  théâtre  même  dô  leurs 
forfaits  P  et  au  risque  de  faire  pooaiîcer  sur  crime  par  les 
fauteurs  J  s^x  la  trahison  par  des  traîtres  ? 

3b  Sans  doute  ils  sont  en  petit  nombre  ;  maïs  ils  existent;;  ils 
ne  constituent  pas  une  faction  dans  TEtat;  mais  ils  forment 
des  bandes  dan»  quelques  départemeti»  ^  dans  quelques  cites. 

ïls  dontient  asile  dans  le  Morbihan,  les  LJeux-Sevre» ,  te 
Nord,  la  Lys  J  Somme  ,  TEure,  la  Seine  ,  à  ces  miserabïe» 
que  la  justice  siiÜ  sans  tes  atteindre  ,  dont  pour  elle  réiisleuce 
est  toujôur»  démontrée,  cl  Tasile  encore  inconnu.  Et  oii  en 
serait  la  République  s’il  y  avait  une  seule  chance  pour  quê  tes 
complices  des  assassin  s  pussent  devenir  leurs  juges  ? 

ii  Que  dcviendrait-cUé  si  même,  sans  être  appelés  par  je 
sortù  fcélte  ëminenle  fonction  de  jurés,  ils  pouyVeqt ,  sur 
d'âülrés  jurés  qu’eux  ,  pris  au  hasard ,  maïs  désignés  d’avanjce , 
exercer  celte  coïYupliôn  funeste  et  redoulabie  dont  le  cabinet 
de  Saint- James  prodigue  les  moyens,  celte  corrdplvon  devant 
laqcfétle  la  sârctë  de  l’Ela  t  pouvait  sVnéan  tir  ?  ' 

yi  Et  devons-rtous  douter  que  te  gouvernemeut  ^ui  consent 
à  payèr  au  double  prix  de  son  or  et  de  sou  honneur  dès  criiuef 
si  iniportaus,  si  utiles  pour  luij  ne  payât  bien  cher  aussi 
niii]>uuilé  de  ceux  qu’il  emploie,  et  la  conservation  de  leur 
existence  J  des  tinée  à  recommencer  sans  cesse  les  forfaits  qu'ils 

espèrent  ^  çt  lèa  malheurs  que  nous  redoutODs  ? 

^  Nous  tie  pouvons  nous  le  dissimuler  ,  sénateurs ,  dans  les 
temps  d'orages  politiques  ,  qui  ne  sont  pas  enlièmment  apaisés, 
ou  de  troiib  les  religieux  ,  dont  heureusement  1  ep<^ue  est  dejh 
loin  de  nous ,  les  citoyens  en  général ,  ceux-'là  memes  dont  la 
conscience  «st  pure  et  le  cœur  droit,  peuvent  rarement  voir 
sans  prévention,  réfléchir  sans  préjugé,  prononcer  sans  par¬ 
tialité;  et  ce  n’est  pas  à  la  décision  dliorames  que  le  sort  peut 
choisir  à  la  fois  dépourvus  d’inslruclion ,  prives  de^  lumières , 
susceptibles  de  ]ï  ré  veut  ton  ou  de  séduction  ,  qu'ort  doit  remettre 
ie  jugement  d’un  attentat  tramé  contre  la  sûreté  dè  la  Répu¬ 
blique,  et  le  soin  d’en  prévenir  de  nouveaux  par  r^èlioti 
impartiale  et  sévère  d’une  justice  éclatante. 

»  Ce  n’est  ïû  par  des  hommes  qui  peuvent  etre  favorables 
aux  conspirateurs ,  ni  par  des  hommes  quî  peuvent  eUe  pré'^ 
venus  COU tre  eux  qu’il  faut  les  faire  juger  :  l’Etat  doit  être  à 
l’abrî  des  dangers  d’une  indulgence  funeste  ,  et  les  accusés ‘i' 
l’abri  des  dangers  d’une  sévérité  aveugle*  ' 

Ai-  C’est  d’après  les  réflexions  que  je  viens  de  preseuler  , 
rëflëxions  'à  la  rapidité  desquelles  votre  sagesse  ajoutera  toutes 
ïes  idées  qui  en  sont  les  conséquences^  que  le  gou-veruomont  a 
arrêté  le  projet  de  sénaluS'CODsulte  que  je  vous  apporte. 
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M-tll  «vito  Ums  les  mconvéniens  que  redouCititilAisasessériJw 
gouvernemçttt;  il  fait  pour  les  prêvéno»,  par  s»  d<lcisio«^.pk4 
tfue  la  législation  a  la<ji«;Ile  le  gouvernement- awasb  (»*  feeultât 
de  les  sooiueUre  ;  il  assure  à  la  justice  la'  pléniÙide  aft  ise», 
cours  ü  auM_  accusés  l’im  partialité  de  la  débision  v  la  lentefar^. 
termes  tutelaires ,  la  iüierté  complète  de  Jeub  défeawifTe  droiti 
de  se  pourvoir  en  cassation  ;  à  la  nation  la  pnbtictte des^atn^ 
la  solennité  de  IVnslruotion.  ortooTtuoiai 

» -L«s  juges  qui  prononceront ,  nommés  d^Atmce  j  exerçant 
des  fonctions  irrevocables  ,  indépendans  par  leurs  priucitHBOo 
estimes  pour  leur  moralité,  dignes  dë  confianœ  par  fenr/c^- 
lerc^.respecte#  par  l’opinion  publique, j  donnentiÀ  looitmn» 
f-^tat  aiix  awuses  toutes  les  garaBtieslquêiles)beoiiSéB'’eb 
14,tat  peu*<mtdesir«r._  '  il  oB  sornha  «b 

»  La  suspension  du  jun  pourrait  dire afeolaoffnx  teriiios>dm 
senalns-coiisulte  du  i6  tbermidor  :  lé  gouiveiweiiMiiéJduqHa 
devoir  ne  vous  la  proposer  qu’à  l’égard  des  crimes  poürlesfràela 
un  tribunal  nouveau,  cette  haute  cour  qui  manque  à  nolie 
législation  ,  serait  necessaire,  et  remplit  ainsi, îmomâiiUnc- 
ment  le  vide  qm  existe  dans  nos  institutions  judiciaires,  sônnob 
»  Sénateurs ,  les  fonctions  que  le  gouvéràemënt-egtefoéKHiioei 
moment,  celles  auxquelles  il  est  forcé  de  vous-  apiielér  t*»s- 
memes ,  sont  affligeantes  sans  doute  ;  mais  elles  font  toaTti»  d* 
ses  devoirs  et  des  vôtres;  et  au  milieu  de  tous  ceux  qn’i.nposm 
le  salut  du  peuple  ,  quand  il  en  est  dedonloureiix,  cVC  dSiis-Ia 
conscience  de  les  avoir  remplis  avec  justice  ,  avec  impartialité, 
inais  avec  courage,  que  le  magistrat  digne  de  ce  nom  trbuve 
1  adoucissement  de  ses  peines,  le  prix  de  ses  sacrifices  y  et  dm 

cotisolation  de  ses  É^gretSc  n  liv' 

liAPPORr/ailaii>Sénüi,séance  ienanle 

^projet  de  senatus-conauUe  tifndxint  rt  süapmH/^ 
leypntflUina  du  juri  dans  toute  la  BépïMimié^^^üÿt 
'lAbi'ia'l  i  d'urié  Conintiisioh.  SDeriafeJ  nn'np  b 

*  tt  '  '  3  r  '  i  t  eiîfîôfq 

1  HiAJn-  igrândf  attentat  était  préparé  contre  leir  fours  fer 
HJier  consul  En  attaquant  sa  vie  c^etait  ïa  minemènedu  'pbiftrfe 
français  ,que-l  on  se  proposait  ;  c’était  la  dissotutiou  dii 

veiBemen:t,dë5  horreurs  de  la  guerre  civile quo  l’ori’médiiüfol 
Jalouse  de  Mire  prospérité  et  de  notre  gloire ,  et  craîgnauttes 
smlesde^strenses  de.  Ja  guerre  injuste  qu’elle  a  pr^oqdée, 

I  Anglqteere  iia  pas  craint  de  se  souiller  d’uu  assassinabuiHl»! 
vai^atix  Ont  vomi  sur  nos  côtes  ,  et  son  or  salaiie  des  ■  bm^  ■ 
de  brigands  qni  déliaient  porter  une  main  sacrilège, sur Ib  héro» 
çt  le  loutien  de  la  France.  A  raunoncede  ce  danger  nous  avens  ; 
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Qüê  f Ennemi  ea  effet  fi#  montre  à  déc^uvêt'r 

tt*s^niOe  arâï'seS'  noinbreûses  floUes  !  Wtfs  ïîi^ittcüliw  ïcgr^tis^ 
saürotîi  eri  garantir  rtos  rmgôs*  Maîà  que  fdro  t^Milfe^fîîiséasyi;' 
smat  ^Cointhaat  yse  préïîitinir  fcôïilte  le  poïgTiâi*Æ^’^nel  est 
coâerdes  nitibïisi^cïvilt^^es  qui-jamaii  ait  aàlorifë  un  sembb1s4e 
gcrirb  5d%ttaqué’?>ll  nfe  reste  donc  qu’à  pUrtir  et  T^|iritnéf^  paf  ' 
uiife  jüélicé^ prompte  et  sévère  les  traîtres  qüi  ^nt?-ô5é  ouj  ose^  ' 
raient  encore  entrer  dans  tin  complot  anssiirtfâ  me;  C^estponr' 
anàver^^à  cetrettnéeessaire  quele  senatus-consuUe^ORI  eèt-pro- 
poséfbnnr  .  .  ^  ;  .loiaol 

il ^ vent,  comme  vous  f ave»  entendu,  que  les  fonctions  dn=^' 
juri^dient  suspendues  pendant  le  cours  de  raii  i  Ds^'éti^  -i^n  ç3' 
danaiGoades:  d^artemetis  de  la  République  pour  le 
des  crimes  de  trahison,  attentat  contre  la  persontic  du  pr(^ibi^ 
Cfin&oifpet  anti  es  contre  Ja  sûreté  intérieure  ete^érieui^  deda 
République  î  que  lesfeibunaux  criminels  soientaeset  effet  orga^ 
niséqî  conformément  a tt^  dispositions  de  la  loi  du  ^’a^S^RoréaL 
an  U& ,  «sans'  préjudiee  du  pourvoi  en  oassaiion JJf  ■  ■  -  -*  ^ ^  ^■ 

fffilbs^agit  de  connaître  d-^abord  quelle  est  celte  organisàtioii'^ 
donnée  aine  tribunaux  mnaincls  confornjtéineût  auk  dis|jiOsi'^ 


lion® “de la  loi  du.  23  floréal  en  to; 

décréter  1 
uauxE' 

3"*,  S’il  y  a  tien  à  prescrire  cette  mesure, 


fi  là.  loi  ûU-  20^  uo "u  i  o  y 

D’exammer  si  le  Sénat  a'  des  pouvoirs  suffis  an®'  pour 
i^éter  la  suspension  du  juri  et  rorgaïiisatiob  de  ces  triba«- 


iiovr: 
ni>  ;  kao! 
T  ;î:i?,fiOO 


A*  Première  tfues lion.  La  loi  du  sS  floréal  atno  ,  qui  a  pit»'^ 
oipatlement  pour  objet  le  crime  de  faux,  veut  que,  dans ^ 
villes  oii  il  y  a  un  tribunal  crimioel  et  un  tribuîïat  bivil' dé-pre>.. 
miëre  instance ,  le  président  et  deux  jug^^s  de  chacun  de  ces  Irn 
banaux  forment  le  tribunal,  et,  en  cas  d’emrpéchemént  dt?S5üàsl 
et, des '0|lt^es,^  ils  soient  respectivement  rcin]iiacés' par ‘^eurs 
sj^ppléans  ordinaires  (  article  3  )  ;  que ,  dans  les  Jieux  4  y 

a  qu’un  tribunal  criminel,  le  président,  les  juges^^t  l^u^^riup- 
pléans  s’adjoignent,  pour  compléter  le  nombre  dé  six  juges,  un 
ou- plusieurs  h onmie s  de  loi  pris  parmi  ceuxlqiiedo  ^néfaier 
ccM^ulaura  désignés  à  cet  effet.  (  Ibid.j  ’)^  '  ^  d  dm  ts  o  leiiii 
ïP  Ainsi  les  tribunaux  criniinels  organiscs>cowïfdrmémeitt  ^iTla^ 
loi  du  ad  floi‘éal  an  t O  ne  sont  autre  chose  qüedé s  tnbuBaiik^ 
criàiînela  eux*-inemes ,  auxquels  s’adjoint  le  Inbanat  civiL  noîfil» 
t^s  jugesi  ne  sont  donc  point  des  hommes  étrnngeils 
tribunaux ,  ni  choisis  et  nommés  pour  juger  une  affaire  pOnliA'  I 
culièrev  comme  dans  les  commissions  et  les  conseils  de  guerret^^ 
CO  sont  lies  juges  naturels  qui  se  réunissent ,  des  juges' 
UMb/dnaniovibiesy  indépendaus  du  gouvcrueiiietibv  si 
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La  loi  du  1 8  pluviôse  an  <)  a  crée  des  tribunaux  tpëciaui; 
pour  la  répression  des  criIl3^es  de  vagabondage ,  des  vols  sur  ïes 
grandes rou tes ,  etc. 

ii'Ces  inbunaüï;  spéciaux  sont  composés  du  président  et  des 
deux  juges  du  tribunal  criminel ,  de  trois  militaires  ayant  An 
moins  le  grade  de  capitaine ,  et  de  deux  citoyens  ayant  les  fina¬ 
lités  pour  être  juges.  Ces  derniers,  ainsi  que  les  troiSmilitaîi^es, 
sont  désignés  par  le  premier  consuL 

»  Oo  voit  la  didérence  qui  existe  entre  eés  tribunaux  ^âpé- 
ciaux  et  ceux  qui  sont  organisés  coïiformément  à  lâ  loi'fe  2i3 
floréal  an  lo.  V  ogr^hTC/ci, 

»  Ce  ne  sont  point  des  militaires  et  des  étrangers  cboisiè  p^àr 
le  prenvier  consul  qui  sont  adjoints  dans  notre  espece  au-'ir?]/ y ^ 
nai  criminel  ;  c'est  un  autre  tribu tial  ,  le  tribunal  civil.  Le 
lïiier  consul  ri 'a  aucune  influence  dans  celte  formation»^  ce 
li'est  dans  un  cas  unique,  celui  oii  il  n^y  aurait  dans  imet  v+llV 
qu^'un  tribunal  criminol ,  et  point  de  tribunal  civil  î  alorë  ,  pour 
se  former,  le  tribunal  criminel  prend  ses  suppléans ,  qui  sont' 
au  nombre  de  deux,  et,  pour  avoir  le  sixième  juge  ,  choisit  un 
homme  de  loi  parmi  ceux  que  lo  premier  consul  aura  désignes 
à  cet  effet,  *  .  . 

>»  Il  est  bon  d'observer  qu’il  existe  à  peine  en  France  deux  on 
trois  villes  dans  lesquelles  it  y  ait  un  •tribunal  criminel 
bunal  civil  ;  il  est  bon  d'observer  en  outre  qu'à  Paris  lé  tribu f 
liai  criminel  n’a  pas  besoin  de  s'adjoindre  le  tribuual  civil  ;  il 
trouve  dans  ses  membres  le  nombre  suffisant  pour  constituer  lé 
tribunal  voulu  par  la  loi  du  2$  floréal. 

»  La  composition  des  tribunaux  que  présente  le  projet  de 
^riaUis^con suite  écarte  donc  toute  idée  d'arbitraire,  de  com¬ 
mission  ,  de  choix  parmi  les  juges  ;  ce  sont  les  juges  ordinairm 
qui  jugent  sous  les  yeux  du  public,  et  qui  ne  sont  pas  moi  H  ^ 
jaloux  dans  ces  sortes  d'affaires  de  mériter  la  confiance  et ‘l'es - 
time  de  leurs  concitoyens  que  dans  toutes  les  autres, 

La  tonne  d'instruire  et  de  procéder,  d'après  la  loi  du  23  flo¬ 
réal  an  JO,  laisse  à  la  défense  des  accuses  la  plus  grande  lati¬ 
tude  :  les  témoins  sont  mis  en  face  de  l'accusé;  ïe  débat  estpublk, 

»  Le  commissaire  du  tribunal  criminel  donne  ses  cou  cl  us  ions: 
un  défenseur  officieux  fait  ensuite  valoir  tous  les  moyerrs  qtfil 
croit  favorables  â  l'accusé,  •  . 

«  C'est  après  celte  iiistructioii  publique  et  solennelle  que 
proiïortce  lettribuiioL  Les  jugea  sont  au  nombre  de  six  ;  . il  faut 
quatre  voix  pour  condamner, 

»  Sil  'on  comparecetle  forme  d'instruire  etidc  procéder  hVec 
celle  qui  a  lieu  dans  les  couimissions  militaires  et  les  cmiscils 
de  guerre ,  on  recomiaîlra  qu’elle  est  bien  plus  avaixlagouse  àut 
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leg  formes  tiiilîLaires  sojït  plus  Topides^  el  oe 
&ûiïGjÿ^iSl4‘4ty*rpixtiep&  de  ïa  iKerae  pubikité-'  Les  couseilsiitd*? 
guerre  jiigesit  sans  deseinparer;  on  n'admet  de  spectateurs* dans 
nomWq  tripla  de  celui  des  juges  ;  enfia  les  loi^ 
s^^'  4e^vqppimUsîons  militaires  ,  celte  du  1 S  pluviôse  an  9  suji* 
le^  spéciaux,  celle  même  du  23  ILorêal  an  i  o,  excluent 

lc,jcccoqp^j^u  çafisalion  ;  et  le  projet  de  sêuatus-consulte  réserve 
spécialement  ce  recours  aux  coudaumés. 

eÿjL  impossible,  c|uând  lescirconstàuces  ne  permettent  pas 
4es^^ji^:^e,  ^Ultout  point  les  formes  ordinaires,  de  s'en  rapprociiei’ 
davantage  ,  et  de  donner  plus  de  latitude  à  la  défense  iodivi- 

fP  .  ,  -T 

tri bnuaux,  organisés  d’après  la  loi  du  23  ûoréal  an  10, 
oxjsl^uttdqjiidarï^  les  départemens,  et  y  tout  en  pleine  activité.; 
iis.Cpnnpissent^lu  crime  de  faux  et  autres  qui  leur  sont  aüri- 
bu^.rpa4iïCeM'Cï  Ipi*  La  jusüce  u’a. qu’à  s’applaudir  d©  leurs  tra- 
vgp?^,;  lej^,  |ügemen^  qu’ils  ont  rendus  sont  marqués  au  coiu.de 
larlo#  Gi  de,  la  plua  parfaite  impartialité*  ^  1 

y^i^iipQfidù  quesi^n~  Le  Sénat  a-t-il  l.’autorilé  nécessaire 
pool'  décréter  les  mesures  proposées  par  le  sénatus— consulte 
«  LàîCoustitution reconnaît  eile^rnême  la  nécesailé  de  sus- 
pepdre  ie  cours  ordinaire  de  la  justice  dans  des  temps  de  révolte 
et  dtp  troubles^  , 

ji  'L’article  92  s’exprime  ainsi  ;  «  Dans  le  cas  de  révolte  à 
n  iuiaiii  armée  ou  de  troubles  qui  menacent  la  sûreté  de  l’Etat , 
n  la  loi  peut  suspendre,  dans  les  lieux  et  pour  le  temps  qu'elle 
»  I d  éiçrm i n e  ,  l ’emp ire  de  la  Const i  tu  tion *  n 
,»..De5  circonstances  malheureuses  avaient  déjà  forcé  le  goui- 
vernement  à  faii^  usage  de  cetle  disposition  constitutionnelle 
à  l’ég^trd  de  quelques  départemeiis,  et  ie  premier  effet  de  cctèe 
juesurq  avait  élé  la  suâ|3ciis!0ii  des  fonctions  du  jurL  - 

»  Le  sénatus-coosulte  organique  de  la  Constitution  du  iG 
thermidor  an  i  o  porte  ,  art*  54  î  «  Le  Sénat  réglé  par  -un  séna- 
jï  tus-coiisulte  organique  tout  ce  qui  n'a  paS  été  prévu  par  Ja 
»  Co|tslit,uUon  ,  et  qui  est  nécessaire  à  sa  marche  ;  il  explique 
»  Ics/artmles  de  la  Conalilution  qui  donnent  lieu  à  d(iïerc:iites_ 
/interpréta  tious*  w  ArL  55  ;  «  Le  Sériât  ^  p^r  desactes^  inti^ 
luiés  sé^atits-consuùe  ,  suspend  pour  cinq  ans  les  fondions 
jur-és  dans  les  départemeus  ou  cette  mesure  est  nécessaire,  k 
ifj'jRourrait-ou  mettre  en  doute  ,  après  des.  textes  aussi  for»* 
ineis  ,  si  le  Sénat  a  fauLorité  nécessaire  pour  suspendre  les 
lonctious  du  jiiri  pendant  deux  ans?  Vousu'en  ûvcï  pas  douté, 
séiiaièin]s ,  puisque  défà  vous  avez  fait  usage  de  celte  autorité 
eiii’aUtJJ.  ' 
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'irp  A  VOUS  avez  rerwiu  ü»  stkmtaë^conialté'^^ten 

date  vd  U  36.  f  en  dé  RI  faire,  qui  porte^^  ûrb/i^^ïli4tLes»fdttfitkOi«| 
MOdii^fiiiu  sefont  suspendues  pendant  le  caumde  l’an 
ÿi^dîaii  id  dans  des  départemens  des  Cétes^n-iiîïqfdv^d*»»  Mor- 
HïU>id*an^.de  Yanduse  ,.dés  Bouchea^iK^Rkôrieti  dxr  Yaii,^ddi 
i r Alpes- Mari lïmesî  du  Goto ,  du  Lianione'^diiTFq^-ideîïa'Paiirtq 
“  de  fa  Sézra  ^  de  la  Stura^  de  Marengof^^ebda^'lWiiinuiii'A^ 
tidd.2  ï  nLes-triübunauK  crimineLs  do  ca&ddparletiieiiaisürorft^à 
v»^)GOt  effet i  organisés  conforméraetit  aüi/diispcïaitiDéfS  ysiJiadoî 
i^îdi*  aàvflorëal  an  10 ,  relative  à 'la  pmcaduré  pobi^^biittlëtjde 
faux  ‘if  sans-  q>iîéjudice  du  pour v ci  eit! icas salions p  Js  , isiooTq 
s*  Le  Séna  t  a  d  on  c  fai  t  tex  t  u  el  I  e  i ne  at  >4  cet  t©  iea» vtdoq 

,It)i^qpose  atijourd’hui  do  faire!;  iîia  auapËndH<i]jeâiï>iHltDiiLÏ9  du 
■jurii  i^ndaht.dieux  ans  dans  . plusieurs:  <lépaTieizicn^^9b.t^ajwr^ 
f^ïjé-que  la  Justice  serait  rendue  pardee  triklittUDL^aFitniiiids^ 
.P  rgja  uîsés  ^  cou  for  niémen  t  aux  d  ispoii  ûo  m.  ^  d  0  *ia  11  ai  Iduf  î  floU 

4%al;nTt  it>*  :  .*  t  îqaoq  *f■‘■'U'ob^n  £  r  no 

y  ^  plus  ;  par  le  sénatus^consulte  du;a6  v^détiilarik 
ï^pi  Hri^le,  Seiiat  a  suspendu  les  fondiens  du  -juri  géaéralenaent 
ppuiü  tÆ>utes  les  affaires  cri juinelles  ;  .et  iei/ü  n'fisË>Lqaesli0€t|de 
ïes^fiuspendre  que  pour  les  crimes  de  trahison  ^attentats  eontilc 
jarpor^nne  du  premier  consul,  et  autres  contre. le» sâiqlrâft4» 
E  ure  e  t  ex  iérie  u  re  de  î  a  Ré  publiq  u  e  i .  » .  a  t  *  -  <  t  ^  1 1 01 1  b2 

fl  Pour  toutes  les  autres  affaires  criminelles  cours  db  iifo 
î^lke  ordinaire  doit  avoir  lieu,  ne*,  /r  vri  >  « 

™  La  mesure  prés  entée  par  le  projet  de  sénaios  ^bonsnlle 
n’est  donc  pa&  nouvelle  ;  les  fouctioas  du  jiiri  oiit  étéisuspen- 
,d^B,  .pendant  deux  aos;  les  tribunaux  proposes  eiifiteat  ré^ à 
légalement.  :  ;  .  i 

L’expérience  doit  nous  avoir  appris  si  cette  ôuspoûs ion , 
si  çps  tribunaux  ont  produit  des  effets  funestes^  a’ilk> Ont  porté 
:<|uebjue  atteinte  à.  la  libre  défeose  des  citoyens  a  or  ü..esLpoiië*r 
teplque  uudle- réclamation  ucîs’est  fait  entendre  j  il  festilcnuA^ 
MHUf^^eonjtraire  que  ces  mesures  n’ont  pas  peu  Gontiihsié:i 
s^rétablird'ordrû  et  la  tranquillité*  j  :  .  J;*  ■ 

oJiiiii  li  ’  J  ■  >  :  ■  .  Jiioqmo:^ 

La  suspension. du  juri,  dotit'Peiipéf- 
.iSieftCeikiCouatate  Putible.  dans^  toute  la  France,  pour! ie^ cri mek 
de  faux,  serait— elle  égalemeut  utile  pour  les  c  rimer  ^  et  mhiHr 
jiOB  ^^iteiUatsxûntre  la  personne  du  premier  cousul-v  et  kutres 
x0qntre,laisAret4-iniérietEre,  et  extérieure  de  la  Répabi^qDeSoaJ 
:njï*(ïLea  üonsjitriUiôus ,  les  attentats  contre  ila  s^tetév^  iwtéH.- 
,¥feMreLel/>extiittiGiire  de  fa  République  sont  d’uno  joonséfji^^Hce 
H  çlpîayante  pour. le  salut  de  tous  ;  il  est  si  l^^gGfi^^,^^paf■  «anb 
ijufttiec  .prompte ,  dW  arrêta’ le  cours  ,  que  chacuirseutlkoCH 


(  3^9  > 

poui*  los  punir  des  formes  plu»  r^picks  qui 
IKM^Setii^ioiiidre  avCG'plus  dc.ceJcriie  les  coujiabks ,  ràssuvdf 
des  citoyen  s,  eipreTentr  de  nouveaux  aUentatSi 
if¥iLexî|u^éa|^4a ni  les  délits  ordinaires^  peuvent  remplir  le  vteu 
ddJ^lûiî  Œds  délits  40Qt' simples ,  à  la  portée  de  tout  le  nnotidej 
pttl?e^prit4e  psrrtiy  est  ordiuairement  étranger,  il  rt'en  fbtpas 
deménieTdfiii]  cobiplot^  d'oae  trabisou,  d’uu  attentat  politique; 
Cea I crimes»  ÂODléDujbu ES  complexes  ;  ils  se  campaient né 
infînitdiid'éléiileriSj^il'faut  savoir  réunir  ;  ils  tiennent' â  une 
fibultitnderderpircoiistances  et  de  nuances  quSl  faut  savoir  ap- 
prëcier,  et  que  d)es  lioimnes  simples  et  étrangers  aux  a&ti res 
patwoist  iiort  en  tu  O  pas  sa  i  si  r. 

ubq^Dafwoél^taitieÂ  adVr  es  d’éclat,  oii  se  trouvent  compliqiiéB  déiï 
coupabiespciissahs  ^vîl  fautj  pour  se  défendre  ou  de  la  ct'ailitè 
otL«iè;L^mdigaatk)n,  O  ne  certaine  fermeté ,  un  certain  courage 
dotk tttoaa.)lee  ^hommes  ne  sont  pas  susceptibles^  Que  fiera^e  ii 
on  a  à  redouter  Tesprit  de  prévention  ou  de  parti  ?' A  ta  fin 
dAme: révolu tîioii  tdtit  d'intérêts  divers  ont  été  cn  o|^osi— 

'bn  ies^art^^ibur  À  tour  ont  prévalu^  oii  le  pouvoir ^  (Jüi 
jilpaaiésaçcessiveÉient  de  main  en  main  ,  a  créé  d'au tatit plus 
iFîcmi&Frai  d’énn émis  que  ce  pouvoir  était  ]>J  us  étendu ,  n’ad 
ImiT^pas  n  craindre  des  aâections  ou  des  haines '  cachées 
sollicitations ,  des  brigues  ,  auxquelles  les  jurés  taraient  br^ 
de  dfi  pd  ne  à  résister  ? 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  lés  prévenus  actuels  o'aiéUt 
dèaaiUdés  sur  plusieurs  points  de  la  France. 

if»'|Slil  est  de  leur  intérêt  de  ne  pas  trouver  d^ennemis  Câ^ 
ebés -parmi  ceux  qui  doivent  prononcer  sur  leur  sort  ,  doit-^ 
risquer  de  leur  donner  pour  jurés  des  complices  secrets?  îf;'  ' 
de  1  Angleterre  ne  sulïirait-^iî  pas  seul  pour  faire  pen- 
cèiei^la  ibaknce  ?  ^  persuadera-t-on  que  dans  des  trames  OUr- 
dies  par  ce  cabinet  perfide  il  oubliera  ceux  qui  se  sont  déVoûés 
pour  lui?  Jii’or  sera  prodigué  à  pleines  mains ,  et ,  lorsqUfil  s*ab 
gm»  de  sauver  ou  de  perdre  ,  suivant  les  intérêts  de  cegôuvèrb 
nement,  tous  les  moyens  de  séductioil  serOnt-érnployéSv^lA 
CDrnpoaition  actuelle  du  juri  ordinaire  et  spécial  n'est  pas  faite 
pour)  rassurer  le  sort  y  prédomine,  et  placêv  souvent  parmi 
lesijurés'dea  hommes  dénués  de  fortune  ,  et  qâi  ne  préseotetft 
aucun  égarant  Je  contre  l'appât  de  l'or.  xnr*  f»b 

e6ijkjd)ira*^t-'Ou  qu’une  partiedccesinconvénieni  pèiit  set^'- 
troüvcfi parmi  les  juges  qui  composeront  les  tribuoatïTi^^qtife 
irnud  vQulous  substituer  aux  jurés?  La  différence  est  sensible  ; 
Æesi^nges  oui  pour  garant  de  leur  implarti alité  leur  réputation, 
leur  me ra lit é 3  lia  permanence  de  Jours  fonclioas  de  juges^  ;  tft 
Bœtbdtt.pLiblic^  qui.ne  les  perd  jamais  de  vue.  Satis  dotU'O  il 
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Cil  est  (Iftrif  la  fortuné  est  mécïmcre;/  maî^j  ; 

TÎâ  péf^rent  ccUc  mécîiocnl^  hènorablé 'èl  i'éstifÂVpïfiTOïïf-lu 
imé  opufcnce  qui  les  environnerait  c3é  s'èupcoHk 
éôntrait^  J  homme  privé  ,  presque  toujoàW  inedmthj  a 
collègues >  comptable  de  son  suffrage  à  personne,  bé^r’étri [mi 
qti'nne  fonction  passagère,  disparaît  ensuite yèt  ’së  |)érff  danj^ 
la  foule  pour  ne  plus  reparaître.  .jr  ^ 

Encore  une  fois,  confier  le  jugement  de  crimes^ 
à  des  jurés  J  surtout  dans'  fe  temps  de  irôübles'' pd" 
des  divisions  intestines  ,  cVst  raniOier  ,  fiourrir ,  péf^etiiei 
fesprit  dè  parti  ;  c’est  compromettre  ta  jtislîcè',  îe^snlnt  m^nie 
des  prévenus  j  vérité  reconnue  par  tous  deu:!t  qbj  ■  8ht  a'|6jir^-i- 
fondi  l’institution  du  jufî.  Les  prévenus  dé  Ta  do fispiratior^ 
actuelle  pourraient  d  Vu  tant  moins  s’éfetef  'éoïitrè  cèWe 
fhé’orie  générale ,  que  si  on  les  pfetod  notéméht ,  èt  (jdé 
considère  les  faits  qui  leur  sont  impufé'ë/on  reconnéîtrâ 
îhîs'  qm  leur  sont  applicables  sont  elîes*mêirièsl^*dé|à  Vs^dusivi^' 
du  juri.  '  '  ”  ' 

♦s  LVrticle  de  la  loi  du  4  fmctîdôr  an  ST  ordonrieide  ffa- 
d  titre  devant  un  conseil  de  guerre  toCtt  généïal  |)ré^edtf  *dVîii 
délit  speVi fié  au  code  pénal  militaire.  '  ■  '  j  :  .1 

h  LVrticle  t  du  titre  3  dn  Code  pénal  mîîitaEiT^,  dù'!^V  bru- 
maire  an  5  ,  place  parmi  les  crimes  capîtatix  la  trahiildTi  dOnV 
se  serait  rendu  coupable  tout  militaire  Vu  autre  îhdifî'du  SI- 
lâché  à  rariùée.  ? 

Le  paragraphe  6  de  IVrticîe  1  du  itiêmé  titre  ajtrtiie  î 
V Tout  militaire,  ou  autre  individu  attaché  à  IVriii^e  et  îiVa 
H  suite,  qui  entretiendrait  une  correspondance  dans"' ïVrmeé‘ 
il  ennemie  sans  !a  permission  par  écrit  de  son  supérieur ,  sera ^ 
1»*  réputé  coLipablé  de  trahison.  «  '  ^  ^  ^  ‘ 

H  Tout  îndi taire  eh’  activité  de  service ,  preVenti  de  traîné pn^ 
datîS  la 'conspiration  actuelle,  devrait  donc  hécéssairénïeht  Wè 
Iradüit  dèvant  les  conseils  de  guerre  ,  dont  le  mode  d’ihsli*hç- 
tfoh,  comme  on  leVait ,  est  exclusif  du  juri.  '  ' 

H  La  loi  du  vendémiaire  au  4  porte,  article  T  *  :  « 

«  rebelles,  ceul  connus  sous  le  nom  de  chouans  ou  sou^  toute 
n  autre  dénomination  ,  et  tous  ceux  désignes  par  iVrtrcîe  ï 
«  de  !a  loi  du  ôo  praîrraî,  et  dont  le  Jugemem  était  âtlnbué 
ïî  par  cette  loi  aux  tribunaux  militaires,  Éeront  jifgés  parTès 
ïi  Vbnséils  militaires.  »■  '  ^ 

ï*  Parmi  Tés  prévenus  se  trouvent  beancoup  de  cïiolhln^'  qui 
ont  violé  la  pacification;  dVprcs  cette  loi  ils*  dévrSi ebïSêtfo 
Jugés  par  un  conseil  militaire  ,  et  soumis  par  consé’fpVenï  a  une 
instruction  particulière  à  ces  sortes  de  tribunaux  ,  qhi'élt^;fii4nii 
également  ÎVd  jonction  des  î  il  rés,  ;  3  ^ 
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EtiQti  la  loi  du  i8  pliivio£c  9i  dtalflii  les  tribuiîauic 
spéciaux  ,  leur  oUrîbue  la  couiiaiiîsaiicc  des  cniaes  et  délits 
emportant  peiqe  aÙIicfive  oti  irifatuaute  ,  comiuis  par  des  va- 
gûbonds^  et  gens  sans  aveu*  La  plupart  de  ceux  débarqués  par 
i^Angletérre  sur  nos  cotes  raéntent-iis  un  autre  nom  ? 

"  ^  Ces  tribunaux  connaissent ,  concurremment  avec  les  tri¬ 
bunaux  ordinaires,  des  assassinats  prémédités,  et ,  exclusive¬ 
ment  à,  tous  autres  juges ^  des  assassinats  préparés  par  des  at- 
iroûpefuens  armés  ,  du  crime  d’embauchage  ,  et  de  maclnna- 
tioiijs  pratiquas  hors  Tarmée ,  et  par  des  lÉidividus  non  miji- 
toïros^  ipiîir  corrompre  ou  suborner  les  gens  de  guerre  ,  les 
réc^uiutiounaures  et  conscrits* 

loi  atteindrait  encore  une  multitude  d^iodivîdus  ^ 
tous  téitant  à  la  cons  pi  ration  générale  \  il  faudrait  donc  les 
renvoyer  devant  les  tribunaux  spéciaux  formés  par  cett,e  loi,, 
tnbuîïobx  composés  en  partie  de  juges,  en  partie  de  militaires,! 
cil  partie  «Tbohitoes  fde  lot  j  poury  êipe  jugés  sans  jurés  et  sans 
recours  en  cassation* 

’  Ainsi  les  différens  tribunaux  auxquels  les  divers, prévenus, 
pris  isplénaeiît  ^  devraient  être  renvoyés ,  procèdent  tous  saus^ 
le  concours  des  f tirés. 

î*  Mai^i  on  te  demande,  est-il  possible  de  morceler  ainsi 
l’instruclîoa  et  lu  poursuite  d’uo  seul  et  même  attentai  qui  se 
reproduit rsous  différentes  faces,  et  ou  tous  ics  faits  particitliers 
ne  sont  que  tes  élémens  et  les  moyens  d’un  seul  et  mêoie  tout  ? 
Ne  serait-ce  pas.  évidemment  s’exposer  à  perdre  la  trace  du 
crime ,  et  toutes  les  preuves  individudles  qui  se  prêteat  un 
mutuel  secours  ? 

i>  ^T’est-cc  pas  un  principe  que  finâtruction  est  indivisible  ? 
On  ne  peut  donc  pas  renvoyer  les  uns  devant  des  conseils  de 
guerre  ,  les  antres  devant  des  commissions  militaires ,  d’autres 
eiifin  devant  les  tribunaux  spéciaux  ;  il  fallait  donc  une  mesure 
générale  qui  centralisât  rinstruction  autant  qu’il  serait  pos¬ 
sible':  c’est  encore  un  avantage  qu’offre  le  &enaiu5-consuUe 
par  les  tribunaux  qu’il  propose. 

En  effet,  tes  tribunaux  spéciaux  et  les  conseils  de  guerre 
n’élant  pas  soumis  les  uns  au  tribunal  de  cassation,  les  antres 
à  un  conseil  de  révision  unique,  forment  des  tribunaux  abso¬ 
lument  indépendans ,  qui ,  n’ayant  aucune  communication  les 
uns  avéc  lés  autres ,  pounraieiit  sur  uii  même  complot  varier 
et  donner  des  jugemens  absolument  contradictoires,  tantôt 
dédfarer  k  conspiration  existante,  et  tantôt  la  mécoonailre* 

Én  spuraeltant  au  contraire  à  une  seule  et  même  nature 
de; tribunaux  qui  a  un  mode  d’instruction  uniforme  les  crimes 
dont  il  s’agit ,  avec  recours  au  tribunal  de  ca^aLon ,  ces  tri- 
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tianaü7[^<luoiqu6  indepcmUiis  entre  eux,  aboüUssent  àuncèntr# 
commun  ,  le  tribunal  de  cassation ,  <|ui,  tenant  alors  les  üls  du 
vaste  complot ,  peut  le  distinguer  et  le  reconnaître  dans  ses 
diverses  ramifi calions  :  il  n*est  pas  nécessaire  pour  cela  que  le 
tribunal  de  cassation  se  rende  juge  du  fond  des  affaires;  il 
suffît  que  tous  les  tribunaux  dont  il  s^agit  aboutisseot  à  lut 
dans  les  rapports  qui  lui  sont  propres. 

»  Ainsi,  le  recours  en  cassation  proposé  par  le  sénatus- 
consulte  non  seulement  donne  aux  accusés  un  mo^en  de  plus 
dVblenir  justice  ,  mais  promet  autant  qu’il  est  possible  au 
gouvernement  un  point  central  oii  ü  peut  retrouver  tous  Jei 
membres  épars  d^une  consp  ira  lion  • 

»  Ces  reuexîons  ,  sans  doute,  vous  ont  faît  sentir  de  plus  en 
plus  la  nécessité  et  la  sagesse  du  sënatus^consulte  qui  vous  est 
proposé  !  vous  avez  reconnu  le  danger  d'employer  le  ministère 
des  jurés  dans  les  affaires  politiques  ,  surtout  dans  des  temps 
de  trouble,  et  pour  des  complots  qui  peuvent  Aiettre  én  jeu 
toutes  les  passions ,  et  oïi  la  séduction  peut  employer  toutes  ses 
ressources  ;  vous  avez  vu  que  le  salut  des  prévenus,,  autant  que 
rintérét  de  la  justice,  demandait  alors  rabsencé  des  jurés } 
vous  avez  reconnu  aussi  rimpossibîlité  de  saisir  tout  à  la  fois 
les  conseils  de  guerre  ^  les  conseils  militaires ,  les  tribunaux 
spéciaux  des  dinerens  faits  de  la  conspiration,  Tl  en  résulte  évi- 
demment  la  nécessité  d'une  classe  unique  de  tribunaux  tels  que 
les  offre  le  sénatos-consulte  ;  tribunaux  qui ,  bien  loin  de  faire 
perdre  aux  prévenus  aucun  de  leurs  droits ,  puisque  ceux  qui 
les  auraient  jugés  les  auraient  jugés  sans  jurés,  leur  procurent 
an  contraire  de  nouveaux  avantages ,  en  leur  donnant  les  juges 
ordinaires ,  des  juges  qui  ne  sont  point  choisis  pour  raffaire  , 
indépetidans ,  inamovibles  ;  une  instruction  plus  étendue  ,  des 
formes  plus  favorables ,  et  enfin  le  recours  en  cassation, 

»  La  mesure  que  propose  le  s  éna  tu  s- consulte  est  donc  celle 
qui  convient  le  mieux  dans  les  circonstances  présentes  ;  et  si  le 
Sénat  en  a  reconnu  déjà  la  nécessité  pour  une  partie  de  la 
ItépubUque,  lors  du  sénatus-consulte  du  21  vendémiaire  an  11, 
l'affreux  complot  dirigé  contre  le  premier  consul ,  ou  ceux  qm 
pourraient  se  diriger  contre  lui,  rendent  cette  mesure  encore 
plus  indispensable.  Quel  plus  grand  malheur  en  effet  peut 
menacer  la  Hépublique?  De  quels  troubles  plus  grands  la 
Constitution  a^-elle  pu  parler?  Dans  quelle  circonstance  plus 
grave  le  Sénat  pourra-t-il  mettre  à  exécution  le  sénatus-con- 
sulte  organique  qui  lui  permet  de  suspendre  pendant  cinq  ans 
les  fonctions  du  j  uri  ? 

H  Les  menées  dont  nous  avons  a  nous  défendre  ne  sont  pas 
celles  de  quelques  individus  qui ,  frappés  par  la  justice , 
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Ou*. CS'yènto» an  I2)',  snr']ê discours 
,,  et,  le  rapport  d’Abrial  ,.  le  Séi»a,t  aiopt^  Saps 

h>;’didQassiDii  le  projet  de  sénat  us- consul  le  portant  t 

c  ;‘cfj  05  fonctions  do  jurî  sont  suspendues  pondant 

^  çOMrs  de  Tau  12  et  de, Fan  ï3,  dans  tous  dëpat^iijens 
k^ifeapiïlklique  J  pour  le  jugement  des  crimes  de  trahison , 
d’aitentatt,Ç(>ptre  la  persoime  du  premier  consul  ^  ,et  autres 
r>f?Qntra  la  s^ote  intérieure  et  extérieure  de  la  JlépyLiiquc, 

»f  tribunaux  criminels  seront  à  cet  effet- organisés 

ï.çanfoonémcEt  aux  dispositions  dé  la  loi  du  flc^éal  an  10 
^aïi^ppr^i^e  du  pourvoi,  eo  cassation,  w  ’ 

présenté  au  Corp^  îêgi^hiÿ^par  ies.co^- 
d'élai  Treiüiard ,  rortaiis  et  Bérengtç*  ™ 
*1  ^éançei  du  8  pe/itoss  an  12, 

^  AfL  JLe  recel em eut  du  nommé  Georges  etdes  spixante 

^  actuelJcincnt  cachés  dans  Paris  ou  les  environs^  spu- 

doÿes  par  lAngleterre  pour  attenter  à  ïa  vie  du  premier  consul 
de  k  Képublîque  ^  sera  jtigé  et  puni  comme  le 
.ç^ime  principe  K 


xviii. 
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SonL  rctelcLii'sceitx  qui,  U  dater  de  la  ptibîicatioii, de  tff 
auront, scicmiiioîît  reçu,  retiré  ou  gai*d^  l^ii^^ou 
pl4^ieürs  des  individus  mentionnés  en  rarvicle  pr^qétleutv,  à 
irjioiiiS  qu'ils  n'en  fassent  la  déclaratipn  a  )a  .ppliep  da\i^  If  diéJ.^i 
de  yingt^ciuatre  heures  à  compter  du  iiioment  |e^s,aiiropt 
reçus,  soit  que  les  individus  logent  encorp  cl^e^  eux  ^  spif. 
ne  s*y  trouvent  plus.  .1  -, 

,  _  »  3-  Ceux  qui  avant  la  publication  de  la  présentie,  .auront:  reçu 
Pielîpgru  ou  les  autres  individus  ci-dessus  ment;?iÀoés,s^*'0|i t 
tenus  d'en  faire  la  déclaration  à  la  police  dan^dp^  délpi  deliujt 
jours  ;  faute  de  déclaration  ,  ils  seront  punis  de^srx  ans  de 
.  ïi  4-  Ceux  qui  feront  la  déclaration  dans  îe .Susdit,  .délqr  .*ie 
pourront  être  poursuivis  ni  pour  ie  fait  du  recéle?pei^t,,p^i|^éffl*^ 
pour  infraction  aux  lois  de  police. 

Motifs  de  ce  projet ,  esposvs  par  Treîlharfl  devant  ts  Càrps 

‘•1^  j'--'  ■  -  ^  ,  *  -  :  ,  'jj>:  ■■ 

«  Citoyens  législateurs  ,  la  lecture  que  vous  venez  d'entendre 
vous  fait  déjà  connaître  la  sagesse  et  la  nécessité  de  la  loi  dont 
le  projet  vous  est  soumis. 

H  Quel  Français  ne  fréuiitpas  quand  il  pense  qu'une  poignée 
de  brigands  soudoyés  par  des  brigands  plus  atroces  qu'eux,  s'il 
est  possible,  peut  frapper  d'un  seul  coup  tous  les  ciloyéns,  et 
couvrir  de  deuil  toute  la  République! 

«  Piebegru  avait  trouvé  un  asile  ;  Georges  et  ses  complîces 
respirent  encore  au  milieu  de  nous.  Yous  qui  les  recelez,  con¬ 
naissez  la  profondeur  de  l'abîme  que  vous  creusez  sou^  vdfe  pas  t 
Mais  que  nos  lâches  ennemis  ne  puissent  pas  se  glorifier  do 
nous  faire  dépasser  les  réglés dbme  justice  exacte,  lors  Inéme 
quHîiie  iti’dî  g  nation  si  bien  motivée,  si  fortement  sentie,  devrait 
justifiér  l'cxces  dé  quelques  mesures  I 

»»  Le  premier  arîîcle  du  projet  prononce  contre  Te  fecélemcnt 
des  brigands  la  même  peine  que  contre  le  crime  priîicipab 
N'eèl-il  pas  doin2>lice  en  effet,  ne  devient-il  pas  lüi-mcme  aSsàs- 
riîi  do  la  patrie  celui  qui  couvre  de  saproLectiou  l'instrument  de 
l'assassinat?  Cette  dîsporitioo  ne  présente  rien  que  de  conforme 
aux  maximes  reçues  dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les 
peuples  policés. 

M  L'article  2  définit  le  receleur.  Il  ne  permet  pas  de  confondre 
avec  le  crime  une  simple  erreur  qui  cependant ,  dans  les  cir¬ 
constances  actuelles,  suppose  au  moins  une  haute  imprudence  ; 
encore  cet  article  offre-t-il  le  moyen  de  réparer  un  instani 
d’égarement  par  une  déclaration  faite  à  la  ^wlice  dans  les  vingt- 
quatre  heures  à  compter  du  moment  ou  l'on  aurait  eu  lé  pial- 
beur  de  recevoir  les  brigands. 
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*  3  dôîicérrie  ceux  qüî  îes  ftumnt  rèçûÿ  jusf[u’;i  ce 

^eî^àVàht'lb:  j^ulpicatîoh  vïe  la  loi  :  elle  ne  leâ 
joüt^  ^fè’tjn^’ls’ést^  payé  ;  mais  elle  prëscrîf:  une  (îéékralién  çjiiô 
xtiàt^ifre  ^ù’üïi  Anglais  devrait  s’empresser  de  faire.  Celui  qui 
^^nié&r^ît  trnè  fé^ël^itiôti  à  Taqneïîe  peut-être  seront  aiiaché.sia 
"<feifdëtîon^d'éfe  btî^àrids  et  rànéauiissemeiit  de  la  eoîTîpiratLbrt, 
serait  lui-niemc  tm  conspirateur  ^  il  devrait  être  puni  cbimne 
" ^  VI  - dtî  d  ji pîi qn ai t  Lÿ  son  éga rd  1  a  s c ver i  té  d es  pri ûc  i p e s  i  ni aîs 
^î^^^nvéi^netnçnt  préft^^ra  toujours  l’exces  de  là  modeVàtiôn  ii 
de  Ikri^netir.  On  ne  propose  qtie.six  ans^dè  ferfe  contre 
'ceÂî^.i^t'h’âUrôq^  fait  la  déclaration.  Ceux  qm  Sauront 
s'éiif  gffif^ijéhis  ,  parle  dernier  article ,  de  tdute  peine  pour 
du VëWléiiiièfÿd: même  de  celle  de  police  pour  nTOir'C^iî— 
îrevetiu  aux  lois  qui  défendent  de  recevoir  des  étrïinge¥s  ^ans  en 
fftjre  la  déclamation  . 

1»  Vous  vojei5.j  citoyens  législateurs  ,  que  dans 'le  projet  qui 
vous  est^ soumis ,  et  que  les  circonstances  commandent  impé^ 
j  le  gèuvernernent  a  sn  concilier  ce  que  prescrit  la 
avec  les  rl:gi es  de  la  justice.  ^  '  .  .  :  i.i  ,  . 

r  ;  :  ItépoàSE  d« (  Fontïiucî:.  j  .  ^  ) 

■*l,Éitp Vêtis  conseillers  d'état,  le  doute  n’est  pins  permis  sur 
l’cxisienco  du  grand  crime  que  le  gouverne  me  rit, a  découvert , 
çloijit  la  nation  frémit  encore.  Ceux  qui  recclenï:  aujourd’hui 
conspirateurs  sont  leurs  comydices  :  les  mesures  de  rigueur 
^  iy^ÿplojées  contre  eux  sont  vérilableinent  celte  fois  des  Jnesures 
fdç  pk^lut  public.  Que  les  assassins  armés  contre  notre  libérateur 
aiile  dans  la  France,  qu’il  a  sauvée! 
n  i  /i  fÇ’esten  protégeant  les  jours  de  celui  auquel  tant  d’iiytercLs 
sont  attachés  ,  que  les  lois  protégeront  sûrement  la  patrie.  Tels 
sbïit,  tes  sentimens  de  tous  les  membres  du  Corps  législatif.  Si 
jiçqri premier  mouvement  n’é lait  pas  retenu  par  la  sagesse  des 
jfioi’mes  usitées  dans  leurs  délibérations,  ils  décréteraient  à 
.d’heure  merae,  et  à  ruiianimité,  la  loi  dont  vous  leut  présentez 
projet  ,  et  qui  est  déjh  sanctionnée  dans  le  coeur  de  tous  les 
ft^Fraiiçais.  »  C;) 


1'  tl  j  projet  de  loi  fut  aussitôt  renvoyé  <111  Tribunat,  qui*]  ï^'ulppia 
"  qd  lëôdéïïiain  sur  nn  rapport  fait  par  Siméon  au  nom  de  H  seefioh  fli: 

ié^îiS;ltrt:iriTïJ  IjO  ïtu5mc  jour  Siméoii ,  diai'gé  par  le  Tribunal  du  porter 
’  ’Ci^tteLdéliljuVatîon  au  Corps  législatif,  Tappuya  par  le  roènie  disoDurs 
ayahi  GU  ^^orimic  rapporteur  J  elle  Corps 

donna  imnicdintciuent  au  projet  le  caractérè  de  lo;.?"  *' 

Le  Trîïuiual; ,  sur  îa  proposîticm  de  Garry ,  avait  en  out^é  pris  utîfnvéftT 
ainsi  conçu  :  «  Le  Trdumat ,  considérant  que  la  ioi  tle  Ce 
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Discouftà  prononcé  par  Siint-cjn ,  a  ta  Leur  du  lyiùunal  t  deuant  le 
,  Corps  législaüjr — SeaneG  du  ^  ventôse  an  ï2. 

tt  Citoyens  légisïatcnrs,  depuis  plusieurs  jours  les  citoyen» 
treoEll>]aieïit  au  récit  des  complots  tramés  Cbiiti*c  îa  vie -du  chef 
auquel  la  République  doit  sa  plus  grande  gloire,  et  îe^'mdivi— 
dus  leur  sûreté  j  findifFérence  même  ,  émue  et  inquiète  d'uii  si 
vaste  péril ,  en  redoutait  les  suites.  Au  milieu  de  Taîarme  ^éné^ 
raie ,  la  haine  et  lécrime  étaient  seuls  tranquiries  ,  ét ,  se  repo¬ 
sant  dans  de  ténébreux  asiles,  ils  poOrsuivaient  avec  sécurité 
leur  plan  d’assassinat. 

H.  Cette  providence  qui  veille  d’une  maniéré  si  îûafquée  sur 
céltii  qu^elfe  guida  dans  les  sables  du  désert ,  qo^elle  faihenï^  ini 
travers  des  flottes  ennemies,  qu’elle  sauva  de  feiptosion  du  3 
nivôse ,  a  pris  soin  de  le  défendre  de  nouveainç  attentats-^ 

»  Des  assassins  sont  èncore  vomis  sur  noi  rives  ;  elle  les 
signale.  Des  doutes  s’élèvent,  quelques  tins  formés  par  ïq  mal— 
’Veiî lance  ,  les  autres  par  l’étonnement  inséparable  d'un  crime  si 
grand  qu’il  paraît  à  peine  croyahlej  elle  les  confond.  Des' com¬ 
plices  parlent  ;  et,  îa  conviction  s’avançant  de  degré  en  dégrc, 
hier,  au  sein  même  de  Paris,  un  homme  est  ?inêté  qui ,  an  dire 
de  quelques  incrédules,  siégeait  encore  à  Londres  dans  les'Çon- 
seils  perfides  dont  iï  n’aurait  jamais  dû  se  iTudre  cotfiphÉé ,  *ét 
moins  encore  exécuteur. 

»  Jusques  à  quand  soufiV  irons -nous  de  st  épouvantahlé» 
outrages?  Et  parce  que  3e  ciel  veille  sur  nous,  négligerons- 
nous  lesmoyens  qu’il  a  mis  en  notre  pouvoir? 

»  Les  Français  sont-ils  donc  en  usage  d’attendre  les  COnps 
de  leurs  ennemis?  S’ils  savent  repousser  au  loin  de  leurs  Beioh- 
nettes  la  force  ouverte  des  armes  et  des  combats,  ne  sauront-ils 
pas  aussi  opposer  au  crime  et  à  la  trahison  le  fer  et  l’active  sur¬ 
veillance  des  lois  ? 

n  Quoi  I  ou  veut  nous  arracher  le  cîief  que  nous  nou^  sommes 
donné  î  Ce  n’es  t  pas  seulement  pa  r  une  guerre  in]  us  Le  ^  attéh  ta- 
■toire  a  notre  indcpendaucc  ;  c’est  par  le  crime  le  pliiâ  éversif 
du  droit  des  gens  et  de  tous  ceux  de  riiumanité  î 

«  Une  poignée  de  vils  assassins  est  jetée  au  mihéu  de  nous, 
de  nous  Français  ,  accoutumés  à  couvrir  de  notre  Corps  no 
ennenii  cjuel’on  voudrait  frapper  sans  défense!  Et  des  scélc- 

_  -i-î:  '■  ■  '3  -i _ _ _ _ _ -  _  -  .  I  T  '  J 

h.,,ceua:  qui  revêtent  Gvçr^es  et  les  soixante  de  sa  ià  h  de  ^ 

3ï  ït\atf,eîtidrail  pas^oii  but  si  ctlc  ne  recevait  sans  délai  sort 
M-  émet  !c  vœu  ipic  cette  loi  soit  promulguée  dans  le  jour,  n  Et  ctin- 
fomiément  a  ce  vœu,  porté  sur  le  champ  au  premier  consul ^  1«l  loi 
pmpoaée  le  8  fut  promulguée  ïe  9, 
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ralâ  J  lâcliement  armes  contre  notre  bienfaiteur ,  . contre  notre 
vengeur  J  contre  notre  chef  enfin  j  trouveraient  parmi  nous  des 
asiles? 

•ï  I^e  droit  de  la  guerre  autorise  à  punir  ceux  qui  favorisent 
l'eonemi  que  l’ou  combat ,  mais  qu'on  es  time;  et  dans  la  sociélëj 
ou  les  assassins  font  une  guerre  obscure  et  criminelle  de  tra- 
liîsçn  et  de  perfidie,  on  ne  sévirait  pas  contre  ceux  qui ,  en  ks 
cachant ,  leur  donnent  les  moyens  d'échapper  à  la  poursuite 
des  lois  j  et  de  saisir  le  moment  favorable  pour  exécuter  leurs 
complots! 

»  Ab!  législateurs ,  la  loi  que  propose  aujourd’hui  le  gou- 
yerijeîi^ent  vous  la  lui  auriez  demandée  si  sa  prévoyance  ne  se 
.manifestait  en  meme  temps  que  les  vœux  dictés  par  la  circons¬ 
tance  à  tous  les  citoyens* 

îi  II  s’agit  de  punir,  ou  plutôt  de  prévenir  le  reçélement 
de  j&ççrge^  et  cLes  soixante  brigands  qui  composent  sa  bande. 

»  ^ recqiement  fut  toujours  regardé  conijine  un  Crime; 

cependant,,  quand  il  porte  sur  des  effets  matériels  déjobés, 
le  vol  en  est  déjà  consommé  ;  le  recélement  ne  fait  qnkn  effa-» 
cer  ïa  .trafe*  Au  contraire  ,  îe  recélement  d’hommes  coupables, 
outre  q.O'il  ks  soustrait  à  Tactiou  des  lois ,  menace  la  société; 
il  Iç^  ajde  à  méditer  de  nouveaux  crimes,  ou  à  exécuter  ceux 
qu’iïs  ont  préparés* 

»  Jbes  receleurs  des  contrebandiers  sont  punis  comme  com¬ 
plices  de  contrebande  ÿ  comment  ne  pas  punir  comme  com¬ 
plices  d’assassinat  ceux  qui  donneraient  a'^ile  à  des  individus 
coupables  du  plus  grand  crime  que  l'on  puisse  concevoir,  soit 
que  l'on  conside/e  la  dignité  de  celui  contre  lequel  il  estdj- 
rigé^^soit  que  l'on  pense  aux  désordres  épouvantables  qui  ea 
résulteraient? 

»  Qu'on  ne  croie  cependant  pas  que  l'urgence  des  circons¬ 
tances  ait  troublé  Je  calme  du  gouvernement,  et  l'ait  fait 
sortir  des  bornes  qu’il  lui  eut  été  permis  à  si  bon  droit  do 
franchir* 

»  Lorsque,  dans  l'émotion  que  nous  éprouvons,  nous  eussions 
adiiiis  toutes  les  mesures  qui  auraient  été  présentées  ,  il  s’est 
arreté  aux  plus  simples* 

;  ï»  Ce.nlest  point  comme  autrefois  le  droit  d’asüe  qu’on  in¬ 
terdit  pour  de  malheureux  et  d’innocens  proscrits  ,  ou  même 
pour  des  criminels  vulgaires  ;  ce  ne  sont  pas  des  visites  domi- 
^ciliaires  qu'on  ordonne*  Non,  Ja  maison  des  citoyens  demeu¬ 
rera  toujours  respectable  ;  ni  les  droits  du.  malheur  ,  ni  les 
sentimens  de  la  pitié  ne  sont  étouffés  :  on  défend  squlenient 
de  receler  un  rebelle  dès  longtemps  trop  fameux ,  .G-porges , 
descendu  an  rôle  infâme  de  chef  d'assassins ,  et  ses  soixante 
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sfcaiWi  les  ^[r^ng^Jfs  itiOritifSff  îiitOrii  ffue 

Æùi  iqüMe^  paîtï'ht ,  repousse  raient'  roin’  d^tîut?  jnet  livrc^'aieiil 
^ü*jtigëmfeüt  de  luîs  ti'ibünikQï.  ^  âtrji  3  :  L  ejjKj 

(m  lait  4^fls  s6ni?  mabttTiant  cacliésJ^dtrtïs'Fanisi^daïrs 
sas  environs  ;  biï  tai  t  qu’ils  $oM  s<xidoyesi  j:^eftïr  a  Établit eé  cjolâ 
preriiier  ednsü!  et  à  l'exi^tenee  m4nie'dedalïfépÉyij<pei 
oh  W  publié.  Une  fifs  qu'ils  sont  signales ,‘eîf que  îatu^<aÉI!o^5e 
delsafn  est  nianiFeste,  les  accueillir  ce  ser^k  sa  dodlaf^rtbïea 
vôïcra id î re rrien  t '  lé ur  c oih jj  I ice .  L'a rt ,  i  d li  ‘  proje <3  gj  I u i<  proi- 
nouce  doue  ce  que  la  justice ,  la  raisou  ,  la  CôjisciouGe  Wïïiënt 
déjà  dific  tous  ceux  qui  Tes  ont  cormusi-  *  j  î--j7i3êfTOo  Jiof 
f  Le  sccotid  article  excepte  ceux  qui ,  éec;evhîtt;^:i>]fetuîa]rt 
dh  g(îrd;ïtit  quelqu'un  de  ces  bri ga u d s  y  ien  Éa rouit  IpUp  jdiJck ra¬ 
tion  dâns  les, vingt-quatre  heures  î  elle  Sera-  un  tcinb^xMgeoje 
leur  in nocehte  ou  de  leur  repentir.  -  -  ^ 

s  '  QÜânC  àcéux  qui,  avant  la  publication  de  k  loi  ,  odti<cçu 
Créur'gei'du  'quéîqù’uti  de  sa  baiidey  ou  PiebegrU'^' ils  detuotit 
îe  déclarer  dau^  la  îiuîtaiue  ,  d  peine  de  six  atti^de 

^  S’ils  font  leur  déclaratioïi  ,  ils  ue  seront  soumis  à  aucune 
recherche,  â  aucune  peine,  pas  mume  h  rameude  qu'ils  ont 
eticounie  pour  avoir  contrevenu  aux  réglera  eus  de  police  qui 
îfes  ôhligeaietit  à  faire  connahre  les  individus  qu'ils  ,  reçt^fai|^t 
dauâ  leurs  ma  sous. 

*  La  sagesse  et  l’équité  de  ces  Jisposîtioiis  qui  fonhêut  les 
articles  troisiemè  et  dernier  du  projet ,  sont  évîdéuteL^’  '  ^ 

»  ;  Georges  et  sa  bande  ,  quand  ils  ne  seraknt  pas  des  a^sas^ 
sms  ,  n'ont  pu  veuir  eu  France  ffue  dans  des  y ués  coupables 
si  ce  n'était  de  meurtre,  au  moins  ce  serait  de  rébellion 
désordre  :  on  n’a  pu  les  recevoir  sans  crime,  au  moius  sans 
délit.  Néanmoins  îa  loi,  indulgente,  pardonne  te  ]ks«ëV  fûiiéki 
l&f  WiKra  ;  il  lui  Sèra  gardut  pour  l’avenir  d'inteUtiom  lùeif— 
ïeures,  de  plus  de  circonspection  et  d’attachement  Èb  la’jtirau- 
q^lité  ,pqhliquc. 

.  I».  Sl^is  quand  pn  peut  à  un  prix  $1  modiqUê  se  ri^béte!*  de 
gyayps  soupçons,  t  é’  â  i  1  e  h'c  è  s  erài  t  c  r  rm  i  uel  é  t  '  èa  ffà^  1 

ïuériteraîl;  la  peine  dout  il  est  menacé.  eue. u  no  n 

M  /yellCj est ,  citoyens  législateurs ,  l'analise  de  îà 
gq^ye^eipeut  propose  pour  achever  de  détruire  dans y ès- 
ju?oyeqs  une  cohspirafïbn  si  Irartre  use  ment  ôurtîié’ëtyfiâi^^- 
eqléi^çmént  Je^couverte.  '  - 

y  Fe&çïtîqQS-nous  de  ce  qu’un  petit  nombre 
pris  part,  L’espéceburoainc  ,  quelque  corrompue  quW^ïàf^é- 
teiiàü ,  produit  peu  de  ces  monstres  dont  L't  rage  y  sé  dii’^î^'àîit 
contre  les  chefs  des  états,  médite  de  faire  jaillir  d’un'SéùMèfrihie 
des  imlHers  de  malheurs  et  le  bouleversement  dcÿ  empiréèv'^^* 
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*  La  Reputiiique  sera  encore  alFermie  par  cêi  aUciüat. 

T  JM  Les  craintes  qu’il  a  inspirées ,  tVaccord  avec  le  senti 
plus  doux  des  biens  que  nous  éprouvons ,  nous  aYertisseut 
coiïibieti  nous^est  nécessaire  cette  vie  que  nos  ennemis  trouvent 
trop  longue  avant  même  qu’elle  soit  à  son  midi-  .r. 

«  Ah  î  qu’elle  soit  défendue  de  toute  îa  force  d’une  nation  qui 
s’honore  f  et  s’ainae  elle-même  dans  son.  chef!  de  toute  la  ma¬ 
jesté  des  loië  qui  consacrent  le  magistrat  suprême  copihne  n7 
mage  de  la  divinité  ,  et  qui  punissent  ceux  qui  élëvcnt  contre 
lui  '  des  mains  parricides  comme  d'impies  sacrilèges  !  qu’çH'e 
soit  conservée  par  celle  providence  qui  fit  luire  îe  i8  brumaire 
et  tel 'jours  de  restauration  qui  l’ont  suivi  î  '  i  . 

-vi»  <Test  pour  nous  tous  ,  pour  le  salut  de  la  France  entière 
<jue  nous  la  remercierons  et  l’implorerons,  et  lui  deju-audérons 
d "'achever ses  desseins,  et  de  protéger  son  ouvrage* 

Le  Tribunal  nous  a  chargés ,  citoyens  législateurs ,  de 
VOU9  |>ropro3er  radoplion  du  projet  de  loi  relatif  au, rcccîemeuE 
de  Georges  et  des  soixante  individus  de  sa  bande*  ^ | 

Xn. 

BE  i/kRECTION  de  la  STATUE  IlE  BONAPARTE 
XE  XILU  DES  SJXAISÇKS  DU  COBPS  lÆGISLATIF/ 
CDOTülLIi  ÜE  LA  SESSiO.X  DE  l’aN  XII. 

(  Le  %o  ventôse  an  1.2  (21  mars  i8o4  ie  Corp^î  legislatif  avait  'détréïo 
lii  réunion  d^s  lois  civiies  jirsqu’ulars  rendues  en  itii  seul  corps  £^is 

sbKj Ptredtf  Conjî  CIVIL  i>ES  FnAEçAis.  )  . 

Motion  d’ordre  faite  par  Marcorellg ,  inembre  df^ 
législatifs  —  6^éa/^c^  du  germinal  an  iii  {  u 
■  180L) 

tt  Législateurs ,  la  France  depuis  longtemps  était  cd^liée 
sons  le  fardeau  d’une  législation  civile  incoliérenle ,  et  for^mee 
d’éiénaens  hétérogènes  et  grossiers  ;  la  diversité  îribqiitbft®e 
de  coutumes  n’était  que  le  résultat  de  l’anarchie  deSj-,èiieÉ^s 
malheureux  qui  les  virent  naître  *  La  sagesse  du  droit  romain 
eu  avait  amélioré  ,  il  est  vrai ,  les  dispositions;  mais  il 
avait  pas  toutes  atteintes,  et  il  restait  loujonrs  d’un  aîrial^àVhe 
fait. sans  unité  de  plan,  ni  de  temps ,  ni  de  lieu ,  rincohVénièût 
monstrueux  que  les  droits  et  les  devoirs  des  ciloyèhs  cban— 
geaient  à  toutes  les  démarcations  territoriales*  Bona|X^teja 
voulu  que  tous  les  hahilans  de  ce  vaste  empire  fns^n^^du- 
veroés  par  uue  uiênie  loi ,  et  qu’en  écartant  ce  qui  est  etnfd^èr 
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â  sOQ  üiecle  et  à  nos  mœurs  0,1:1  mit  enfin  une  Juste  itarnaonie 
entre  nos  besoins  et  nos  lois-  Le  code  cM ,  en  réalisant  les 
espérances  de  son  génie ,  recommandera  à  la  Justice  des  siècles 
les  noms  de  ceux  comme  vous ,  distingués  par  des  battis 
faits  militaires,  éprouvés  par  la  sagesse  de  leur  caraclore  et 
par  leur , haute  expérience ,  ont  contribué  à  la  gloire  de  cette 
institution. 

Le  Jour  QU  vans  mettez  la  dernière  mai/i  à.ce che W WYr,e 
de  ïa  pbilosoplde  ,  de  la  Justice ,  ce  jour  doit  être  marqué  dans 
les  fastes  de  la  Réptiblic|ue-  ^ 

BlandaUires  du  peu  pie,  vous  devez  küQ  f  organe 
reconnaissance-  , 

»  Yous  éprouvez  vous-tuémes  le  besoin  de  satisfaire  i ,  ce 
senUment  , profond  envers  le  héros  à  qui  ,1a  patrie  est  redevafck 

de  sa  félicité.*  ,  .  , 

»  C'est  à  l:bistoire  à  fixer  le  rang  qui  lui  appartient parred 
les  législateurs  des  nations;  mais  la  France  Je  c on tcinaple  a.\eC' 
orgueil ,  et  sessentimens  devancent  le  jugementde  la  postéirité*^ 

»  Elevons  au  restaurateur  de  la  religion,  de  ia  moralQ-.et 
de  nos  lois,  un  monument  digne  de  lui  et  de  nous-  Qu W acte 
éclatant  de  notre  amour  annonce  à  f Europe  que  celui  qu’ont 
menacé  les  poignards  de  quelques  vils  assassins  est  l’objet  de 
notre  affection  et  de  notre  admiration  ;  que  les  sentimens  les 
plus  vrais  et  les  plus  intimes  lient  â  ses  destinées  celles, du 
peuple  français  ;  que  désormais  l’image  chérie  du  chef  suprême 
de  1  Etat  décore  ce  sanctuaire  auguste  ,  et  que  cette  inaugura- 
tion  solennelle  atteste  à  nos  derniers  neveux  le  souvenir  de  nos 
besoins  et  de  ses  bienfaits ,  de  sa  gloire  et  de  notre  hommage. 
En  conséquence  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  l’arrêté  sui¬ 
vant  : 

»  Le  Corps  législatif,  voulant  éterniser  IVpoqize  a  laquelle 
ï»  le  Code  civil  devient  la  règle  générale  du  peuple  français,  el 
»  f’horfiinage  de  sa  reconnaissance  envers  le  chef  snpréme’de 
»  l’Etat^  arrête  ce  qui  suit  J 

“  Art.  I".  Le  buste  en  marbre  blanc  de  Bonaparte  sera, 

»  placé  J-  à  f  ouveriure  de  la  session  proebaioe ,  dans  le  lieu  des. 

»  séances  du  iGorps  législatif. 

n*  Les  questeurs  du  Corps  législatif  sont  chargés  de  dôn- 
»  ner  à  cette  iiïauguration  tonte  la  pompe  et  la  soie  ü  ni  té' qui 
»  conviennent  à  la  dignité  de  son  objet* 

«3.  Le. présent  arrêté  sera  présenté  au  premier  coasul  par 

»  une  députation  de  membres  du  Corps  législaUf,  i»  (  Adoptéi^ 
pat  acclamation^  )  ^ 
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Disc  omi  s  prononai  |  >a  r  F  o  ii  j  -c  loy ,  or  a  leur  du  gaiwen-n 
ne  meut  ^  en  aiiaonçanl  au  Corps  légUlalifla  vlétuf^ 
de  sa  séssiori,  —  Séance  du  3  germinal  an  1 2; 

n  Citoyens  législateurs ,  la  session  qui  finit  laissera  de  grands 
souvenirs  dans  tios  annales  ,  ot  une  longue  reconnaissance  au 
peuple  français.  Les  lois  les  plus  importantes  ont  été  discutées 
au  iiiilieu  de  la  guerre  ,  au  milieu  des  éclats  d’une  conjuralion 
atroce  ,  comme  elles  Teussent  été  dans  la  paix  la  plus  profonde. 
Le  gouverneiToent  ma  relie  d’un  pas  toujours  fenue  oü  l’appel¬ 
lent  rinlérêt  et  la  gloire  dé  la  patrie ,  et  il  ne  reste  a  nos  enne¬ 
mis  4511e  la  honte  et  la  confusion.  Dans  leur  désespoir  ils  seme* 
roirt  For  et  les  crimeg  ;  leurs  ministres  à  Hambourg  ,  4  StuttH 
gard  ^  à  Munich,  ne  saison  t  encore  que  des  arlisans  de  complot) 
ils  corrompront  quelques  misérables;  mais  leurs  trames  futures 
seront  dévoilées  comme  leurs  trames  passées ,  et  tourneront  à 
leur  confusion* 

»  S’il  y  a  des  hommes  qui,  au  crime  d’avoir  porté  les  armes 
contre  la  patrie  ,  ajoutent  ringratitude  et  le  parjure  ,'lc  gou¬ 
verne  ment  saura  les  punir  avec  autant  de  calme  qu’il  sut  leur 
pardonner,  et  toujours  la  punition  sera  personnelle  comme 
crime  ;  ni  les  liens  de  l’amilié  ni  les  liens  de  famille  ne  seront 
à  ses  yeuï  des  liens  de  complicité* 

»  Quant  aux  membres  de  cette  famitie  dénaturée  ejui  aurait 
voulu  noyer  la  France  dans  son  lang  pour  pouvoir  regoer  sür 
elle  ,  ieurs  premicres  fureurs  ,  leurs  derniers  attentats  ont  mis 
entre  elle  et  eux  une  barrière  éternelle.  Ils  n’ont  pu  obtenir  de 
l’Angleterre  d’être  scs  soldats  ;  ils  s’en  font  les  sicaires  i  ils* 
voulaient  lui  vendre  nos  conquêtes ,  notre  gloire,  notre  pros-- 
périté  ;  iis  ne  lui  ont  vendu  que  “des  crirnes  inutiles  ;  qu’ils 
vivent  du  pain  de  Vopprobreet  du  mépris  î 

I»  Alaif ,  s’ils  osaient  souiller  de  leur  présence  notre  sol ,  la 
\^oionté  du  peuple  français  est  qu’ils  y  trouvent  la  mort  en 
réparation  de  la  perte  de  deux  millions  de  citoyens  moisson¬ 
nés  daniiS  la  guerre  impie  dont  ils  ont  été  les  principaux  arli- 
sans;  en  réparation  des  crimes  dont,  surtout  depuis  quatre 
ans  ,  ils  cherchent  a  monder  notre  territoire  en  y  fomentant  , 
en  y  alimentant  autant  qu’il  est  en  leur  pouvoir  le  brigandage 
et  la  révolte!  ^ 

îi  Giloyens  législateurs  ,  reportez  dans  vos  foyers  la  satisfac¬ 
tion  d’avoir  donné  à  la  Frauce  des  lois  qui  assnrerom*  sorl^ 
bonheur,  et  d’avoir,  par  l’accord  de  vos  priacipes  et  de  vos 
senlimens ,  donné  une  nouvelle  garantie  à  la  stabilité  de  nos 
institutions*  Ditos  h  vos  concitoyens  que  la  dignité  ot  la  gloire 
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(lu  peuple  français  sont  impérissables  ;  dites-leur 

Je  la  ville  de  Paris  rivalise  avec  celui  dos  departeineii^.a'atLahr 

chemerit  et  d^amour  ;  tjue  le  gouvernement  est  erttourd4*a*wi^ 

qui  veillent  à  ses  dangers,  s’il  pouvait  en  exister > encore  ^ 

comme  lui^meme  veille  aux  interets  et  à  la  gloire,  4e 

patrie*  v*  'x 

V  Online: 

yth 

Discoüïisrfii  présicÎGril  du  Corps 

^  Jklétne  séance X  ‘  ntonoleiii 

«  Citoyens  législateurs,  une  grande  entreprise  nOonçue 
vaniement  par  Charlemagne  lui^meme  ,  est'  en  fin  ter^pii^léf^ 
Un  code  uniforme  va  régir  trente  millions  d'hommes^^y^iç^ 
les  anciens  peuples  de  la  Gaule,  réunis  en  urt  ^euA^pey'p kl >, 
s  embrassent  au  nom  des  mêmes  aïeux  ;  et  coi»me:ij&rOn|î^0p 
origine  comninne  ,  ils  vivront  sous  les  mêmes  lois  et 
ront  les  mêmes  destinées.  .  héi  nn'î 

Jamais  une  plus  grande  nation  ne  reçut  uib-plasi^and 
Jaienfait  “ 

TV  k  1  '  »  '  .  3  9C  «’ 

*  iJe  bon  nés  lois  civiles  sont  le  premier  bfcsoin 
elles  protègent  Phomrne  depuis  son  berceau  jusqu’à  sa-ilon4^»,^ii 
et  leur  prévoyance  veille  sur  les  intérêts  de  tous  les  âges. 
vie.  Les  systèmes  politiques  peuvent  jusqu’à  un  certain qlpjnt 
etre  livrés  aux  caprices  de  Pop  in  ion;  le  principe  qui  cons  tiUip 
les  diverses  formes  du  gouvernement  n^a  pas  toujours  isuic 
inÜueoce  marqdée  sur  le  bien-être  des  individus;  mais  leîpria- 
cipe  qui  constitue  la  famille  fait  nécessairement  le  bonbeur.wi 
Je  malheur  des  membres  qui  la  composent  ;  d’ailleurs ,  pour 
créer  Tesprit  public,  il  faut  d’abord  créer  Tesprit  domestique,; 
pour  assurer  les  fondemens  de  FEtat ,  il  faut  bien  assurer  cenx 
de  la  famille. 

«  Trop  souvent  les  institutious  politiques  passent  avec  ceux 
qui  les  établissent  ;  elles  cèdent  au  moins  tôt  pu  lard. à  cette 
fatalité  qui  entraîné  tous  les  empires.  Les  instilulions-civ^W, 
elles  sont  confonnes  à  la  morale,  se  Iransmetient d’âge. en 
âge  et  de  peuple  en  peuple,  et  peuvent  se  conserver  iCn  tous 
Heux  avec  les  sentimens  et  les  intérêts  les  plus  chers  au  em^r 
humain,  dDoi 

»  C  est  par  la  que  se  recommande  encore  la  iïiém0ifQiiJ> 
Justinien  ,  quoiqu’il  ait  mérité  de  graves  reproches*  .. 

»  fjes  travaux  des  jurisconsultes  qu'il  rassembla  aulobr.>^ 
lui  ont  plus  fait  pour  sa  gloire  que  les  triomphes  de 
et  de  Narsès  ;  il  n’avait  pu  durant  sa  longue  vie  dompter  les 
nations  barbares  ;  ses  lois  les  soumirent  après  sa  inort^  L’em¬ 
pire  romain  s  écroula  de  toutes  parts  ;  mais  du  mille li  de  ses 


\ 
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mines  ^rtïl  5  ^voc  îe  code  de  Justinîcii,  un  esprit  d'ordre  ét 
dSe-è^^esàë^fjuî eu  iétafehssant  les  familles^  prépara  Forgauiiii- 
aêl'  ideîétés  Tiîiàdernes  , 

iiâtguère  senil>laHe  à  FempiTe  envahi  par 
lès  feorbeï'es  :  ils  n^étaient  point  cette  fois  accourus  d'une 
contrée  sauvage  ;  ils  étaient  ués  au  milieu  de  nous  de  Fexcès 
de  uotre  corruption.  Toutes  les  volontés  de  Fanarclne  étaient 
desj  i(^iî^;  et ,  pour  me  servir  de  Tex pression  énergique  ,djifp 
liistorien  de  rantiqnité,  nous  étions  alors  plus  opprimés  par 
nos  lois  que  par  nos  vices  memes  (i), 

fîlj  holnuié'  paraît ,  et  tout  est  changé  1  La  science 
et%îsàg^sie  eâlrefît  dans  les  conseils;  les  disputes  orageuses 
'fi^rissent  f  lés  le ^ges*  discussions  commencent  ;  ie s  vieux  oraclés 
de! îa’  sagesse  humaine  sont  consultés  de  nouveau  ;  le- génie  dfe 
îte^nàë  parlé  efecorê  n  des  interprètes  clignes  de  lui  ;  l'esprit 
et  Teèprit  ittoderne  se  perfetionnent  en  s’unissant^ 
Tun  fait  sans  peine  lé  sacrifice  de  quelques  préjugés  r  F^tutre 
'rdhgit^iifin'  de  ses  premières  imprévoyances  ^  et  les  répare; 

»  Si  ce  grand  ouvrage  offre  encore  quelques  imperiectionsiT 
leS^gésSOnt  là  pour  les  réparer':  leur  doctrine  se  perpétuera 
dàTéls  des  écôlês  surveillées  par  eux-mêmes.  L'épreuve  de 
pét^ence  va  cornlnencer  ;  qu’ils  ne  craignent  rien  pour  leltr 
gloire  ;  tbut  ce  qu’ils  ont  fait  de  juste  et  de  raisonnable  dèmeu- 
rérâ  éterneïleineiltî  car  la  raison  et  la  justice  sont  deux  puiS^ 
sances  indéstru'ctiblés  qui  survivent  à  toutes  les  autres.  ^ 

w  Le  code  de  J  usliuien  a  fait  régner  mille  ans  les  lois  romai¬ 
nes  sur  les  nations  civilisées  î  le  code  de  Bonaparte>  soutenu 
d’un  plus  grand  nom  j  et  riche  de  plus  de  lumières ,  aura  encode 
une  întluêocc  plus  durable.  Heureux  tous  ceux  qui  auront 
inscrit  leur  nom  au  pied  de  ce  beau  monument  des  iuniières  de 
notre  siècle  et  de  l’expérience  des  siècles  passés! 

y*  Citoyens  législateurs  -  je  parie  ici  de  votre  gloiré  :  vous 
partagerez  aussi  la  reconnaissance  du  peuple  français  ,  et  bien*^ 
tdfvttùs  allez  eu  recueinir  les  témoignages  dans  les 'départekiert s 
que  vous  représentez.  Un  regret  se  mêle  à  ces  félicitations  î  ije 
sou ge  avec  peine  qu’une  partie  du  Coi’ps  législatif  j  6u  |’ai Je 
■horihéur  de  compter  tant  d’amis,  ne  paraîtra  pas  à  la  sossioh 
prochaine.  Ceux  qui  nous  quittent  seront  toujours  présena^aki 
souvenir  de  leurs  collègues;  le  gouvernement ,  qui  connaît  leur 
zèle ,  si  souvent  éprouvé  j  ne  les  oubliera  pas  ;  et  ils  seront 
doublement  récompensés  en  jouissant  des  bienfaits  qu’ils  auront 
îq^réparés  eux-mênies. 
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DrsCo^SjFjrp/zow^J  par  Fpii Lines,  la 

talion  chargée  cle  porter  au  premiep  coiistilîq  'kUt^^ 
be ration  da  CorpB  législatif  prise  sur  la  7/i;o/f,ûzi  .& 
Marcorelh.  ~  fe  ét  germinal  art  V2, 

t<  Gttojen  premier  coüsiil ,  un  empire  immense  repose  déi^üis 
quatre  ans  sous Tabn  de  votrepuissante  administratîou  :  la  sage 
uniformité  de  vos  lois  en  va  réunir  de  plus  en  plus  toli^  Ies‘ 
liahitans.  Le  Corps  législalif  veut  consacrer  cette  époque  mémo¬ 
rable  ;  il  a  décrété  que  votre  image ,  placée  au  milieu  de  la  salle 
de  se^  délibérations,  lui  rappellerait  éierneUeraeot  vos  bienfaits^ 
ses  devoirs,  et  les  espérances  du  peuple  français.  Le  double 
droit  de  conquérant  et  de  législateur  a  toujours  fait  taire  tous 
les  autres  :  vous  Taver  vu  confirmé  dans  votre  personne  par  te 
suiTrage  nationial.  Qui  pourrait  nourrir  encore  lè  criiiune! 
espou' d’opposeï’ la  France  à  ja  France?  Se  divisera- 1 -cl le  pour 
quelque^  50uvei\irs  passés,  quand  elle  est  unie  par  tous  les  iule-* 
rets  prenons  ?  Elle  n'a  qu’un  chef,  et  c'est  vous  ;  elle  n’a  qVun 
ennemi ,  et  c’est  rAngleterre*  '  > 

Ees  tempêtes  politiques  ont  pu  jeter  quelques  sages  éux- 
mçmesdaus  de^  routes  imprévues  :  il  c^aitfacil^  Jése  mepreéÜré 
au  ipilieu  des  or^iges  pii  cambattaient  tous  les  partis  ,  dans  ces 
temps  funestes  où  les  factions  se  montraient  partout  ,  et  la 
patrie  nulle  part*  Mais  sitôt  que  votre  main  a  relevé  les  signaux 
de  fa  patrie,  tous  les  bons  Français  les  ont  reconnus  et  suivis  ; 
tonô  ont  passé  du  côté  de  votre  gloire.  Ceux  qui  conspirent  au 
sein  d'une  terre  enoemie  renoocènt  irrévocablement  a  la  terre 
natale*  Et  que  peuvent'ils  opposer  â  votre  ascendant  ?  Vous  ayez 
désarmées  invincibles;  ils  n'ont  que  de.s  libelles  et  des  assa,?smi, 
et  tandis  que  toutes  les  voix  de  la  religion  s'e  lèvent  en  votré 
faveur  au  pied  des  autels,  que  vous  avez  relevés,  ils  yoqs  font 
ouü-ager  par  quelques  organes  obscurs  de  la  révolte  et  de  la 
superstition.  L'impuissance  de  leurs  complots  est  prouvée.  Ifs 
rendront  tons  les  jours  la  destinée  plus  rigoureuse  en  luttant 
Contre  ses  décrets.  Qu’ils  cèdent  enfin  â  ce  mouvement  irrésis¬ 
tible  qui  emporte  l'onivers ,  et  qu’ils  méditent  en  sileiicé  sur 
les  causes  de  la  ruine  .et  de  l’élévation  des  empires  !  « 

^kï*Ci'Ks}&  du  prcfriici^consuh 

<t  J’at  VU  avec  plaisir  le  bon  esprit  des  Français  dans  ces 
dernières  circonstances.  Les  conspirateurs  n’ont  trouvé  d'asile 
que  parmi  cette  espèce  d'bonimes  qui  n'a  point  de  patrie^.  Tous 
ceux  qui  mettent  du  prix  à  l’honneur,  et  qui  ont  des  droits  a  Ja 
considération  publique,  soit  par  leurs  anciennes  liabitudca,  soit 


(  365  ) 

par  la  confiance  actuel  1û  du  gouvernement ,  $e  sont  ëloignés 
avec  Iprreur  des  assassins.  Nulle  classe  ii*est  coupablej  (juelques 
individus  seront  seuls  frappés*  Les  opinions  et  les  erreurs  pas-* 
sées  J  d  e  qu  e  1  que  na  tu  req  libelle  s  soient,  ne  pourront  être  recher¬ 
chées  par  la  jiiétice  nationale  ;  elle  ne  connaîtra  que  les  délits 
actuels*  Les  puissances  continentales  de  TEurope  forment  les 
mêmes  vœux  que  le  gouvernement  français  ;  elles  désirent  avec 
lui  que  les  instrumens  de  trouble  et  de  discorde  aux  gages  de 
FAng^eterre  disparaissent  à  jamais,  n 

XIII. 

DE'ii’lÈTABLÎSSBMÉNT  DU  GOTJV EH BAIENT  lîrPÉRlAÊ 
HÉRÉniTAIRE.  ‘ 

RapPout  au  premier  coiJSül  ^par  le  grand  juge  miniBlre 
de  ia  jasiWE  (Régnier  )*  —  Dil  germined  an  12. 
(Cômrriuuiqné  le  2  au  Sénat,  ) 

«  Citoyen  premier  consul ,  je  crois  devoir  distraire  de  Fins- 
truc ti on  du  complot  infâme  que  bientôt. la  justice  doit  dévoiler 
et,  puijir^  les  pièces  d’une  correspondance  accessoire  qui  dans 
cette  grande  affaire ,  et  sous  des  rapports  de  pol  ice' ,  n’est  qu’au 
simple  incident,  mais  qui,  considérée poliliquemeot,  me  semble 
propre  â  ouvrir  les  yeux  de  FEurope  sur  le  caractère  dé  jà 
diplomatie  anglaisé,  sur  la  bassesse  de  ses  agens,  et  sur  les 
misérables  expédiens  qiFeilc  emploie  pour  remplir  ses  vues*  ^ 
Un  ministre  du  gouvernement  anglais  est  accrédité^àùprès 
d’une  cour  voisiue  de  la  France.  L'usage ,  les  mœurs ,,  le  droit 
des  gens*  attachent  des  distïnctions  ^  des  prérogatives  à  cett^ 
place  ;  et  ce  n*est  pas  sans  motifs  ;  Fexislence  d*un  ministre 
étranger  est  partout  destinée  â  constater  et  maintenir  les  liena 
d’amitié,  de  confiance  et  d’honneur  qui  unissent  lès  états,. et 
dont  la  durée  fait  la  gloire  des  gouvernemens  et  le  bonheur  des 
peuples.  ■ 

ïi  Mais  tel  n’est  pas  le  but  delà  mission  des  agens  diplomafç 
tiques  du  gouvernement  anglais*  Je  mets  sOus  vos  yeux,  ciloyea 
premier  consul,  la  correspondance  directe  que  À/,  Drake^  œi^ 
nislre  du  roi  d’Angleterre  près  la  cour  électorale  de  Bavière^ 
entretient  depuis  quatre  mots  avec  des  agens  envoyés ,  payés  ^ 
dirigés  par  lui  au  sein  de  la  République. 

n  Cette  correspondance  consiste  en  dix  lettrés  originales  ; 
cllesrsônt  toutes  écrites  de  sa  main. 

»  Je  mets  également  sous  vos  yeux  les  instructions  que 
M.  "Drake  est  chargé  de  distribuer  à  ses  agens ,  et  Fétat  authen¬ 
tique  dés  sommes  payées  et  des  sommes  promises  pour  récom- 
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pf^nser  cl  encournger  tics  cri quç  [es  législations  les  plus 
indïilgChtcs  punissent  partout  du  dernier  supplice,  * 

»  Ge  ti^est  pas  pour  rcprcsculer  son  souverain  que  M,  Drûke 
est  venu  G  Munich  revêtu  du  litre  de  ministre  plonipoierrtîaire  j 
cet  lé  réprésentation  n'est  que  le  rôle  apparen  t  j  le  prélè’xlef  'de 
sa  légation*  Son  véritable  objet  est  de  reci'uter  des  agens* 
trîgue,  de  révolte  ,  d’assassinat ,  de  faire  une  guerre  de  liéigan- 
dage  et  de  meurtre  au  gouvernement  français j  et  enfin  debfe&ser 
la  Tieutralité  et  la  dignité  du  gouvernement  prés  lequel  it 
réside. 

n  Ainsi ,  ostensiblement,  M.  Drake  est  un  bomme  pubîic^i 
mais  réellement  il  est ,  ses  instructions  en  font  foi,  le  diréctotn^ 
secré!  d^  la  police  anglaise  sur  le  continent,  lies  môyéttf  âh 
celle  police  sont  Uor,  les  séductions  îcS  fbîlèls'espéranidesrdé 
tous  les  inlrigans,  de  tous  les  ambitieux  doTEurope  :  son  obÿet 
SC  trouve  clairement  exposé  dans  les  dix-'lmit  att  ici  es  des  in  9-* 
tructions  que  M*  Drake  fournit  i*  tous  ses  agenSj  et  qui  fôdment 
la  premicre  des  pièces  jointes  à  ce  rapport* 

iï  Les  mrméros  a ,  7 ,  8 , 9  et  i3  de  ces  instructions  sont 
rcmatquables  î  uh 

Art,  17,*  n  Le  but  principal  du  voyage  étant  le  renrersement 
U  du  gouvernement  actaeï  ,  un  des  moyens  8’y  parvenir  est 
1»  d’o bleuir  la  connaissance  des  plans  de  rennemi*  Pour  cet 
efiet  il  est  de  la  pins  haute  importance  de  coramencèr 
avant  tout  par  établir  des  correspondances  sûres  dans  les 
w  dilféreiis  bureaux,  pour  avoir  une  connaissance  exacte  de 
»  tous  les  plans ,  soit  pour  rextérienr  ,  soit  pour  Pintérieur* 

*  Lh  connaissance  de  ces  plans  fournira  les  meilleures  armes 
n  pour  les  déjouer  ^  et  le  défantde  succès  est  un  des  moyens 
>1  de  discréditer  absolument  le  gouvernement ,  preinier  pas 
iî  vers  le  but  proposé  ,  et  ïe  plus  imporlant* 

jï  7,  On  jTOurrait ,  de  concert  avec  les  associés,  gagner 
îi  les  employés  dans  les  fabriques  de  poudre,  afin  de  les 
U  faiî’e  sauter  cpiaiid  rôccasîon  s'en  présentera. 

«  8*  11  est  surtout  nécessaire  de  s’associer  et  de  s’assurer  de 
i>  b  fidélité  de  quelques  imprimeurs  et  graveurs ,  pour  impri- 
mer  et  faire  tout  ce  dont  l’association  aura  besoin* 
îï  9,  Il  serait  à  désirer  que  l’on  connût  au  juste  l’état  des 
»  partis  en  France  J  et  surtout  à  Paris. 

I»  i3.  Il  est  entendu  qu'on  emploiera  tous  les  moyens  pos- 
»  sîbles  pour  désorganiser  les  armées ,  soit  au  dehors  y  soit  au 
h  dedans*  «  ^ 

w  Ainsi,  corrompre  les  adminislralîoTis ,  établir  des  yoï- 
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|>arloi>t  ,ou  la  Hcpuîiliquc  a  des  magasins  de  poudre, 
se  procurer  des  impimeurs  et  des  graveurs  fidèles  pour  eu 
fuÎM»  des /faussaires  ,  pénétrer  dans  le  sein  de  tous  les  partis 
pour  les  armer  l'aneoiUre  Tautre  ,  et  enfin  soulever  ctdésor-- 
j^tiuiisQr.|lp^  armées  ,  tels  sont  les  objets  effeclifs  de  la  nussiort 
dipUmalique  de  M-  Drate  en  Bavière. 
ii«?- Mais  heu reuseuient  le  génie  du  mal  ti'eat  pas  aussi  puis¬ 
sant  d^us  moyens  quhl  est  fécond  en  illusions  et  en  projets 
Mujsl^-esd  S'il  en  était  autrement  j  les  sociétés  humaines  rfcxis- 
teraient  plus-  La  haine ,  fastuce ,  l'argent,  i'indifFérence ,sur 
leÆlioix  des  moyens  ne  luauqueat  ni  à  M,  Drake ,  ni  à  la  po- 
hitique. immorale  de  son  gouvernement;  nmis  ilieur  manque 
db  pouvoir  ébranler  eu  France  une  organisation  forte  comme 
ian^ture.j  ilabïie  sur  l'afTectiou  de  trente  millions  de  citoyens, 
c^imeiiiée'par,  la  force  ,  par  riatérét  de  tous  ,  et  animée  par 
la  sagesse  et  .  le  génie  du  gouvernement. 

^lin, Des  hommes  qui  ne  mettent  de  pris  rpfà  For  ,  et  qui 
n'ont  d'habileté  que  pour  de  basses  intrigues,  ne  sont  pas  ca¬ 
pables  de  coneevoir  quelle  est  la  consistance  et  le  pouvoir 
d  un  état  de  choses  qui  est  le  résu] (a t  de  dix  aimées  de  souf¬ 
frances  et  de  victoires ,  d’un  grand  concours  d'événeraens,  et  dé 
la  maturité  dhiiie  noble  nation  ,  formée  par  les  dangers  et  les 
ffforts  d’une  guer  re  glorieuse  et  d'une  terrible  révolu  lion. 

jï  Dans  qe  bel  ensemble  de  puissances  et  de  volontés  , 
iVL  Drake  ne  voit  que  des  occasions  d'itîtn'gue  et  des  scènes 
ch'fespionnage.  Pendant  mon  séjour  en  îiaiic  ,  dit-il  à  ses  cor- 
respondans  (  j^îanich,  27  janvier)  ,  fai  eu  des  liaisons  avec 
Piniéricur  de  la  France  ;  il  en  doit  dire  de  meme  à  présent^ 
d'autant. plus  fjue  je  me  trouve  être  dans  ce  moment  un  des 
ministres  anglais  les  moins  éloignés  de  la  ft'oniière. 

V  Tels  sont  scs  titres  pour  travailler  au  Louleverseinent  de 
la  France.  Ses  mojeus  valent-ils  mieux  que  ses  titres  ? 

^  H, Il  a  des  agences  auxquelles  il  n'ose  se  lier.  Ses  correspond* 
dans  certain  s  lui  écrivent  par  la  Suisse  ,  par  Strasbourg  ,  par 
Kehl,  Oifedbourg,  et  Municlu  II  a  des  subalternes  dans  ces 
villes  pour  soigner  la  sûreté  de  sa  correspondance.  Il  fait  iisa'^e 
de  faux  passeports,  de  noms  de  convention,  d'encre  sympa¬ 
thique.  tels  sont  les  moyens  de  communication  par  lesquels 
il  transmet  ses  idées,  ses  projets,  ses  récompenses;  et  c'est  par 
les  memes  voies  qu’on  l'informe  des  trames  ourdies  sous  sa 
direction  pour,  soulever  d  abord  quatre  déparlemeiis ,  y  former 
une  année  ,  la  grossir  de  tous  les  mécoatens  ,  et  renverser 
le  gmiveniemeuL  du  premier  consul. 

Sans  doute  ces  leritahves  et  ces  promesses  sont  insensées, 
€il  les^  vils  et  misérables  moyens  qu'on  a  mis  en  œuvre  sont  trop 
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disproportionnés  aTec  les  difltcoltés  de  rcalreprise  pour  qu'on 
doive  concevoir  la  moindre  inquiétude  sur  son  succès;  ruais  ce 
n'est  pas  toujours  sur  des  motifs  de  crainte  et  dans  les  vues  de 
punir  qu'agit  crlte  politique  inferieure  et  domestique  à  laquelle 
on  a  donne  ïe  nom  de  poiicG ,  et  dont  ToLjet  capital  n'est  pas 
seulement  de  prévenir  et  de  réprimer  le  crime  ,  comme  celui 
de  la  politique  extérieure  est  d'enchaîner  rainbition ,  mais  en¬ 
core  d'oler  au  vice  et  à  la  faiblesse  méjne  jusqu'aux  occasions, 
jusqu'à  la  tentation  de  faillir. 

Dans  les  pays  les  mieux  gouvernés  il  j  a  des  esprits  capa¬ 
bles  d'être  détournés  de  la  ligne  du  devoir  par  une  sorte  de 
penchant  naturel  à  rincoustance  :  dans  la  société  la  mieuîC  orga¬ 
nisée  il  y  a  des  hommes  faibles  et  des  hommes  perverse  il  a  tou¬ 
jours  été  reconnu  par  mes  prédécesseurs  que  c'était  remplir  un 
devoir  d'humanité  de  veiller  sur  ces  hommes ,  non  dans  la  vaine 
espérance  de  des  rendre  bons  ,  mais  pour  arrêter  le  dévdüppe- 
ment  de  leurs  vices;  et  comme  à  cet  égard  toutes  les  nations 
policées  ont  le  même  intérêt  à  défendre  et  les  mêmes  de vdirs 
à  remplir ,  il  a  toujours  été  reçu  en  maxime  générale  qu'au¬ 
cun  gouvernement  ne  devait  soufïrir  qu'il  s'élevât  nulle  part 
une  bannière  autour  de  laquelle  les  bommes  corrompus  de 
tous  les  pays  et  de  toutes  les  professions  pussent  se  rallier, 
s’entendre  ,  et  comploter  la  désorganisation  générale  ;  et  dans 
cette  vue  ils  doivent  moins  encore  sonlFrir  qu'H  s'établisse  au¬ 
tour  d'eux  une  école  infâme  de  sédnetion  et  d’embauchage , 
qui  éprouve  ia  fidélité,  la  constance,  et  attaque  à  ia  foi s° les 
aifections  et  la  conscience  des  citoyens, 

ï*  M,  Drake  avait  une  agence  à  Paris;  mais  d'antres  ministre^, 
instrumens  de  discorde  et  embaucheurs  comme  lui,  peuvent 
aussi  avoir  des  agences.  M.  Drake  ,  dans  sa  correspondance  , 
dévoile  tous  ceux  qui  existent  en  France  par  le  soin  même  qu'il 
prend  de  nier  qu’il  les  connaisse.  Je  répète^  dit-il  dans  ses 
lettres  ,  que  je  n'ai  aucune  connaissance  de  V existence 
fV aucune  autre  société  que  de  la  vôtre,  3îais  je  mus  répètCy 
dit-il  en  plusieurs  endroits,  que  s'il  en  existe  je  ne  doute 
nuïiemeni  que  vous  et  ms  amis  ne  preniez  toutes  les  me¬ 
sures  convenables  non  seulement  pourne  pas  vous  embar¬ 
rasser  ,  mais  pour  vous  aider  mutuellemenL  Et  enfin  il 
ajoute  (Munich  ,  9  décembre  iâo$) ,  avec  une  fureur  grossière 
et  digne  du  rôle  qu'il  joue  :  Il  importe  fort  peu  par  qui  ta- 
mmai  soit  terrassé;  il  suffit  que  vous  soyez  tous  prêts  à 
joindre  la  chasse, 

n  C’est  par  suite  de  ce  système  que,  lors  de  la  première  ma¬ 
nifestation  du  complot  qui  dans  ce  moment  occupe  la  justice, 
il  écrit  :  Si  vous  voyez  les  moyens  de  tirer  d'embarras  quel- 
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qu^un  des  associés. dt:  Geôles  ^  ne  manquez  pas  d^en  faire 
àsage^  Et  ooinine  dans  ses  disgrâces  le  génie  du  jnal  ne  se  dé- 
c(nirage;jamais  ,  M.  Drake  ne  vent  pai  que  ses  amis  s’abati- 
dnriiient  dans  ce  revers  inattendu.  Je  vous  prie  irès  insiam- 
mtnt,  ekrit-il  (Munich ,  25  février  ï  7814  ) ,  défaire  imprimer  et 
adresse!'  survie  champ  une  courie  adresse  à  Varmêe  {offi¬ 
ciers  et  soldats).  Le  poim  principal  est  de  chercher  à  gagnt^r 
des  partisans  dans  l'armée  ;  cctr  Je  suis  fermenttni  dans 
rapinion  que  c'est  par  t'armée  seule  qu'on  peut  raisonna- 
élément  espérer  opérer  ie  changement  tant  désiré, 

-*1  La  an  lté  de  celle  espérance  est  aujourd’liuf!  Hautement 
caractei’isée  par  la  touchante  unanimité  des  sentimens  qtii  ont 
éclaté  de  toute  jçart  au  moment  où  Von  a  su  de  quels  dangers 
lai  France  avait  été  menacée. 

ï»  Maisapres  la  tentative  d\in  crime  dont  la  méditation  seuîe 
est  H»e  offense  contre  f humanité  ,  dont  rexéculiori  eût  été  une 
calamité  non  seulement  nationale,  ruais,  si  je  puis  Je  dire 
europcenae  y  il  faut  à  la  fois  une  réparation  pour  le  pàssé  et 
«ne  garanüè  pomr  ravenir. 

»  Des  brigands  épars ,  isolés ,  en  proie  au  besoin  ,  sans  con- 
cepl.^  sans  appui  t,'  sont  partout  plus  faibles  que  la  loi  qui  doit 
punir ^  que  ia  police  qui  doit  Je»  intimider.  Mais  s’il  exis¬ 
tait  pour  eux  un  moyen  de  s’unir  ;  s’ils  pouvaient  correspondre 
f nU'fi  eux  et  avec  les  brigands  des  autres  pays;  si  dans  Une 
pfofcsàion  la  plus  honorable  de  toutes,  puisque  la  tranquillité 
des  états  et  fhonueur  des  souverains  en  dépendent ,  il  j  avait 
des  homines  autorisés  à  se  servir  de  toutes  les  facultés  qie  leur 
posHton  leur  donne  pour  recruter  partout  !c  vice ,  b  cor¬ 
ruption,  l’infamie,  b  scélératesse,  et  faire  de  tout  ce  qü’iï 
y^ade  plus  vil  et  de  plus  pervers  dans  ïc  monde  une  armée 
d’assassins  ,  de  révoltés,  de  faussaires,  aux  ordres  du  plus  îm- 
moral ,  du  plus  ambitieux  de  tous  les  gouvernement,  il  n’exîs- 
lerait  aucun  motif  de  sécurité  en  Europe  pour  la  consistance 
des  états  ,  pour  la  morale  publique ,  et  pour  la  durée  memè 
des  principes  de  la  civilisation. 

^  Il  n’apparhentpas  à  mon  ininistère  de  discuter  les  moyen  jç 
qui  peuvent  être  en  votre  pouvoir  de  rassurer  rEurope  ,  en  la 
garantissant  contre  de  tels  dangers.  Je  me  contente  de  vous 
ioformCT  et  de  vous  prouver  qu’il  existe  à  Munich  un  Anglais  , 
nommé  Drake  ,  revêtu  d’un  caractère  diplomatique  ,  qui ,  à  fâ 
faveur  de  ce  caractère  et  du  voisinage  ,  entretient  de  sourd^^s 
et  criminelles  menées  au  tein  de  la  République  ;  qui  embauche 
des  agens  de  corruption  et  de  révolte  ;  qui  réside  hors  de  Ten- 
cejute  de  la  ville  ,  pour  que  ces  agens  puissent  entrer  chez  lui 
sans  scandale  et  sortir  sans  être  exposes,  et  qui  dirige  et  sou- 
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^ij.F^ancç  .de*  .hommes  cliargés  par  ïuî  de  ffmpaxer.  lçyç«|yi 
Ju  gpuvcrnemeul.,  ..  .  ,,,  ,, 

^®fte.uqiivûtJe  esj^cÊ  de  crime  ecliappaat  par 
f  ux  moyens  Je  re pression  que  les  lois  mettenl.  eR'niftp^pquvoil'î 
me  borner  à  . voua  ja  deyoüer,  en  vous  exppiaiit  eir 
temps  ses  sources  ,  ses  circonstances  et  ses  SM^es. 
r^pect  Signé  IlÉcïiJEft-  » — ( 

cpiU  lGSMriginauæ fiiretii  communiqués  m  SéntU  ):  yjfj„ 

7n;.Cï^^^  un  second  rapport,  en  date  du  mgcrnunal,^  iff,, 
le  grand  juge  déinonire  que  Drake  n’e$«  pai[  ïe|4eU 
n^agcnt  dF l'Angleterre  dont  la  mission  pcrtrtiqne-îiîestfljbe  le 
'  ftas^ë-plau^^^^  d"un  ministère  occulté 
l!*t?dl>1e  et  d  assassinat  i  il  ,  met  ^ous  les  vemt  <¥u  con^l  de 

-  ‘  ’  ^4*  '•  tJiJ 

,  ^ou\;qJfes  .pièces  qui  prouvent  que  M*  Spen^^Ssrtilky 
►agent  dipioïnatique.  de  l'Angleterre  dans  les  étais  de  Wur* 
•temberg,  à  l'exemple  de  M*  Drake^  ne's^occupe,  depuis  Sdû 
•-èrnvcîï  dans  le  lien  de  sa  résidence,  qu’à  prostituersbncafûc- 
pubj^ç^  .^on  induence  et  l'or  de  son  gouveruemea|;  à  cet 
infâme  ministère*  »>  ^ oyez  ces  rapports  du  grand  juge  dans 
itltsj^iynùeurs  des  4  et  23  germinal  an  12,  ) 

'orr  -  .  ,  .  , 

du  Sénai  conservateur  au  pt'einier  oonsul  de  Ta 
f  r  République,  — Su  6  germinal  an  12, 

^  Citoyen  premier  consul ,  ïe  Sénat  conserraleur  se  rend  eu 
corps  auprès  de  Tdus  pour  vous  remercier  de  la  00m mnnîca lion 
que  TOUS  im  avex  (atT  donner  îe  2  de  ce  mçrs  parle  grand  jugeT 
imnisïre  de  Ta  juslfce,  des  pièces  odgînaîes  et  autiiénüques 
refeivwain  trames  atroces  ourdies  contre  ITiat  et  contre  tous^ 
iTàtud  d  an  caractère  diplomalique ,  par  renvoyé  du  roi  d'An* 
gTeterro  près  de  là  cour  de  Mauidb- 

•  En  ex^mioant  ces  et  le  rapport  ijne  le  grand  îuge 

you»  en  a  fait,  le  Sénat  a  etc  dans  le  cas  de  suppléer  pour  ie 
idmenî  les  fonctions  de  ce  grand  tribu  pat  oatjDnal  dontl'éla- 
bHssement  mànque  à  nos  instîtutioni.  Une  commission  de  cinq 
membres  (i  j  lui  a  fait  nn  rapport  que  le  Sénat  a  adopté,  eÇ  qu'u 
Tient  vous  présenter  :  sa  publicité  est  remise  à  îa  sagesse  du 
gouvernenienl  ;  nos  déliWia lions  sont  essentiellement  secrcies, 
et  dans  les  matières  politiques  nous  avons  pour  maxime  de  ne 

(i)  François  fée  î^enfckilcau  ),  Fonché*  Yaubois,  Yrmipt . 
uAnglas. 
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WïTïspi^er  qiî^  te  que  !e  gou^mieinçïit  peut  fngei?  cm^ 
veuable  de  commuîîîqter  à  TEurope*  Nous  disons  àFbUrôpe  j 
jiàrte'qu'il  rie  s^agît  point  ici  seulement  de  ïa  Frairce^  m  tâusè  esl 
cille  du.rtinode  entier.' ■'  "  - 

Cependant ,  relÉtivement  à  h  France ,  hes  cir'ain  Stance  s 
font  nn’fle‘tcdr  an  Sériât  de  s’expliquer  sur  denx  objËfts' 
taris  ^  què  la  décoorerte  de  ces  ïiorribles  compiois  paraît 
rendre  dignes  dè  votre  plus  prompte  et  plus  sérieuse  a ttentioiî. 

■"  A  la  vue  de  tous  ces  attentats  ,  dont  la  providence  a  sauvé 
uri  bérès  nécessaire  à  ses  desseins  ^  une  première  réflèiion  it 
frappe  le  Sériât^  . 

««.Qïmïïd^on  oîédile  votre  perte  ,  c’est  à  la  France  qn’on  en 
vetMl  :  las  Anglais  et  leurs  complices  savent  tpie  votre  destinée 
e^t  celle  du  peuple  français.  Si  leurs  exécrables  projets  avaient 
pu  rTussir ,  ils  ne  se  doutent  pas  de  la  vengeance  épouvantable 
qnri’&épéupîeéri  aurait  tirée;  Le  ciel  présentera  la  terre  de  ta 
nécésshê  où  seraient  les  Français  de  punir  un  crime  dont  les 
suites  boàleverseraient  le  mondei  Mais  ce  en  me  a  été  tenté  ^ 
mais  il  peut  Tctre  encore  :  nous  parions  de  vengeance ,  et  nos 
lois  ne  vont  pas  prévue. 

I-  Oni',  riitoyen  premier  consul ,  le  Sénat  doit  vou^  le  dire. 

'■a*  En  réorganisant  notre  ordre  social  ,  votre  génie  supérieur 
a  fait  un  oubli  qui  honore  la  générosité  de  votre  caractère,  mais 
qui  augmente  peut-être  vos  dangers  et  nos  craintes.  Toutes  nos 
cbnstitations ,  excepté  celle  de  l’an  6 ,  avaient  organisé  ou  mfô 
haute-cour  ou  un  jun  natîouaî.  Tous  avex  eu  k' conriance 
qu’un  pareil  tribunal  ne  serait  pas  nécessaire  ]  et  la  postérité  , 
qui  doit  vous  tenir  compte  de  tout  ce  que  vous  avei  6iit,  vous 
comptera  aussi  ce  que  vous  n'aree  pas  voulu  prévoir. 

Htais,  citoyen  premier  consol .  vous  tous  devez  à  ïa  patrie  î 
Vous  n’êles  point  le  maître  de  négliger  votre  existence  ;  et  le 
Sénat ,  ^nî  par  esseoce  est  le  conservateur  du  pacte  sodal  de 
treole  milboDS  d'hommes ,  demande  de  leur  part  que  la  loi 
s'explique  sur  le  premier  objet  de  cette  couserraîîon. 

^  Citoyen  premier  cornai .  nu  grand  tribniia]  national  assu¬ 
rera  d^one  part  U  respoDsabilîté  des  fooedoonaires  publics,  et 
dë  raulre  il  offrira  aux  conspirateurs  uo  tobunal  tout  prêt , 
triât  învesïi  de  îa  consistance  et  des  pouvoirs  nécessaires  pour 
mâlntoilir  fe  sûreté  et  rexistence  d’on  grand  peuple ,  attachées  à 
la  sûreté,  à  ïVxislence  de  sou  chef. 

‘  Maïs  ce  J  uri  national  ne  suiEt  pas  encore  pour  assurer  en 
mêiiie  temps  et  vôtre  Vie  et  votre  ouvrage,  si  vous  n'y  joignez 
pas  des  institutions  tellement  combinées  que  leur  système 
vous  fetrrvive.  Y ous  fondez  une  ère  iiouvelie  ;  mais  vous  devez 
f éterniser:  Téclat  n’est  rien  sans  la  durée. 


('  171  ) 

H  Nûuatïie  saurions  douter  que  çeUe  grande  idee  ne  tous  ait 
vdjtfe  géûio  çri^teur  embrasse  tout,  étti*oublv^ 
neu  ;  loèis  ne  différez  poiitt*  ■  r 

H  presse  par  le  temps ,  par  les  evénemens ,  par  tes 

ÇQK^^piratj^rs,  çar  les  ambitieux  ■  rom  Péteà  dans  un  âütreseus 
par  une  nnquiatude  qui  agite  tous  ïes  Français.  Vous  poüveS; 
eppfeafner  le  temps,  maîtriser  lies  évënemens,  mettre  an  frem  aux 
çonspirateurs ,  désarmer  les  ambitieux ,  tranqiuKiser  la  Fraïiëe 
entière  en  lui  donnant  des  institutions  qui  cimentent  votre  édi^ 
prolongent  pour  les  en£ans  ce  que  tous  û tes  pour  les 
pères,  iv/E 

il  Gi iojen  premier  consul,  sojee  bien  assure  que  leSëMat 
vous  parle  ici  an  nom  de  tous  les  citoyens  :  tous  Todé  admirent 
Çt, yous  aiment^  mais  il  n’ea  est  aucun  qui  lie  songé  souvent 
atec  anxigté  a  ce  que  deviendrait  le  vaisseau  de  îa"këj^liqtie 
S'il  avait  lé  malheur  de  perdre  son  pilote  avant  d’a voit'  été' fit ë 
sut  des  ancres  inébranl^les.  Dans  les  villes,  daus  les  oam- 
pagnes  ^  si  vous  pouviez  interroger  tons  les  Français  l*un  après 
l’autre  >  il  u’y  eu  a  aucun  qui  ne  vous  dît ,  ainsi  que  nous  i  — 
Grand  homme ,  achevez  votre  ouvrage  en  le  rendant  immortel 
comme  votre  gloire!  Vous  nous  avez  tirés  du  chaos  du  passé;  vous 
nous,  faites  bénir  les  bienfaits  du  présent  ;  garantissez— nous 
ravenir,  — 


n  Dans  les  cours  étrangères  la  saine  politique  vous  ^tiendrait 
le  meme  langage^  Le  repos  de  la  France  est  le  gage  assuré  du 
repos  de  l’Ëurope, 

ïelleisont,  citoyen  premier  consul,  les  observations  que 
le.^nat  a  cru  devoir  vous  pre&eiiter.  Après  vous  avoir  exprimé 
ce  vœu  national ,  il  tous  repète,  en  son  nom  et  au  nom  du 
peuple  français,  que  dans  toutes  tes  circonstances ,  et  au four— 
d  plus  que  jamais  ,  le  Sénat  et  le  peuple  ne  font  qu’nn  avec 

Cambacérès  ,  second  coasul ,  président;  Mokabo  de 
et  Joseph  CoKîfUDET  ,  secrétaires,  n 


J3reffi/er  consul  au  Sénat  conservateur,  — 
î.  ^  ^  le  5  Jlaréal  an  12. 

<t  SéiMteurs,  votre  adresse  du  6  germinal  dernier  n'a  pas 
cesse  d’étre  présente  à  ma  pensée  Telle  a  été  Tobjet  de  mes 
méditations  les  plus  constantes, 

ï>  Vous  avez  Jugé  Thérédité  de  la  suprême  magistrature 
necessaire  pour  mettre  le  peuple  français  à  Tabri  des  com¬ 
plots  de  nos  ennemis  et  des  agitations  qui  naîtraient  iFambi- 
tions  rivales.  Plusieurs  de  nos  institutions  vous  ont  en  même 
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temps  para  devoii  être  perfecüoonees  poi^r  assgrer  sans  retour 
le  triomphe  de  Inégalité  et  de  ta  liberté  publiques ,  et  offrir  à 
la  nation  et  au  goutemetnent  la  double  garantie  dont  ils  ont 
besoin-  ,,  * 

B  îJous  ayons  été  constamment  guide's  par  cette  grande  'vé¬ 
rité  ^  que  la  souveraineté  réside^  dans  le  peuple  frânpaîS  èn  éé 
sens  que  tout ,  tout  sans  exception  ,  doit  être  fait  pour  son  în- 
bonheur  et  pour  sa  gloire.  Çést 
teindre  ce  but  que  Ta  suprême  magistrature  ^  le  Sénat^,  le'^oô- 
sqil  d^élat  4  le  Corps  legislatif  ^  les  colleges  èrectoraiix  èt  îès 
diverses  branches  de  l^adminîstration  sont  et  doivent  être  ins¬ 
titués.,^  .  ^  ^  r  , 

J»  arreté  hion  âttentîoii  ^tîr  cé^s  gronds 

s^uis  convaincu  davan la gè  delà  vénlé  dèb 
ineusque^e  .vous  ai  exprimés  j  et  j^aî  senti  de  plus  en  pïüs  qpo, 
dans  une  ,qÿç  uns  lance  aussi  nouvelle  qu^imporlante ,  fês  c6u- 
sqibÀe  votre  sagesse  et  de  votre  expérience  m*^élaicnl  nïdcs-p 
saires  pour,  fixer  tpuies  mes  idées.  ^ 

1»  Je.  vous  invite  donc  à  me  faire  connaître  'votre  pensfe  font 
entière.  ,  '  # 

ïî  Le  peuple  français  n’a  rien  a  ajouter  aux  Bonilf  ür^  et  â  la 
g  Inire  dont  il  m’a  enviFOnneï  maïs  le  devoir  le  pliièWcté  ^our 
inoi  y  comme  k  plus  cher  à  mon  cœur  ,  est  d'asstiré^  è  SeS'^éri- 
faus  Jes  ayaulages  qu’il  a  acquis  par  cette  révolution  qüi'hii  a 
tant  coûte /surtout  par  îe  sacrifice  de  ce  million  de  ^brèves 
morts  pour  la  défense  de  ses  droits. 

7»  Je  désire  que  nous  puissions  lui  dire  ,  le  juillet  de  céfte 
année  ;  —  Il  y  a  quinze  ans  ,  par  un  mouvepèrit  Spôntané  , 
vous  courûtes  aux  arnaes;  vous  conquîtes  la  liberté  »  l’egalite, 
et  ia  gloire.  Aujourd’hui  ces  premiers  biens  des  nations  j  as* 
sures  sans  yetour ,  sont  à  rabrt  de  tqutes  les  tempêtes-;  ils  tont 
conservés  à  vous  et  à  vos  enfans  :  des  institutions  Cdnçuès  et 
commencées  au  sein  des  orages  de  la  guerre  intérieure  et  ex¬ 
térieure  ,  développées  avec  constance  >  viennent  se  terminer 
au  bruit  des  attentats  et  des  complots  de  nos  plus  mortels  en¬ 
nemis  ,  par  l’adoption  de  tout  ce  que  l’expérience  des  siècles  et 
des  peuples  a  démontré  propre  à  garantir  les  droits  <jue  la  na¬ 
tion  a  jugés  nécessaires  à  sa  dignité  ,  à  sa  liberté  et  à  son 
bonheur.  — 

ty^  Le  premier  consul ,  signé  Bonaparte. 
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Si  fiat  au  message  du  premier 

.  «v  .  ,.  Dux^jlorialanii.  ,'  . 

”'  -  premier  consul ,  vous  vene?  par  un  mesM^m^* 

inorable  de  répondre,  d'une  manière  digue  de  çt  ^ 
ïa  grande  nation  qui  vous  a  nommé  son  chef,  au  i^œn’qner^^ 
Sénat  vous  avait  exprimé,  et  aux  soHidtudes  que  ipi\^ 
mspîrécs  Famour  de  Ja  patrie.  Vous  dédrez,  pt.oyenpremmr 
consul ,  de  qQfmaiire  la  pensée  laiit  entière]  du  Sénat 
celles  dû  nos  institutionî  qui  npus  ont  paru  démtr  ftPÆ  p^^^ 
Jeciionnées  pour  assurer  sans  retour  le 
lité  et  de  la  liùcrié  publiques  ^  et  à  la  pnimn^dt  nu, 

gQUŸ fraient  la  double  garantie  dont  i!^  ont  ieso^  .  ^  * 

Le  Sénat  a  réuni  et  comparé  avec  spin  ks,ïré^l'utÊ 
méditations  de  ses  membres ,  tes  fruits  cfe  leur 
effets  du,_Mle  <^ui  les  anime  pour  la  prôspérité  du  peu^e^  donr 
ils  sont  charges  de  conserveries  droits.  /  i 

”  ^J^ppelé  le  , passé  ,  examiné  le  présent ,  porté  sis  re¬ 
gards  sur  Faveoir  i  il  vous  transmet  le  vœu  que  l^i  chmmande! 
le  salut  de  l'£iat.  ■  •  -  .  uT: 

»  Les  Français  ont  çonquis  la  liberté;  ils  veulent  conserver 
Içurponquêle  3  ils  .veulent  le  repos  après  Ja  victoire. 

*  Ce  repos  glorieux  ils  le  devront  au  gouvernement  hé^-pdi- 
rairp. d*Kn  seul,  qui,  élevé  au-dessus  de' tous,  investi  d'h rîq 
grande  puissance  ,  environné  d'éclat ,  de  gloire  et  de  majesté  1, 
defeude  la  liberté  publique  ,  maintienne  Fégaîité  ,  et  baisse 
ses  faisceaux  devant  Fexpression  de  îa  volonté  souveraine  du 
peuple  qui  Faura  proclamé. 

.»  C'est  ce  gouvernement  que  voulait  se  donner  la.  nation 
française  dans  ces  beaux  jours  de  89  dont  le  souvenir  sera  cher 
jamais  aux  anjis.  de  la  patrie  ;  on^le  noble  entbonsiasmp  ,,  que 
r^ini^e  seule  de  ce  gouvernement  faisait  naître,  était  invoîofi- 
taircment  partagé  par  ceux  mêmes  dont  la  révolntjon  blessait 
,  e  t  auxquels  un  etranger  perfide  osait  déjà  montrer 

— n- - : - - - ■■ 


)  Le  mcasa^c  du  prcimei-  consul  parvint  le  6  floréal  au  Sénat ,  qui 
w^.SOUTmt  ai  examen  de  dix  de,  ses  membres,  savoir  ;  J^fangois 
J\e.t^t;hnUiïu  )  ,  Fouché  ,  Ei^dcrer ,  LeûôuLçtd;z-Cantel£U  ^  FoIssy 
f^etnier  J  Lacépède  j  FauboU  j  Laplace  €t  Fargufisl  '  '  ' 
Ceflc  commission ,  pour  présenter  le  projet  de  réponse  dont  elle 
avait  été  changée,  attendit  le  résultat  de  la  discussion  élevée  mi  Ttib^i- 
ïiat  J  de  sorte  que  le  même  jour ,  14  üo real  j  Je  Sénat  délibéra,  sa 
au  et  reçut  le  vœu  du  Tribnnat  pour  reCabUsseraent  du 

çouvei'oein eut  impérial  héréditaire.  (  Fbjres  ci^ près,  J  Au  siirphisTi, 
1  adresse  du  Sénat  du  6  germinal  et  le  mes.fiage  du  consul  du  ^  llorc^U 
ïtc  furcàt  publiés  qu’apiès  la  délibération  du  Tribunat 


l 
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4e  loin  des  armes  parrioidcÿ  pour  lü  eom battre  ;  et  oii  Texpe-- 
ricrice  des  sièdlcs  j  la  raîson  des  hommes  d^elat,  le  génie  de  la 
plUïosophie  et  Tamour  de  rhuraanité  inspiraient  les  représca- 
tans  que  la  nation  avait  choisis  * 

ït  C*eât  ce  goiivèrnement ,  limité  parla  loi,' que  ïé  plus 
giiand  g;éhie  de  la  Grèce  ,  Foraleiir  le  plus  célèhre  de  llotnê  , 
et  le  plus  grand  homme  d'état  du  dixdiüilième  siècle ,  ont  dé¬ 
claré  le  meilleur  de  tous* 

»  Cést  ceiiîi  qui  seul  peut  mettre  un  frein  aux  rivalités  dan- 
g^ereusës  dàtix  uxi  pays  couvert  de  nombreuses  armées  ^  com- 
indndceVpar  de  grands  capitaines, 

>>  i/hîstoire  le  montre  cdinine  un  obstacle  in vincibîe  contre 
léqu cl  viennent  se  briser  et  les  efforts  insensés  d*uiic  àharcïue 
sanglanïç  ,  etl^^^èlcncc  d'une  tyraniiie  audacieuse  qui  sè  çtüi-^ 
Vait  abs Otite  par  la  force  ,  et  ks  coups  perfides  d’un  despoÉisme 
plus  dangéredx  pneore,  qui ,  tendant  dans  les  ténèbres  ses  re— 
doiitablcsirets  ,  sanralt  attendre  avec  une  patience  hypocritéife 
moment  de  jeter  le  masque  et  de  lever  sa  massue  de  fer, 

li  Èile  dit  à  une  nation  brave  et  généreuse  :  —  Tu  as  pefdu 
tell  indépendance ,  la  liberté  ,  ton  nom ,  pour  n'avoir  pas  voulu' 
renoncer  à  élire  ton  chef  suprême, —  ^ 

w  Elle  dévoilé  ceüe  longue  suite  de  tnmtilles ,  de  dissensions , 
de  discordes  civiles  qui  ont  précédé  ou  suivi  les  époques  én 
un  peuple  a  élu  un  nouveau  ctiefj  heureux  encore  lorsqu'il  h'a 
pas  été  coridamné  à  la  honte  ,  plus  insupportable  que  la  moét,' 
dé  recevoir  d'un  pouvoir  étranger ,  conquérant  ou  corrupteur , 
un  chef  avili  ,  asservi  lâchement  ou  bassement  perfide  ! 

»  Elle  nous  fait  voir  la  ville  des  Césars,  la  capitale  du  mondes 
'  livrée  en  proie  à  tous  les  désordres ,  â  tous  les  crimes  y  à  toutes 
les  fureurs,  par  for  y  le  fer  ou  k  poison  des  contendans  â  l'em¬ 
pire  ,  jusqu'au  moment  oii  une  hérédité  régulière  remplaça  uü 
assemblage  monstrueux  d'élections  contestées,  de  sanctions 
dérisoires  ,  de  successions  iu certaines  ,  d'adoptions  luéconnues, 
et  d'acclamations  tnéprisées. 

Après  les  quioïe  siècles  écoulés  depuis  89,  après  toutes  ks 
catastrophes  qui  se  sont  succédées,  après  les  dangers  sans  nombre 
qui  ont  environné  le  corps  social ,  et  lorsque  nous  avons  vu  s'ou¬ 
vrir  l'abîme  dans  lequel  on  s'efforçait  de  le  précipiter  avant  qué 
le  sauveur  de  la  France  nous  eut  été  rendu,  quel  autre  gouvernè- 
ment  que  k gouvernement  héréditaire  d'un  seul,  réglé  par  la 
loi  pour  le  bonheur  de  tous,  et  confié  à  une  famille  dont  la 
destinée  est  inséparable  de  celle  de  ta  révolution,  pourrait 
protéger  la  fortune  d'un  si  grand  nombre  de  citoyens  devenus 
propriétaires  de  domaines  que  la  contre -révolution  leur  arra¬ 
cherait  j  garantir  h  tête  de  tous  ks  Français  qui  n'ont  jamais 


ccs^  d^élre  fidèles  au  peuple  souveram^  et  dëfeodre-  ujéixic 
TexHiteticc  de  ceuic  cfui ,  égarés  dans  le  eommen  cerne  ni  des 
tourmentes  politiques,  ont  réclamé  et  obtenu  Findulgence de 
la  patrie  ? 

î»  Quelle  autre  égide  que  ce  gouvernemeot  peut  repousser 
pour  toujours  ces  complots  exécrables  qui ,  se  reproduisant 
sous  toülesles  formes  ,  mettant  enjeu  tous  les  ressorts  ,  échaufi* 
faut  toutes  les  passions,  chaque  jour  anéantis,  et  cepenclaut 
renaissant  chaque  jour,  pourraient  finir  par  lasser  la  fortune, 
et  auxquels  se  livrent  en  aveugles  furietUÊ  ces  hommes  qui 
dans  leur  délire  coupable,  croient  pouvoir  recons truiite,  pour 
une  famille  que  le  peuple  a  proscrite ,  un  trône  utiiqueinent 
compose  de  Iropiiées  féodaux  et  d'instrumeus  de  servitude que 
la  foudre  na 11 ouaie  a  réduits  en  pondre  ? 

sï  Et  enfin  quel  autre  gouvernement  peut  conserver  à 
jamais  cette  propriété  si  efiere  à  une  nation  généreuse ,  ces 
palmes  du  génie  et  ces  lauriers  de  la  victoire,  dont  les  ennemig 
de  la  France  ,  affranchie  de  f antique  joug  féodal ,  voudraient 
de  leurs  mains  sacrilèges  dépouilieR^on  front  auguste  ? 

»  Ce  gouvernement  héréditaire  ne  peut  être  confié  qu’à 
Napoléon  Boi^parte  et  à  sa  famille. 

i>  Eia  gloire  ,  la  reconnaissance,  Tamour  ,  la  raison  ,  Finté^ 
rêi  de  FElat ,  tout  proclame  Napoléon  empereur  héréditaire. 

>k  Mais  ,  citoyen  premier  consul ,  le  bienfait  de  notre  pacte 
social  doit  durer,  s^il  est  possible ,  autant  que  votre  renommée. 
Nous  devons  assurer  le  bonheur  et  garantir  les  droits  des 
générations  à  venir* 

.  >ï  Le  gouvernement  impérial  doit  être  inébranlable. 

VI  Que  foubli  des  précautions  réclamées  par  la  sagesse  ne 
laisse  jamais  succéder  les  orages  d’une  régence,  maî  organisée 
d’avance  ,  aux  tempêtes  des  gouvernemens  électifs. 

V  II  faut  que  la  libef  té  et  Fégalilé  soient  sacrées  ;  que  le 
pacte  social  ,ne  puisse  pas  être  violé  ;  que  la,  souveraineté  du 
peuple  ne  soit  jamais  méconnue,  que,  dans  les  temps  les 
plus  reculés ,  la  nation  ne  soit  jamais  forcée  de  ressaisir  sa 
puissance  et  de  venger  sa  majesté  outragée. 

»  Le  Sénat  pense,  citoyen  premier  consul,  qu’il  est  du 
plus  grand  intérêt  du  peuple  français  de  confier  le  gouverne¬ 
ment  de  la  République  à  Napoléon  Bonaparte,  empereur 
héréditaire, 

îï  II  développe,  dans  le  mémoire  qa’il  joint  à  son  message, 
les  dispositions  qui  lui  paraissent  les  plus  propres  adonner  à 
nos  institutions  la  force  nécessaire  pour  garantir  à  la  nation  ses 
droits  les  plus  chers  ,  eu  assurant  riudépendancc  des  grandes 
autorités  J  le  vole  libre  et  éclairé  de  Finipôt,  la  sûreté  des  pro- 
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priétés ^  la  lihertè  itidiviéuelle,  cellé  de  la  presse,  celle  des 
électtous  V  la  responsabilité  des  mimâtres,  et  rinviolabilité  des 
loi#  cons  tit  ütion  [leüês. 

n  Ces  dispositions  tutélaires  ,  citoyen  premier  consul , 
irani  Je  pàup/e  français  à  fa^ri  des  complais  de  nos  enne^ 
misy  €t  iies  agitaiions  {fui naîtraient  d'ambitions  rivales;  elles 
maintiendront  le  régne  de  la  loi,  de  la  liberté  et  de  l’égalité. 

14^  L’amoUr  des  Français  pour  votre  personne,  transmis  a 
vos  successeurs  avec  la  gloire  imuiorlfelle  de  votre  nom,  liera 
à  jamais  les  droits  de  U  nation  â  la  puissance  du  prince. 

H  due  pacte  social  bravera  le  temps, 

M  La  Pképublique  ,  immuable  comme  son  vaste  territoire, 
verrait  s^étever  en  vain  autour  d'elle  les  tempêtes  politiques. 

ïi  Pour  l^ébraalcr  il  faudrait  ébranler  le  monde  ;  et  la  posté¬ 
rité,  en  rappelant  les  prodiges  enfantés  par  votre  génie, 
verra  toujours  debout'  cét  immense  monument  de  tout  ce  que 
vous  devra  la  patrie* 

ït  Signé  François  (de  Neufehâteau) ,  vice- président  ;  Morard 
DE  Galles  et  Joseph  CdtiNiiOET,  secrétaires.  « 

TRIRIJNaT,  — DiscmsiOK  sur  «ne  (î^ot  fhe  tendant  k  que 

NAeOLâOï  BoNApAnTK  ,  actueilement  premier  consul  ^  soit  déclaré 
eitipprrur  dos  p  rançats  f  et  k  ce  quo:  la  dignité  impériale  Soit  déclà- 
rép.^hrrpdUaiix  dans  sa  fnmüle;  Jiiotioa  dtiposée  sur  Je  burçau  par 
le  tribun  Curée,  le.  3  floréal  an  i  a ,  et  iiiise  à  Tordre  du  lo  ,  en  séaqee 
tïstraéftlînàire. 

Motion  d’ohdre  du  tribun  Curée.  —  Séance  du  lo  Jlo- 
réalan  l2. 

«  Citoyens  collègues,  je  me  présenté  à  cette  tribune  pour 
appeler  votre  atLentioîi  sur  des  objets  graves  et  éminemment 
nationaux  :  dans  une  matière  aussi  importante,  j’ai  besbin  que 
vous  m’accordiez  une  attention  suivie  et  une  indulgence  que  la 
pureté  de  mon  patriotisme  me  donne  Hèn  d’espérer. 

ï>  Citoyens  tribuns ,  le  succès  et  la  durée  de  tout  système 
politique  dépendent  de  la  stabilité  du  gouvernement  qui  y 
forme  comme  le  point  central  auquel  tout  vient  aboutir.  Ce 
principe  est  incontestable  pour  tous  les  temps  ,  pour  toutes  les 
circonstances  :  mais  son  application  devient  d’une  nécessité 
encore  pins  incontestable  lorsque ,  de  grandes  mutations  dans 
Fiitat  ayant  amené  ,  ayant  développé  im  ordre  dé  choses  qui 
fixe  sods  des  rapports  nouveaux  la  destinée  des  peuples ,  on 
peut  démontrer  avec  évidence  que  c’est  sanctionner  pour  les 
siècles  ces  mutations  politiques ,  et  assurer  à  jamais  le  maintien 
des  grands  résultats  qu’elles  ont  laissés  apres  ellei ,  que  dé 
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ramener  et  de  rétablir  dam  uii  cours  de  succession  certain.^ 
aullientique  et  héréditaire  j  Je  gouvernement  qui  est  iucor|ÿaré^ 
à  ces  grands  résultats ,  et  qui  s’j  trouve  lié  d*une 
intiiue  que  le  tronc  d'un  arbre  Pest  à  ses  racines,  ,,  .  ■=  <irr,u 

»»  Pour  mieux  concevoir  cette.idée^  veuillezj^.mcs  jçpliègïies,. 
vous  reporter  un  ii\ônient  par  le  souvenir  à  cette  époqUe.mémf>e^ 
rablc  de  noire  révolution  oii  trente  millions  de  Frangaisi^^rJ 
un  mouvement  sport lané  ,  par  une  volonté  u^nipie,  et  f 'une 
voix  qui, fut  aussi  puissante  que  celle  du  créateur  auipc^mierf 
î  O  U  r  d  e ,  l 'un  i  vers ,  s’éc  rièren  i  î  que  l'éga  1  ité  s^étaj>]issei  qqc  i  I  e$j 
P  ri  V  i  loges  d  is  pa  ra  iss  en  t  J  e  t  q  u  e  la  na  lio«  soll  tout  ^  ^|iüfelle . 
doit  etrel  ^  ■jinoJuifi^l 

»  En  Vain  les  factions  nées  au  milieu/des  ,ord,ceâTpri>iIégiéit^ 
vinrent  s’opposer  aux  destins  du  peuple  ;  la  raison  etilü  lifeerdéi 
triomphèrent,  et  tous  les  obstacles  forent  surmontés ^  par  «la 
force  et  f union  nationales.  -  , 

»  Gliarlemague  avait  gouverné  la  France  ea  homme  .qui t 
était  supérieur  de  beaucoup  à  son  siëcïe  ;  aUi;mUi!&i^  deH^’igîno^. 
ranœ  universelle  il  avait  montré  un  génie  imlveirsel  ri  tpujtià  Iq^ 
lois  profond  législateur ,  grand  homme  dlétat  el,  conquérant 
infatigable.  Quelque  temps  après  cette  époque  glorieuse,  y iîOj 
des  familles  les  plus  puissantes  dans  le  régime  féodab  int 
appelée  à  la  souveraineté  ;  cet  odieux  système,  coavrijtj lias 
France  d’abus ,  en  bannit  toute  liberté  nationale  ,  et  sembla 
anéantir  sans  reloùr  jusqu'au  principe  de  ces  idées  ;lîbéraîe& 
que  l'histoire  admire  encore  dans  les  inslitutions  de  Charle-pi 
magne*  ■ 

n  Les  nobles  mouvemens  dont  le  peuple  français  fut  anime 
en  17^9  se  dirigeaient  principalement  contre  les  institutions 
de  tout  genre  ou  la  féodalité  s'étaît  attachée  ;  et  cependant  on 
commit  la  faute  grave  de  laisser  le  pouvoir  suprême  entre  lès 
mains  d'une  famille  essentiellement  féodale.  Dans  cetle  fausse 
position  Ja  défiance  universelle  qu'inspirait  le  pouvoir  chargé 
île  maintenir  la  Constitution  de  1791  ne  fit  qu'accroître  la  haine 
de  ce  pouvoir  contre  la  nation  ,  et  n'en  corrigea  pas  les  vices, 
Boi  de  France  ,  Louis  XYI  ne  voulut  jamais  être  roi  des  Fran-, 
çais  ;  né  souverain  ,  it  ne  put  consentir  de  bonne  foi  à  devenir 
magistrat.  Votre  cbarle  fut  violée  aussitôt  que  proclamée;  et 
ranarchie,  au  milieu  de  Fembrasement  dWe  guerre  générale , 
succéda  a  la  chute  effrayante  du  trône*  1 

w  S'il  est  vrai  que  FAssemblée  coostituante  commit  Ja, faille 
de  ne  point  amener  dans  un  nouvel  ordre  de  choses  une  pou-r 
velïe  dynastie  J  à  Dieu  ne  plaise  que  j’en  fasse:  €ontce,|phe  la 
juatière  .  d'une  accusation  î  La  révolution  était  dans  sa,  îiais- 
sauccj  aucune  grande  r  épu  lu  U  omic  s'élevait  pariai  le*  çitoyçiis 
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pouf  leür  inspirer  une  ^rantie  confiance.  La  nature  des  choscî^ 
î'empofla.  Les  événeraens  révolutionnaires  parcour^uiîüE 
diverses  périodes  {  et,  quoi  qu’en  disent  les  ennemis  de  la 
nation  française,  -  au  milieu  du  désordre  le  plus  général, 
au  seiEi  de  la  plus  grande  confusiojt,  on  reconnut  encore  le 
caractère  de  ce  peuple  ,'le  plus  doux  et  le  plus  magnanime  de 
rundverSà  -  ’ 

‘fc'-Tous  tes  bons  esprits  jugèrent  donc  facilement  que  la 
Constitution  de  serait  de  peu  de  durée* 'Qu’élait-ce  en 
effet  qu^un  gouvernement;  qui  devait  défendre  la  nation,  et  qui 
n^âV'aîTipas  le  droit  de  défendre  son  palais  sans  la  permission  de. 
rautorilé  municipale?  Qu’était-ce  qu’un  gouvernement  qui 
devait  régir  ^n  gi'and  état ,  ét  qui  if avait  pas  le  droit  do  nom¬ 
mer  ses  agen^^? 

'»>  Si  nous  jurâmes  alors  avec  toute  la  France  d’étre  fidèles 
au  pacte  qui  venait  d’étre  formé  ,  c’est  que  cet  engagement 
était  réciproque ,  c’est  que  notre  volonté  était  de  le  tenir  tant 
que  le  pouvoir  chargé  spécialement  de  le  défendre  ne  ;  fa Ifca- 
querait  pas  lui-méme  ;  c*est  qu’ enfin  de  deux  maux  il  lallail 
dioisir  le  moins  funeste ,  et  qu’il  valait  encore  mieux  adopter 
un  gouvemcnient  borné  dans  sou  pouvoir  au  delà  de  ce  qu’exi¬ 
geait  la  nature  de  ses  fonctions  que  de  compromettre  les  droits 
conquis  en  1789* 

M  Eh  l  pourquoi  nous  arrêter  si  longtemps  à  une  époque 
séparée  du  présent  par  un  si  grand  intervalle  ?  Il  est  essentiel 
cependant  de  rappeler  que  les  princes  de  cette  maison  revêtue 
de  l’autorité  nationale  coururent  l’Europe  en  chevaliers  errans  , 
et,  pour  prix  des  sermens  que  nous  faisions  de  leur  être 
fidèles  ,  cqalisèCent  les  poissances  contre  nous, 

ï»  La  Convention  natmnale  dut  appeler  au  secours  de  la 
patrie  le  peuple  tout  entier*  Un  million  de  braves  périt  sur  Jes 
frontières  pour  la  défense  de  nos  droits  :  leur  courage  garantit 
celte  indépendance  nationale,  noble  et  précieux  bériiage  de 
nos- pères  î  ii  replaça  la  nation  dans  ce  haut  degré  de  gloire  oii 
nous  appelaient  la  position  de  la  France,  le  génie  belliqueux 
de  son  peuple  ^  et  les  lumières  du  siècle*  La  victoire  demeura 
donc  aux  armes  françaises  ;  et  Dieu  lui-même  sembla  prononcer 
dans  cette  lutte  entre  les  Bourbons  et  le  régime  féodal  d’un 
coté  ,  et  les  droits  de  la  nation  de  Tautre  :  les  Bourbons  et  lè 
régime  féodal  furent  proscrits  à  jamais. 

lï  Ici  commence  un  nouvel  ordre  de  choses*  Quand  on  nous 
vit  dans  un  état  plus  paisible,  les  ennemis  de  nos  .droits, 
désespérant  de  nous  vaincre  sur  Je  champ  de  l^alaillc ,  cher¬ 
chèrent  à  nous  diviser  et  à  nous  combattre  par  les  factions*: 
Vùr  des  étrangers  ^  des  émisâaires  nombreux  et  perfidGSj  et 


(  3So  ) 

k  nom  decetle  maison  proscrite  à  jaiimis,  proîongèruut  encore 
les  agi  talions  et  les  desordres  iutërieLira* 

Des  esprits  superficiels  crûrent  un  instant  qu^un  gouver^ 
nement  confié  à  un  directoire  de  cinq  personnes  fixerait  les 
destins  de  la  France,  Vaine  espérance  î  On  réunit  inutile¬ 
ment  les  chefs  des  différentes  factions  :  ils  employèrent  à  So 
surveiller  réciproquemeut  le  temps  qnkxigeaienl  les  affaires  do 
]fEtat;  et  Ifon  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  Je  caractère 
aimant  de  la  nation  ne  pouvait  s'attacher  à  un  g  ou  vei' nement 
dont  les  membres,  par  leur  institution  meme ,  étaieut  paasa^ 
gers,  sans  consistance  personnelïe,  et  divisés .  dmtérots  et 
d'opinionSi 

»  Nous  marchâmes ,  sous  un  tel  gouvernement,  d'acî lions 
en  réactions,  de  cliangcmens  en  changemeus ,  de  cpnvuLsions 
en  convulsions  ;  et  tous  les  vœux,  tous  les  regards,  se  tqurnant 
bientôt  vers  TOrient ,  appelèrent,  pour  mettre  un  terme  h 
nos  malheurs ,  celte  grande  et  majestueuse  réputation  qui 
s’était  formée  au  milieu  des  camps,  des  négocialtons  ^  et 
gouvernement  des  peuples  conquis. 

h  Le  général  Bonaparte  touche  les  rivages  français.  Depuis 
cette  époque  nous  n’avons  cessé  de  jouir  des  fruits  d’une  si^c  , 
prévoyante  et  laborieuse  administration.  Dans,  quels  tempsï, 
chez  quelle  nation  ,  les  comptes  du  trésor-  public  et  des 
finances  ont-ils  été  établis  avec  une  règle  plus  sévère  et  une 
plus  scrupuleuse  exactitude  ?  La  paix  ,  mais  une  paix  glorieuse, 
n'a-t-eile  pas  été  conquise  ?  et  n’a-t-il  pas  été  permis  au  peuple 
français  d'espérer  pour  son  bonheur  et  pour  sa  gloire  tout  ce 
qui  serait  utile  et  grand  ?  Le  Gode  cbii,  atteadu  depuis  plu¬ 
sieurs  années  par  tant  d'intérêts,  et  toujours  depuis  |dusteuFs 
années  ou  différé,  ou  entrepris  saus'succës,  ou  réduit  à  quel¬ 
ques  lois  éparses,  qui  ne  servaient  qu'à  angraeoter  le  désordr-e, 
le  Code  civil  n'est— il  pas  sorti  avec  majesté  des  savantes  et 
laborieuses  discussions  des  j  uriscons cites  et  des  homines  d’étal  ? 
système  de  législation  le  plus  complet  et  le  plus  méthodique 
qui  ait  jamais  extsté  ,  et  dont  l'henreux  effet  sera  de  rendre  en 
quelque  sorte  populaire  la  connaissance  des  droits  civils.  En 
uirmot  ,  tout  ce  que  le  peuple  avait  voulu  en  178^  a  été  rétabli , 
légalité  a  été  mainlenne;  k  loi qui  seule  peut  imposer 
aux  citoyens  des  charges  pour  le  bien  de  l’Etat ,  a  été  respectée- 
L'administration  a  repoussé  avec  sévérité  tout  ce  qui  aurait 
^pu  porter  atteinte  à  l’irrévocabilité  des  ventes  des  biens  natio¬ 
naux  et  aux  droits  des  acquéreurs.  Enfin  les  autels  ont  été 
relevés  ,  et  les  dogmes  religieux  consacrés  en  même  temps  que 
la  liberté  des  consciences. 

n  Dans  cDlte  heureuse  situation ,  où  le  peuple  français  est  #11 
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possessiftit  de  tous  ïes  droits  qui  forent  l’iimtjue  but  de  la  révo¬ 
lution  de  17B9,  ri ricer il tiîde  de  l’avenir  vient  seule  troubler 
rélât  dii  i^resent,  ^  • 

'iï  tî es  ennemis  de  notre  patrie  se  sont  eu  elïet  effrayes  de  sa 
prospérité  comme  de  sa  gloire;  leurs  trames  se  sont  multi¬ 
pliées;  Pou  eût  dit  qu’au  lieu  d’iuie  nation  tout ' entière  ilsr 
tiWatent  jdus  à  combattre  qu’un  homme  seul.  C’est  lui  qu'üs 
ont  voulu  frapper  pour  la  détruire  ;  trop  assurés  que  la  France 
eu  deuil ,  p<^^ï'  la  perte  qu’elle  aurait  faite  dans  le  même  jour 
cl  du  grand  homfne  qui  Fa  organisée  et  du  chef  qui  la-gouverne^ 
partagée  entre  des  ambitions  rivales,  déchirée  par  les  partis, 
succomberait  an  milieu  des  orages  déchaînés  dans  tous  les  sens* 

’  ïilQüéi le  garantie  peut-on  lui  donner  contre  la  crainte  de  tant 
de inalheurs  ?  quels  remèdes  opposer  è  tant  de  maux? L’opî- 
nkm  y  les  armées ,  le  peuple  entier  l’ont  dit* 

wL'hérédité  du  pouvoir  dans  une  famille  que  la  révokitiona 
illustrée  ;  que  l’égoHté ,  la  liberté  auront  consacrée  ;  rhérédité 
dans  ia  famille  d^nn  chef  qui  fut  le  premier  soldat  de  la  Républi¬ 
que  avant  d’en  devenir  le  premier  magistrat  ;  d’un  chef  que  scs 
qualités  civiles  auraient  distingué  éminemment  quand  il 
n’aurait  pas  rempli  le  monde  entier  du  bruit  de  ses  armes  et  de 
l’éclat  de  ses  victoires. 

Tous  le  voyez ,  mes  collègues ,  nous  avons  été  ramenés  par 
îa  pente  irrésistible  des  événemens  au  point  que  le  venu  natio¬ 
nal  avait  hautement  marqué  en  1 789  ,’»et  oii  nous  avait  laissés 
rAssembiée  constituante  elle-même  ;  mais  pourtant  avec  cette 
différence  essentielle  dans  notre  position,  qu’au  lieu  que  cette 
Assemblée ,  comme  je'  l’ai  dit^  ou  n’avaitpu ,  ou  n’avait  voulu  , 
ou  n’avakosé,  en  établissant  un  nouvèau  pacte  social ,  changer 
la  dynastie  h  qui  elle  en  conhait  Fexécation  ,  ce  qui  entraîna 
bientôt  ta  ruine  de  sou  ouvrage.  Ici ,  au  contraire  ;  nous  avons 
l’inappréciable  avantage  de  trouver  à  la  tête  de  la  nation  le  chef 
auguste  d’une  farrfille  propre  à  former  le  premier  anneau  de  k 
nouvelle  dynastie ,  et  tertes  d’une  dy  naslie  qui  sera  dans  le  nou¬ 
vel  ordre  de  choses  et  dans  les  fonckmens  mêmes  de  ce -nouvel 
ordre* 

»  4însi  une  barrière  éternelle  s’opposera  au  retour  et  des 
factions  qui  nous  déchirèrent,  et  de  cette  maison  que  nous 
proscrivîmes  en  179^  parce  qu’èlle  avait  viole  nos  droits  ;  de 
Cette  maison  que  nous  proscrivons  aujourd’hui  parce  que  ce 
fut  elle  qui  alluma  contre  nous  la  guerre  étrangère  et  la  guerre 
civile  ;  qui  fit  couler  dans  la  Yendeedes  torrens  de  sang  français; 
qui  Suscita  les  assassinats  par  la  main  des  chouans,  et  qui 
depuis  tant  d’années  enfin  a  été  la  cause  generale  des  troubles 
et  des  désastres  qui  ont  déchiré  notre  patrie. 
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»  Ainsi  le  peuple  français  sera  assuré  de  conscrvcrsa  diéniféi 

son  indépendance  el  son  territoire,  ,  ^ 

K  n  '’“''“f*'/'‘3"çaise  sera  assurée  de  conserver  un  état 
brilJant  des  chefs  fideles,  des  officiers  intrépides,  et  les 
glorieux  drapeaux  qui  l’ont  si  souvent  conduite  à  la  victoire  r 
elle  aaara  a  redouter  111  d’indignes  humiliations,  ni  d’infâmes 
hcenciemens,  ni  d’hoinhies guerres  civiles,  et  leS  cendres  dés 
défenseurs  de  la  patrie  ne  seront  point  exposées,  selon  une 
sinistre  prédiction ,  a  etre  jetées  an  vent 
^  »  Hâtons-nous  donc ,  mes  collègues  ,  de  demander  l’hérédité 
de  la  suprême  magistrature  ;  car  en  votant  l’hérédité  d’un  chef. 
maTtre*  '^’***^  ^  “  Trajan,  nous  empêcherons  le  retour dhm 

»  Mais  en  même  temps  donnons  un  grand  nom  à  un  grand 
pouvoir;  coiicihons  a  la  suprême  magîstratm-e  du  premier  em- 
pire  du  monde  le  respect  d’une  dénomination  sublime 

»  Ohoisissons  celle  qui,  en  même  temps  qu’elle  donnera  l’idée 

ffirs^et'^rr  >  appellera  de  glorieux  souve¬ 

nirs  ,  et  ne  portera  aucune  atteinte  à  la  souveraineté  du  peuiile. 

jï  e  ne  VOIS  pour  le  clief  du  pouvoir  national  aucun  titre 

splendeur  de  la  nation  que  le  titre  d’em/ie- 

»  S’il  Signihe  consul  victorieux,  qui  mérita  mieux  de  le  por- 
ter  /  quel  peuple  ,  quel  es  armées  furent  plus  digues  d’exiger 
qu’il  fut  celui  de  leur  chef  ?  ®  «™ger 

.Cl"  ^7***"^®  f  q»®  “““S  reportions  au  Sénat  un  vma  qui 
est  celui  de  toute  la  nation ,  et  qui  a  pour  objet  :  .  .  ^ 

Que  Na  poléon  Bonaparte ,  actuellement  premier  consul 
soit  déclaré  empereur  et  eu  cette  qualité  demeure  chargé  dû 
gouvernemetil  de  la  République  française  ;  g  ““ 

sa  famili?-'^^  <3>g"»té  impériale  soit  déclarée  héréditaire  dans 

■”  2"-  nos  institutions  qui  ne  sont  que  tracées 

soient  defim^vement  arrêtées,  ^  . 

le  1*™^““*]’**."  ”?  “““i  P®™*®  ‘ïe  marcher  lentement; 

!  t  de  Bonaparte  estàsa  quatrième  année; 

et  la  nation  veut  un  chef  aussi  illustre  que  sa  destinée.  » 

Discours  du  tribun  Siméon.  —  Séance  du  lo  floréal 
an- X'i.  {Immédiatemeni après  Curée.) 

s.ennj"*’™*’  qaevous  venez  d’entendre,  et  que  je 

seconde,  présente  uile  opinion  qui  se  formait  depuis  plus ié 
deux  ans,  et  que  les  evénemèus  ont  mûrie.  Des  communes,  des 
seils  generaux  de  departemens ,  plusieurs  corps  lâ  mani-  ' 
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festent;  elle  éclale^’dû  toute  part  :  ii  est  temps  qu’elle  soîÉ 
accueillie  et  soleonolletncnL  consacrée* 

Quelle  longue  et  terrible  expérience  nous  avons  faite  1 
Uenchs  des  abus  croissant  en  foule  autour  àW_. Irène 
décrépit;  un  prince  faible  qui  ne  savait  plus  comment  mainte— 
»ir,5  ^  mitiger  ou  défendre  le  pouvoir  souverain  qu’il  voulait 
gard^F  ;  une  Constitution  que  l’on  crut  faire  monarchique^  ren- 
fermaiit  tons  les  principos  d’anarchie  qui  ne  tardèrent  pas  à 
désorganiser  la  France.;  la  restauration  de  thermidor  troublée 
par  les  orages  de  vendémiaire;  la  Conslitutioa  de  rati'3  plus 
4*«}fie  fois  déchirée  par  diverses  secousses  ;  le  vaisseau  de  TFltât 
üoUant  incertain  au  milieu  d’écueils  opposés  sur  lesquels  il  ris¬ 
quait  tour  à  tour  de  se  briser,  lorsqn’enfin  une  main  victorieuse 
Ot  ferme  vint  en  saisir  le  timon,  et  diriger  sa  marche  vers  le  port! 

»  C’est  dqns  Lie  port  qu’en  se  rappelant  les  dangers  auxquels 
on  est  échappé,  et  visitant  ses  dommages,  on  songe  a  ies  réparer 
et  a  se  prémunir  contre  de  nouveaux  désastres*  Dix  ans  de  sol¬ 
licitudes  et  de  malheurs,  quatre  ans  d’espérances  et  d’améliora- 
tkîns  nous  opt  fait  connaître  les  inconvéniens  du  gouvernement 
detplusieurs  et  les  avantages  du  gouvernement  d’un  senL 
Les  révolutions  sont  les  maladies  des  corps  politiques  t 
résultat  d’un  régime  vicieux  ,  elles  font  une  explosion  d’autant 
p}u^,  violente  que  leurs  causes  sont  plus  profondes ,  plus  accu¬ 
mulées,  et  ont  subi  une  plus  longue  fermentation.  Alors  une 
lièvre  ardente  se  déclare ,  qui  dévore  et  consume  tout ,  et  le  niai 
qui  Fa  produite,  et  les  organes  conservateurs  qui  étaient 'trop 
usés  pour  lui  résister.  Si  FEtat  survit  à  cette  crise  ,  débarrassé- 
en  grande  partie  des  vices  qui  altéraient  sa  constitution  ,  il 
reprend  son  assiette ,  et ,  avec  une  nouvelle  vie ,  de  nouveaux 
moyens  de  force  et  de  prospérité. 

>r  Tout  ce  qui  a  été  bouleversé  n’était  pas  mauvais*  Il  est  dans 
l’existence  des  nations  des  bases  essentielles  dont  le  temps  et 
les  abus  qt^’il  mène  à  sa  suite  les  arrachent  quelquefois  ;  mais 
elles  y  sont  naturellement  raraeuées  par  leur  propre  poids,  et 
si  une  main  liahiie.prend  soin  de  réparer  ces  fonde  mens  ébran¬ 
lés  ,  elles  s’y  rasseyent  alTeriiiies  pour  plusieurs  siècles*. 

H  L’histoire  ne  nous  ^montre  le  gouvernement  de  plusieurs 
que  chez  des  peuples  peu  nombreux  et  encore  récens  ,  forte¬ 
ment  unis  parce  que  le  cercle  de  leur  intérêt  commun  eslétroit; 
s’exerçant  à  l’artiour  de  la  patrie  par  l’usage  d’une  liberté  sage 
par  la  modicité  des  besoins,  des  désirs  et  des  fortunes;  arri¬ 
vant  enfin,  à  mesure  qu’iU  augmentent  en  richesses,  en  terri¬ 
toire  et  eu  population  ,  au  gouvernement  d’un  seul* 

tî  Pourquoi  la  démocratie  et  l’aristocratie  se  sont-elles  con¬ 
servées  dans  les  petites  nations  qu’il  serait,  ce  semble,  plus. 
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füciïe  de  'doaiiiiûr  ?  Pourquoi  les  grandes  nations ,  ou  il  y  aurait 
plus  de  moyens  de  s^oppoaer  au  gouvernement  d'un  seul ,  .on  t- 
elles  constamment  incline  vers  ce  gouvernement?  Ôu  ^tr9Üji;’er 
la  cause  de  ce  phénomène,  si  ce  n'est  dans  la  nécessité  des 
choses ,  qui  ramène  toujours  les  peuples  à  ce  qui  leur  est  le  pW 
utile  ,  nonobstant  PejfFort  des  prétentions  individuel  lés  et  1  or^ 
gneil  des  vaines  théories  ? 

a  n  y  a  doujce  ans  quecette  question  aurait  fourni  le  sujet  do 
lodgnes  et  brilîantes  dissertations;  mais  le  problème  n'eitiste 
^  résolu  par  la  foule  de  maux  dont  nous  ont  acca¬ 
blés  de  Funestes  essais*  Il  n'jp  a  que  des  insensés  qui  voulussent 
sné  replonger  dans  cet  océan  d'erreurs  politiques  ^  oii  nous  au¬ 
rions  été  submergés  si  la  victoire  et  le  génie  ;ue  nous  eussent 
Jeté  une  planche  secourable, 

w  Ce  n'est  donc  pas  sur  des  raisons  qui  sont  écrites  partpqt, 
et  que  chacun  connaît,  que  je  fonde  la  précmjnènte  lUililé  du 
^oavetneRienl  d'un  seul  ;  c'est  sur  l'expérience  et  le  sbpv,euiV,  èe 
de  que  nous  avons  éprouvé.  J  e  n’en  retracerai  pas  Je  tableau 
fatigue  encore  les  yeux,  et  pèse  sur  tons  les  coeurs,  dl  pas 
be^Soin  de  rouvrir^des  plaies  à  peine  fermées  ;  il  sufEt  d'e^  indi¬ 
quer  bscïcatrkes,  encore  si  sensibles.  Il  n'est  pas  un  Fraisais 
qui,  après  tant  de  mouvemens,  decïiocs  et  de  secousses,  n^  sente 

fu'il  faut  enfin  se  reposer  dans  une  partie  de  institntïom 
ont  on  s’élail  écarté, 

«  Déjà  les  inconvéoiens  d'ane  suprême  magistratuiè  élective 
et  temporaire  ont  été  aperçus  et  éloignés  ;  déjà,  pour  qu’un  jour 
elle  ne  fdt  pas,  aux  dépens  de  notre  repos  et  de  notre  sang,  dis^j>u  ice 
enire  des  ambitieux  qui  ne  ^en  verraient  plus  séparés  par  une 
ûtsurmon table  barrière,  le  Sénat  a  donné  au  premier  consul  àa 
faculté  de  désigner  son  successeur.  Ce  n'étaient  là  que  les  prëlimi' 
nûire^,  les  pierres  d  attente  deï'hcrcdite,  qui  doit  enfin  rendre  à 
l'empire,  français  k  sUbilité  qu’exigent  son  étendue  et  sapuis^ 
sance,  i  • 

îi  Par  Jes  avantages  que  nous  avons  recueillis  dès  nos  premiers 
pas,  jugeons  de  ceux  qui  nous  attendent,  A  mesure  que  nous 
nous  soinmés  éloignés  des  formes  mobiles  du  gouvernement  de 
plusieurs  ,  les  gonvernemens  d’Europe  avec  lesquels  nous  estions 
en  trop  grande  disparité  nous  ont  rendu  plus  d'égards  ,  de  con¬ 
sidération  et  de  confiance  ;  ils  ont  compté  davantage  sur  la  soli¬ 
dité  dés  négociations  et  des  traités,  sur  Iknité  et  la  persévé^ 
rance  dans  les  vues;  ils  désirent  pour  leur  propre  tranquOlité 
ce  que  nous  voulons  pour  la  nôtre. 

w  Avec  l'hérédité  dans  le  gouvernement ,  se  consolideront  ces 
instituUons  qui  furent  formées  avec  lui  pour  en  être  le  soutien 
et  l’ornement.  Si  elles  avaient  à  éprouver  quelques  modîficâ-- 
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tidïiî,  ce  serait  paur  garantir  J’auiaut  mieux  îes  tiroifs  roci- 
pioc|iics  <le  la  iiatipu  eide  soit  chef  ^  ûitéressés  et  l'autre  à 
c^tjuc  le  pacte  defini tivciiieat  arreté  entre  eux  demeure  inalté¬ 
rable.  On. ne  saurait  se  passer  de  corps  iiilermédiaireâ  ^  parle 
pouvoir  qu'ils  ont  d^éclairer  rautorité,  ils  facilitent rpbéissance. 
Oïl  ne  saurait  se  passer  de  grandes  magistratures;  elles  forment 
les  degres  par  lesquels  on  arrive  au  sommet  de  la  liiorarchic 
politique. 

«  La  reconnaissance  publique  nomme  ici  ces  deux  illustres 
citoyens  que  le  discernemeut  le  plus  beu  reux  appela  â  partager 
le  poids  du  gouvernement  naissant.  Dans  l'heureux  développe¬ 
ment  qu'il  va  recevoir ,  leurs  taîens ,  leur  expérience  et  leurs 
services  marquent  toujours  leur  place  â  la  tête  du  peuple  fraa-^ 
çaîs,  près  de  sou  chef  suprême  ;  elle  n'a  rien  d'incompatible  t 
nous  avons  même  des  preuves  de  sa  constante  utilité ,  depuis 
que  le  gouvernement  S'est  naturellement  concentré  dans  une 
seule  main.  Tout  ce  jui  existe  peut  donc  se  coord  un  ner  faci¬ 
lement  avec  rhéredité  ^  et  par  elle  tout  s'améliore  et  ae  for-* 
tifie« 

h  La  religion,  occupée  â  relever  ses  aulelsj  ii'a  pîna  ideman^ 
der  au  ciel  d'écarter  les  guerres  civiles,  qui  Icsensanglautoraicnt 
et  les  renverseraient  de  nouveau  ;  la  source  en  est  tarie, 

B  La  justice ,  si  richement  dotée  d'un  code  composé  xle  tous 
les  irésors  de  la  jurisprudence  ancienne  et  moderne  ,  se  proiijet 
d*en  jouir  et  d'en  répandre  les  bienfaits. 

ïi  Les  lînances  s'accroissent  du  crédit  inséparable  d'un  ordre 
fixe  et  perpétueb 

n  Les  armées  savent  à  qui  elles  auront  toujours  à  obéir,  et 
ne  craignent  plus  qu'un  jour  les  lieuteiians  d'Alexandre  les 
divisent  et  les  opposent  les  unes  aux  autres, 

n  Une  immense  multitude  est  rassurée  sur  la  jouissance  de 
ses  |iropriétés  nombreuses,  menacées  tour  à  tour  par  l'anarchie, 
qui  les  dévorerait ,  et  par  le  royalisme  ,  qui  en  dépouillerait  les 
possesseurs, 

fl  Tous  les  citoyens  enfin  se  livrent  avec  sécurité  aux  travaux, 
aux  spéculations  de  leur  commerce,  de  leur  état,  de  leur  pro¬ 
fession.  Plus  d'inquiétudes  qui  les  en  détournent,  parce  que  la 
clef  de  la  voûte  sera  posée;  l'ouvrage  des  hommes  sera  fini  t  Je 
reste  sera  l'ouvrage  du  temps,  qui  ne  manque  jamais  de  conso¬ 
lider  avec  promptitude  ce  qu'on  a  su  construire  avec  unité. 

B  Quel  empire  s'éleva  ou  se  rétablit  jamais  avec  plus  de  force 
f  t  de  gloire!  étouffant  comme  Hercule  les  serpens  quis'claient 
glissés  dans  son  berceau  ,  marchant  de  cette  victoire  intérieure 
à  (rinnombrables  victoires,  terrassant  ses  ennemis,  reievant  ses 
alliés ,  n'ayant  plus  qu'un  ennemi  hors  du  continent  pacifié  ; 

^►5 
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6111161111  cîont  1  6t  criminelle  politic^ue  est  icvoiîée  j  * 

réduit  à  consumer  ses  trésors  dans  une  guerre  défensive^  à 
bloquer  de  scs  orgueilleuses  flatles  les  nacelles  prêtes  à  por¬ 
ter  dans  son  sein  notre  vengeance  et  notre  fortune,  ne  sait 
plus  nous  attaquer  que  par  des  conspirations  et  des  assassinats! 

>•  Notre  indépendance  nVt-elle  pas  été  conquise,  prornul- 
gué^  par  îa  victoire,  sanctionnée  par  la  paixï  Et  quand  nous 
perfection  lierons  le  gouvernement  que  nous  nous  sommes  donné, 
quand  nous  decern^oiis  à  notre  premier  consul  un  nouveau 
titre,  quand  nous  proclamerons  empereur  le  guerrier  qui 
triompha  ,  comme  Annibal  et  Cliarleoiagne,  des  roches  inac* 
cessibles  des  Alpes,  qui  couvritl^Italïe  de  ses  trophées ,  ressaisit 
les  anciennes  limites  de  notre  empire ,  qui  oserait  nots  disputer 
le  droit  de  le  revetir  de  la  majesté  qui  appartient  à  une  grande 
nation?  ^ 

»  C  est  moins  d  une  recompeuse,  dont  il  n*a  pas  besoin,  que 
de  notre  propre  dignité  et  de  notre  sûreté  que  nous  nous 
occuperons*  CWt  pour  eax-mémes  que  les, peuples  éléveut  leurs 
magistrats  suprêmes ,  qu  ils  les  munissent  d’hall torité  ,  qu^îis 
les  en\ ïronnent  de  puissance  et  de  spletideur.  C^est  pour  n^êlre 
pas  exposés  h  chaque  vacance  à  la  stagna ti ou  ou  aux  bouF'- 
rasques  d'üii  interrègne ,  qu’ils  placent  dans  une  famille  rhono- 
rabïe^  mais  pesant  fardeau  du  gouvernement*  L'bérédîté  est 
bien  plutôt  une  assurance  de  tranquillité  pour  ceux  qui  la 
donnent,  qu’une  prérogative  pour  ceux  qui  la  repoivenl. 

n  Cependant  elle  a  aussi  trop  d’importance  et  d'éclat  pour 
n  etre  pas  remise  dans  les  mains  les  plus  dignes  et  les  plu^ 
éprouvées*  Chez  tous  ks  peuples ,  la  gloire  et  l’illnsïration  du 
cher  de  rainille  se  repandeut sur  tous  les  membres,  et  devien¬ 
nent  le  patrimoine  de  La  famille  entière* 

«  Quels  litres  comparer  à  ceux  que  tant  de  succès,  de  iiro- 
ajges  de  guerre  et  d^admiuisti  aîion  ont  accumulés  sur  la  léto 
du  premier  consul ,  ne  servant  pas  seulement  TEiat  commo 
un  ilîustre  et  grand  citoyen  ,  niais  le  dirigeant  et  le  gouveraant 
C  O  mine  ma  gi  s  L  ra  t  su  pre  me  1 

Opposerait-on  la  possession  longue,  mais  si  solemieîk- 
meul  renversée,  de  ÏWîenne  dynastie?  Les  principes  et  les 
faits  répondent*  ^ 

Le  peuple,  propriétaire  et  dispensateur  de  la  souveraineté, 
peut  changer  son  gouvernement ,  et  par  conséquent  destituer 
dam  cette  grande  occasion  ceux  auxquels  il  l’avait  confié* 
LEuï^jo  l’a  reconnu  en  reconnaissant  notre  indépendance, 
ses  suites  et  notre  nouveau  gouvernement*  La  maison  qui  rbgno 
en  Angleterre  r/a  pas  en  d’autres  droits  pour  exclure  les  Siiia*  Ls 
que  le  principe  que  je  rappelle  ici. 
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1  Les  catastrophes  cjui  frappent  les  rois  sont  communes  à 
leur&faiiii'lïeâ,  ainsi  que  l'étaient  leur  puissance  et  leur  bonheur: 
i'incapaciié  qui  abandonne  leurs  léles  à  la  foudre  des  révo- 
lutiûns  s'étend  sur  leurs  proches,  et  ne  permet  pas  de  leur 
rendre  le  timon  échappé  a  des  mains  trop  débiles  ;  il  fallut  que , 
après  J  es  avoir  repris ,  la  Lrande— Bretagne  chassât  les  en  fans 
de  Charles 

1*  Le  l'eiour  d^une  dynastie  détrônée  ^  abattue  par  le  malheur 
moins  encore  que  par  ses  fautes,  ne  saurait  convenir  ù  une 
nation  qui  s'estime,  11  ne  peut  y  avoir  de  transaction  sur  une 
querelle  aussi  violemment  décidée. 

%  î*  Si  la  révolution  nous  a  fatigués,  u'aurions«notis  d’autres 
moyens  ,  lorsqu'elle  est  arrivée  à  son  terme  ,  que  de  nous 
replacer  sous  un  joug  brisé  depuis  douze  années? 

»  Si  la  révolution  a  été  sanglante,  n'en  sont-Üs  pas  coupables 
•ceux  qui  attisèrent  parmi  nous  les  fureurs  de  la  démagogie  et 
de  ranarchie;  qui,  s’applaudissant  à  mesure  qu'ils  nous  voyaient 
nous  déchirer^  espéraient  nous  ressaisir  comme  un  proie  affai¬ 
blie  par  ses  propres  morsures?  Ne  sont-ils  pas  coupables  ceux 
qui,  portant  dé  contrée  en  contrée  leurs  ressenlimens  et  leur 
vengeance,  excitèrent  cette  coalition  qui  a  coûté  tant  de  pleurs 
et  de  sang  à  rhnmanilé  gémissante  ?  Ils  vendaient  aux  puis¬ 
sances  ,  dont  iis  s’étaient  fait  les  cliens ,  une  partie  de  cet  héri¬ 
tage  dans  lequel  ils  les  conjuraient  de  les  rétablir.  Et  main¬ 
tenant  ue  redoublent-ils  pas  d’efforts  auprès  de  ce  gouverne- 
ment  leur  au  tique  ennemi  autant  que  le  nôtre,  et  qui  , 
trahissant  leur  catne  tout  en  nous  combattant ,  ne  les  repla¬ 
cerait  sur  le  trône,  s’il  en  avait  le  pouvoir,  que  comme  ces 
impuissans  nababs  de  rinde  dont  il  a  fait  ses  vassaux  ? 

H  Parlerai-je  de  ces  dernières  trames ,  de  ces  machinations  , 
de  ces  essais  répélés  d’assassinat,  dont  ïa  malveillance  la  plus 
prononcée  est  forcée  do  rougir,  mais  qu’elle  ne  peut  nier? 
Est-ce  ainsi  que  Ton  fait  remTC  des  droits  que  tant  d’événe- 
mens  ont  annulés?  Non  ;  c’est  ainsi  qil’ou  en  efface  jusqu’aux 
dernières  traces. 

Détournons  les  yeux  de  ce  triste  tableau,  et,  revenant  aux 
leçons  de  Fexpérience  et  de  l’iiisloire ,  voyons  dans  le  passé 
une  image  moins  vive ,  mais  non  moins  fidèle  du  présent. 

De  grands  hommes  fondent  ou  rétablissent  des  empires  ; 
ils  transmettent  à  leurs  héritiers  leur  gloire  et  leur  puissance. 
Le  g&urernemeTit  se  perpétue  paisiblement  dans  leur  famille 
tant  qu’eile  produit  des  sujets  capables,  et  que  de  bonnes  et 
fortes  institutions  aident  ou  suppléent  ks  talens* 

ïi  Lorsque  les  institutions  s’affaiblissent,  et  que  la  famille 
dégénérée  ne  peut  plus  soutenir  le  poids  des  affaires  publiques , 
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une  antre  famille  s’élève.  Cest  ainsi  que  Tempire  français  a  vu 
les  descendans  de  Mérovée  remplacés  par  ceux  de  Charlemagoe, 
et  ces  deruîers  par  ceux  de  Hugues  Capet.  C’est  ainsi  que  les 
mêmes  causes  et  des  événemens  à  peu  près  semblablës  j  car 
rien  n'est  nouveau  sous  le  soleil ,  nous  amènent  une  qua¬ 
trième  dynastie.  La  troisième  n’avait  pas  eu  d'autres  lûtes 
ni  de  plus  grands  droits.  ^  \ 

Nous  possédons  un  homme  auquel  s’applît^uè  éë  ^que 
Mûiitesquseu  a  dit  de  Charlemagne  0)  .  *  «  Jamais' prince 
ne  sut  mieux  braver  les  dangers  ^  jamais  jiripde  né ’îéfe  sut 
n  mieux  éviter  ;  il  se  joua  de  tous  les  périls,  et  parti cuîi^lêhi*ent 
»  de  ceux  qu'éprouvent  presque  tou  j  ours  les  grands  cdùqÜéf  âns , 
»  je  veux  dire  les  conspirations.  »  '  ,  ^ 

«  Quand  Pépin,  riit  encore  Montesquieu  ,  fut  tèuri^iiHé , 
i<T  ce'  ne  fut  qu’une  cérémonie  de  plus  et  un  fâUtême  db  iHoihs. 
»^  .  I1  n’acquit  irien  par  là  que  des  ornemens  V  if  n’y  eut  rien  de 
>î>  changé  dans  )a  nation.  »  (2)  '  ;  "  'j 

HjjQnand  les  successeurs  de  Charlenia^p  péidiféh't  la 
suprême  puissance,  Hugues  Capet  tenait;  les  deux  ctéf^  *da 
royaui^e  :  «  On  lui  déféra  une  couronne  qu’il  était  séiif  fen  état 

de  défendre..  ^^{S)  ■  ^  ;  ,  . ->*1. 

\ii  Nous  sommes  dans  les  mêmes  circonstances* 
trompe,  |>as  en  regardant  comme  une  révolution  cè  qui  n’est 
qnhine  conséquence  de  la  révolution  :  nous  la  terrpinéèêhs  ; 
rien  ne  sera  changé  dans  la  nation;  nous  passerons' d'un 
gouvernement  au  même  gouvernement  (4)  î  si  ce  n'pt:  (j^ijfàVec 
un  titre  plus  conforme  à  notre  grandeur,  plus  a;na1cghè  à 
celm  dont  les  autres  peuples  ont  décoré  leurs  chefs,  il  acquerra 
la  force  de  la  perpétuité,  et  la  sécurité  de  l'avenir  autant  qu'il 
est  au  pouvoir  des  hommes  de  s’en  rendre  maîtres  par  de  sages 
précautions,  » 

Discour?^  Carrioïi-Nisas,  —  Séance  du  li  flo¬ 

réal  an  12, 

«  Tribuns,  je  ne  saurais  dissimuler  que  c’est  en  partie  un 
mouvement  personnel  qui  m’a  porté  à  prendre  la  parole  après 
tant  d’orateurs  distingués, 

>■11  - - — - 

(i)  Li>  re  XXXI ,  cbaj>.  19* 

(ïïj  Cliap*  14  fl'î  in^me  livre. 

(3)  Chap.  3a.  ^ 

Montfsqiiieu  »  îiv,  XXXI  ,  diap.  14* 
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Souffrez  que  Je  vous  rappel  îe  en  effet  comUren  de  fois , 
poussé  par  une  conviction  intime,  j*ai  clairement  insinué 
comme  necessaires  ces  memes  mesures  que  reclame  aujour^ 
d'hui  si  hautement  le  peuple  français. 

H  Naguère,  frémissant  encore  du  coup  qui  nous  avait  tous 
menacés  O  ni  en  sor[e  ^  m'écriai— je  ,  qu'un  lei  coup  soit 

^iésormais  inutiie  ,  et  que  le  profit  du  crime  ne  balance  pas 
la  honte  de  attentat  f 

»  —  Si  nous  ne  cherchons  pas  ,  dis;  is-je  dans  une  autre  oc¬ 
casion ,  à  nous  rendre  propres  îes  dons  que  la  providence  nous 
a  faits  ,  elle  se  retirera  de  nous  ;  si  nous  ne  méditons  pas  pro¬ 
fondément  ïes  vérités  gravées  sur  la  tombe  des  siècles,  bientôt 
notre  liberté  n'aura  été  qu’un  essai  malheureux ,  notre  gran¬ 
deur  qu'une  prétention  injurieuse,  notre  gloire  enfin  qu'un 
rêve  magnifique*  — 

»  Dès  l'époque  de  votre  délibération  sur  le  concordat  je 
montrais  comme  uu  événement  vulgaire  dans  l'histoire,  comme 
rissue  la  plus  favorable  des  révoluLioiis  d'un  grand  empire, 
rélévation  d'une  race  nouvelle  et  plus  énergique  au  rang 
abandonné  par  une  dynastie  dégénérée. 

n  Je  me  félicite  d'avoir  vu  mes  vœux  devenir  si  prompte¬ 
ment  des  espérances  ,  mes  espérances  des  certitudes.  - 

»  Mais  que  pouvait  manquer  de  saisir  la  Sagacité  du  peuple 
français,  agité,  éclaire  par  tant  de  craintes  terribles,  par 
tant  de  souvenirs  plus  terribles  encore,  et  cependant  tavo- 
rîsé  dans  la  liberté  de  ses  méditalious  par  toute  la  douceur 
d'un  calme  domestique  longtemps  incounti  l 

»  C'est  ainsi  que  dans  un  vaisseau  dont  le  sillage  est  tran¬ 
quille  on  se  doute  à  peine  qn'on  avance  ,  et  tout  à  coup  à  la 
vue  du  port  on  s'étonne  et  on  admire  qu'on  ait  pu  faire  tant 
de  chemin  en  si  peu  de  temps. 

»  Cette  époque  est  heureuse  surtout  en  ce  qu'elle  va  jeter 
un  grand  jour  sur  les  hommes  et  sur  les  opinions ,  faire  con¬ 
naître  ceu::^  dont  les  systèmes  prétendus  cachaient  des  inten¬ 
tions  perfides,  et  ceux  dont  toutes  les  pensées  étaient  sincère¬ 
ment  attachées  à  procurer  le  plus  grand  bien  piossiblealeur  pays. 

»  Aux  deux  extrémités  nous  distinguerons  encore ,  d  un 
coté ,  les  frémissemens  insensés  de  ceux  qui  redemandent  la 
hache  sanglante  des  tyrans  populaires  ;  de  Tautre  les  gémissn- 
inens  stupides  de  ceux  qui  regreltent  le  sceptre  de  plomb  des 
rois  fainéans* 

«  Aq  milieu,  uu  peuple  innombrable  qui  n'a  jamais  qu'un 
cri ,  qu’un  besoin  ,  gloire  et  repos. 

IV  La  vérité  jîterncllc  rallie  infaillibicraenl  tous  les  -JOtis 
c^priU. 


m 
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i*  L'exp^ri^rice  »  qtii  ferme  le  cercle  des  iliusiaiï»  hurmiiies, 
râmeee  par  les  mêmes  evenemens  efe  les  mêmes  besoias  euK 
laeaaes  mes  a  res,  aux  mêmes  p  fi  ticipes* 

»  L’empire  des  volontés  et  des  systèmes  reconnaît  rem^r 
pire  sriprême  de  ta  nécessité. 

»  Demandez  aux  publicistes  éclairés  de  tous  les  temps  ^uel 
est  le  mei  lleur  et  le  plus  heureux  gouvernement  :  ci  oyez- vous 
qu’ils  TOUS  répondront  diversement  selon  leur  siècle  ou  leur 
patrie  ? 

Croyez-vous  que  T  Angleterre  soit  en  effet  ïa  terre  cUs- 
fiiqiie  de  la  vraie  liberté  et  du  gouvernement  légiliine  ,  comenc 
Je  lui  accordait  trop  libéralement  un  de  nos  plus  illustres  ora^- 
teurs?  fï) 

il  Non,  là  vérité  existait  avant  elïe  ;  les  sages  Ta vaient 
ïioncée  ;  leur  doctrine  est  unanime*  -  :  - 

Interrogea  Torateur  romain  père  de  la  patrie,  , et  Tbisto— 
rien  énergique  des  premiers  Césars ,  et  le  profond  penseur  de 
là  moderne  Italie  (ï)* 

«  Leur  réponse  sera  la  même  :  le  meilleur  gouvernemeat  eàt 
celui  qui  se  compose  ; 

i*  De  l'intervention  de  tous  ; 

»  De  Tau tori té  de  quelques-uns  ; 

»  Du  pouvoir  d'un  seul. 

«  Que  rintervention  de  tous  soit  régulière  et  tranquille , 
rorte  que  la  pensée  publique  ne  puisse  être  courut upue  dsuts 
aoii  cours  ,  trahie  dans  son  expression  ; 

i>  Que  le  corps  et  les  hommes  iutermédiaires  ,  participant 
par  nature  au  commandement  et  à  l’obéissance,  empêchent  To- 
Wissance d'être  servile,  et  le  commaudement  d’être  capricieux; 

rt  Que  îe  dépositaire  enfin  du  pouvoir  unique  ,  euftiiit  de  la 
nature  et  de  la  loi ,  ne  puisse  être  fouvrage  d'auçune  faction  ^ 
d’aucune  passion ,  d’aucune  faiblesse  ,  ni  du  cri  des  prétoriens, 
ni  de  la  brigue  des  alïVancbis.  Plus  le  but  serait  grand  ,  plus 
les  efforts  pour  ^atteindre  mettront  sans  cesse  la  patrie  eu 
péril. 

J»  A  ces  conditions  sont  attachés  le  repos  des  peuples^  la 
gloire  des  états  ,  la  stabilité  des  gouvernemens ,  autant  qu’il 
appartient  aux  choses  humaines  d’êlre  durables* 

«  L’hérédité  éteint  les  ambitions ,  car  elles  y  sont  impuis¬ 
santes;  ménage  l’orgueil,  car  nul  ne  peut ,  pour  ainsi  dire  , 
accuser  de  son  exclusion  que  le  ciel  même. 

Il  La  plus  parfaite  hérédité  est  la  plus  simple,  celle  qui 
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ecarto  le  plus  soigneusement  jusqn'à  rombre  dix  cbmK  el  de  la 
préférence  j  puisque  enfin  ce  qu*on  veut  éviter  surtout  par  l*hë- 
redite  ce  sont  les  inconvéïuens  et  les  dangers  plus  ou  inoms 
grands  de  tous  les  genres  d  eleciion. 

»  CVstainsi  que  la  loi  saVique  ,  plutôt  vivante  dans  les  cmiiri 
qu^écrite  dans  les  livres ,  selon  Texpressioii  de  nos  iiistorféns  * 
a  été  tant  de  fois  une  loi  de  salut  pour  le  peuple  français. 

Et  comme  ,  dans  toutes  les  sociétés  vieillies  et  éclairées  , 
une  révolution  ,  ou  plutôt  le  résultat  d'une  réval ution  ,  quand 
il  n’est  pas  la  perte  de  la  liberté  publique  et  de  rindépendauce 
de  l-Etat,n'€st  autre  chose  qu’un  retour  aux  ancietis  principes 
avec  des  moyens  nouveaux  ,  nous  seiiloiis  aujourd  hui  la  neces^ 
sité  de  ressusciter  ce  pacte  antique  et  d’en  faire  une  noiivdb 

application.  i  ^  - 

I.  Digne  sujet  de  méditation  que  ce  retour  des  meme»  ev«- 
nemens  par  les  mêmes  causes,  des  mêmes,  cliâtimem  pnr  les 

mêmes  fautes  1  ^  ' 

H  Ce  que  nous  voulons  faire  aujoaid  hui  pour  teUe  iamillo 
dént  r\om  avons  tout  à  espérer  et  rien  à  craindre  v  nos  pères 
Tont  fait  par  les  mêmes  motifs  et  dans  les  mêmes  circonstances 
pour  celte  autre  famille  dont  nous  avons  aujourd'hui,  tout  à 
craindre  et  rien  à  espérer. 

»  L’héritier  des  Carlovlngiens  ,  innocent  encore  d  avoir 
porté  les  armes  contre  sa  patrie,  mais  coapabïe  de  eetre  rendu 
vassal  el  slipendiaire  de  l’étranger  cl  de  l’enueimdM  FraTiçai*, 
ftit  par  là  même  ,  et  d’nn  consentement  universel ,  deelw  de  la 

couronne.  _  ,  ►  .  *  /  ^  j  * 

n  Les  partisans  de  Hugues  Capet ,  dit  un  hislonen  (i)  dont 

le  texte  est  d’autant  plus  remarquable  qu’il  écrivait  par  Tordra 
et  en  quelque  façon  sous  la  dictée  de  Louis  XlY,  «  ks. parti¬ 
al  sans  de  Hugues  Capet  disaient  partout  qu  un  iransfuge  et- un 
«  déserteur  de  l’Etat ,  le  vassal  d’un  roi  (k  Genname ,  dout 
«  les  peuples  étaient  autrefois  soumis  à  la  couronue ,  et  qqi 
étaient  deveuus  ses  plus  ordinaires  ennemis,  n’étaU  guère 
»  propre  a  être  roi  des  Frauçais  ;  qu'en  renonçant  amsi  a  »a 
i>  patrie  il  avait  à  plus  forte  raison  renonce  k  toutes  les  pre- 
»  tentions  qu’il  pouvait  avoir  au  troue ,  et  qu’il  fallait  troLivoi^ 
n  dans  le  royaume  un  homme  digne  de  gouverner.  » 

!■  Huit  cents  ans  apres  cetre  époque  nous  nous  retrouvons 
dans  les  mêmes  termes  ;  nous  répudions  par  les  mêmes  raisons 
une  famille  qui,  après  avoir  rendu  de  longs  et  imporlans  ser.- 
viccs,  est  devenue,  par  FoubU  de  tous  ses  devoirs ,  mutile  a 


(i)  <f  Le  P.  DaiiicL  Voyez  dans  dfîm(-5rVio/?  LcxtrêHie  ppotextion 
dant  Louis  VI V  Liromatt  cet  iVriviiin.  « 
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notre  gloire  ,  Tu  nés  le  à  notre  rcpov ,  ennemie  de  nos  lois  etrau-r 
gei'e  h  nos  mœurs.  ^ 

'l  encétres  ^uoiis  avons  été  obliges  de  cbereher 

im  homme  parmi  nous  digne  de  nous  gouverner* 

»  Dans  la  décrépi tude  de  la.  monarchie  et  dans  la  lie  d’un, 
gouvernement  tout  corrompu  ^  nous  ne  pouvions  rien  trouver 
tj ni, ressemblât  à  un  pareil  homme. 

Nous  avons  supporté  avec  le  courage  de  la  résigna tioa 
tous  les  mconvéuiens  attachés  à  des  gouvernemens  mukiiïles 
et  électifs ,  passage  triste,  mais  inévitable*  Tous  ont  pori^dès 
leur  naissance  un  germe  de  divisions  intestines  ,  qui  s^esi  deven 
loppe  en  discordes  publiques  i  hors  celui-là  seul  qui 'a  une, 
SI  glerieuse  exception  j  qui  a  forme  un  si  heureus;  pr^élede  jjet 
dans  lequel  nous  avons  trouvé  rhomme  digne  de  rieinpirç;^mÉ 
deux  hommes  dignes  cl’élre  ses  amis,  ses  iCOopéiat^iUJSi 
dont  le  patrie  n’oul)liera  jamais  les  services,  les  taîeps  et  des 
vertus. 

..  Dans  la  formenlalion  de  toutes  les  passiçtiy  ,  gin^uppfi: 
qu  une  grande  révolution  exalle  sans  mesure,  qt^dait^imie  n^ticm 
aussi  forte,  il  devait  sans  doute  se  former,  se  montrer  enhü,ice£ 

nomme  digue  d'elle*^ 

»  L  événement  était  infaillible }  l’epoque  ét«|it  incertei^ieif  > 
En  fin  if  a  paru, 

»  Vous  n'atteuùe*  pas  que  je  vous  parle  ici  sa  uersüuuft  et 
de  sa  gloire. 

î>  Que  sont  les  Jjornes  d’une  opinion  de  quelques  minutes 
poui  embrasser  cette  vaste  renojiimée;  pour  caractériser  cellp 
supériorité  SI  grande  et  si  incontestable,  que  Je  pim  vain  ne 
trouve  pas  même  qu’il  y  ait  du  mérite  à  la  reconuaître  1 

remarquerai  seulement  qu’il  réunit  au  même  point  ta 
gloire  cmie  et  la  gloire  militaire  ;  concours  rare,  mais  condi¬ 
tion  indispensable  :  il  fallait  attendre  jusqu'à  ce  qu’elle  fiitrem. 

_  On  le  compare  à  Ciiarîemague,  et  je  suis  étonqé  de  la  pe|v. 
severance  de  cette  comparaison  éternelle. 

«  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  déprécier  un  grand  conqué- 
rant.et^mi  grand  législateur!  mais  Charlemagne  devait  la 
moitié  de  sa  force  et  de  sa  grandeur  à  l’épée  de  Charles  Martel 
et  a  celle  des  Pépins. 

»  Celui-ci  doit  tout  à  lui-méme,  et  à  la  génération  qui  a 
combattu  ,  servi,  commandé,  administré  avec  lui ,  et  c’est  par 
ce  caractère  surtout  qu’il  nous  plaît  et  qu’il  nous  convient, 

'■  Cest  par  ses  propres  tr.avanx  et  ceux  des  comnagnons  et 
des  concitoyen»  qui  lui  défèrent  l’empire  qu’d  a  agrandi  cet 
f'nipire  meific,  en  dix  années,  de  plus  de  proviucés  tjii^  1^ 
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<^yiïa3tie  enticTeà  iïïqiielle  il  va  succéder  n'en  avait  su  recouvrer 
eu  plusieurs  siècles. 

«  Je  ferai  encore  une  autre  remarque  que  îa  circousIanGC 
m'inspire;  je  relèverai  en  lui  et  en  nous  un  autre  bonheur, 
puisque  désormais  nos  avantages  sont  inséparables, 

àri  faiiiille^  cette  famille  que  nous  dévouons  k  combler  ce 
gouffre  politique  ou  la  méfiance  d'une  part,  rambition  de 
Tau  tre,  précipiteraient  toujours  de  nouvelles  victimes  tant  qu^il 
demeurerait  ouvert ,  cette  famille  dont  les  membres  vont  être 
leff  ebofs  et  les  princes  de  la  grande  famille ,  rendons  en  grAces 
à  nôtre  fortune,  elle  nous  offre  un  noble  assemblage,  une  réu¬ 
nion  ^consolante  de  tous  les  genres  de  services,  de  %^ertus  ,  de 
lalèns,  detous  les  titres  à  la  faveur  dont  lanation  veut  la  couvrir, 

«  Quel  faisceau  glorieux!  Ici  les  palmes  de  l'Egypte  et  de 
ridumée^  les  lauriers  de  TltaHe  ,  et  ceux  qui  croissent  sous  Je 
tropique  ;  là  le  cbéue  de  la  couronne  civique,  les  fleurs  et  les 
foudres  de  Téloquence  et  du  génie  :  le  souvenir  en  est  cher  et 
récent  parmf  vous,  (ï) 

»»  G'est  parmi  vous  aussi  ,  après  la  paix  du  contineht  signéô 
à  Lunéville,  qu'a  retenti  avec  un  applamlissement  solentiel  le 
nom  de  celui  sur  lequel ,  an  milieu  de  ce  groupe  auguste  ,  ime 
voix  dont  nous  chérissons  les  oracles  vient  d'appeler  plus  par¬ 
ticulièrement  nos  regards  ;  de  celui  que  son  rang  approche  le 
plus  près  du  rang  suprême,  où  puisse-t-il  ne  monter  jamais  ! 
L'olivier  brille  dans  ses  mains,  l'olivier,  dont  il  eût  couvert  le 
monde  sans  le  crime  de  ce  gouvernement  perfide  qu’il  va  con¬ 
tribuer  à  punir,  La  patrie  ,  enchantée  et  incertaine ,  ne  sait  ce 
qu'elle  doit  chérir  le  plus  eu  lui  de  la  beau  lé  de  Tâmc  ,  de  la 
solidité  de  resprit ,  ou  de  l’aménité  des  ramurs, 

»  Oii  m'égare  un  sentiment  que  vous  partagez ,  mes  collè¬ 
gues!  et  que  puis -je  espérer  d'ajouter  â  l'éloge  de  celui  que 
Napoléon  a  loué  devant  les  sages?  (2) 

C'est  assez  s'abaudonner  aux  doux  mouvemeiis  de  la  joie  ■ 
et  de  Tespérance,  et  saluer  la  brillante  aurore  de  noire*  bo'd- 
heur  politique,  _ 

ïr  Tournons  de  ce  côté  oîi  il  ne  fait  pas  jour  encore  ;  Chifs- 
^ions  ces  nuages,  dissipons  ces  fantômes  ;  répondons  a  'èei^ 
murmures,  à  ces  craintes  vraies  ou  affectées;  réfutons 


"i)  *  Le  général  Louis  Bonapîirte ,  compagnon  du  consul  en  Italie/ 
en  Afrique >  en  Asie  ,  etc.  jémme  Bonaparte,  officier  de  manne,  etc. 
bucien  Bp na parte  ,  présUlcnt  des  Cinq  Cents  ,  ministre,  ümbawlenr, 
tvilïuu  ,  etc» ,  etc. ,  etc»  »  /. 

(a)  Message  du  premier  consul  un  Sénat  pour  hû  annoncer  que 
Jp<!vjd'r  Bonaparte  éfaU  nniiimé  colonel ,  etc. ,  etc»  jj' 
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prcjugesj  les  objeclions  ^  le  silence  meme  de  ceux  que  nos 
opinions  étonnent,  ou  qui  se  refusent  à  partager  nos  senlimens. 

n  S^ans  doute  il  est  de*  h  om  me#  estima  blés,  de  bons  citoyens 
que  genent  encore  et  qu^embarrassent  ta  puissance  de  certains 
noms,  riiabitude  de  certains  souvenirs;  ü  est  des  Français 
dont  riiesitation  lient  moins  k  la  malveillance  qu’à  îa  pusilla¬ 
nimité  :  esprits  faibles  ou  blessés,  qu’il  ne  faut  point  elï'arüu cher 
par  des  reproches ,  mais  ramener  par  dos  raisons- 

w  Dans  des^  temps  ordinaires  et  calmes,  leur  dirais-je  s’ils 
daignaient  m’écouter;  aux  époques  peu  fécondes  en  évenemens , 
quand  la  société  présente  une  surface  monotone  et  uniforme; 
iorsqu’enfin  les  grands  vices  et  les  grandes  vertus  dorraeot 
également  dans  leur  germe,  alors  la  puissance  des  souvemrs  , 
la  magie  des  noms  exercent  un  légitime  empire  ;  car  enfin , 
après  les  grandes  actions ,  il  n’y  a  rien  de  mieux  que  la 
mémoire  des  grandes  actions- 

P  Mais  quand  les  tempêtes  poliiiques  ont  souillé  ;  quand  les 
crises  se  sont  prolongées  ;  quand  tout  a  été  porté  à  l’exccs,  le 
bien  et  le  mal ,  la  gloire  et  la  honte  ,  la  générosité  et  la  tyran¬ 
nie,  l’andace  et  la  patience,  alors  il  est  simple  que  les  hauts 
faits  éclipsonl  les  grands  noms. 

Il  Ceux  qui  préparent  avec  une  vigueur  extraordinaire  des 
souvenirs  pour  L’histoire  prévalent  sans  injustice  sur  ceux 
qui  portent  avec  un  mérite  ordinaire  les  souvenirs  de  ï’bistoire. 
rt  multitude  est  lente  à  apercevoir  ces  nouveaux  rapports^ 
»  Beaucoup  d’esprits  frivoles  et  routiniers,  ou  opiniâtres 
et  aveugles,  se  refusent  à  Févidence,  C’est  ce  qui  leur  inspire 
de  si  fausses  démarches,  ce  qui  les  pousse  si  follement  à 
menacer  îa  patrie  et  à  se  perdre  eux  mêmes- 

-»  Cependant  du  sein  des  révolutions ,  et  appuyés  sur  elles , 
«orient  Fhomnie^  et  la  famille  ,  les  hommes  et  les  familles  dont 
rélévation  doit  être  îa  garantie  de  ces  révolutions  et  de  tous  les 
iaïérêts  qu’elles  ont  créés. 

■  Dans  toutes  les  régénérations  des  empires  et  des  pouvoirs , 
.on  est  toujours  parti  des  bases  primitives;  on  s’est  toujours 
pour  ainsi  dire  retrempé  dans  les  principes  et  dans  ies  sources  ; 
loujoura  dans  ces  grandes  époques ,  tous  les  monumeos.en  font 
foi  ,  on  reconnaît,  on  stipule ,  on  consacre  t 

»  Et  cette  égalité  naturelle  entre  les  hommes,  que  sont 
tentées  de  nier  et  de  méconnaître  les  vieilles  dynasties,  abreovérs 
de  longues  illusions  ,  et  celte  souveraineté  des  nations  ,  qu’mi 
abus  immémorial  du  pouvoir  parvient  â  réduire  en  problème; 

»  Et  l  origine,  les  conditions ,  les  pénibles  devoirs  qu’im¬ 
pose  le  rang  suprême ,  et  qn’utie  joaissance  trop  facile  met 
souvent  en  oubli  ; 
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il  Et  enfin  le  châtiment  qui  ineoace^  le  sort  qui  attend  les 
chefs  des  empires  qua^d  ils  |>erdent  de  vue  ou  qu’ils  me con-- 
naissent  et  cette  égalité  primitive  ,  et  cette  s  ouyerai  ne  té  incon¬ 
testable,  et  cette  origine  certaine,  et  ces  condilioas  rigoureuses, 
€t  ces  indispensables  devoirs, 

I»  On  a^beaucoüp  cité  ,  au  commencement  de  la  révolutioîi  , 
ilo  monument  remarquable  de  ces  contrats  solennels  passés 
dans  ces  grandes  circonstances;  je  ycuï  parler  de  ce^ fameux 
serment  des  Cortès  de  la  vieille  Espagne  ,  qui ,  si  j  en  crois 
Thistoire^  fut  longtemps  prêté  et  reçu  par  mes  propres  ance- 

Il  La  formule  est  frappante  en  effet ,  et  surtout  aujonrd  tiui, 
que  nous  avons  vu  en  action  tout  ce  qu’elle  renferme  en  si  peu 
de  paroles. 

H.  Nous  autres  ^  dit  ce  serment,  </ui  ifatons  autant  fner 
loi  :  voilà  régalité  native-  . 

(^ui  pouvons  pius  toi  :  voilà  la  iouveraineté  natio* 

nale,' 

Il  iVdaJ  ^e/aïfoJî J /aoire  voilà  le  contrat,  _ 

Â  Pour  être  le  gardien  de  nos  iniérécs  -  voûh  îa  coudi- 


1»^  Sinon f  non  :  voilà  la  peine  qui  suivra  l’oubli  du  devoir, 
»  Famille  que  ta  France  appelle  à  régner,  vous  venez  d’en¬ 
tendre  votre  titre  !  a 

»  Famille  que  la  France  écarte  à  jamais,  vous  avez  éuienda 

votre  condamnation  !  .  , 

i>  Que  Time  serve  à  Faulre  d^m  exemple  vivant  et  salutaire  . 
que  nos  neveux  soient  longtemps  préserves  du  retour  des 
mêmes  fautes  et  des  mêmes  malheurs  1 

Il  Le  détail  des  fautes  comme  des  malheurs  des  derniers 
Bourbons  appartient  à  Thistoire,  Marquons  cependant  l  erreur 
capitale  qui,  entre  raille  autres  ,  les  a  précipités  du  rang  qu’ils 
occupaient,  et  qui ,  plus  cpie  tout  le  reste,  les  en  éloigne  sans 

espoir-  . 

»  L’antique  ignorance,  les  lumières  nouvelles  se  partageaient 
l’Europe  ;  depuis  François  L"  la  France  était  à  la  tête  du  parti 
des  lumières ,  l’alliée,  !a  protectrice  des  nations  <pi  s’éLeyaient 
sous  celte  moderne  influence. 

»  Tout  à  coup,  au  milieu  du  dernier  siède,  cette  cause 
fut  abandonnée  ;  le  gouvernement  français ,  je  ne  dis  pas  la 


(i\  et  Voyez  ies  histoîiea  d'Espagne  ,  etc.  \  oki  le  texte  du  seraient 
que  prête  k;ïtîU(irt  d'Arragon  :  —  Wos  t^nlemo^  mnV>  çf>mo  yos  y 
ifiifi  podemos  Oï  hac^mit*  nu^stta  rej  y  jeuor  ,  por 
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nalLOft  ,  du  côté  des  lénêbres  ,  et  se  trouYa  daus  une 

position  inferieure  yis  à  vis  la  puissance  rivale  qui  était  restée' 
U  la  tete  de  ce  parti. 

1.  La  nation  ne  marchait  pas  dans  le  même  sens  que  le 
gouyernetnent:  la  re'vo  lu  lion  signala  cette  séparation  ;  qninse 
années  ont  rendu  l’intervalle  immense,  infranchissable. 

»  La  nation  a  fait  des  pas  de  géant  dans  la  carrière.  Ceux 
qui  prétendent  encore  à  la  dominer  sont  restes  au  même  point; 
le  temps  et  1  expérience  ne  leur  ont  rien  appris,  et  ne  leur  ont 
rien  fait  oublier  î  principes,  idées,  prétentions,  laneaee^ 
lont  en  eux  est  clrauger  ,  tout  en  eux  est  ennemi  ;  et  ceux-là 
qiu  se  croient  peut-être  encore  leurs  partisans  seraient  étonnés 
des^^nombreux  titres  de  proscription  qu'ils  auraient  auprès 

”  l'orgueil,  de  la  vengeance,  tous  les  gen¬ 

res  de  delire  sont  encore  chez  eux  au  même  point  d’exalta¬ 
tion.  ^ 

«  P  cependani  que  prélendcut-ils ,  que  proposent-iU?  et  à 

qui  s’adresseront-ils  /  que  veulent-ils  ? 

1'  L’ancien  territoire  ?  Ils  ne  purent  le  garder.  Les  nou¬ 
velles  conquêtes  ?  On  les  fit  malgré  eux.  Quelles  lois  vont-ils 
taire  reguer  sur  nous  ?Lcs  anciennes  ?  Les  tables  s’en  sont  brisées 
dans  leurs  mains.  Nos  codesnouveaux  ?  Ils  ne  les  comprennent 
pas  ,  et  chaque  article  les  condamne. 

>1  Où  est  leur  armée?  Est-ce  celte  poignée  de  désespérés 
qui  ont  tenté  vainement  d’envahir  des  lambeaux  de  provinces? 
vétérans  de  la  croisade  révolutionnaire  ,  dont  le  temps  éclair¬ 
cit  sans  cesse  les  rangs,  que  rien  ne  recrute.’  Sera-cecelte  innom'- 
braille  multitude  tous  les  jours  renaissante  de  guerriers  qui  les 
ont  vaincus  ,  ou  qui  ne  les  connaissent  pas,  et  qui  ont  appris  à 
en  admirer  d  autres  qn’cux  ?  •  i  ir 

«  Ou  seront  leurs  tribunaux  ?  Ceux  qui  les  ont  entraînés 
dans  leur  propre  chute  ,  ou  ceux  qui  depuis  dix  anscondam- 

neiU  leürâ  complices. 

>■  A  qui  vont-ils  confier  l’administration  ?  Aux  restes  en 
deuiencc  de  ceux  qui  jadis  se  traînaient  sous  leurs  ordres  dans 
une  routine  méprisée  ,  ou  à  ceux  qui  ont  mis  leurs  biens  eii 
distribution,  et  foulé  leurs  droits  aux  pieds.  Quels  citoyens, 
quels  proprietaires  vieiinciit-ils  favoriser  ?  Par  les  vœux  debui 
seront -lis  appelés  ?  Sera-ce  parces  fonctionnaires  qu’ils  dévouent 
avec  autant  de  rage  que  d’impuissance  à  la  mort  elà  l’oppro¬ 
bre  .  par  ces  propriélaires  de  biens  iiaûotiaux  que  rend  tous 
Jes]ours  pins  nombreux  la  diHjjion  conlirmeHç  des  héritages, 
et  qu  lis  condamnent  tons  sans  diificuîté  à  être  dépouîlléa ,  en 
iai-aiît  peut-être  à  qnefqnes  uns  grAcs  de  Li  vie?  Par  les 
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autres  proprietaires?  Mais  quinise  aimées  de  dîmes  et  de  près-* 
tâtions  féodales  accnniulées  ineriacèiit  Ions  les  pères  de  famille 
d’une  rainé  complète* 

h  Cependant  iis  avaient  dos  partisans,  et  en  assez  grand 
nomWe-;  ils  en  avaient,  dont  une  part  a  cru  devoir  demeurer 
ferme  sur  la  terrenalale,  dont  l’autre  part  presque  entière,  après 
avoir  gémi  longtemps  éloignée  des  champs  paternels,  est 
revenue  du  moins  y  mourir*  Mais  eeux-ci  sont  des  traîtres 
à  leurs  yeux ,  et  les  autres  sont  des  lâches ,  et  tous  seront 
jugés  sur  ces  maximes  étranges  et  inouïes  parnii  les  nations, 
qu’une  démence  sans  exemple  a  pendant  dix  ans  voulu  metlre 
en  crédit,  etqu’nn  écrivain  ingénieux  a  réduites  en  ces  tenues, 
savoir,  que  quand  un  chef  d* empire  est  en  péril ^  celui 
qui  le  quille  le  premier  et  qui  se  sauve  le  plus  loin  aiieint 
le  plus  haut  degré  de  la  pureté  et  de  la  fidélité  cVtui  sujet 
loyal:  voilà  leur  politique  (i)*  Kt  qu’on  ne  dise  pas  quils 
sont  changés  I  D’abord  il  ne  serait  plus  temps  ;  mais  le  con¬ 
traire  est  trop  prouvé  \  et  l’espérance  de  leur  amendement  peut 
bien  être  encore  sur  les  lèvres  de  quelques-uns ,  mais  elle  n’est 
plus  dans  le  cœur  de  personne*  ^  , 

n  Cependant,  car  je  sens  que  c’est  aujourd’hui  la  pieuse 
tâche  d’un  bon  citoyen  ,  je  veux  entrer  encore ,  et  aussi  avant 
qu’il  me  sera  possible,  dans  les  idées ,  dans  les  seutimens  qui 
ont  égaré,  ou  ,  si  on  l’aime  mieux  ,  qui  ont  conduit  longtemps 
le  parti  opposé  à  la  révolution ,  le  parti  que  je  cherche  à  rame¬ 
ner*  J’admettrai,  si  l’on  veut,  qu’à  des  époques  funestes  à  la 
patrie,  qu’en  qS,  qu’au  commencement  de  l’an  8  ,  se  nion- 
trant  tout  à  coup  dans  l’ouest  ou  dans  le  midi  soulevés,  les 
chefs  de  ce  parti  auraient  pu  paraître  à  un  grand  nombre  des 
libérateurs* 

»  Mais  quoi  1  dans  les  maux,  dans  les  calamités  de  la  patrie 
je  les  al  vus  partout  j  nulle  part  dans  les  efforts  ,  dans  les  succès 
par  qui  ces  maux  ont  été  combattus  ou  surmontés* 

»  £t  lorsqu'au  milieu  d’un  tumulte  où  ils  pouvaient  Irotiver 
leur  place  ils  n’ont  point  paru  à  la  tele  des  armées  de  Français 
mécoWns,  aujourd’hui,  au  milieu  des  Français  tranquilles 
et  heureux,  on  les  verrait  sans  horreur  derrière  uné  poignée 
d’incendiaires  et  d’assassins  î 

îï  C’en  est  trop!  et  si  quelque  insensé  osait  encore  les  appeler 
au  fond  de  son  cœur  dans  cette  patrie  qui  les  rejette,  il  n’oserait 
en  articuler  le  vœu  I  Sur  ce  long  cordon  de  frontières  oii  le 
sang  d’un  million  de  braves  de  tout  âge,  de  tout  état,  de 


(i)  «  Ces  paroles  sont  tirées  d’ime  brocliiirc  publiée  à  Londres 
en  ï 79 J  par  un  patriote  français  (1'.  de  Grave ,  ex^aiLaistre}* 
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toute  opinion  ,  a  ruisselé  tlix  ans  à  cause  d’eux,  nous  venion» 
ces  ombres  gén'éreascs  soulever  leur  tombe  récenlè  pour  TPinius- 
ser  leur  approche;  et,  ritidigiiation  leur  rendant  la  vie  et  la 
VOIX,  —  Lâches!  nous  diraient-ils  à  nous-mêmes,  quelle  est 
voire  ingratitude,  et  quelle  est  votre  infamie!  Ne  nous  Sveï- 
voos  survécu  que  pour  laisser  indignement  fouler  noi  cendres 
et  nos  lauriers  par  ceux  dont,  au  prix  de  notre  sang,  nous 
avons  écarté  loin  de  s'os  têtes  menacées  les  proscriptions  et  les 
vengeances  î  — -  ■ 

•>  Reposez  en  paix,  ombres  Sacrées!  les  lailriers  qui  fleurissent 
sur  vos  lombes  ne  seront  point  flétris  ,  ne  seront  point  atteints 
par  des  mains  parricides!  Ceux  pour  qui  coula  votre  sSn-* 
généreux  auront  â  jamais  horreur  de  ceux  par  qui  ce  sang  a 
coule  j  s’ils  osent  loucher  la  terre  où  dorment  vos  mânes  'cette 
terre  les  dévorera,  et  vos  mânes  seront  conte,.,  î 

»  Mais  j’entends,  parmi  ceux-là  mêmes  qui  vOtis  doivent 
le  jour  qa’ils  respirent,  les  champs  qu’ils  Cultivent,  ta  liberté 
quils  chérissent;  j’entends  des  craintes  qui  méritent  Une 
attenlioii  d’autant  plus  favorable  que  la  sOurCe  en  est  pl'üs 
pure;  elles  naissent  de  celte  jalousie  de  la  gloire  nationale  et 
de  la  liberté  ,  sentiment  toujours  si  respectable  lors  même  (îu’’il 
esl  exagéré,  ^ 

I'  —  Jusque  là ,  disent  ces  ami,  de  la  patrie;  jnsqbe  là  noué 
pensons  comme  vous  ;  vous  lancez  l’anathème  sn'r  une  famille 
deiialuree  (i),  double  fléau  de  la  France  ,  qui  l’avait  iiourrid 
et  de  1  Europe,  qu’elle  a  trompée.  Vous  craignez,  vous  signalez 
les  maux  luhnis  que  toutes  les  prétendues  restaurations  ont 
entraîriés,fleaiixquisurpasseraienltonsceux  qu’a  müllipliés  cette 

révolution  même  qui  fut  leur  ouvrage  plus  que  le  nôtre  cette 
révolution  que  la  faiblesse  des  dépositaires  du  pous'oir  rendît 
necessaire,  et  que  rendit  affreuse  l’aveugle  fureur  de  ceux  qui 
voulaient  le  ressaisir  :  par  eux  tous  les  élémens  de  la  srtcielé 
dissoute  se  sont  livré  une  horrible  guerre.  Dans  ce  choc  téné¬ 
breux  nous  n’avons  pas  désespéré  de  la  République  j  nôtre 
vertu,  notre  constance,  et,  si  l’on  veut,  notre  fonane,  ont 
eudiame  la  victoire  à  notre  parti.  Nous  sommes  résolus,  vous 
1  eles  comme  nous ,  à  n'en  céder  jamais  ni  l'honneur  ni  le  fruit- 
et  cependant,  si  nous  aliénons  successivement  cCs  droits  nue 
nous  avons  conquis  ;  si  nous  faisons  chaque  jour  le  Sacrifice  de 
quelques  uns  des  principes  au  nom  desquels  nous  avons  com¬ 
battu, que  nous  reaiera-t-ilcnfin  de  Cette  révolution,  si  fortement 
voiilce,  si  chèrement  achetée  ?  —  . 
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n  Aîarïiie'î  penoreusc-î,  mais  frivoîes.  Et  d*al>or€l  que  pnrlci- 
vous  d’aliënatiûiis  et  de  sacrifices?  Loin  fraliéner^  il  s'agit 
d'assurer;  loin  de  sacrifier 5  il  s'agit  d'afFermir. 

it  Vos  craintes  sont  fondées  tant  que  dei  chances  d’élection 
voua  moatrent  en  perspective  ceux  qui  a  cliaque  occasion  ne 
ïnanq lieraient  pas  de  s'ofirir  à  vous  avec  ce  dont  vous  sentirez 
de  plus  en  plus  le  besoin,  c'est  à  dire  un  sjslème  tout  fait  de 
succession  et  de  Iransinission  de  pouvoir.  ^ 

n  Ce  besoin  se  ferait  de  jour  en  jour  sentir  si  vivement^ 
que  bientôt  peut-être  il  finirait  par  affaiblir  Ja  crainfe  que  les 
anciens  éiemena  de  ce  système  devraient  inspirer  au  plus  grand 
nombre. 

n  C’est  alors  que  les  intéressés ,  toujours  nourris  de  cette 
espérance  dont  rtcus  allons  les  sevrer,  vous  nourriraient  à 
leur  tour  avec  persévérance  de  ces  mêmes  craintes  dont  vous? 
avez  souvent  été  travaillés ,  feraient  jouer  ces  ressorts  familiers 
aux  factions  qui  se  flattent,  ces  bruits,  ces  rumeurs,  ces 
menées,  ces  écrits,  tons  les  moyens  qui  produisent  Taberra- 
tion  de  respril  public,  l'incertitude,  le  vague,  la  fatigue^ 
rabattement  des  courages,  et  enfin  l’abandon  des  intérêts  les 
plus  chers. 

Méditez  sur  ces  considérations,  et  cependaut  soulFrezqutf 
je  réponde  en  peu  de  mots  à  cetjp  question  que  j’ai  bien  en¬ 
tendue  :  que  nous  restera- il  de  la  révolution,  de  sa  gloire, 
de  ses  résuitats  ? 

i>  Ce  qui  vous  restera  ! 

n  Vous  avez  reconquis  votre  considération  et  le  premier 
rang  en  Europe. 

»  Tous  les  Français  sont  égaux  devant  la  loi ,  et  leur  admis¬ 
sion  k  tous  les  honneurs  est  également  pleine  et  entière  ;  ce  fut 
toujours  là  leur  première  passicÿi. 

i>  11  y  a  une  représentation,  ét  Fiinpot  est  consenti  par  elle 
et  réparti  sur  tous  avec  égalité.  La  religion  est  épurée,  et 
dégagée  de  liens  indignes  d’elle. 

L'Eglise  ,  placée  dans  FEtat ,  Fédifie  d'ontant  pins  qu’elle 
le  domine  moins. 

»  Vos  juges  ne  sont  plus  vos  législateurs. 

»  La,  gièhe  est  alfrandiie;  la  féodalité,  proscrite  dès  long¬ 
temps  par  tous  les  bons  esprits ,  est  abolie  dans  ses  derniers 
vestiges. 

a  i^a  terre  est  délivrée  des  prestations  ecclesiastiques  comme 
des  prestations  féodales. 

Une  immense  quantité  de  biens  est  entrée  dans  la  ciren- 
lalion  ;  ces  Liens,  inieüx  cultivés  ,  nourrissent  une  population 
qui  s’accroît  en  proportion  ,  et  que  tout  favorise.  Ces  Mens  sont 


(  4ï>o  ) 

assïirëi  à  vos  familles;  iU  vous  sont  assurés  ainsi  que,  vos 
femmes  ^  que '  vos  eiifans^  c|iic  vos  télés  j  Jusquici  expôiees 
à  tant  de  dangers  qui  s^évanouîsseut ,  h  des  menaces  ;  qui  ne 
sont  plus  qu’un  vain  Lriiit*  Me  demandereï-tous  encore  ce  qui 
Toits  restera  ?  Il  vous  restera  ce  que  tous  les  législateurs  ont  voulu 
Tainement  introduire  ,  Funiforrniié  dans  toutes  les  parties  de 
la  législation  et  de  radministration  ;  iî  vous  restera  la  plus 
glorieuse. armée  de  Tunivers ,  et  le  seul  moj^en  par  lequel  elle 
dôit  être  toujours  digne  de  la  nation,  puisqu’elle  est  la  n’atmn 
elle- même, 

îï  Ce  qui  vous  restera!  O  mes  concitoyens  !  ‘ilemaridei-lc 
h  c'ette  Légion  d’Honneur  ,  à  celte  aggrégaliqn  qui 
ïes  avantages  d^s  institutions  cor  res  pondantes  en 
aucun  de  leurs  inconvéniens  ;  qui  enferme  déj^  tao^r^ 
de  services  ,  de  vertus ,  et  que  presse  encore  4^  ,sesIiV^qpÜ^ 
sol  licitations  cette  foule  immense  de  coficurreài  âoîftL 
^ie  présente  des  titres  méprisables,  ^  ^ 

».  Héureusè  nation  ,  qui  se  trouve  si  riche  ençoré  quapd  Ja 
tombe,  dix  ans  ouverte  par  la  guerre  çtrangere  ou  lesTurqqrs 
civiles,  lui  a  dérobe  avant  llieure  taot  de  riç.bes^e^î  .  ^  ] 

>ï  Ce  qui  vous  restera!  Regardez  autour  de  y  du  soVtqÏ?^ 

soi  ;  sans  doute  Fagriculture  est  plus  florissante  que, 
les  arts  sont  en  boimeur,  Ne  vous  arrêtez  pas  daas  cette 
éticeiiite  que  vos  efforts  ont  voulu  régénérer  et  rajeunir  le  |uç- 
CCS  a  passé  vos  espérances.  Mais  ce  iFest  pas  tout  ;  coottWpleaj 
céÿ  riches  provinces ,  ces  magnifiques  frontières ,  telles  que  des 
siècles  entiers  ne  vous  auraient  rien  amené  de  ^sembîabîci 
que  vous  n’auriez  pas  osé  même  le  soubaiter  ,  ét  demaudez 
encof^  ce  qu’il  vous  restera  de  cette  révolution  l 

»  Mais  à  voire  tour  répondez-moi,  Qu’entendez«vous  par 
cette  révolution  dont  vous  cra^nez  de  voir  évanouir  les  avan¬ 
tages  et  les  résultats  ?  de  quelle  révolution  me  vouIez*vous  par¬ 
ler?  Est-ce  de  celle  qu’on  vous  faisait  vouloir  en  i  rcjS ,  au  mi¬ 
lieu  des  échafauds?  de  celle  qui  en  fructidor  confondait  dam  la 
même  proscription  le  crime  et  la  vertu?  de  celle  qui  eu  Tau.^ 
relevait  les  mille  têtes  de  l’anarchie?  Non  ,  sans  doute  ,  dites- 
vous  ;  et  je  le  crois.  Vous  voulez  celle  qu’en  j  789  uti  seatimenï: 
unanime  sollicitait,  en  faveur  de  laquelle  co  aspirai  eut.  toutes 
les  idées  libérales ,  tous  les  sentîmeiis  généreux  ;  celle  que  cou- 
trariait  alors  dans  sa  marche  rimpérilîe  ou  la  trabispn  d’un 
pouvoir  nourri  d’erreurs  ,  d’un  chef  qui  pensait  tout  j  perdre  ; 
celle  qui  conservera  ,  par  son  propre  intérêt ,  un  chef  qui  ne 
peut  oublier  qu’il  lui  doit  tout,  et  qu’il  en  est  hh-méme  I  ou¬ 
vrage  ,  comme  son  pouvoir  en  est  le  cimeat. 

»  Détrompe  Z- vous  donc  ,  et  convenez  avec  nous,  avec  l’£u- 
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rôpe,  qui  nous  contemple,  ayec  rhistoire,  qui  nous  jugera,  que, 
ioiu  d'oÆrîr  le  spectacle  de  rmconsequence  ,  de  la  faiblesse , 
de  la  légèreté,  jamai»  nation  ti^aura  montré  ,  au  milieu  de 
tant  de  vicissitudes  et  de  fortunes  diverses ,  nue  contenance 
plus  mâle  et  plus  béroïque  ,  une  volonté  plus  ferme  et  plus 
éclairée  ,  n’aura  poursuivi  avec  plus  de  persévérance  et  à  tra¬ 
vers  tant  d’obstacles,  n’aura  atteint  enfin  avec  plus  de  bon¬ 
heur  !e  but  que  ses  représentans  avaient  marqué  dès  leur  en¬ 
trée  dans  la  carrière  l 

B  Et  nous ,  rendons  grâce  à  la  destinée  favorable ,  qui , 
plutôt  que  des  mérites  particuliers  ,  nous  place  aujourd’hui  à 
la  télé  do  ce  peuple.  Organes  de  son  vœu,  nous  naturalisons 
les  premiers  au  milieu  de  TEurope  ce  nouvel  empire  dont  les 
institutions  et  les  emblèmes  seront  plus  intelligibles  à  tous 
les  peuples ,  plus  analogues  à  tout  ce  qu’ils  connaissent  et  res¬ 
pectent.  En  donnant  celte  forme  plus  régulière ,  en  impri* 
mant  ce  mouvement  plus  sage  au  corps  politique ,  nous  con^ 
solidons  è'  jamais  les  intérêts  de  la  révolution  sans  en  altérer 
ks  pnocipés  i  nous  ouvrons  enfin  les  portes  d’un  siècle  qui 
brillera  de  la  gloire  civile  et  militaire,  et  de  celle  de  tous 
lés  arts.  Cette  gloire ,  si  pure,  embellit  toujours  les  époques 
tranquilles  qui  suivent  les  grandes  crises  ;  car  dans  tous  les 
arts  la  grande  étude  est  Thomme  ,  et  l’homme  n’a  tous  ses  dé- 
Veldppemens  que  dans  les  efforts  de  la  société ,  dans  les  dou-^ 
leur^  et  les  convulsions  qui  précèdent  les  grands  enfantemens 


M  KiOtre  jeunesse  a  élé  usée  dans  ces  luttes  opiniâtres  et  dou¬ 
loureuses  dont  l’issue  fut  longtemps  incertaine  î  jusqu’à  présent 
nous  avons  combattu  sans  relâche  j  d’aujourd’hui  nous  commen¬ 
cerons  à  vivre. 

B  Presque  tous  arrivés  au  penchant  de  l’âge ,  plus  ou  moins 
avancés  sur  la  déclivité  de  la  vie,  nous  marcherons  du  moins 
sous  un  horizon  épuré;  nous  pourrons  marquer  de  loin  le  lieu 
de  notre  repos  sur  une  terre  alfcrmie ,  et  nous  flatter  en  y  des- 
cendaul  de  léguer  à  nos  enfans  une  pak  et  une  sécurité  qui 
nous  furent  longtemps  inconnues. 

Tribuns  ,  en  appuyant  de  toute  ma  conscience  les  proposi¬ 
tions  qui  vous  sont  faites,  souffrez  que  j’en  ajoute  une  autre  qui 
me  senïble  eu  être  une  conséquence  naturelle. 

IP  La  puissance  impératoriale  ,  ce  mode  de  pouvoir  exécutif 
suprême  dont  nos  vœux  appellent  Torgamsation,  se  forme,  si 
j’en  ai  bien  étudié  la  nature  ,  de  cinq  élé  me  ns  ou  attributs  prin¬ 
cipaux  qui  renferment  tous  les  autres;  savoir  ; 

P»  La  puissance  impératoriale  proprement  dite ,  c’est  à  dire  la 
liahlc  direction  des  forces  de  terre  et  de  mer  ; 


XVill* 


2$ 


(  ) 

«  La  supvçjnatle  consulaire ,  c’est  à  dire  îa  grande  main*  de 
radministratioTi  au  dedans  >  et  de  (a  négociation  au  dehors  ; 

,»  Le  pouvoir  censorial ,  ou  ladepartition  des  iiiar(Tue&  d^hon* 
neur ,  la  distribution  du  blâme  et  de  la  louauge  ;  i 

»!  La  tutelle  pontificale ,  c’est  à  dire  le  soin  des  rapports  soü s 
lesquels  le  culte  est  soumis  aux  lois ,  et  le  sacerdoce  à  l’empire  ; 

w  Endn  la  puissance  tribunitieune,  ou  îa  suprême  sollicttude 
dcs.interets  populaires ,  soit  qu’elle  s’entende  et  s’exerce  par  le 
droit  d’iuïtrativè  ou  par  celui  d’empêchement 

«X’bistoire  nous  enseigne  que  le  pouvoir  exécutif  hnpérato- 
rial  est  incomplet  et  insuffisant  quand  il  ida  pas  ces  cinq  atlri-^ 
buts  ;  comme  aussi  qu’il  est  excessif  et  raonstrueux  quand  il 
empiète  sur  le  pouvoir  judiciaire  ou  sur  le  pouvoir  législatifi, 
dont  1  indépendance  et  la  liberté  doivent  être  entières  et  tou~ 
jours  respectées*  .  .  i 

«  Donc,  pour  éviter  qu’aucun  abus  de  mots  u’entraîae 
quelque  confusion  dans  les  choses,  je  vous  invite  à  charger 
votre  commission  J  à  laquelle  je  soumettrai  les  détails  et  les 
déveioppemens  de  mon  opinion ,  a  la  charger,  dis-je,  d’exa^ 
miner  s  il  ne  nous  conviendrait  pas  de  résigner  en  même  temps 
rappel lation  et  les  prérogatives  tribuui tiennes  au  magistrat 
qu  on  croit  devoir  revêtir  du  nom  et  du  pouvoir  impéraLo* 

»»  Je  ne  vous  propose  pas  d’examiner  sous  quel  nom  et  eu 
quelle  forme  vous  continuerez  à  rendre  à  la  chose  publique  ces 
services  si  assidus  et  si  utiles  auxquels  le  peuple  et  le  goùver^ 
nement  rendent  un  égal  hommage  ;  je  ne  vous  proposerai  point 
de  discuter  le  nom  de  chambre  d’orateurs,  de  parlement,  de 
conseil  des  cinquante ,  qui  tous  exprimeraient  vos  fonctions 
d’une  manière  plus  on  moins  juste  ,  plus  ou  moins  exacte  :  il 
semblerait  que  %^ou3  vous  occupez  de  vous-mêmes  ,  et  vous  ne 
vous  êtes  jamais  occupés  que  de  la  patrie* 

M  Ainsi,  6  vous  que  nos  vœux  et  nos  besoins  appellent  k 
1  Empire,  vous  allez  voir  de  toutes  parts  les  hommes  et  les  corps 
s  empresser  de  remettre  en  vos  mains  ces  prérogatives  plus  oné¬ 
reuses  qu’honorabîes ,  qui  vont  bien  moins  ajouter  à  votre  puis¬ 
sance  qu’à  vos  devoirs!  C’est  d’aujourdlmi  surtout  que  ces 
devoirs  deviennent  sévères  et  terribles;  c'est  d’aujourd’hui  que 
vous  n’existez  plus  pour  vous-même.  Sous  ïe  litre  de  consul , 
et  comme  agissant  au  nom  et  dans  les  besoins  préssans  du 
peuple,  c'était  pour  ainsi  dire  lui^mêmc  qui  était  votre  garant, 
qui  assumait  toute  responsabilité  ;  pourvu  qu^il  fût  sauvé  tout 
était  bien  î  mais  c’est  d’aujourd’hui  que  vous  allez  .surtout  lui 
repondre  J  et  que  vous  lui  devrez  compte  d’un  pouvoir  déhnitif 
el  constitué  î  Jusqu’à  présent  l’espérance^  enchantée,  n’a  su  que. 
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i  ^iuiourd^hui  lu  raison  j  plus  traocjuill^^  va  vous 
jugcrl  Leg  routes  pour  arriver  au  pouvoir  suprême  sont  di  verses 
etvrifinie&î  ii  n'eat  qu^un  moyeu  de  s"y,  maintenir  :  .vpus!avez 
égalé,  surpasse  la  gloire  des  guerriers  et  des  législateurs 
renommésï  ambitionnez,  portez  s’il  se  peut  à  un  degré, i ne omm, 
rien  ne  vous  est  difficile,  cette  gloire  quiesipropre  aux  dépo- 
sitoires d’un  pouvoir  durable  et  adermi!  f 

«  Tivez-ffieureux  du  bopheur  de  la  France!  11  n’en  est  plus 
d’autre  pour  vous.  Vivez  heureux  de  vos  veilles^  de  vos  travaux, 
dei  vos  sa  Cri  lices  ! 

,»  Ainsi  puissiez-vous  fournir  une  carrière  aussi  longue  que 
glorieuse  let  nous-mêmes ,  atteignant  les  bornes  que  k  nature 
âîpre-^ntes  à  chacun  de  nous ,  puissions-nous  laisser  jios  enfans 
aous  votre  empire  l 

I»  Tels  sont  mes  voeux ,  mes  présages ,  mes  espérances  I  Recon- 
naissez-y  uu  hommage  digne  de  vous,  une  admiration  géné¬ 
reuse. qui  ne  vous  sépare  point  de  la  vertu  ,  un  amour  sincère 
qui  ne  vous  sépare  point  de  la  palne ,  et  les  fermes  accens  d  une 
voix  libre,  et  pure  que  îa  licence  ii’égara  jamais ,  et  que  ia  liai- 
lerie  ne  corrompra  point! 

DrBfcoTTRS  du  tribun  Camot.  —  Séance  du  1 1  florêâl 

an  12, 

H  Citoyens  tribuns  ,  parmi  les  orateurs  qui  m’ont  précédé ,  et 
qui  tous  ont  appuyé  la  motion  d’ordre  de  noire  collègue,  Curee, 
plusieurs  ont  été  au  devant  des  objections  qu’on  pouvait  faire 
contre  elle,  et  ils  y  ont  répondu  avec  autant  de.  talent  que 
d’aménité  :  ils  ont  donné  l’exemple  d’une  modération  que  je 

tacherai  d’imiter  en  proposant  d’autres  observations  qui  m’ont 

paru  leur  avoir  échappé.  Et  quant  à  ceux  qui.,  parce 
combattrai  leur  avis ,  pourraient  m’atiribuer  des  motifs  pei- 
soniicls  indignes  du  caractère  d’un  homme  entièrement  dévoué 
a  sa  patrie  ,  je  leur  livre  pour  toute  réponse  rexameu  crapu¬ 
leux  de  ma  conduite  politique  depuis  le  commencement  ,de  ia 
révolution  ,  et  celui  de  ma  vie  privée. 

»  Je  suis  loin  de  vouloir  atténuer  les  louanges  donïie€^..Æii 
premier  consul  :  ne  dussions— nous  a  Boiiapart^  quo  le  Ckde 
civil ,  son  nom  mériterait  de  passer  à  la  postérité.  Mais,  quel¬ 
ques  services  qu’un  citoyen  ait  pu  rendre  a  sa  patrie ,  il  est  des 
bornes  que  ^honneur  autant  que  la  raison  imposent  à  la  recon¬ 
naissance  nationale.  Si  ce  citoyen  a  restauré  la  liberté  publique, 
s’il  a  opéré  le  salut  .de  son  pays  ,  sera-ce  une  récompense  a  lui 
offrir  que  le  sacrifice  de  cette  même  liberté?  et  ne  serait-ce  pas 
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anéantir  son  propre  ouvrage  que  de  faire  de  ce  pays  son  palri- 
moine  particulier  ? 

Du  moment  qu'il  fut  proposé  au  peuple  français  élc  voter 
sur  la  ff  U  CS  lion  du  consulat  a  vie,  chacun  put  aisément  fuger 
quhl  existait  une  arnèie-pensée ,  et  prévoir  un  but  ultérieur. 

»  En  eflét ,  ou  vit  se  succéder  rapidement  une  foule  dlnslitu^ 
lions  évidemment  monarchiques;  mais  k  chacune  d'elles  on 
s'empressa  de  rassurer  les  esprits  inquiets  sur  le  sortde  U  liberté  » 
en  leur  protestant  que  ces  institutions  nVtaient  imaginées  qu'a- 
fin  de  lui  procurer  la  plus  haute  protection  qu'ou  p4t4e^ireF 
pour,  elle.  ^ 

»  Aujourd  hui  se  découvre  enfin  d’une  manière  positive  rie 

terme  cJe  tant  démesurés  préliminaires  :  nous  sommes  appalés 
à  nous  prononcer  sur  la  proposition  formelle  de  rétablir  Je  sys¬ 
tème  inouarchique,  et  de  conférer  la  dignité  impériale  et 
ditaire  au  premier  consul. 

1.  Je  volai  dans  le  temps  contre  le  consuiatà  vie;  je  voteroide 
meme  contre  le  relab.issemeijt  de  la  inonarcbiej  coname  qo 
pense  que  ma  qualité  de  tnbun  m’oblige  à  le  faire  ;  maisce  seea 
toujours  avec  les  inénageœcns  nécessaires  pour  ne  point  réveil¬ 
ler  l’esprit  de  parti  ;  ce  sera  sans  personnalités,  sans  autre  pas¬ 
sion  que  celle  du  bien  public ,  eu  demeurant  toujours  d’accord 
avec  moi- même  dans  la  défense  de  la  cause  populaire. 

»  Je  iis  toujours  profession  d’être  soumis  aux  lois  existantes- 
même  lorsqu’elles  me  déplaisaient  le  plus  :  plus  d’une  fois  je 
fus  victime  de  mon  dévouement  pour  elles,  et  ce  n'est  pas 
aujourd’hui  que  je  coinmenceiai  à  suivre  une  marche  contraire. 

Je  déclare  donc  d’abord  que  ,  tout  en  combattant  la  proposi¬ 
tion  faite ,  du  moment  qu’un  nouvel  ordrede  choses  sera  établi, 
qu’il  aura  reçu  l’assentiment  de  la  masse  des  citoj-ens,  je  serai 
le  premier  à  y  conformer  toutes  mes  actions  ,  à  donner  à  l’au¬ 
torité  suprême  toutes  les  marques  de  déférence  que  comman¬ 
dera  la  hiérarchie  constitutionneile.  Puisse  cliacniides  membres 
de  la  grande  société  émettre  un  veeu  aussi  sincère  et  aussi 
désintéressé  que  le  mien  ! 

«  Je  ne  me  jeterai  point  dans  la  discussion  de  la  préférence 
que  peut  mériter  eu  général  tel  ou  tel  système  de  gouverne-  * 
ment  sur  tel  ou  tel  autre  ;  il  existe  sur  ce  sujet  des  volumes  sans 
nombre  :  je  me  bornerai  à  examiner  en  très  peu  de  mots,  et 
dans  les  termes  les  plus  simples,  le  cas  particulier  ou  Jescireons- 
lances  nous  ont  placés, 

»  Tous  les  argumens  faits  jusqu’à  ce  Jour  sur  le  rétablisse- 
raent  de  la  monarchie  en  France  se  réduisent  à  dire  que  sans 
elle  il  ne  peut  exister  aucun  moyen  d’assurer  la  stabilité  du 
gouvernement  et  la  tranquillité  publique,  d’écbapper  aux  dis- 
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cordt-s  ,  3e  réunir  conli  e  ks  eiinerais  <îu  deliors  î 

iju’on  a  vaiiieiiietit  essaie  le  s  oléine  rcpnbitcain  de  loti  les  les 
manières  possibles  ;  qu’il  n’a  résulté  de  tant  dkïlorts  que  Tanar* 
chie,  une  révolution  prolongée  ou  sans  cesse  renaissante ,  la 
crainte  perpétuelle  de  nouveaux  désordres,  et  par  suite  un  désir 
universel  et  profond  de  voir  rétablir  Tant! que  gouverneineut 
héréditaire,  en  changeant  seulement  la  dynastie.  C’està  cclaquhl 
faut  répojidre. 

»  J-obî^erYerâi  d’abord  que  le  gouvernement  d’un  seul  n’est 
rien  moins  qu’un  gage  assure  de  stabilité  et  de  tranquillité* 
La  durée  de  rem  pue  romain  ne  fut  pas  plus  longue  que  ne 
Tavait  été  celle  de  la  république  ;  les  troubles  intérieurs  y 
furent^  encore  plus  grands ,  les  crimes  plus  multipliés  ;  la  fierté 
républicaine  ,  l’héroïsme ,  les  vertus  mâles  y  furent  remplacées 
par  l’orgueille  plus  ridicule ,  la  plus  vile  adulation  ,  la  cupidyté 
la  plus  elTrénée ,  rinsouciaiice  la  plus  absolue  sur  la  prospérité 
nationale.  A  quoi  eût  remédié  rhérédité  du  trône?  Ne  fut-il  pas 
regardépar  k  fait  coîBtne  l'héritage  légitime  de  la  maison  d’Au¬ 
guste?  ün  Domitien  ne  tut— il  pas  le  fils  de  Vespasien  ,  un  Caïi— 
gala  le  fils  de  Germamcus,  un  Commode  le  fils  de  Marc-Aurèle? 

14  En  France  ,  à  la  vérité ,  la  dernière  dynastie  s’est  soutenue 
pendant  huit  cents  ans  ;  mais  le  peuple  ful-ii  moins  tourmenté? 
Que  de  dissensions  intestines  I  que  de  guerres  entreprises  au 
dehors  pour  des  prétentions  ,  des  droits  de  succession,  que  fai¬ 
saient  naître  les  alliances  de  cette  dynastie  avec  les  puissances 
étrangères  !  Du  moment  qu’une  nation  entière  épousé  les  in¬ 
térêts  particuliers  d’une  famille,  elle  est  obligée  d  intervenir 
dans  une  mnltitude  d’événetnens  qui  sans  cela  lui  seraient  de 
la  plus  parfaite  indifférence*  ^  ^  ^ 

n  Nous  n’avons  pu  établir  partnt  nous  le  régime  républicain, 
quoique  nous  Tayons  essayé  sous  diverses  formes  plus  ou  iiioiDS 
démocratiques,  *.  Mais  il  faut  observer  que,  de  toutes  les  consti- 
tulions  qui  ont  été  successivement  éprouvées  sans  succès,  il 
ifen  est  aucune  qui  ne  fût  née  au  sein  des  factions ,  et  qui  ne  fit 
l’ouvrage  de  circonstances  aussi  impérieuses  que  fugitives  : 
voilà  pourquoi  toutes  ont  été  vicieuses*  Mais  depuis  le  1 8  bru¬ 
maire  il  s’est  trouvé  une  époque ,  unique  peut-être  datis  les 
ann.ales  du  monde ,  pour  méditer  à  l’abri  des  orages ,  pour  fon¬ 
der  la  liberté  sur  des  bases  solides,  avouées  par  rexpérience  et 
par  la  raison.  Après  la  paix  d’Amiens  Bonaparte  a  pu  choisir 
entre  le  système  républicain  et  le  système  monarchique  :  il 
eut  fait  tout  ce  qu’il  eut  voulu  ;  il  n’eut  pas  rencontré  la  plus 
légère  opposition*  Le  dépôt  de  la  liberté  lui  était  confie  ;  il 
avait  juré  de  la  défendre  i  en  tenant  sa  promesse  il  eut  rerap  ' 
l’attente  de  la  nation  ,  qni  l’avait  jugé  seul  capable  de  résoudr 
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lèjgra^îtî  probième  de  ki  bberlé  publique  dbu^^îés  T?â^tï?^ 
îl^sé  fût  couvert  d’ime  gloire  incomparable!  Au  lieûdë  cè'la',, 
<^ue  fail-on  aujourd’hui?  On  propose  de  ïui  faîrb’tmi^ 
priéte  absolue  et  héréditaire  d’un  pouvoir  dont  iî  h’dvalit  ré^u 
que  radiainistration*  Est-ce  là  l’inléi  êt  bien  entendtc  dti ‘pt^é- 
tnièr  consul  lubmêmé  ?  Je  ne  le  crois  pas* 

Il  est  très  vrai  qu’avant  le  tS  brama  ire  ï’Etat  tôiribàit  >h 
dissolution  ,  et  que  îe  pouvoir  absolu  l’a  retiré  de^  hnrdà*  d^e 
l’abîme;  mais  que  conclure  de  là?  Ce  que  tout  It?  ilidtidt^  ÿaît  ; 
que  les  corps  politiques  sont  sujets  à  dos  raaladiel  qu’oh  Hie 
saurait  guérir  que  par  des  remedes  viol  eus;  qu’ùnè  diélàthk'e 
înomentanée  est  quelquefois  nécessaire  pour  sauver  la  Hhéflé  : 
les  Romains,  qui  en  étaient  si  jaloux  ,  avaient  p6*ù¥taht  in¬ 
connu  la  nécessité  de  ce  pouvoir  suprême  par  intervàlîés'.  Mais 
parce  qu’un  remède  violent  a  sauvé  un  malade,  dû'ït^afr  Tüî  ad¬ 
ministrer  chaque  jour  un  remède  violent?  Les  Fabius  ,  lesCin* 
cinnatüs  ,  lés  Camille  sauvèrent  la  liberté  romaine  pàt*  le^pûtl- 
Ÿoir  absolu  ;  mais  c’est  qu’ils  se  dessaisirentde  cepoavdii?  aujfiitô£ 
qu’ils  le  purent  i  ils  Tauraient  tuée  par  le  fait  même  S’ils  Feils- 
sent  gardéi  César  fut  le  premier  qui  voulut  le  cbnsérver^'if^ën 
fût  la  viclîme  ;  mais  la  liberté  fut  anéantie  pour  jamais.  Afei 
tout  ce  qui  a  clé  dit  jusqu’à  ce  jour  sur  le  pouvoir  âbsdhi 
prouve  seulement  la  nécessité  d’une  dictature  moihehtaWée 
dans  les  crises  de  l’Etat,  mais  non  celle  d’un  pouvoir  pérlnafiènt 
et  rn amovible. 

ïi  Co  n’est  point  par  la  nature  de  leur  gouvernement  que  les 
grandes  républiques  mauquent  de  sîabilitc;  c’ést  parce; qu’é¬ 
tant  improvisées  an  scindes  tempêtes ,  c’est  toujours  l’è^alta- 
lion  qui  préside  à  leur  établissement.  Une  seule  fut  PoUvrage 
de  la  philosophie,  organisée  dans  le  calme  ,  et  cette  réptîbliqiie 
subsiste  pleine  de  sagesse  et  de  vigueur  :  ce  sont  les  Etats-Unis 
de  l’Aracrique  septentrionale  qui  offrent  ce  phénomène,  et 
chaque  jour  leur  prospérité  reçoit  des  accroissemens  qui  éton¬ 
nent  lesautres  nations.  Ainsi  il  était  réservé  au  houveait  mohde 
d'apprendre  à  l’ancien  [qu’on  jpeut  subsister  paidblement  ^otis 
le  régime  de  la  liberté  et  de  Pégalité,  Oui ,  j’ose  poser  en  prin¬ 
cipe  que  lorsqu’on  peut  établir  un  nouvel  ordre  de  choses  sans 
avoir  à  redouter  Piiiducnce  des  factions ,  comme  a  pu  le  faire 
ïe  premier  consul  ,  principalement  après  la  paix  d’ Amiens}, 
comme  il  peut  le  faire  encore,  il  est  moins  difficile  de  former 
une  république  sans  anarchie  qu’une  monarchie  sans  despotisme; 
car  comment  concevoir  une  limitation  qui  ne  soit  pt(int  îflu-^ 
fioire  dans  un  gouvernement  dont  le  chef  a  toute  îa  force  exé-» 
culîve  dans  les  mains,  et  toutes  les  places  à  donner?  On  a, 
parlé  d’institutions  que  l’on  dit  propres  à  produire  cet  effet  ; 
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Biais  a  vaut  de  proposer  l’établissement  du  monarque  ,  ii’au-. 
raiUon  pas  dùs’assurer  préalablement,  et  montrer  à  ceux  qm 
doivent  voler  sur  la  question  ,que  de  pareilles  institutions  sont 
dans  l’ordre  des  choses  possibles  î  que  ce  ne  sont  pas  de  ces 
abstractions  métaphysiques  qu’on  reproche  sans  cesse  au  sy^ 
terne  contraire?  Jusqu’ici  on  n’a  rien  inventé, pour  temperer  le 
pouvoir  suprême  ,  que  ce  qu’ou  nomme  des  corps  interme- 


ineue  n  esi-.l  pas  pire  que  le  mat  '  car  le  pouvoir  .  , 

que  la  liberté ,  au  lieu  que  rjnsUtntiou  des  corps  privilégiés 
ôte  tout  à  la  fois  et  la  liherlé  et  l’égalité  ;  et  quand  même  dans 
les  premiers  temps  les  grandes  dignités  ne  seraient  que  per¬ 
sonnelles,  ou  sait  assez  qu’elles  liniraient  toujours  ,  coinme 
les  grands  fiefs  d’autrefois  ,  par  devenir  héréditaires. 

»  A  ces  principes  généraux  j’ajouterai  quelques  observa¬ 
tions,  particulières.  Je  suppose  que  tous  les  l'rauçais  donnent 
leur, assentiment  ii  la  mesure  proposée;  mais  sera-ce  bien  le 
vœu  libre  des  Français  que  celui  qui  résultera  de  registres 
où  cliacuu  est  obligé  de  signer  individuellement  son  voté  ? 
Qui  ne  sait  quelle  est  en  pareil  cas  l’influence  de  1  autorité 
qui  préside  ?  De  toutes  les  parties  de  la  France  éclaté  ,  dit- 
on  le  désir  des  citoyens  pour  le  rétablissement  d  une  monar¬ 
chie  héréditaire...  Mais  u’est-on  pas  autorisé  à  regarder  comme 
factice  une  opinion  concentrée  presque  cxclusiveinent  jnsqu  ici 
parmi  les  fonctionnaires  publics  ,  lorsqu’on  sait  les  inconve- 
iiiens  qu’il  y  aurait  à  manifester  une  opinion  contraire  ,dOTS- 
qu’oa  sait  que  la  liberté  de  la  presse  est  tellement  anéantie 
qu’il  n’est  pas  possible  de  faire  insérer  dans  un  journal 
quelconque  la  réclamation  la  plus  respectueuse  et  la  plus  mo- 

..  Sans  doute  il  n’y  aurait  pas  à  balancer  sur  le  choix  d’on 
chef  héréditaire  ,  s’il  était  nécessaire  de  s’en  donner  un  i  il  se¬ 
rait  absurde  de  vouloir  mettre  en  parallèle  avec  le  premier  con¬ 
sul  lesprétendaas  d’une  famille  tombée  dans  un  juste  mépris, 
et  dont  les  dispositions  vindîcatnes  et  sangiunaires  ne  sont  que 
trop  connues.  Le  rappel  de  la  inaisou  de  Bourbon  renouvel¬ 
lerait  les  scènes  affreuses  de  la  révolution  ,  et  la  proscription 
s’étendrait  infailliblement  soit  sur  les  biens  ,  soit  sur  les  per¬ 
sonnes  de  la  presque  totalité  des  citoyens.  Mais  l  exclusion  de 
celle  dynastie  n’enlraînè  point  la  nécessite  d  une  dynastie  non- 

vclle  Espère-t-on,  en  élevant  une  nouvelle  dynastie ,  hâter 
l’heureuse  époque  de  la  paix  générale  ?  Ne  sera-ce  pas  plutôt  tm 
nouvel  obstacle  ?  A-t-on  commencé  yar  s’assurer  que  les  autres 
grandes  puissances  de  l’Europe  adliereront  à  ee  nom  eau  i  rc  • 
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Et  si  eJles  a’y  adhérent  ps ,  prendra- t-on  les  armes  pour  let 
y  contraindre  ?  Ou,  api-es  avoir  rabaissé  le  titre  de  consul  au- 
dessous  de  celui  d’empereur,  se  contentera-t-on  d’être  consul 
pour  es  puissances  étrangères,  tandis  qu’on  sera,  empereur 
poiw  les  seuls  Français  ?  Et  compromettra-t-on  pour  un  vain 
titre  Ja  sécurité  et  la  prMpérilé  de  la  nation  entière  ?  - 

»  parakdûDc  mfirument  douteux  que  le  nouvel  de 

choses  puisse  offrir  plus  de  stabilité  que  l’état  présent.  Il  n’est 
le  gouvernement  qu’une  seule  manière  de  se  consolider  ; 
c  est  d  elre  juste  ,  c’est  que  la  faveur  ne  l’emporte  pas  annrès 
e  Im  sur  les  services;  qu’il  y  ait  une  garantie  contre  les  dé- 
predatiûijs  et  1  imposture.  Loin  de  moi  toute  application  par*. 

CuJiere,  toute  critique  de  la  conduite  dagouveroementtm’cet 
contre  le  pouvoir  arbitraire  en  lui-même  que  je  parie  ;  et  non 
contre  ceu»  entre  les  mains  desquels  ce  pouvoir  peut  résider- 
»  La  liberté  fut-elle  donc  mootrée  à  l’homme  pour  qn’il  ne 
put  jamais  en  jouir  -  fut-elle  sans  cesse  offerte  à  ses  voeux  comme 
un  fruit  auquel  il  ne  peut  porter  la  main  sans  être  frappé  de 
mort.  Ainsi  la  nature,  qm  nous  fait  de  cette  liberté  un¥esoin 
51  pressant ,  aurait  voulu  nous  traiter  en  marâtre?  Non  -rie  ne 
puis  consentir  à  regarder  ce  bien  si  universellement  préféré  à 
om  Je»  autres ,  sans  lequel  tous  les  autres  ne.  sont  rien  i 
comme  une  simple  illusion  ;  mon  cœur  me  dit  que  la  liberté 
est  possible  ,  que  le  régime  en  est  facile,  et  plus  stable  qu'au¬ 
cun  gouveroemenl  arbitraire,  qu’aucune  oligarchie; 

.1  Cependant,  je  le  répète,  toujours  prêta  sacrifier  mes  plus 
cheres  affections  aux  intérêts  de  la  comiiiune  patrie,  ie  me 
contenterai  d  avoir  fait  entendre  encore  cette  fois  i’accent  d^une 
âme  libre ,  et  mon  respect  pour  la  loi  sera  d’autant  plus  assuré, 
qu  il  est  le  frmt  de  longs  mallieurs,  et  de  cette  raison  qui  nous 
commande  impérieusement  aujourd’hui  de  nous  réunir  en  fais¬ 
ceau  contre  1  ennemi  implacable  des  uns  comme  des  autres  , 
de  cet  emiemi  toujours  prêt  à  fomenter  nos  discordes  -  et  pour 
qui  ous  es  moyens  sont  légitimés,  pourvu  qu’il  parvienne  à 
son  but  d  oppression  universelle  et  de  domination  sur  toute 
1  etendue  des  mers. 

»  Je  vote  coDtre  la  proposition,  n 

OpxAioN  du  trihun  Grenier  {et Réplique  à  Carnot),—^ 
3îéme  séance* 

d’un  événement  qui 

r.1  i  !t  ®  bonheur  du  peuple  français ,  mais  surtout 

celui  des  générations  a  venir;  d’un  événement  qui  fixera  l’al- 
U  ïOil  e  nnivers.j  parce  que  fes  ïiatioris  eu  dounent  rarcioeiil 
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rexernple^  il  ««rait  superflu  fle  ie  livrer  à  de  grandes  dis'sèrta— 
lions  politiques* 

«,  LesquinEe  ans  fle  révolution  que  nous  venons  de  parcoürtf 
valent  quinie  siècles  pour  l’instruction*  Aulrerôis  rhîsloîre 
était  invoquée  pour  se  décider  dans  les  cas  difficiles  ;  aujonr- 
d’hui  le  grand  livre  de  la  révolution  nous  apprend  à  distinguer 
ce  qu’il  jade  vérités  et  d’erreurs  dans  ce  qui  nous  a  été  transmis 

Sar  les  anciens  ;  et  tout  Français,  avec  un  esprit  droit ,  peut 
éméler  aisément  ce  qui  reste  à  faire  pour  affermir  les  bases  de 
notre  situation  politique. 

Aussi  les  discours  des  préopinans  ne  sont  ni  ne  devaient 
être  des  traités  de  politique;  mais,  par  un  aperçu  pfo fond 
quoique  rapide ,  par  une  Juste  application  de  faits  qui  viennent 
au  secours  de  Texpérience  que  nous  avons  déjà  acquise,  par 
une  indication  exacte  de  ce  qu’exige  rintérêt  national, ils  ont 
porté  une  telle  conviction  dans  les  esprits,  que  je  me  vois  obligé 
de  convertir  un  discours  eu  quelques  observations  qui  pour— 
ront  même  n’être  regardées  que  comme  la  simple  expression 
d’uu  vécu  V  qu’à  raison  de  son  importance  et  de  ses  suites  ou 
est  haturellemenl  jaloux  de  motiver. 

»  Une  réflexion  bien  rassurante  se  présente  encore  à  nos 
esprits  ?  c’est  qu’il  est  difficile ,  j’oserai  même  dire  impossible 
qu’on  ne  nous  suppose  pas  la  pureté  des  intentions.  Nous  pou¬ 
vons  appeler  pour  garantie  de  celte  vérité  les  prouves  non 
équivoques  que  nous  en  avons  données  dans  le  cours  des  tra¬ 
vaux  auxquels  nous  avons  été  appelés*  D’ailleurs,  pouvons- 
nous  ne  pas  désirer  ardemment  le  bonheur  de  nos  concitoyens, 
puisque  le  notre  est  inséparable  du  leur,  puisque  la  plus  douce 
idée  sur  laquelle  nous  puissions  nous  reposer  est  d’y  avoir 
coopéré  ?  Et  tout  ce  que  je  viens  de  dire  à  ce  sujet  s’applique 
également  aux  premières  autorités  de  l’Etat* 

a  La  nécessité  de  Axer  héréditairement  la  suprême  ma  gis— 
Irature  de  la  Képublique  dans  la  famille  du  premier  consul  est 
line  de  ces  vérités  auxquelles  on  ne  peut  refuser  son  assentiment 
lorsqu’on  n’est  préoccupé  par  aucun  motif  étranger  à  la  gloire 
et  à  la  tranquillité  de  f  Etat. 

C’est  surtout  dans  la  position  on  nous  sommes  que  nous 
pouvons  apprécier  toute  la  sagesse  des  peuples  anciens  et 
modernes  qui  pensaient  que  lebonbeur  et  le  repos  des  grandes 
nations  tenaient  à  l’hérédité  de  leur  gouvernement*  Cette  ins¬ 
titution  ne  peut  pas  même  être  attribuée  à  leur  sagacité  ;  elle 
était  le  résultat  d’une  expérience  constatée  le  plus  souvent  par 
de  tristes  essais. 

On  voit  cette  hérédité  adoptée  par  tous  les  grands  peuples 
de  l’antiquité,  par  ïes  Babyloniens  ,  les  EgypUciïS ,  chci:  qui 
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Homère,  Py  thagore ,  Lycurgue  ,  Platon  ,  Solon  ,  étaient  ailés 
pimer  des  lumières;  par  les  Indiens,  les  Chinois  et  les. 
Hébreux, 

»  Elle  Ti’a  pas  été  admise  d'abord  par  les  natiOTîâ  du  Nbtd'j 
mais  y  dans  la  suite  et  à  des  époques  plus  ou  liibins  rfeMfe  , 
OD  y  a  recouru  comme  an  plus  pnissant  préservatif  doritre  les 
secousses  violentes ,  contrôles  déchiremens  sangla  ns  qui  seraient 
arrivée,  ou  qu'on  pouvait  craindre  à  chaque  mutation!  lia 
Pologne  s'obstine  pour  le  système  d'nn  pouvoir  élètftîf^ 
cl  la  Pologne  enfin  disparaît  de  la  liste  des  puissances  dè  l'Eu¬ 
rope.  ;  ‘ 

w  Aussi  en  France  le  pouvoir  suprerae‘ y  a  toujours -été 
neréditaire  ;  mais  ,  sous  la  première  et  sous  la  seconde  dynastie, 
il  fut  soumis  à  la  loi  dn  partage  comme  un  bièil  paKfCidiéŸ  , 
et  personne  n'ignore  les  désordres  affreux  qui  en  muHerè#!  : 
iî  iaîlnt  en  venir,  sous  la  troisièïne  dynastie,  îï  mfe^bérédîié 
mieux  entendue,  réunie  à  riudivisibilîié,  Cest  cette' îi^g El tii'- 
tion  ,  établie  principalement  pour  Fintérêt  des  peuples ,  qui 
allégea  îes  maux  dont  on  les  voit  si  souvent  accarblés  ,  et  qiii 
contribua  puissamment  à  élever  la  France  monarcîiiq'ne  If  l'état 
de  grandeur  ou  on  la  voit  à  quelques  époques.  Cet  ordre  s üc- 
CCisif  n'existe  par  aucune  convention  écrite  ;  il  fut  prodint  par 
mi  instinct  d'intérêt  national;  et  c'est  dans  ce  sens  que  le 
célèbre  Jérôme  Bignon  disait  que  cette  coutnmo  établie  éiàit 
plusjorie  (J  lie  la  loi  même ,  celle  loi  oyant  été  ^rapée  non 
dans  du  marbre  ou  en  du  etthre  ^  mais  dans  le  é&èiir  des 
I^rci  ueais  (  i  ) . 

»  (^Itielques  personnes  pourraient  m'opposer  que  je  viens  de 
parier  de  grandes  monarchies,  et  que  la  France  s'est  cortstituée 
eu  république. 

^  H  Sans  doute  la  France  est  et  sera  toujours  une  république  , 
cestà  dire,  d'après  l'acception  dans  laquelie  cette  déiiominatioti 
est  ordinairement  ])rise ,  un  état  dans  lequel  les  citoyens  jouis¬ 
sent  des  avantages  de  la  liberté  civile,  oit  l'on  ne  Voit  aucune 
trace  de  féodalité,  où  l'on  n'admet  d’autres  distinctions  que 
celles  des  vertus  et  des  talens ,  oii  Fou  ne  reconnaît  d'autre 
volonté  que  celle  do  la  loi ,  qui  est  la  volonté  de  tous.  ' 

»i  Mais  pourrait-on  dire  sérieusement  qu'un  tel  état  ne  puisse 
pas  exister  avec  une  magistrature  héréditaire  ?  ' 

M  A  Lacédémone  on  voulait  sans  doute  la  liberté  politique  ; 
et  cependant,  dès  la  naissance  meme  de  cette  célèbre  et  éton- 


(i)  tr  Voye^  le  prcsîdentlTéiit'uit.  Abrégé  chronologique  lïc  rhistoirG 
de  St  ance  ,  au  conîmen cément  de  hi  seconde  race-  ^  -  . 
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liante  répuiilique ,  on  y  voit  un  pouvoir  liérédi taire  ,  qui  encore 
avait  le  titre  de  roi.  Ce  n’est  donc  pas  l’hérédité  d’un  pouvoir 
qui  exclut  la  liberté  ;  elle  devient  au  contraire  indispensable 
pour  la  maintenir  :  l’essentiel  est  que  ce  pouvoir  soit  accom- 
Jiagné  d’institutions  telles  qu’il  ne  puisse  être  ni  opprime  ni 

oppresseur*  .  .  ?  ■  i 

ït  A  Rome ,  lorsqu'une  par  lie  des  citoyens  n  oppnnie  pas^s 
autres,  ou  les  voit  tous  gémir  sous  !a  tyrannie  de  tous.  De 
grandes  vertus  ,  de  grandes  actions,  un  esprit  public  amme 
par  un  ardent  patriotisme ,  triom  phèrent  des  vices  de  la  cons- 
tdution  politique ,  et  donnèrent  à  la  république  Teclat  avec 

Jequèt  elle  figure  dans  rbistoire.  i  i  ■ 

Mais  dans  combien  de  circonstances  n^  desire-t-OTi  pas 
un  pouvoir  permanent  et  régulier!  Et  n’est-on  pas  force  de 
convenir  que  si  le  patriotisme  n’eut  pas  été  souvent  change  en 
esprit  de  conquête  ,  cette  meme  Rome,  qui  dévora  presque  tout 
l’otiivers  ,  se  semit  dévorée  elle-même  ?^  ^ 

n  OseraiL-‘On  aifiniier  qu’un  pouvoir  permanent  et  hérédi¬ 
taire,  constitué  dans  des  idées  libérales  ,  eut  privé  cette  repu— 
Lliqnede  qoelques  siècles  non  pas  seulemenl  brillans,  mais 

encore  heureux  ?  ^ 

H  Je  ne  parle  pas  de  Tempire  romain,  parce  qu il  est  trop 
évident  que  tous  les  vices  de  son  organisation ,  qui  produisirent 
tant  d’horreurs  dont  le  récit  aflhge  Famé,  ne  doivent  être 
attribués  qu’a  l’absence  d’un  pouvoir  bereditaire  régulièrement 
constitué;  et  on  a  lieu  d’être  étonné  que  celui  de  nos  collègues 
qui  vient  de  combattre  îa  motion  ,  et  qui  a  rappelé  ces  hor— 
jeurs ,  tfen  ait  pas  aperçu  la  cause. 

n  Kous  pouvons  même  dire  que  c’est  sur  cet  exemple  mémo¬ 
rable  qu’après  la  chute  de  la  monarchie  française  il  s’est  élevé 
des  sollicitudes  a  ce  sujet  dans  tous  les  bons  esprits  ;  mais  ,  pour 
rintérêl  même  de  la  vérité,  ii  faut  attendre  le  temps  où  elle 
puisse  être  uiilement  proclamée.  D’ailleurs  ,  où  était  Fhomme 
à  qui  on  put  conférer  un  litre  qui  imposât  de  si  grands  devoirs, 
qui  pût  porter  dignement  le  fardeau  le  plus  honorable  ,  mais 
aussi  le  plus  pesant,  et  dans  la  famille  duquel  on  put  le  trans¬ 
mettre?  Heureusement  cet  homme  existe  avec  toutes  les  qua¬ 
lités  qui  constituent  un  héros  ;  il  est  puissant  par  son  génie , 
grand  par  ses  exploits,  fort  de  Vamour  des  Français.  La  renom¬ 
mée  Fa  fait  connaître  à  toutes  les  nations;  Fiiistoire  le  fera 
passer  aux  générations  les  plus  reculées  comme  un  des  .  plus 
grands  capitaines  du  monde,  comme  grand  homme  ü’cLat,  et 
législateur  d’un  grand  peuple;  et  les  Français  peuvent  se  livrer 
avec  sécurité  à  Fespoir  de  continuer  de  jouir  du  bonheur  et  de 
U  gloire  qu’ils  ont  acquis  par  tant  de  peines  et  de  sacrifices.  La 
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famille  dans  laquelle  le  gouvernement  sera  liérédiiaire  sentira 

côté  un  si  grand  modèle  d’un 

côte,  et  un  aussi  loyal  dévouement  d’un  autre. 

"  Le  droit  qui  a  e^é  donné  au  premier  consul  d’élire  sou 
successeur  ne  peut  suilisamment  rassurer  contre  les  entreprises 
des  hommes  puissans  ou  des  factieux  qui  pourraient  oser  encore 
nous  replonger  daw  les  troubles  ;  l’élection  se  montre  trop 
comme  une  faculté  particulière  ;  elle  se  détache  trop  aisément , 
dans  1  esprit ,  de  nrigme  du  droit  dont  elle  n’est  que  l’exécu- 
t  on.  Il  U  y  a  que  1  hérédité,  qui  sera  regardée  comme  loi  fon- 
men  a  e  e  1  Hat,  qui  puisse  être  une  barrière  iiisurmon- 
toutes  les  umbilions  i  ce  ne  sera  pas  un  droit  de 
famille  ;  ce  sera  celui  de  la  nation. 

t  ”,  ^**'**^***  <^3"*  1®  famille  du  héros  qui  a  acquis 

tant  de  droits  a  la  confiance  et  à  l’amour  des  Français,  indé¬ 
pendamment  de  tint  de  considérations  ,  deviendrait  nécessaire 
quand  il  ne  s  agirait  que  d’cloigner  sans  retour  les  prétentions 
d  une  maison  qui  se  repaît  d’espérances  chimériques ,  mais  qui 
ne  peut  ignorer  qu  il  est  écrit  dans  le  cœur  des  Français  qu’elle 
régoeren  France.  Çui  voudra  jamais 
consentir  que  la  pairie  sou  exposée  à  un  débordement  de  ven¬ 
geances  ,  de  passions  dévastatrices  ,  à  toutes  les  calamités  enfin  ■ 
qm  suivraient  le  retour,  ou,  pour  mieux  dire  ,  la  conquête (lue. 
serait  obligée  de  faire  une  famille  qui  en  est  la  plus  inorlelle 
ennemie,  qui  ne  pouiTait  y  voir  que  des  sujets  et  des  victimes? 
<>ue  I  exempte  que  ta  famille  des  Stuarts  a  donné  au  monde 
UC  soit  pas  perdîi  pour  nous  î 

^  **  motion  qui  a  été  faite  par  notre  collègue 

RÉn.iQUE  tle  C.iricn-Nisas  au  dùicours  de  Carnol.  _ 

Même  séance. 

VA  i’ai  besoin  de  toute  l’indulgence  de 

Assemblée,  ne  portant  à  cette  tribune  que  quelques  notes 
*‘,-**®  pendant  le  discours  du  citoyen  Carnot , 
réfbtêr^'^^  ^  observe  quelques  erreurs  que  je  crois  pouvoir 

of  Tv  <10  la  plus  exacte  modération, 

revêtu^^^  coiiTieîine  aiu  carac  tcrc  dont  nous  somnies 

»  Le  cit  oyen  Carnot  craint  que  les  mesures  qu’on  propose  , 
a  nommatiort  d  un  empereur  et  l’institution  de  l’hérédité  ,  ne 
sment  l.i  destruction  totale  et  absolue  de  la  République  ,  et  nue 
ceux  qm  .ippment  ces  mesmes  n’aiciit  rjntcalion  oudu  moins 


lemaltieur  de  livrer  la  liberlé  et  b  patrie  en  proieàun  despote. 
Otidi*!  parce  que  le  premier  magistrat  s’appellera  empereur  , 
parce  qu’il  sera  héréditaire,  il  n'y  aura  plus  en  France  m  pa¬ 
trie  ni  liberté  !  Noms  n’aurons  donc  ni  loi  ni  pacte  social .  tt , 
seloii’Mii  opinîbn  ;  Ces  premiers  besoins  des  peuples  sont  in- 
colMpatîbles  avec  telle  dénomination  et  telle  forme  de  magis- 
tràtilre  suprême  !  Ainsi  ne  pensait  pas  J  .-J  ■  Rousseau  ,  ce  lele 
rép’illïHtaitt  il  a  dit  formellement  que  t»"*, . 
giliiPè',VéSt&  dire  l'égi  par  les  lois,  était  républicain.  F-ti.  qm 
parle ’iW 'dé 'rUettrè  un  liomme  au-dessus  desjois  .  ^ 

*  A  fSàRWlfc  avait  en  longtemps  avant  b  même  pensee  ,  e^l 
s’ei’pliqtie  ftèS^ Clairement  en  parlant  du  gonvcrneinenl  des 
premiers  rois  de  Rome;  c’était,  dit-il,  «n  gouvernement 
iégitîiïfc  atCe  un  titre  royal  :  imperitwt  le^mmum  ,  nomen 
im‘é\irii  regiiiin  ,  habebant,  . 

•i  guel  gonvenvertiênt  est  plus  légitime  que  celui  qui  se  pro¬ 
posé  :  s’tirgîliiise  ,  's’àccepte  ,  se  consent  avec  la  liberté  ,  la  ma- 
r .  J  :  .  D.  ;.J  „„i  ;„s™ré  les  mesures 


1.  Lecitdv'en  Carnot  croit  voir  revenu-  l'ancienne  rnyauie  de 
Fràricé  ,  b  i-ovanté  féodale  ,  propriétaire.  Avec  un  peu  de  rc- 
ftëxion  il  est  cependant  facile  d’apercevoir  qu’entre  cette  espece 
dè‘ t-oyaiité  et  la  forme  d’empire  que  nous  proposons  il  y  a 
autant  de  différence  qu’entre  la  lumière  même  et  les  tenebres. 

.  La  rovanté  procédait ,  par  b  prise  de  possession  du  ter¬ 
ritoire  ,  à*  l’envahissement  du  corps  même  des  hommes  qui 
l’habitaient  :  homines  potestatis  addicti  glelxe  ;  c’etait  sur 
cette  monstrueuse  fiction  qu’elle  établissait  scs  droits ,  es 

titres,  le  jeu  de  son  gouvernement. 

»  Le  roi  des  Français,  tel  que  voulut  le  faire  1  Assemo 
constituante;  l’empereur  de  b  République  française,  tel  que 
nous  voulons  l’établir,  n’est  le  propriétaire  ni  du  sol  ni  de 
ceux  qui  l’habitent  iil  est  te  chef  des  Français  parleur  volomc  ; 
son  domaine  est  moral ,  et  aucune  servitude  ne  peut  légalement 
découler  d’un  tel  système. 

w  Enfin,  pour  me  faire  entendre  par  une  comparaison  prise 
dans  le  droit  civil  cl  appliquée  au  droit  politique,  l  antorite 
du  roi  de  France  ,  celte  autorité  originairement  toute  teodate  , 
ressemblait  au  domaine  matériel  d’un  citoyen  ,  et  onginaire- 
ment  aussi  te  royaume  se  partageait  entre  les  eufans  du  roi. 

»  Au  contraire,renipirc, cette  autorité  toute  morale, toute 
légitime  que  nous  établissons,  ressemble  air  droit  de  tutelle 
dans  les  familles  ,  lequel  ne  suit  point  le  bien  ,  ne  saurait  se 
partager ,  va  toujours  à  celui  qui  est  présumé  le  plus  digtie  , 
par  Une  marche  certaine  et  indépendante  de  tonte  volonté,  et 
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enfin  ejt  de  fa  nature  purement  xpirituel ,  et  aussi. iapppressîf 

qu’il  est  indivisible,  /  ^ 

^  Le  citoyen  Carnot  semble  croire  que  le  résultat  auquel 
nous  touchons  est  de  longue  main  prépare  par  le  premier  con¬ 
sul,  avec  unartaussi  adroit  qu’une  volonté  constante  et  infati¬ 
gable.  Cependant  il  est  vrai,  et  J’en  atteste  tous  ceux  qui  peuvent 
avoir  les  mêmes  connaissances  de  détail  que  moi ,  j’atteste  que  le 
premier  consul  a  été  le  dernier  à  entrer  dans  cette  sorte  de  cons¬ 
piration  sainte  en  faveur  de  la  patrie,  conçue  depuis  le  1 8 bru¬ 
maire  par  un  petit  nombre  dont  je  m’honore  d’avoir  fait  partie  ; 
petit  nombre  qui  s’est  successivement  grossi,  et  qui  est  devenu 
bientôt  une  innombrable  multitude  ;  le  peuple  français  euhn  , 
auquel  il  est  désormais  impossible  de  ne  pas  obéir, 

»  Il  est  vrai  qu’on  a  caché  d’abord,  montré  emitit^ç  avec 
ménagement  iebut  qu’on  voulait  atteindre  ;  précaution 
saire  pour  marcher  sûrement ,  et  pour  arriver  à  bon  port.  Il 
y  avait,  et  le  citoyen  Carnot  en  est  encore  un  exemple  ,  beau¬ 
coup  de  ciloyens,  dont  le  nombre  a  tous  les  jours  diminué  5  qui, 
pleins  de  préjugés  et  d’erreurs  révolutionnaires,  n’avaient  pas 
mûri  les  leçons  de  la  réflexion  et  de  l’expérience  ,  et  qi>i 
Il  étaient  pas  encore  capables  de  recevoir  la  vérité*  C’est  ainsi 
qu  on  rend,  avec  des  ménagemens  délicats ,  la  lumière  du  jour 
à  un  malade  qui  en  a  été  longtemps  privé. 

»  Au  milieu  de  ce  mouvement  des  opinions  saines  qui  avan¬ 
çaient  ,  des  opinions  erronées  qui  revenaient  sur  elles-mêmes  , 
le  premier  consul  a  montré  une  résistance  et  une  répugnance 
aupi  sincère  que  longtemps  invincible  au  résultat  dont  il  sent 
aujourd’hui  la  nécessité. 

»  Il  l’a  senti  le  dernier;  et ,  depuis  quelques  jours  a  peine, 
forcé  par  le  cri  public ,  vous  le  voyez  publier  ces  adresses 
qui  depuis  six  mois  lui  arrivent  en  foule  de  toutes  les  parties  de 
la  République  ,  appuyées  des  vives  soll  ici  talions  de  tous  les  ma¬ 
gistrats  et  de  tous  les  fonctionnairos  publics  ,  et  qu’il  a  long* 
temps  retenues  captives, 

>*  Les  alarmes  inspirées  par  les  assassinats  tentés  contre  la 
personne  du  premier  consul ,  par  la  perspective  des  maux  af¬ 
freux  qui  s  en  seraient  suivis  ,  ont  mûri  toutes  les  résolutions  , 
pressé  toutes  les  mesures. 

«  Le  premier  consul  est  ambitieux  de  gloire;  il  en  est  Jaloux; 
mais  il  s’en  faut  de  beaucoup  qu’il  traite  le  pouvoir  comme  ïa 
gloire.  Un  mot  de  lui  ,  un  mouvement  de  cette  graude  âme 
qu  il  faut  révéler  à  la"  patrie  ,  rendra  cette  vérité  plus  palpable 
que  les  details  et  toutes  les  assertions  que  je  pourrais  ajouter. 

le  premier  consul  parlait  avec  la  plus  profonde  sen¬ 
sibilité  des  malheurs  de  la  révolution.  Quelqu’un  sembla  vouloir 
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coïnljattre  son  émolion  parle  tableau  des  résultats  de  cette  grande 
crise  :  «  Et  enfin,  lui  dit-il  ,  citoyen  consul,  ce  rt'cst  pas  à 
»  vous  à  vous  alïliger  de  îa  révolution  ;  sans  elle  vous  ne  seriez 
w  pas  au  ratïg  ou  vous  êtes ,  et  vous  n’auriez  pas  en  roccasion 
n  d’acc|uénr  cette  gloire  immense  dont  vous  êtes  couvert.  « 

«  Eh  I  pldt  à  Dieu  ,  s’écria  Bonaparte  ,  que  la  France  n’edt 
>ï  jamais  entendu  parler  de  moi ,  et  que  son  goiivenieraent 
»  n^eiit  jamais  fait  de  telles  fautes ,  et  son’  peuple  éprouvé  de 
ïj  tels  malheurs!  » 

»  Non,  Fbûimne  dont  le  cœur  a  laissé  échapper  ces  paroles, 
que  je  confie  à  fbistoire,  ne  voit  dans  raccroisserneîit  de  son 
pouvoir  que  des  moyens  nouveaux  de  félicité  publique  ;  il  ne 
cherche  dans  sa  grandeur  que  la  gloire  de  îa'natiou  ;  il  accér|)le 
le  rang  qu’on  lui  confie  ,  et  il  n’eu  a  pas  eu  soif  :  uue  Certaine 
ambition  est  au  dessous  de  certains  caractères. 

»  Le  citoyen  Garnot  a  voulu  nous  effrayer  par  l’exemple 
des  Césars  et  des  désordres  de  l’empire  romain.  Une  partie  très 
remarquable  de  l’opinion  de  notre  collègue  Grenier  a  pleine¬ 
ment  répondu  à  cette  crainte  si  peu  fondée ,  et  à  celte  compa¬ 
raison  si  peu  juste.  En  effet ,  le  grand  malheur,  comme  il  l’îi 
très,  bien  remarqué,  le  grand  vice  de  l’autorité  des  Césars 
vint  de  ce  qu’elle  ifétait  pas  Héréditaire  :  î’adoptioii  y  cor¬ 
rompait  tout,  Sélection  y  troublait  tout;  et  ce  sont  précisé¬ 
ment -les  iiiconvéniens  auxquels  s’oppose  le  plus  directement 
le  système  que  nous  voulons  introduire  aujourd’hui.  En  per¬ 
sistant  dans  uu  syslêoie  à  peu  pr^  semblable  à  celui  de  Rome, 
la  Pologne  a  été  détruite  ;  en  adoptant  à  peu  près  le  nôtre  j  la 
Russie  a  fait  un  grand  pas  vers  la  conservation- 

H  J’ajouterai  que  le  mal  vint  surtout ,  a  R.ome ,  de  l’hypo¬ 
crisie  ou  de  la  pusillanimité  d’AuguSte,  qui  affecta  de  ne  rien 
changer  dans  la  dénomination  des  inslitutions  républicaines  , 
tout.en  retenant  une  au  ton  lé  d’autant  plus  absolue  qu’elle  était 
vague,  sans  limites  connues  ,  sans  aveu  public. 

w  De  là  suivit  la  position  fausse  et  désastreuse  où  se  trou¬ 
vèrent  ses  successeurs  vis  à  vis  des  peuples  ,  et  les  peuples  vis 
à  vis  deses  successeurs.  On  conspirait  contre  les  Césars  au  nom 
d’une  république  qui  n’était  pas  légalement  détruite,  et  eux 
a’opposaieut  aux  conspirations  au  nom  d’une  monarchie  qui 
ïi’ëLait  pas  iégalement  établie  ;  de  sorte  quW  mettait  beau¬ 
coup  d’audace  et  de  force  a  les  attaquer,  eux  beaucoup  de 
fureur  ,  da  violence  ,  de  cruauté  à  prévenir  ou  repousser  i’at- 
taque.  Yoilâ  pourquoi  il  y  eut  à  Rome  ,  sous  les  Césars  ,  ty¬ 
rannie  immodérée ,  îrainodérée  servitude  ou  furieuse  révolte, 
et  qu’enfin  tout  dépendit  dans  TEtat  du  caractère  personnel  du 
prince  ,  ce  qui  ost  un  danger  toujours  imihiuent.  • 

) 
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»  Le  citojeu  Carnot  est  rcmonlé  ensuite  à  la  république  rou¬ 
maine  ^  el  nous  a  fait  voir  un  parfait  gouvernemenî  et  une 
liberté  sagement  conservée  dans  ce  vaste  état.  Sans  doute  il  de¬ 
vint  immense  ;  maisj  à  mesure  qnll  s’agrandit ,  que  devint  sa 
démocratie  ?  Ne  senti t'U  pas  U  nécessité  d*un  gouvernement 
ferme  ^  du  gouvernement  d’un  seul  ?  Le  citoyen  Caruot  en  con¬ 
vient,  et  il  admet  le  remëde  temporaire  de  la  dictature.  Tem¬ 
poraire.,,  ;  oui  J  pour  le  peuple  ,  qui  ne  prétend  pas  l'établir 
autrement  que  pour  un  temps  très  court ,  mais  éternel  pour 
un  dictateur  habile  et  ambitieuv:;  passage  sanglant  de  la  licence 
démagogique  à  un  empire  improvisé  et  sans  constitution  ^  c’est 
à  dire  à  un  véritable  despotisme, 

h  Le  citoyen  Carnot  a  reproché  au  système  héréditaire  un 
inconvénient  réel  et  impossible  à  nier.  Il  est  certain  que  ces 
sortes  de  gouvernement  font  quelquefois  entrer  les  peuples 
dans  des  intérêts  domestiques  et  leur  font  épouser  des  querelles 
de  famille,  Yoili  sans  doute  un  danger  véritable  ;  et  quelle 
chose  humaine  n’en  a  pasl  Mais  ces  intérêts  au  moins  ont 
quelque  réalité,  quelque  utilité  pour  les  peuples  eux-mêmes; 
et  ce  danger  est  moindre  que  le  danger  oh  sont  exposés  les  gou- 
vernemens  populaires  d'épouser  les  passions  ,  les  querelles  et 
les  intérêts  personnels  de  leurs  magistrats, 

«  Périclès  n'était  pas  un  prince  héréditaire  ,  et ,  pour 
une  insulte  faite  à  Aspasie,  la  Grèce  républicaine  fut  en  feu, 

»  Dans  les  plus  beaux  temps  de  la  république  romaine. 
Je  peuple,  épousant  tan tôtj’iutérêt  d’un  tribun,  tantôt  celui 
de  tout  autre  factieux ,  donnait  des  alarmes  perpétuelles  au 
Sénat  :  le  Sénat  à  son  tour,  immolant  le  peuple  a  son  propre 
intérêt  et  à  sa  propre  querelle,  le  lançait  au-dehors,  le  jetait 
sur  les  voisins  offensifs  ou  inoffensifs  ;  et  le  prétexte  d'une  guerre 
étrangère  ne  manquait  jamais  quand  le  Sénat  craignait  quelque 
discorde  civile  ,  et  le  sang  du  peuple  coulait  toujours. 

"  Ceci  me  ramène  aux  considérations  que  le  citoyen  Carnot 
a  mises,  en  avant  relativement  aux  puissances  étrangères. 
Certes  il  suifft  des  simples  lumières  du  bon  sens  pour  sentir 
qu’elles  aimeront  mieux  mille  fois  un  gomvernemeut  analogue 
à  leur  propre  gouvernement  qu’un  gouvernement  toujours 
menaçant,  parce  que  son  principe  serait  opposé  ,  et  par  con¬ 
séquent  ennemi.  Le  gouvernement  d’un  seul  a  pour  garantie 
au  dehors  la  sagesse,  la  maturité,  l’expérience  du  prince  ; 
il  n’y  a  ni  sagesse,  ni  luaturilé  ,  ni  expérience  dans  un  prince 
sans  cesse  renouvelé;  et  cette  éternelle  effervescence  des  gou- 
vernemens  populaires,  en  proie  k  toutes  les  passions  ,  menace 
et  choque  sans  cesse  tous  les  intérêts  de  voisinage,  et  boule¬ 
verse  toutes  les  relalions  de  politique  extérieure. 
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Jâ  ceci  me  rappeîîc  ie  mot  profondl  et  prophétique  dW 
homme  J'etat  (i),  serviteur  de  la  maison  d’Autridie,  à  qui, 
vers  les  temps  de  la  plus  grande  effervescence  révolutionnaire, ^ 
oiï  demandait  s’il  croyait  sérieusement ,  avec  les  armées  aller- 
juandes,  remettre  sur  le  troue  de  France  la  maison  de  Bour¬ 
bon , et  s’il  ne  valait  pas  mieux  laisser  la  République  tranc|uiUe 
et  se^ouverner  comme  elle  voudrait. 

Nous  savons  bien,  répondit  ce  sage  politique,  que  nous 
*'  ne  ferons  pas  accepter  à  la  France  des  maîtres  qu’elle  ne 
»  veut  pins  ;  nous  savons  bien  aussi  que  ses  années ,  toutes 
^  récentes  et  inexpérimentées  quMles  sont,  battront  plus  d’^tne 
>•  fois  les  nôtres ,  et  nous  causeront  de  grandes  pertes*  Nous 
»rsopporterons  ces  revers,  et  nous  continuerons  à  nous  battre, 
tantôt  en  avant ,  tantôt  en  retraite ,  selon  la  fortune.  ‘  A^i 
'»  ‘bout  detjuelques  années  il  s’élèvera  nécessairement  en  France 
un  général ,  homme  d’état,  qui  s’emparera  du  gquvernement, 
^  qqi  ramènera  tontes -choses  à  une  forme  régulière  ;  el  aWs 
”  nous  ferons  la  paix  avec  lui  :  elle  serait  impossible  ,  efle  ser^iit 
ji  frivoie  avec  une  ochlocratie  qui  menacerait  toujours  d’incen- 
»-  dier  l’Europe.  « 

4f  J’avoue  que  cet  homme  d’état  me  paraît  plus  prévoyant  et 
plus  sage  que  notre  collègue ,  qui  nous  propose  de  veau 
aérieusement  l’exemple  des  Etats-Unis  de  l’Amérique. 

’  >1  €é  n’est  pas  ia  première  fois  que  cet  exeraplp  est  proposé  ; 
ce  nleKt  pas  la  pr^wièrofols  qu’il  est  combattu.  ^ 

^Loifi-dèJaJni  te  honteuse  et  perfide  du  dernier  roi  à  Yaveane^ 
ûûjTWjposa^ip’était  Vadier)  à  l’Assemblée  constituante  l’exemple 
da.gûqveniemeiiL  américain  ,  et  ou  invita  cette  Asserabiée  à  en 
donne r  à  i  la'  F ra n ce  n \i  sem b  1  able . 

îî’ ma ve  s’éleva  contre  cette  proposition.  Pourquoi  cette 
victime  si  regret  labié  des  proscriptions  décemvirales  u’arl-elfç 
pas  él(é  préservée  Y  et  ne  peut-elle  pas  ici  repondre  avec  cette 
eïoquebtfe  facitilé  que  nous  avons  tant  admirée  î  ou  que  ii’ai-je 
assez  bi^ft  retenu  ses  argumeus  et  ses  paroles  pour  pouvoir  les 
reproduire  >  notre  collègue  1  Si  je  in’etî  souviens,  il  disait 
«  qu'une  population  rare  sur  un  sol; immense  ;  un  peuple  neuf 
n  sur  une  ierro  vierge;  un  peuple  dont  l’activité  sera  longtemps 
facilement  assouvie  par  des  moyens  aisés  et  nombreux,  de 
travail  et  de  subsistance  ;  un  état  isolé  sur  son  vaste  héniis— 
a  phère entouré  d’une  ceinture  d’impénétrables  forêts  et  de 
vastjes  mer^s ,  ne  pouvait  se  prêter  à  aucune  comparaison  avec 
uo  état  placé  au  milieu  de  la  vieille  Europe ,  pressé  entre 


(i)  M.  de  Merci  d’-^rgeuteau. 
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fl  des  peuples  entreprenant  et  inquiets ,  inquiet  luî-même  et 
n  eul  reprenant  comme  tous  les  peuples  nombreux  et  policés 
fl  che2  qui  les  moyens  <3e  subsistances  sont  précieux  y  et  rares 
fl  en  proportion  de  leur  luxe  et  de  leur  population,  n 

fl  Yoilà  ce  qu"iî  disait  à  peu  près ,  et  ce^  qui  fît  sur  FAssera- 
blée  constituante  une  impression  si  favorable,  qu'il  u'j  fut 
pl  U  s  q  U  estion  de  1  a  p  r  opo  si  ti  o  n  d 'u  n  g  ou  ve  r  ne  ni  en  t  p  rés  i  d  ep  tal 
ni  fédérab  ^  » 

"  »  Cest  à  la  sagesse  de  celte  Assemblée  constituante  sur  ces 

grandes  matières  qu’il  en  faut  souvent  revenir ,  et  c'est  à  FAs- 
sembiée  constituante  et  à  sou  origine  que  me  reporte  naturelle¬ 
ment  nue  autre  objection  du  citoyen  Carnot ,  qui  craint, que  Je 
Toen  émis  pour  le  consulat  à  vie ,  ou  à  émettre  pour  Fém pire  , 
n^ait  été  ou  ue  soit  susceptible  de  recevoir  quelque  influence* 
n  Quelle  influence  autre  que  celle  de  la  raison,  que  celle  de 
la  sagesse,  du  véritable  patriotisme,  agit  sur  les  àssemblécs 
bailliagéres  ,  qui  voulaient,  quand  on  leur  fit  appel,  ce  qtse 
nous  voulons  aujourd’hui?  Cest  alors  que  le  voeu  du  peuple  eut 
une  incontestable  liberté  ;  c'est  depuis  que  ce  vœu  a  été  frelaté 
en  tout  sens, 

»  Rappelez-vous,  mes  collègues ,  cette  femme  célèbre  dans 
les  anecdotes  de  Tantiquité,  Se  trouvant  mal  jugée  par  le  roi 
Philippe,  qui  était  dans  un  état  d’ivresse ,  elle  en  appela  de 
Philippe  ivre  à  Philippe  à  jeun,  lié  bien ,  les  assemblées  qui  ont 
suivi  l'Assemblée  constituante  ont  fait  tout  le  contraire  :  après 
avoir  enivré  le  peuple  de  toutes  sortes  de  passions  furieuses  , 
elles  font  interrogé,  ou  plutôt  elles  Fout  fait  parler  ‘  elles  ont 
appelé  de  Philippe  à  jeun  a  Philippe  ivre, 

fl  Nous  revenons  au  calme,  à  la  tranquillité,  à  la  sagesse 
d’un  premier  vœu;  les  ivresses  sont  dissipées,  et  nous  nfaus 
retrouvons  dans  notre  état  natureh 

fl  Le  citoyen  Carnot  se  plaint  que  la  presse  rfest  pas  assez 
libre*  Il  sajt  ou  il  doit  savoir  combien  cette  liberté  est  funeste , 
combien  promptement  elle  dégénère  en  licence;  et  je  le  ren¬ 
voie,  pour  les  excellentes  raisons  que  je  pourrais  donner,  au 
message  du  Directoire  qu'il  signa  dans  le  temps  pour  en  deman¬ 
der  la  limitation, 

fl  Quant  à  la  liber  té  d’émettre  son  opinion  sur  toute  matière, 
le  citoyen  Carnot  est  un  exemple  vivant  qu’il  n'y  a  m  difliculté 
ni  danger  à  fémettre  tout  entière.  Il  a  voté ,  comme  il  vient  de 
vous  le  rappeler,  contre  le  consulat  à  vie  ;  eu  a-t-ii  depuis 
siégé  parmi  nous  avec  moins  de  paix  et  de  sécurité  ? 

fl  II  vient  d'émeLtre,  ex  d’émettre  seul ,  une  opinion  con¬ 
traire  à  celle  de  tous  ses  autres  collègues.  Ce  serait  partout  une 
sorte  de  témérité  :  a— l-il  été  entendu  aveo  moins  de  calme  et 
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(5b  respect  que  ceux  dont  l’opinion  jouissait  de  la  faveur  de 
rAssemblëe  ? 

»  Enfin  ,  il  me  semble  que  le  cifcoyen  Carnot  dcTrait ,  plus 
que  personne ,  être  intiraement  ramène  par  la  rëflexîoti  et 
l'expérience,  et,  si  j'ose  le  dire,  par  ses  malheurs  et  par  ses 
fautes ,  aux  senlimens  qui  dominent  dans  cette  Assemblée  et 
dans  la  nation*  Dans  un  premier  système  de  démocratie  le 
citoyen  Carnot  a  eu  le  malheur  d'être  exposé  à  siéger  parmi 
des  prescripteurs  ;  dans  un  antre  système  il  a  été  lui-même 
proscrit  ;  et  le  gouvernement  contre  Tachèvement  duquel  il 
s'élève  est  celui-là  même  qui  se  félicite  de  Tavoir  retiré  de  la 
proscription*  » 

RÉé>onse  da  tribun  Cliabot  (de  T  Allier)  ci  un  pasmgè 
du  dUcpara  de  Carnot,  —  Meme  séance. 

ïî  Tribuns ,  je  ne  parlerai  pas  en  ce  moment  sur  les  questions 
importantes-  soumises  à  votre  discussion;  je  ne  suis  monté  à 
cel  te  tribune  que  pour  répondre  à  iin  passage  de  Fopiniou  que 
vient  d'émettre  le  citoyen  Carnot, 

»  Il  y  a  dit  le'  citoyen  Carnot,  une  arrière-pensée 
lorsqu! on  proposa  le  consulat  h  vie, 

I»  Oui ,  je  ïe  déclare  rranebement ,  les  propositions  de  notre 
collègue  Curée  ne  sont  que  le  développement,  elles  sont  îa 
pensée  tout  entière  de  la  proposition  que  je  fis  à  la  séance  du 
i6  üoréal  an  lo,  et  que  le  Tribunat  convertit  en  vœu  national* 
ïi  Oui,  nous  voulions  alors  ce  qu’on  va  faire  aujourd'hui: 
Les  amis  de  la  patrie  nous  entendirent  bien,  et  ils  unissaient 
leurs  vœux  au  notre* 

Alors,  Comme  aujourd'hui,  le  moment  était  favorable 
pour  consolider  le  gouvernement,  et  pour  assurer,  par  des 
institutions  fixes  et  permanentes  ,  la  tranquillité  du  peuple* 

La  paix  était  signée  avec  toutes  les  puissances  du  conti¬ 
nent;  elle  venait  d'être  conclue  avec  rArgleîerre  ;  elle  était 
établie  au  dedans  comme  au  dehors* 

»  Le  prestige  des  vaines  théories  s’était  dissipé  ;  unelon^e 
et  fatale  expérience  avait  signalé  nos  erreurs  politiques ,  et  tous 
les  Français  étaient  réunis  autour  d'un  chef  vainqueur  et  paci¬ 
ficateur  ,  aussi  grand  à  la  tête  de  l’administration  qu’à  la^ tête 
des  armées* 

ï»  Des  considérations  qu’il  ne  m’appartient  pas  de  juger,  et 
plus  encore  la  magnanime  générosité  du  premier  consul ,  arrê¬ 
tèrent  l’élan  national*  On  ne  proposa  qu’une  mesure  insuffisante, 
et  cependant  elle  fut  accueillie  avec  enthousiasme  ,  parce 
qu’elle  était  un  pas  avancé  vers  le  but  principal ,  et  qu’elle  don- 
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liait  rcspoir  prochain  organisation  complète  et  déÛ-^ 

uitive* 

Nous  n'ayons  que  trop  longtemps  attendu^  Le  peuple  est 
las  de  tous  ces  gouvernemens  provisoires  qui  ^  se  culbutant  les 
uns  les  autres ,  ont  constamment  compromis  son  repos  et  son 
existence.  Il  manifeste  aujourd'hui  sa  volonté  de  b  manière  la 
plus  positive  î  elle  éclate  de  toutes  parts  ;  elle  nous  presse  ;  elle 
commande  :  on  ne  peut  plus  lui  résister. 

»  Ceux  qui  feignent  de  ïa  méconnaître ,  et  qui  s'opposent 
au  gouvernement  héréditaire  ,  voudraient^ils  rétablir  la  Cons- 
litutiou  de  j  79$  j  ou  celle  de  Pan  3  ? 

»  Nous,  tribuns,  qui  n'avons  d*autre  passion  que  Pamour 
du  bien  public  ^  terminons  Poavrage  commencé  le  1 8  brumaire 
an  8,  forlemeiit  avancé  le  16  floréal  an  lo ,  et  mettons  enfin  la 
dernière  pierre  à  Pédifice  social  I 

«  Je  vote  pour  la  motion  dWdre  de  notre  collègue  Curée.  » 

Discours  du  tribun  Arnould  (ei  Méplique  d  Oarnot 
—  Mtfme  séance. 

«  Citoyens  tribuns,  avant  d'entrer  en  matière  ,  je  ne  puis 
me  défendre  de  réflexions  pénibles ,  ni  d'exprimer  toute  ma 
surprise  de  l'opinion  de  notre  collègue  Carnot. 

4»  Quelle  est  donc  cette  fâcheuse  destinée  qui  poursuit  notre 
collègue  dans  toutes  les  périodes  de  sa  vie  politique!  lui  qui, 
place  au  Directoire  pour  y  prévenir  d'infâmes  complots ,  paraît 
encore  à  peine  persuadé  des  liaisons  conspiratrices  de  Pichegru 
au  18  fructidor,  liaisons  qui  ont  renouvelé  les  proscriplious, 
et  mis  la  France  en  péril ,  si  elle  n'eut  été  sauvee  par  le  héros 
du  18  bacumaire  !  Et  aujourd'hui  notre  collègue  retarde  l'émis¬ 
sion  d'un  vœu  que  réclame  la  nation  française  ,  et  que  com¬ 
mandent  la  terreur  du  passé  et  les  craintes  de  l'avenir  ! 

ï>  Fatales  perceptions  ,  que  celles  qui  nous  réduisent  à  opiner 
ou  à  agir  conlinueliement  en  sens  contraire  des  intérêts  d'une 
grande  nation! 

»  J'aborde  la  question  importante  qui  nous  occupe.  Ce  que 
l'ai  à  dire  et  la  suite  de  la  discussion  répondront  aux  erreurs 
de  notre  collègue  comme puèliciste  ,  relalivomeiit  au  pouvoir 
impérial  romain  et  au  sp^sième  représeniatif  des  modernes. 

»  Citoyens  tribuns ,  il  est  des  inslans  décisifs  pour  les  glo¬ 
rieuses  destinées  des  empires  comme  pour  le  sort  des  individus. 
Ce  moment  ne  le  laissons  pas  échapper  dans  ia  nuit  des  siècles. 
L'impatience  de  tous  les  Français,  l'ardeur  héroïque  des  guer¬ 
riers,  la  garantie  des  institutions  civiles  et  militaires  ,  la  per¬ 
manente  périodicité  de  la  représentation  nationale,  lesaccîa— 
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mations  qui  partent  die  tous  les  points  cle  TEmpire  français  pour 
fixer  rhéredlîté  du  pouvoir  exécutif  en  France  dans  là  famille 
du  premier  consul  Bonaparte ,  tout  nous  conimande  de  déférer 
au  désir  national  en  concourant,  en  vertu  de  notre  preroga-^ 
tive  J  au  vote  de  cette  hérédité* 

ïï  Je  n’ajouterai,  citoyens  tribuns,  aux  grands  et  beaux 
dé^feloppemeus  qui  vous  ont  déjà  été  présentés  ,  que  des  consi*^ 
dérations  générales ,  mais  également  décisives* 

»  Ces  considérations  embrassent  trois  points  fondamentaux* 
Les  Bourbons  sant-iis  à  jamais  déchus  du  pouvoir 
cstécutif  en  France  ?  *  .  , 

Le  pouvoir  escêcntif  en  France  sera-l-il  [héréditaire 
dàns  ia  famille  du  premier  consul  Napoléon  Bonaparie  ? 

»  Quelle  garaniie  obtient  la  nation  dans  le  changement  de 
dynastie  ? 

Et  d’abord,  les  Bourbons  sont-ils  h  jamais  déchus  du  pou¬ 
voir  eæécuiifcn  Francel  Je  répète  avec  tous  les  Français  : 
Oui*  oui  !  Et  en  effet,  qui  peut  prendre  interet  au  rétablisse¬ 
ment  d\me  famille  qui  s’est  dégradée  aux  yeux  de  l’Europe 
entière,  soit  en  abandonnant  par  impéritie  et  par  lâcheté  le 
gouvernement  et  le  sol  français,  soit  en  appelant  pendant  quinze 
années  le  meurtre  et  le  carnage  sur  la  nation  française,  soit  en 
contemplant  froidement  et  activant  même  sur  nos  frontièi  es  et 
sur  nos  côtes  le  massacre  du  petit  nombre  de  leurs  partisans 
égarés  I  Qui  peut  désormais  en  France  s  armer  pour  les  der¬ 
niers  des  Bourbons ,  condamnes  à  mendier  1  or  de  I  Angleterre, 
et  mênie  à  le  gagner ,  eu  livrant  à  cet  ennemi  eternél  du  nom 
français  notre  armée  ,  nos  flottes ,  nos  villes,  nos  champs  ,mos 
moisâoas,  notre  commerce,  et  toutes  nos  instilutioiis  civiles, 
militaires  et  politique^  ? 

«  Je  ne  dis  pas  :  nul  ne  peut  rien  effectuer  en  France  en 
faveur  des  derniers  Bourbons ,  dégradés  ;  mais  Je  dis  :  nul 
n’est  disposé,  sous  aucun  rapport  d’interet  ni  de  préjuge  ,  à  rien 
désirer  pour  une  dynastie  qui  se  complaît  dans  le  mépris  uni- 
versel.  Les  Français,  réconciliés  eux-mêmes,  accessibles  aux 
idées  généreuses  de  l’antique  renommée  militaire  des  Français, 
doivent  à  jamais  méconnaître  d’indignes  chefs  qui  léâ  ont  cruel¬ 
lement  abandonnés  à  une  affreuse  misère  chez  1  etranger. 

i>  D’un  autre  côté,  ces  mêmes  Français,  réconciliés  comme 
propriétaires,  et  disposés  à  faire  partie  des  nouvelles  institu¬ 
tions  des  Français  J  sont  egalement  appelés  sous  de  nouveaux 
chefs  magnanimes  à  recommencer  les  hautes^  destinées  de  la 
France  ,  et  à  les  voir  porter  au  plus  haut  degré  de  gloim  ^ 
s>  Quant  à  ïa  nation  française,  considérée  dans  rumversahle 
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àos  citoyens,  les  dernières  conspirations  et  les  révélations 
qu’elles  nous  ont  yrocnrées  dans  les  menaces  des  derniers  Bon 
Bons  doivent  sufiisammeEit  apprendre  ce  que  la  g^énéraiité  des 
citoyens  devait  obtenir  si  les  complots  eussent  été  réalisés  ;  et, 
dans  la  conviction  de  la  politique  exterminatrice  des  derniers 
des  Bourbons,  les  huit  millions  d’acquéreurs  de  domaines  na¬ 
tionaux  ^  les  nombreux  fonctionnaires  publics  successivement 
employés  depuis  17^9  tout  le  système  administratif  ou  de 
la  représentation  nationale ,  et  les  cinq  cents  mille  guerriers  , 
1  lustres  défenseurs  de  la  patrie,  tous  repoussent  inexorable¬ 
ment  Faifreuse^  anarchie ,  et  deux  siècles  dliorribïes  guerres 
civiles  qu’entraînerait  le  retour  au  système  féodaL 

»  Les  Capétiens  n  ont  jamais  voulu  sincèrement  en  afFrancbir 
la  nation ,  non  plus  qu’assurer  k  permanence  et  la  périodicité 
des  Etats  généraux  ou  de  la  représentation  nationale. 

w  Sous  Charles  YI ,  c’est  au  milieu  des  exécutions  dont  Paris 
»  et  la  France  voyaient  tous  les  jours  renouveler  Fin  famé  spec- 
»  tacle,  que  ce  roi,  supprimant  les  oiticiers  municipaax  de  la 
capitale,  défendit  aux  bourgeois,  sous  peine  de  la  vie,  toute 
«  espèce  d’assemblée,  les  priva  de  leurs  droits  de  commune, 
»  rétablit  les  impôts  qui  avaient  été  levés  par  son  père  sans  le 
»»  consentement  des  états,  et  donna  à  ses  élus  et  à  ses  conseil- 
1ers  des  aides  un  pouvoir  arbitraire.  »(i) 

»  Les  leçons  de  Fhîstoire ,  comme  Fi  lUérét  national  sauc- 
tioanent  donc  la  déchéance  des  Bourbons. 

K  Le  poupoir  cjoécuiifen  France  doii^il  éire  héréditaire 
dans  la  famille  du  premier  consul  Bonaparte?  J  e  ne  connais 
rien  de  plus  précis  ni  de  plus  concluant  sur  les  avantages  qti’a 
e  système  d  hérédité  sur  le  système  électif  que  ce  que  dit  sur 
la  b  rance  même  l’un  des  députés  aux  états  généraux  d’Orléans 
et  de  Blois  ,  en  i56o  et  (?,) 

«  En  toutes  monarchies  électives,  dit-il,  iî  y  a  im  danger 
«  qui  advient  toujours;  c’est  qu’après  la  mort  du  roi  FEèat 
*►  demeure  en  pure  anarchie,  sans  roi  ,  sans  seigneur ,  sans 
»  gouverneiTient J  et  au  hasard  de  sa  ruine,  comme  le  navire 
“  sans  patron,  et  qui  doit  son  naufrage  au  premier  vent  ; 

»  cependant  les  voleurs  et  meurtriers  assassinent  comme  il  leur 
î»  plaît,- avec  espérance  d’impunité.  Aussi  iisons^nous  que, 

»  pendant les'élections  des  sultans  d’Egypte,  le  pauvre  peuple 
^  et  les  meilleures  villes  de  tout  le  pays  étaient  saccagées  par  les 


fi)  Mably ,  Ohscrt^ntions  sur  l'HistQÜe  de  France. 
Jean  Bodin. 
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U  niamehickî.  SL  on  Jitque  cependant  on  élablira  uo  gouver- 
..  neur,  je  dis  qu’il  n’y  aura  pas  moins  de  dilUcuUes  qu’à 
»  faire  un  roi, 

>.  Mais  posons  le  cas  qu’il  se  fasse  sans  contredit,  sansassein- 
>.  lier  les  états,  auxquels  appartient  de  nouioier  le  gouverneur; 

»  qui  sera  garant  de  sa  foi  ?  Qui  l’empêchera  d’envahir  l’Etat , 

.4  l’ayant  en  sa  puissance  ?  Qui  est-ce  qui  le  désarmera  s’il  ne 
U  veut?  On  a  vu  comme  s’y  porta  Gustave,  père  de  Jean  de 
..  Suède,  qui  de  gouverneur  se  fit  roi  sans  attendre  l’élection. 

»  Et  on  laisse  le  gouvernement  au  Sénat  j  comme  il  se  fait  en 
«  Pologne ,  et  se  faisait  a  Rome  anciennement  :  le  danger  n  est 
»  pas  moindre  que  cependant  les  plus  forts  ne  s’emparent  des 
»  forteresses.  Quantaux  guerres  des  Romains  et  puis  des  Aile- 
«  mauds  ,  advenues  pour  les  élections  des  empereurs  ,  toutes 
i>  leurs  histoires  ne  sont  pleines  d’autre  chose  ,  où  chacun  peut 
Il  voir  le  piteux  spectacle  des  villes  saccagées ,  des  provinces 
U  pillées  et  fourragées  des  uns  ou  des  .antres. 

Il  Encore  y  a-t-il  un  antre  inconvénient,  c’est  que  le  plus 
,1  beau  domaine  public  est  tourné  en  particulier,  comme  il 
1.  s’est  fait  du  domaine  Saint-Pierre  et  de  l’empire  d  Alle- 
11  magne;  car  les  princes  élus,  sachant  bien  qu’ils  ne  peuvent 
1.  laisser  l’Etat  à  leurs  enfans,  font  leur  profit  du  public  par 
>.  venditions  et  donations.  » 

>.  Mais  ,  l’hérédité  reconnue  comme  système  preteraùle  pour 
la  stabilité  du  gouvernement  français  ,  quel  homme  illustre  , 
quelle  famille  accréditée  en  Europe  doit  être  élevée  a  cette 

éminente  dignité?  ,  .y  i.  ■  t. 

«  Tribun  français  ,  je  répondrai  comme  le  pape  Zacbyio  le 
fit  à  Pépin  :  Celui-là  qui  parle  a^'ec  gloire  tout  le  poids  des 
affaires  d'une  grande  nation  est  seul  digne  du  rang  su- 

Ce  grand  bomme  ,  Thistoire  Ta  déjà  nomme ,  c  est  Napo¬ 
léon  Bonaparte  I  Les  contemporains  le  bémroiit ,  et  ü  sera 
Fadmiration  de  la  postérité  la  plus  reculée  ,  encore  moins  par 
la  gloire  qu’il  s’est  acquise  que  pour  Favoir  fait  tourner  a  la 
^  pacification  de  la  France  et  au  repos  de  FEurope^  Bonaparte  a 
mérité  et  iuslifié  le  titre  à'emperGur  oti  de  mciorwita:^  que  la 
nation  va  sc  complaire  à  lui  décerner  avec  la  stipulation  fonda* 
mentale  d’hérédité  dans  sa  famille,  dont  les  membres  sont 
illustrés  par  d’iraportans  services  dans  1  armee  ,  dans  les  négo¬ 
ciations,  et  dans  les  délibérations  publiquea- 


(i)  ^ncicnne^  Jnnalcs  tics  Francs  ^  et  Atmalcs  de  /  uJdr-  Dom 

Bocqu?/x* 
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.  Quant  à  la  garantie  pour  la  nation^  celte  garantie  rigide 
sur  une  Lase  fondaînentalc ,  sa  participation  au  pouvoir  lé^is^ 
laiif^  et  le  droit  inaliénahle^  tju’elle  exerce  par  ses  délégués ,  de 
dclibérerpubliquenieritrimpôtj  de  le  voter,  de  requérir  toutes 
pièces  originales  des  recettes  et  des  dépenses  pubUqWs^ 
pour  motiver  dans  tous  les  temps  la  coï^ance, 

‘  »  Je  dis  participation  inaliénable  au  pouvoir  législatif  et  au 
vote  libre  et  public  de  f impôt,  parce  que  ce  droit  les  Francs 
l’apportèrent  des  forêts  de  Germanie,  et  qu’ils  l’exercèrent 
même  sous  le  gouvernement  conquérant  et  politique  de  Clovis 
et  de  Gharîemagne. 

n  Mais  n  Charlemagne  oublia  d’affermirla  puissance  publique 
»  sur  une  base  inébranlable.  Il  fallait  ^  par  une  loi  fonda— 
n  mentale,  fixer  Tordre  de  la  succession  au  trône,  rendre 
»  inviolable  rautorité  souveraine ,  et  proscrire  a  jamais  le 
»  partage  de  la  monarchie.  Il  fallait  déclarer,  par  une  loi 
solennelle  ,  que,  tous  pouvoirs  n’existant  que  pour  Tintérét 
commun,  cet  intérêt  s’oppose  à  leur  aliénaùiiité. 
n  efFrojabîes  calamités  ce  petit  nombre  do  lois  constilutives 
i>  eût  épargnées  aux  générations  suivantes  1  (i) 

»  Je  dis  aussi  inaliénable  ,  parce  qu’après  que  le  système 
féodal ,  fruit  de  Timprévoyanco  de  Charlemagne  et  de  Tin- 
capacité  de  ses  successeurs,  commença  a  se  briser,  les  Fran¬ 
çais -cherchèrent  à  reconquérir  leurs  droits  a  la  puissance 
législative  et  au  uole  libre  de  Vimpot^  d’abord  par  des  pri¬ 
vilèges  de  bourgeoisie,  ensuite  par  TafFranchissement  des  com¬ 
munes  ,  par  des  états  provinciaux  ou  particuliers ,  enfin  par 
l’admission  des  députés  de  toutes  les  classes  de  citoyens  aux 
états  générauæ. 

Il  Je  dis  encore  inaliénable ^  parce  que  si  les  derniers  Bour¬ 
bons  ont  été  cent  dix-huit  ans  sans  convoquer  éé étais  gêné— 
raitXy  le  comble  des  abus  et  des  malheurs  publics ,  et  les  grandes 
catastrophes  dont  ils  sont  justement  les  victimes,  démontre¬ 
ront  à  la  postérité  qu’on  ne  viole  pas  impunément  les  droits 
sacrés  qu’a  une  nation  libre  au  pouvoir  législatif  et  au  vote 
libre  de  Timpôt, 

>1  Je  dis  enfin  tlroli  inaliénable ,  parce  que  tontes  les  classes 
de  citoyens  chargèrent  en  1789,  expressément,  leurs  députés 
aux  états  généraux  de  prononcer  la  permanence  et  la  pério^ 
dicité  du  pouvoir  législatif,  et  que  toutes  les  instructions 
s’accordèrent  à  demander  le  vote  annuel  et  libre  de  Timpôt. 


(1)  Bésùmé  des  caliiers  d  pouvoirs  aux  états  ECwaiiv 
Discùu rs  p rélimina ire. 
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gnraniie  j  que  îa  nalion  s^est  toujours  féservce,  et 
qu^éfié  exerce  <îaDS  ce  moment  ^  se  consolide  donc  eh  rcndanC 
héi^dî taire  le  pouvoir  exécutif  en  France  dans  une  famille  dont 
les  services  ,  la  gloire  et  !a  fortune  ont  pour  origine  ce  principe 
fondamental  dé  la  liberté  française  '  principe  exercé  on  ré¬ 
clamé  ,  dans  la  prospérité  comme  dans  l^adversité  ,  pendant 
treiEé  cénts  ans  \  principe  cimenté  de  nouveau  aujourd'hui  du¬ 
rant  quinsfe  années  par  les  triomphes  des  héros  et  le  sang  d’un 
million  de  Français, 

M  Eiifin  ,  la  garantie  de  la  nation  dans  l’exercice  du  pou¬ 
voir  législatif,  et  le  vole  annuel  et  libre  de  Timpôt  étant  iden- 
tiifiœ  avec  les  titres  qui  conduisent  au  rang  suprême  Napo¬ 
léon  Bonaparte  et  sa  famille  ,  et  l’union  intime  de  cette  illustre 
famille  avec  l’univers  a  H  té  des  citoyens  français  ,  avec  nos  ins¬ 
titutions  civiles ,  politiques  et  militaires ,  devant  assurer  la 
stabilité  du  gouvernement ,  et  devenir  le  germe  cle  la  prospé¬ 
rité  publique  en  France  ,  je  vote  pour  Texamen  par  une  com¬ 
mission  de  la  motion  d’ordre  de  notre  collègue  Curée*  n 

E  ATVO'KTfa  il  a  u  ï  Vi  bu  /i  ^  p  a  r  r  d  -  F  a  n  ?  i  l  i  îers  j  au  no  m 

de  la  commission  cJiarg'ée  d'examinef'  la  motion 
d^ordr  e  du  tribmi  Curée* riii  i5  floréal  an  i2* 

et  Citoyens  trihuns  ,  après  dix  ans  d’efforts  iiiuliles  pour  se 
donner  un  gouvei'nement  stable  et  régulier,  la  France  allait 
être  de  nouveau  livrée  aux  fureurs  des  partis  et  aux  désordres 
de  l’anarchie  ,  lorsqu’elle  vit  luire  la  journée  à  jamais  mérno-f 
rable  du  i8  brumaire  an  8*  Dès  lors  tous  les  cœurs  se  livrèrent 
à  l’espérance, 

n  Un  héros  qui  avait  déjà  rempli  l’uuivers  du  bruit  de  ses 
exploits  militaires  et  de  la  profondeur  de  ses  vues  politiques 
dans  les  divers  traités  qu’il  avait  conclus  en  Italie  >  et  dans  le 
gouvernement  de  ses  conquêtes  d’Egypte  ,  était  accouru  des 
bords  du  Nil  aux  rives  de  la  Seine  à  la  %oix  de  la  patrie 
éplorée*  Conduit  par  le  génie  tutélaire  de  la  France  à  travers 
des  flottes  ennemies ,  il  avait  touché  le  sol  de  la  Hépublitpie 
au  moment  même  ou  des  factieux  se  disposaient  à  y  rétablir  le 
règne  affreux  de  la  terreur.  Son  nom  seul  pouvait  leur  impo¬ 
ser  ;  il  devint  l’objet  des  espérances  de  tous  les  bons  citoyens. 
Tout  ce  qu’il  y  avait  d’hommes  amis  de  leur  pays  dans  les  pre- 


(i)  Bfemhrcs  de  la  commission  :  Curée,  Sahuc,  Jaubert  (  delà 
Gironde)  ,  Duveyrier  ,  DuvidiU  ,  Gillet  (de  Scmc-ct-OîseJ  ,  Frétille, 
Carron-Kisas,  Savoyc-Rolïin  ,  Albisson  ,  Grenier  ,  Délai t ce,  Cliabaul- 
Lalom  ,  Fabro  ,  Jard-Panvilhcis,  Faure  ,  SioiéoUj  Arnould. 
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mières  autoritcs  de  l*EUt  se  rallia  autour  de  lui  ^  et  sentit  la 
nécessité  de  lui  remettre  les  rênes  du  gofivernement.  Il  les  saisit 
d^une  main  ferme  ,  mais  avec  tous  les  ménageuiens  que  com¬ 
mande  une  politique  sage  et  éclairée. 

«  Il  introduisit  l'esprit  de  modérationdans  le  gouvernement, 
et  le  premier  usage  qu’il  fit  de  ranlonté  qui  lui  était  confiée  fut 
de  proposer  aux  puissances  étrangères  de  mettre  un  terme  aux 
maux  de  la  guerre  qui  depuis  dix  ans  ensanglantait  TEurope, 
lies  propositions  de  paix  de  la  part  d’un  héros  qui  n’avait 
jamais  connu  de  défaites  que  celles  de  ses  ennemis ,  étaient 
bien  propres  à  rassurer  les  gouverne  mens  sur  les  projets  de  con-* 
quêtes  et  de  bouleversement  qu’on  supposait  à  la  France  ;  mais 
les  passions  qui aVaient allumé  le  feu  delà  guerre  éïaient encore 
trop  exaspérées  pour  que  ces  propositions  fussent  accueillies, 
11  fallut  recourir  encore  à  la  force  des  armes  ,  et  cette  néces¬ 
sité  donna  lieu  k  ce  prodige  militaire,  à  cette  campagne  de 
Marengo  ,  monument  éternel  de  la  valeur  des  Français  et  de 
l’habileté  de  leur  chef ,  qui ,  par  une  marche  aussi  audacieuse 
qne  savamment  combinée ,  s’empara  de  tous  les  magasins  de 
l’ennemi ,  et  le  força  par  une  seule  victoire  à  lui  remettre  toutes 
les  places  fortes  du  Piémont  et  de  la  Lombardie, 

ï>  Depuis  longtemps  il  avait  accoutumé  les  peuples  à  ses 
succès;  mais  celui-ci  parut  si  fort  au-dessus  de  tout  ce  que 
riiistoire  nous  apprend  des  triomphes  des  plus  grands  capi¬ 
taines,  et  de  ses  propres  victoires ,  qu’il  excita  une  admiration 
imiverselle  ,  et  fit  sentir  aux  puissances  coalisées  qu’elles  ten¬ 
teraient  inutilement  de  vaiocreune  nation  qui  dès  lors  se  crut 
elle-même  invincible  sous  un  tel  chef, 

Il  Toutefois  le  fléau  de  la  guerre  ne  fut  encore  suspendu 
que  pour  quelques  instans  ;  mais  la  gloire  militaire  du  premier 
consul  de  la  République,  son  administration  intérieure,  la 
dignité  et  la  modération  qu’il  mettait  dans  ses  rapports  avec 
les  autres  goüveniemensj  inspirèrent  tant  de  conliance  à  la 
nation  ,  que  la  securité  renaquit  dans  l’espritde  chaque  citoyen  , 
que  le  commerce  reprit  son  activité,  et  le  crédit  public  se  ré¬ 
tablit  comme  au  sein  de  la  paix  la  plus  parfaite. 

n  Quel  motif  d’inquiétude  pouvail-oii  avoir  en  effet  quand 
ou  savait  qu’un  ^énie  actif  et  bienfaisant  veillait  à  la  sûreté  in* 
térieure  et  extérieure  de  l’Etat  ?  La  paix,  ce  bien  si  désiré  , 
personne  nbgnorait  qu’elle  était  Tobjet  de  ses  vœux  les  plus  ar- 
dens  ;  on  se  flatlàit  que  la  victoire  et  la  modération  écarte¬ 
raient  tous  les  obstacles  qui  s’opposaient  à  son  retour,  et  cette 
espérance  ne  tarda  pas  à  se  réaliser.  Dans  moins  d’un  an 
FEurope  enticre  fut  pacifiée  ;  elle  le  serait  encore  si  une  puis- 
saiïce  ,  jalouse  du  bonheur  des  autres  nations  et  de  la  prospé— 
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rit4  de  la  FraüCc  en  particulier  ^  n’avait  violé  le  traité  le  pUü 
üoleiiiieL 

»  Mais  ce  manque  de  foi ,  tout  en  excitant  dans  le  cœur  des 
Français  le  mépris,  l’indignation  ,  et  le  désir  d’une  juste  ven¬ 
geance  ,  n’avait  point  troublé  le  bonheur  intérieur  de  la  Répu¬ 
blique  tant  qu’on  avait  cru  qu’il  s’agissait  entre  les  deux  puis¬ 
sances  d’une  guerre  franche  et  loyale ,  telle  qu’eïie  doit  se  faire 
entre  des  nations  civilisées  j  tous  les  citoyens  ,  se  confiant  dans 
la  sagesse  et  l’habileté  du  chef  de  l’Etat ,  et  dans  la  valeur  de 
nos  guemers ,  continuaient  à  jouir  delà  tranquillité  k  laquelle 
nous  sommes  accoutumés  depuis  le  1 8  brumaire  j  Ions  les  dé¬ 
lits  politiques  étaient  pardonnes  ;  chacun  jouissait  pour  soi- 
même  et  pour  ses  propriétés  d’une  sécurité  d’autant  plus  douce 
qu’on  en  avait  été  privé  plus  longtemps. 

»  On  reconnaissait  l’auteur  de  tant  de  bienfaits  ;  on  faisait 
des  vœux  pour  sa  conservation  ;  mais,  comme  si  l’oii  se  fut  fait 
illusion  sur  la  fragilité  de  la  vie  humaine  ,  ou  qu’on  eût  cru  que 
le  bienfaiteur  d’une  nation  devait  être  immortel  comme  son 
nom  ,  bien  peu  de  personnes  portaient  leur  pensée  au-delà  de 
la  durée  de  son  existence. 

»  Peut-être  est-il  dans  la  nature  du  cœur  de  Fhomme  de 
craindre  d’altérer  sa  propre  félicité  en  osant  en  envisager  le 
terme.  Quoi  qu’il  en  soit  ,  c’était  une  idée  commune  et  chere 
à  la  généralité  des  citoyens ,  même  avant  que  le  yœa  public 
en  fût  émis,  que  la  magistrature  suprême  devait  être  fixée  à 
perpétuité  sur  la  tête  du  premier  consul  ;  mais  on  ne  s’occu¬ 
pait  point  de  prévoir  entre  les  mains  de  qui  elle  passerait  apres 
lui ,  ni  les  commotions  politiques  que  ce  changement  pourrait 
occasioimer. 

Ainsi  la  masse  de  la  nation  avait  vécu  dans  cette  dange¬ 
reuse  imprévoyance ,  jusqu’à  ce  que  la  découverte  des  horribles 
alternats  médités  par  le  gouvernement  anglais  contre  sa  per¬ 
sonne  nous  ait  avertis  des  espéranccs'que  nos  ennemis  fondaient 
sur  l’assassinat  de  ce  grand  homme,  sur  les  agitations  inté¬ 
rieures  et  sur  les  cbangemens  de  système  politique  auxquels 
l’élection  de  son  successeur  pouvait  donner  lien.  Alors  tous  les 
esprits  se  sont  réveillés  sur  le  danger  qui  nous  menaçait  :  rat¬ 
tachement  ,  inséparable  du  sentiment  de  la  reconnaissance  pour 
celui  qui  a  fait  succéder  un  état  de  prospérité  à  fétat  d’an¬ 
goisses  et  d’inquiétude  dans  lequel  nous  avions  vécu  pendant 
plusieurs  années,  a  d’abord  fait  frémir  tous  les  cœurs  du  dan¬ 
ger  personnel  qu’il  a  couru  ;  mais  à  ce  sentiment  a  succédé 
celiH  de  rintérét  de  tous* 

w  En  conlitiuaeE  de  fail-e  des  vœux  pour  la  conservation  des 
jiours  du  héros  à  qui  la  France  doit  sa  gloire  et  la  fehcito  dont 
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elle  jouit ,  tous  les  liommes  pensons  ont  senti  que  le  mode 
prescrit  par  le  sénatus-consulte  organique  de  la  Constitution 
pour  pourvoir  à  son  remplacement  en  cas  de  mort  n’offrait  pas 
une  garantie  suffisante  de  la  tranquillité  de  l’Etat.  De  toutes 
parts  les  citoyens  éclairés  ,  réunis  dans  les  collèges  électoraux, 
dans  les  autorités  constituées  et  meme  dans  les  camps  ,  ont 
exprimé  le  vœu  de  voir  prendre  des  mesures  constitutionnelles 
pour  donner  à  notre  gouvernement  une  stabilité  telle  qüe  la 
perle  même  de  son  chef  actuel  ne  pdt  en  entraîner  la  ruine, 
et  que  par  conséquent  le  succès  des  crimes  médités  contre  sa 
personne  fût  inutîfe  à  nos  ennemis, 

»  Interprète  cTe  ce  vœu  véritablement  national ,  notre  col¬ 
lègue  Curee  vonsen  a  développé  les  motifs  avec  autant  de  force 
de  raison  que  d'élot^uencc  ,  et  vous  a  proposé  le  moyen  de  le 
remplir,  CVst  cette  proposition  que  la  commission  dont  je  suis 
organe  a  esaminée  par  votre  ordre,  et  qu^elle  a  adoptée  à 
1  unanimité,  ^ 

»  Elle  a  pour  objet  de  décerner  la  dignité  d'empcrenr  des 
Français  an  premier  magistrat  actuel  de  la  Kcpnbliqne,  et  de 
la  déclarer  béréditaire  dans  sa  famille. 

Votre  commission  ,  frappée  des  diverses  con^idéralipns 
qui  vous  ont  été  présentées  par  tons  les  orateurs  qui  ont  ûarlé 
en  faveur  de  cette  mesnre ,  a  pensé  qifelle  oirrait  le  seul  moyen 
de  donner  de  h.  stabilité  à  notre  gotivernement ,  d'assurer  la 
traiiijnillité  de  TEtat ,  etde  garantir  pour  la  génération  présente 
.et  celles  qui  fui  succéderont  la  jouissance  des  résultats  avan¬ 
tageux:  de  fa  révolution, 

»  Le  temps  des  illusions  politiques  est  passé.  Il  serait  dérai¬ 
sonnable  de  ne  pas  profiter  des  leçons  que  riiisloire  et  fexpé- 
rience  nous  ont  laissées  sur  la  n-Ttnre  du  gouvernement  qui 
convient  le  mieux  à  notre  situation,  à  nos  habitudes,  à  nos 
înenurs,  et  a  1  etenduç  de  notre  territoire, 

»  Les  orateurs  qui  ont  parlé  sur  cette  question  vous  ont 
démontré,  avec  toute  la  force  du  raisonnement  et  des  faits  de 
1  histoire,  que  c’était  le  gouvernement  d’nn  seul,  et  héréditaire  : 
nous  allons  essayer  de  le  prouver  par  le  simple  exposé  de  notre 
propre  expenence. 

»  De  quelque  perfectibilité  que  Tesprit  humain  soit  jugé 
susceptible ,  lopquhl  s’agit  de  fixer  le  sort  d’une  nation  entière, 

U  est  toujours  imprudent  d'abandonner  des  moyens  éprouvés 
pour  en  employer  de  nouveaux,  sous  prétexte  qu’on  Les  pré^ 
same  meiüeurfi  ;  mais  a  l’époque  où  les  Français  venaient  de 
secouer  le  joug  d’une  monarchie  corrompue  ,  et  oii  renlîiou- 
siasincdeja  liberté  animait  tous  ïes  esprits  ,  il  était  excusable, 
il  était  même  digne  des  rimes  généreuses  de  croire  qu’il  était 
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possible  d' établir  parmi  non  s  un  gouvernement  déiuoc  ra  tique - 
Le  malbeareux  essai  que  nous  en  avons  fait  a  dû.  détromper 
tout  homme  de  bonne  foi  :  combien  de  maux  ne  nous  a-t-il 
pas  coûtés  ! 

îi  Tous  les  citoyens  frémissent  encore  au  seul  souvenir  du. 
gouvernement  du  comité  de  salut  public  ;  jamais  la  tyrannie 
ne  pesa  d*une  manière  plus  dure  sur  un  état  que  pendant  son 
existence  ;  la  France  fut  couverte  de  prisons  et  d^écbafauds. 
Et  quand. ce  gouvernement  fut  obligé  d ^abandonner  son  sceptre 
de  fer  ^  il  fut  remplacé  par  un  autre  dont  la  faiblesse  ne  fut  pas 
moins  funeste  à  la  France  que  ne  Tavait  été  la  cruauté  de  celui 
qui  Favait  précédé. 

>t  Vint  ensuite  le  Directoire  exécutif.  Nous  ne  chercherons 
pas  à  déprécier  ici  les  services  qu’il  a  rendus  à  la  France  ;  il  en 
a  peut-être  rendu  plus  que  ne  le  comportait  le  mode  de  son 
organisation ,  et  qu’on  ne  devait  Fespérer  dans  les  circonstances 
difficiles  oii  il  fut  installé  ;  mais  ce  gouvernement,  d'une  cons¬ 
titution  essentiellement  faible  ,  et  bientôt  épuisé  par  îe  jeu  des 
passions  des  individus  qui  le  composaient ,  passa  rapidement  de 
Fenfance  à  la  décrépitude.  N’ayant  pas  assez  de  force  pour 
comprimer  les  factions,  iï  eut  recours  au  système  perfide  des 
contrepoids  pour  se  servir  alternativement  de  Func  contre 
Fautre  ;  de  là  naquirent  les  funestes  réactions  qui  ensanglan¬ 
tèrent  la  pi  U  part  de  s  dé  parte  mens  méridionaux,  jusqu’àFépoque 
où  il  devint  lui-même  victime  des  partis  qu’il  avait  créés  pour 
en  foire  les  insi rumens  de  ses  vengeances  et  de  son  ambition. 

Telle  est  Fliistoire  des  gonverneraens  démocratiques  qu’on 
a  tenté  d’établir  parmi  nous  jusqu’à  l’avénement  de  Bonaparte 
au  consulat  :  on  n’y  voit  que  tyrannie  ,  faiblesse  et  instabilité. 

»  A  la  vérité ,  on  a  prétendu  qu’on  n’avait  pu  consolider  ces 
divers  gouvernemens  parce  que  les  constitutions  qui  les  avaient 
établis  avaient  été  l’ouvrage  des  partis  ou  des  circonstances  ; 
mais  alors  nous  demandons  comment  on  pourra  se  flatler  de 
faire  une  constitution  stable  ,  et  qui  ait  Fasseniiment  général , 
ou  du  moins  qui  soit  respectée  par  tous,  lorsqu’il  s’agira  de 
régler  les  principes  d’un  gouvernement  dont  Fessence  est ,  sui¬ 
vant  tous  les  publicistes,  d’être  plus  sujet  qu’aucun  autre  aux 
agîtatioïïs  intestines  et  même  aux  guerres  civiles  ,  parce  qu’il 
tend  cootinueliement  à  changer  de  forme.  On  le  pourra  ,  dit 
notre  collègue  Carnot,  lorsqu’un  homme  revêtu  d’un  grand 
pouvoir,  et  ayant  acquis ,  par  scs  services  éclatans  ,  un  grand 
ascendant  sur  l’esprit  de  la  nation,  voudra  user  à  cet  etfet  de 
son  inlliience  sur  l’opinion  générale,  comme  Bonaparte  pou¬ 
vait  le  faire  après  la  signature  du  traité  d’Ainieus.  Quoi  !  notre 
collègue  croit  de  bonne  foi  qu’un  homme,  quelque  puissant 
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t[u*il  soit ,  peut  établir  sur  <3es  bases  solides  un  gouvernetnent 
essentiellement  sujet  à  des  troubles  intestins  ?  Mais  cela  implique 
contradiction.  Oui ,  sans  doute  ,  il  formera  bien  une  constitu¬ 
tion  ,  il  en  deviendra  meme,  si  ron  veut,  le  premier  niagis- 
tral  ;  mais  jïar  cela  seul  qu'elle  sera  populaire,  il  sera  en  butte 
auï  a t Jaques  de  rambition  qui  voudra  le  supplanter  ;  et  si  Ton 
ne  peut  pas  se  servir  de  son  ouvrage  pour  le  renverser ,  on  atta¬ 
quera  son  ouvrage  lui-même;  on  en  fera  plier  les  principes 
dans  le  sens  le  plus  favorable  aux  cbaugemens  qu^on  aura  pro¬ 
jetés  ;  on  les  violera  ;  et  pendant  toutes  ces  agi  talions  les  magis¬ 
trats  ,  étant  plus  occupés  de  veiller  à  leur  propre  défense  que  de 
gouverner  ,  laisseront  introduire  l'anarchie  dans  la  Rëpobliqüe, 
et  nous  offriront  nécessairement  bientôt  l'exemple  des  vices  des 
gouvernemens  que  nous  avons  éprouvés.  Et  qu'on  ne  prétende 
pas  que  nous  faisons  ici  des  suppositions  dénuées  de  fondemérît; 
elles  sont  établies  sur  rexpériencc.  Nous  avons  vu  le  Directôiré 
exécutif  et  les  partis  avec  lesquels  il  était  en  opposition  invo¬ 
quer  tour  à  tour  et  violer  les  mêmes  principes  constitution¬ 
nels,  suivant  que  cela  conven.ait  à  leurs  intérêts  :  ici  oa  adop¬ 
tait  les  élections  faites  par  la  majorité  ;  là  on  les  repoussait 
pour  adopter  celles  de  la  minorité  ;  aussi  le  système  des 
scissions  s'était-il  établi  dans  les  assemblées  électorales  de  tous 
les  départemens.  Cela  ne  tenait  pas  seulement  à  la  faoto  des 
gouvernans  ;  cela  tenait  à  la  Constitution  elle-même  ,  qui 
ouvrait  le  champ  à  tous  les  ambitieux,  et  donnait  par  consé¬ 
quent  lira  â  îa  formai  ion  de  leurs  poriis, 

V  Si  l'on  dît  que  les  Etats-Unis  d'Amérique  nous  offrent 
maintenant  l'exemple  d'une  République  sagernent  constituée , 
et  qui  n'est  exposée  à  aucune  des  secousses  dont  nous  venons 
de  parler,  nous  répondrons  ,  comme  noire  collègue  Delpierre 
Ta  déjà  fait  avec  beaucoup  de  force  et  de  raison  ,  qu'il  n'j  a 
aucune  comparaison  à  faire  cuire  un  peuple  encore  presque 
neuf,  dont  la  majorité  ,  éparse  sur  un  territoire  immense,  et 
s'occupant  presque  uniquement  d'agriculture,  conserve  toute 
la  simplicité  de  ses  moeurs  primitives,  et  une  nation  parvenue 
depuis  longtemps  au  plus  haut  degré  de  civilisation  ,  et  ou  le 
besoin  des  richesses  s'est  introduit  avec  le  luxe,  et  la  corrup¬ 
tion  des  mœurs  avec  ïe  luxe  et  ie  besoin  des  riebesses.  Oaus 
celle-ci  le  commerce  ,  Tindustrie  ,  le  luxe  et  la  dissipation  sont 
autant  de  causes  continuelles  qui  détruisent  l'égalité  des  for¬ 
tunes  ;  et  de  cette  inégalité  uaissént  les  ambitions  elles  moyens 
de  les  satisfaire  aux  dépens  de  la  liberté  et  de  la  tranquillité 
publiques  ,  lorsque  le  champ  leur  est  ouvert  par  fa  constitution 
meme  de  l'état,  et  qu'il  n'y  a  pas  an  pouvoir  assez  vigoureux 
pour  les  contenir  ;  dans  l'autre  ,  au  contraire ,  la  simplicité  des 
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mœurs  tend  constarament  à  conserver  ce tteégaUté,  ou  du  moins 
à  ne  pas  la  rendre  nécessaire  à  la  tranquillité  de  TEtat,  et  à 
modérer  les  désirs  ambitieux  des  individus*  Cependant ,  malgré 
les  circonstances^  et  le  mérite  personnel  du  président  actuel 
des  Etats-Unis  j  malgré  les  services  imporians  qu'il  a  rendus 
et  qu'il  vient  de  rendre  encore  à  son  pays  ,  J'approche  de 
Vépoqueoii  ï'ou  doit  nommer  à  ses  fonctions  a  excité  déjà  des 
brigues  et  des  cabales  qui  ont  fixé  l'attention  publique*  Puis- 
seiM  les  liabitans  de  ces  heureuses  contrées  s'en  tenir  longtemps 
à  ces  moyens  encore  peu  dangereux!  Mais  ne  nous  flattons  pas 
que  nous  serions  eti  général  assez  dégagés  d'ambition  pour  les 
imiter  en  pareil  cas. 

ii  Quoi  qu’il  en  soit  ^  la  Olcheuse  expérience  que  nous  avons 
faite  du  gouvernement  démocratique  eut  du  moins  cet  avantage 
qu'en  Tan  3  elle  nous  ramena  au  système  nécessaire ,  et  dont 
nous  éprouvons  de  si  heureux  effets,  de  Tunité  de  pouvoir  et 
d'action  dans  les  mains  du  premier  consul.  Mais,  comme 
si  les  hommes  qui  se  sont  écartés  de  la  vérité  étaient  condam¬ 
nés  à  parcourir  le  cercle  de  toutes  les  erreurs  avant  de  revénir 
au  point  qu'ils  ont  eu  l'imprudence  de  quitter ,  notre  retour  au 
sy^s terne  de  gouvernement  le  plus  convenable  à  la  France  hë 
fut  qu'incomplet  ;  on  méconnut  la  nécessité  de  l'hérédité  du 
pouvoir  dans  la  même  famille  :  les  événemens  et  la  force  des 
choses  nous  y  ramènent  aujourd'hui  ;  et  ce  sont  nos  ennemis 
nui  nous  la  font  sentir  par  leurs  attentats  réitérés  contre  la 
personne  du  magistral  suprême  dont  l'autorïte  tutelaire  ,  dans 
l'or  dre  actuel  des  choses  ,  serait  nécessairement  suspendue 
après  sa  mort ,  au  moins  pendant  tout  le  temps  indispensable 
pour  cHre  ou  confirmer  son  successeur. 

»  Cette  circonstance  seule  suffirait  pour  nous  éclairer  sur  le 
défaut  de  stabilité  de  notre  gouvernement  tant  qu'il  sera  fondé 
sur  le  syslème  électif,  quand  même  les  dangers  et  les  incoavé- 
niens  de  ce  système  ne  pousseraient  pas  connus  ;  car  si,  comme 
personne  n'en  doute ,  nos  ennemis  craignent  surtout  le  génie  de 
Bonaparte ,  ses  talens  et  même  sa  fortune,  ils  craignent  aussi 
la  nation  ,  qu'ils  aimeraient  mieux  voir  se  déchirer  de  ses  pro¬ 
pres  mains  que  de  courir  contre  elle  les  chances  des  combats, 
ligne  fondent  donc  pas  seulement  leurs  espérances  sur  la  mort 
du  premier  consuls  ils  les  fondent  aussi  sur  les  rivalités  qno 
l'ambition  pourrait  exciter  après  sa  mort  entre  nos  guerriers  , 
dont  ils  sont  incapables  d'apprécier  le  désintéressement  et  le 
dévouement  à  la  patrie;  ils  comptent  sur  les  troubles  intérieurs 
sur  les  guerres  intestines  qui  en  seraient  îa  suite  inévitable  si 
leurs  affreux  calculs  se  réalisaient,  et  sur  les  ébr  a  oie  ni  eus  po¬ 
litiques  de  toute  espèce  que  les  passions  ambitieuses  ne  man- 
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«ueraient  pas  dVxcitcr  dans  cetle  circonstance,  dont  ridée 
seule  est  alarmante,  el  dont  ils  s’empresseraient  de  profiter 
pour  1  accomplissement  de  leurs  funestes  projets. 

«  II  n’j  a  que  rhorédité  quî  puisse  les  déjouer  et  prévenir  les 
dangers  que  des  exemples  assez  récens  ne  nous  permettent  pas 
de  regarder  comme  clnmériques.  Quel  est  riiomme  qui ,  pen¬ 
dant  aux  déchiremens  çjue  le  système  électif  a  fait  éprouver  à  la 
rologne,  ne  craiiidrait  pas  d’exposer  son  pays  à  de  si  grands 
malheurs  ■  Si  les  faits  ne  parlaient  pas  encore  plus  haut  que  les 
autorités,  nous  rappellerions  ici  aux  partisans  de  ce  syslèoie  les 
argiiraens  irrésistihles  que  Mably  ,  dout  ils  ne  contestent  pas 
sans  doute  1  attachement  aux  principes  de  la  liberté  ,  adressait 
a  la  confédération  de  Bar  pour  lui  prouver  qu’il  importait  à  la 
Fofogne  de  rendre  sa  couronne  héréditaire;  parce  que,  disait-il, 
indépendamment  du  silence  des  lois  et  des  troubles  intérieurs 
durant  un  interrègne,  par  une  action  réciproque,  Pélection 
amene  nn  mauvais  règne,  et  un  mauvais  règne  prépare  une 
élection  v  icieuse, 

»  En  vain  dira-t-on  que  les  agitations  politiques  tiennent  ïe 
peuple  eveille  sur  ses  droits,  et  préviennent  les  abus  du  pouvoir; 
les  Français  ,  éternellement  en  proie  aux  mêmes  désordres  ,  se 
lasseraient  de  defendreune  ombre  de  république  qui  deviendrait 
a  charge  a  tous  les  citoyens,  et  ne  produirait  que  des  despotes 
et  des  esclaves.  ^ 

»  j^nsi  les  Anglais,  dans  ravant-dernier  siècle,  après  bien 
des  efforts  mutiles  pour  établir  chez  eux  la  démocratie ,  fati¬ 
gues  des  agitations  que  ces  essais  infructueux  leur  avaient 
causes ,  se  virent  forcés  de  se  reposer  dans  le  gouvernement 

meme  qu  ils  avaient  proscrit. 

sont  point  réduits  à  cette  fâcheuse  néces¬ 
site.  ^on  ,  ce  ne  sera  point  en  faveur dhine  dynastie  dégénérée, 
transfuge  ,  et  traître  k  fa  patrie,  que  nous  rétablirons  rhérédité; 
et  quelle  que  soit  noire  adîniralion  pour  le  héros  que  la  recoti- 
îiaîssance  publique  y  appellera  ,  nous  ne  lui  sacrifierons  point , 
comme  on  l  a  dit,  notre  liberté  pour  prix  de  ses  servi ces.  Jamais 
un  vœu  contraire  aux  principes  sacrés  de  la  souveraineté  du 
peuple  ne  sortira  du  sein  du  Tribunat,  et  celui  que  nous  nous 
proposons  d’émettre  en  ce  moment  n’a  pour  objet  que  de  cou- 
SO  I  er  les  iostitu lions  qui  seules  peuvent  garantir  à  la  nation 
I  exercice  de  ses  droits. 

»  Est-ce  donc  sacrifier  la  liberté  publique  que  de  donner  au 
gouvernement  que  le  peuple  a  institué  la  s  habilité  nécessaire 
pour  prantir  VEm  des  secousses  qui  amèneraient  infaiilüde- 
ment  le  retour  de  l’anarchie  et  du  despotisme  ?  Interrogez  tous 
les  Français,  et  demandez-leur  a  quelle  époque  ils  ont  été 
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îrcieilemÊîtU  le  plusliluTi  depuis  ‘79^  ‘  vous  répmTfli’oiit  toüiîj 
cmi  tous,  saut’  les  ninlfaiïeurs ,  oî.  ie^^  pei’tiirlKTtpurîL  de  Tordre 
public  ,  que  rdest  depuis  que  le  gouvcrnemenf:  est  remis  daiis  les 
mains  d’un  seul ,  c’est  à  dire  depuis  le  i8  briiTiiaire  an  8.  lie 
bien  ,  que  proposons-nous  ?  C*est  de  consolider  ou  de  perpétuer 
cet  ordre  de  choses  ;  car  il  ne  s’agit  pas  de  conférer  à  qui  que 
ce  soit  le  pouvoir  absolu  ;  ce  vccu  impie  ne  peut  entrer  dans  le 
cmnr  d’aucun  de  nous  ;  et  quand  même  nous  serions  assez 
lâches  pour  le  former ,  il  serait  repoussé  avec  indignation  par 
tous  les  Français:  ü  le  serait,  n'eu  doutons  pas,  par  cclui-lâ 
même  en  faveur  de  qui  nous  Taurions  formé, 

»  iN~orï,iï  n’est  plus  au  pouvoir  d’aucnne  puissance  immasne 
de  rétablir  désormais  le  despotisme  en  France  autrement  que 
par  îa  lassitude  de  l’anarchie.  La  nation  a  repris  l’exercice  de 
sa  souveraineté  ;  elle  ne  se  dessaisira  point  de  ses  droits,  qui 
trouveront  toujours  des  défenseurs  dans  le  Sénat,  dans  le  Corps 
législatif,  dans  le  Tribunal  et  dans  le  gouvernement  lui-même^ 
qui  saura  les  respecter  et  les  maintenir, 

»  Ainsi  tout  ce  qui  existe  sera  conservé  ou  amélioré;  la  nation 
continuera  d’exercer  sa  souveraineté  par  Forgarie  des  représen¬ 
tons  qu’elle  aura  eboisis  pour  Ti nterprétalion  et  la  conservation 
des  lois  fondamentales  de  TEmpire  ,  pour  la  confection  des  lofs 
civiles  et  criminelles  ,  et  pour  îe  consentement  des  conii  ibu— 
lions  publiques.  Voilà  ïes  institutions  dont  le  maintien  et  le 
perfectionnement  sont  Tobjetde  nos  vœux.  S’il  en  est  qneîques 
autres  que  la  sage  prévoyance  du  Sénat  juge  nécessaires  ]>our 
la  gloire  et  la  sûreté  de  TEtat ,  ou  pour  la  garantie  de  la  liberté 
civile,  elles  seront  dignes  de  lui  et  du  peuple  pour  Tintérêt  du¬ 
quel  elles  auront  été  créées. 

ik  Mais  que  paVle-t'On  de  noblesse  et  de  privilèges  hérédi¬ 
taires  I  Quel  serait  le  Français,  quel  serait  surtout  le  membre 
des  premières  autorités  qui  ne  se  trouverait  pas  suffisamment 
honoré  du  beau  titre  de  citoyen?  Non  ,  il  n’y  aura  plus  parmi 
nous  d’autre  distinction  que  celle  que  donneront  les  vertus  et 
les  talens ,  d’autre  considération  que  celle  qu’on  acquerra  par 
les  services  personnels  ;  et  n’est-ce  pas,  nous  le  répétons  encore 
pour  maintenir  ces  précieux  avantages  de  la  révolution  que  nous 
voulons  consolider  le  gouverne  ment  quf  seul  peut  nous  les 
garantir?  N’avons-nous  pas  démontré  qu’ils  seraient  perdus  sans 
retour  si,  par  suite  de  troubles  inévitables  sous  im  gouverne¬ 
ment  faible  et  précaire,  nous  étions  encore  précipités  dans  une 
anarchie  dont  il  est  trop  certain  que  nous  ne  pourrions  sortir 
que  pour  retomber  dans  les  bras  du  despotisme?  Croit-on 
qu’un  autre  gouvernement  que  celui  qui  doit  son  élévation  et 
qui  devra  son  alTermissemeat  à  Tordre  de  choses  qui  nous  a 
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procuré  ces  avantages  serait  aussi  intéressé  à  Jes  conserver  j  cf 
ijiie  celiu-ci  voudra  risquer  de  détruire  îa  première  base  de  son 
existence?  11  est  impossible  de  le  présumer;  comment  peut-on 
donc  méconnaître  le  véritable  objet  de  notre  voeu  ? 

s*  Mais,  dil'-oii,  runitéel  riiérédité  du  gouvernement  ne  sont 
Tien  moins  qu’un  gage  de  stabilité  ,  car  l’empire  romain  dura 
moins  que  la  République.  Cette  asserlion  ,  en  ce  qui  regarde 
ruiiilé  ,  est  un  paradoxe  qui  ida  pas  besoin  d’être  réfuté;  car 
c’est  une  vérité  généraleiueriL  reconjiue  ,  et  constatée  par  Pex^ 
periencc  de  tous  les  temps  ,  qu’un  gouvernement  est  d’autant 
pins  fort  qu’il  est  plus  concentré  ,  que  sa  stabilité  dépend 
principalement  de  sa  force.  Quant  à  ce  qni  concerne  riiérédilé  , 
il  était  difïîcilede  choisir  un  exemple  plus  favorable  au  système 
que  nous  défendons  ;  car  il  est  évident  que  la  faible.sse  et  l’ins- 
labilité  du  gouvernement^  sous  les  empereurs  romains,  tenaient 
surtout  à  ce  que  cette  dignité  était  élective  ,  et  à  ce  que  le  mode 
de  succession  à  rautorité  suprême  était  une  source  conlintieiie 
de  révolutions  qui  entretenaient  sans  cesse  rinquiétude  dans 
râme  des  g.iuvernans  ,  et  qui  favorisaient  toutes  les  entre¬ 
prises  ambitieuses  qu’on  voulait  forincr  contre  eux.  O^i  sait  que 
ce  fut  la  politique  arubitieuse  de  Slilicon  qui ,  dans  l’espératice 
de  s’emparer  du  trône  que  se  partageaieui  les  fils  de  Tliéodose, 
provoqua,  ou  du  moins  favorisa  firruption  des  barbares  dans- 
la  Gaule,  où  ils  accablèrent  la  puissance  romaine,  qui  depuis 
cette  époque  tomba  en  décadence  jusqu’à  sa  ruine  débiiiiive. 

Nous  nous  serions  abstenus  de  ces  détails  s’ils  n’eussent  été 
nécessaires  pour  détruireune  assertion  fondée  sur  des  farts  d’on 
dérivent  évidemment  des  conséquences  contraires  à  celles  que 
notre  collègue  en  a  tirées. 

ï>  Il  est  d’ail  leurs  incontestable  qne  le.  système  de  l’utiité  et 
de  riiérédité  du  pouvoir  exécutif  est  dans  le  vœu  de  îa  nation  , 
bien  moins  encore  à  raison  de  l’habitude  que  par  la  conviction 
de  préexcellence  qui  résulte,  en  faveur  de  ce  système,  de  l’an¬ 
tiquité  à  laquelle  il  remonte.  Ce  fut,  comme  on  l’a  déjà  dit,, 
le  vœu  de  l’Assemblée  constituante,  composée  de  tant  d’hommes 
recommandables  par  leurs  lumières  et  leur  ]>a triolisme ,  aux¬ 
quels  on  ne  reprochera  pas  sans  doute  d’avoir  manqué  d’idées 
libérales  ,  puisqu’ils  proclamèrent  les  premiers  le  principe  ina¬ 
liénable  de  la  souveraineté  du  peuple,  l’égalité  de  tous  aux  yeux 
de  la  loi,  l’a  ffra  ne  hisse  ment  des  personnes  et  des  propriétés  , 
en  un  mot  l’abolition  entière  du  régime  féodal.  C’etart  aussi  le 
vœu  de  tous  les  amis  de  la  révolution  en  1789  ;  et  quoique  plu¬ 
sieurs  d’entre  eux  eussent  pu  être  séduits  par  les  avantages 
ajjparens  d’mi  gouvernement  démocratique,  ils  étaient  trop 
éclairée  pour  vouloir  faire  un  essai  dont  ils  prévoyaieut  lesdanr- 
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gcrs  cL  rinutilile  t:Liest  une  nation  comme  la  notre*  Nous  ne  foi¬ 
sons  donc  qu’exprimer  le  désir  bien  rétlécbi  et  bien  prononce 
de  tout  CO  qu’ii  j  a  d’ho mines  éclairés  dans  b  Hépublique  , 
moins  quelques  fanatiques  partisans  d’une  démocratie  qui  ne 
peut  nous  convenir,  ou  d’une  dynastie  que  nous  avon|  rejetée- 

»  Si,  apres  avoir  démontré  que  l’tinité  et  rbérédité  du  gou¬ 
vernement  sont  nécessaires  à  la  tranquillité  de  FElat,  et  Tobjet 
des  vœux  de  tous  les  Français  ,  nous  examuions  ses  avantages 
relativement  à  notre  situation  politique  actuelle  dans  Fintérieur 
et  à  l’égard  des  puissances  étrangères ,  iioug  verrons  que  sous 
ce  double  rapport  rétablissement  en  est  encore  commandé  par 
rinlérêt  de  tous.  Dans  rinlérieur  il  est  bien  peu  de  Français 
dont  ïe  sort  ne  soit  lié  plus  ou  moins  directement  avec  Tordre 
de  clioses  actuel ,  soit  par  la  part  qu'ils  ont  prise  à  son  établis¬ 
sement  ,  soit  par  Facquishion  ou  Fhéritage  de  domaines  ci-de¬ 
vant  nationaux.  Si  vous  consolidez  cet  ordre  de  choses  de  la 
manière  qui  est  la  seule  efficace,  vous  dissipez  toutes  les 
craintes,  vous  fixez  toutes  ïes  incertitudes,  vous  réunissez  a 
rmtérét  cowimun  tous  les  esprits,  auxquels  il  ne  restera  plus 
d'autres  espératices* 

î>  A  iVgard  des  puissances  étrangères  ,  vous  mettez  la  forme 
de  votre  gouverne  ment  en  harmonie  avec  celle  qu’elles  ont 
adoptée  ;  vous  iFétes  plus  pour  elles  un  sujet  d’inquiétude  con¬ 
tinuelle  î  elles  ne  peuvent  voir  qu’avec  satisfaction  tarir  une 
source  dbgitations  intestines  dans  une  grande  nation  qui 
raison  de  son  iuiluence  nécessaire  dans  le  système  politique  de 
FEurope,  ne  peut  guère  être  ébranlée  sans  que  les  autres  états 
ne  s’eu  ressentent*  Vous  changez  en  système  de  bienveillance 
pour  votre  gouvernement  ce  sentiment  de  défiance  dont  les 
goLivcrnemens  d'une  autre  nature  ne  peuvent  se  défendre  en¬ 
vers  lui ,  quelque  estime  qu’ils  aient  d'ailleurs  pour  sou  caefî 
ainsi  vous  faites  cesser  un  état  secret,  mais  réeliemerit  perma¬ 
nent  de  préventions  coAtre  la  France  ,  et  vous  détruisez  peut- 
être  la  cause  éventuelle  de  plusieiirs  guerres  sangîcmLes* 

ïï  Après  tant  et  de  si  grandes  considérations  ,  citoyens  tri¬ 
buns  ,  pouvons- nous  hésiter  à  nous  rendre  Finterprèie  du  vœu 
du  peuple  français  en  votant  Fétahlissemenl  d’une  nouvelle 
dynaUie?  Non  ,  sans  doute;  et  déjà  vous  auriez  peut-être  à 
vous  reprocher  d'avoir  trop  différé  ,  si  vous  iFaviez  du  mettre 
dans  votre  délibération  toute  la  maturité  qu'exige  un  sujet 
d'un  si  grand  intérêt* 

Il  Nous  avons  dit  l’établissement  d'une  no tw elle  dynastie  ; 
car  nous  nhmagiuons  pas  qu'il  existe  un  seul  Français  assez 
ennemi  de  la  gloire  et  du  bonheur  de  son  pays  pour  vouloir  y 
rappeler,  avec  les  membres  de  celte  famiUç  dégéaérée  qui  a 
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laissé  tomber  ïc  sceptre  de  ses  mains,  T  es  prit  de  t  engeance  et 
de  proscription  qui  les  anime;  ils  ont  rompu  tous  les  Jiens  qui 
les  unissaient  a  la  France  ;  ils  ont  soulevé  contre  elle  toutes  les 
puissances  de  TEurope  ;  ils  ont  allumé  les  torches  de  ïa  guerre 
civile.  Et  ces  mêmes  hommes  ,  qui  n’avaient  pas  osé  se  mettre 
à  la  tête  de  leurs  partisans  lorsqu'il  s’agissait  de  les  rétablir  sur 
le  trône  d'oii  ils  étaient  tombés,  viennent  d-'offrir  leurs  bras  à 
r  Angle  terre,  maintenant  qu’il  s’agit  de  venger  T  honneur  de  la 
nation  française ,  outragée  par  la  violation  de  la  foi  des  traités! 
Ainsi  ils  n’ont  découragé  que  lorsqu’ils  espèrent  pouvoir  livrer 
le  sort  de  leur  patrie  à  la  merci  de  son  plus  cruel  ennemi ,  et  ils 
aspirent  bien  moins  à  i’houncur  de  la  gouverner  qu’a  l’horrible 
satisfaction  de  la  déchirer.  Mais  qn’ai-je  dit,  leur  patrie!  non, 
ils  n’en  ont  plus;  du  moment  oii  ils  se  sont  déclarés  ses  eo-^ 
neinis,  iis  l’ont  perdue  sans  retour!  Qu’ils  renoncent  donc  à 
l’odieux  espoir  d’y  venir  exercer  leurs  vengeances! 

ïï  Assez  et  trop  longtemps  les  Français  ont  été  divisés  par 
les  passions  haineuses  et  l’esprit  de  parti  ;  éloignons  désarmais 
tout  ce  qui  pourrait  les  réveiller  parmi  nous.  Livrons  nos  cœurs 
aux  sentimens  doux  et  généreux  qui  nous  pressent  ;  ce  sont 
ceux  de  l’affection  ,  de  îa  reconnaissance  publique  et  de  l’hon¬ 
neur  national  qui  nous  désigneni , comme  ïeseul  digne  de  gou* 
verner  la  France  et  d’être  le  chef  de  la  dynastie  que  la  nation 
veut  créer,  le  héros  qui  Ta  illustrée  par  ses  exploits  ,  qui  l’a  sau¬ 
vée  des  horreurs  de  ranarchie ,  et  qui  l’a  fait  jouir  enfin  des 
douceurs  d’une  sage  liberté. 

lï  En  recevant  de  la  nation,  (jui  dispense  tons  les  pouvoirs  , 
le  dépôt  de  Tautorité  suprême  héréditaire  dans  sa  famille  ,  qu’il 
reçoive  aussi  le  titre  le  plus  analogue  à  sa  gloire  militaire  et  à 
la  grandeur  du  peuple  qui  lui  a  confié  ses  destinées  !  Qu’il  soit 
proclamé  empereur  de  la  République  française  I 

«  Jamais  création  d’une  dynastie  ne  fut  faite  en  faveur  d’un 
guerrier  plus  grand  par  ses  exploits,  tii  d’une  famille  qui  of- 
frît  plus  d’espérances.  Aux  grands  souvenirs  des  victoires  de 
Rivoli ,  d’Arcole  et  de  Marengo  ,  se  joignent  ceux  des  services 
rendus  à  la  patrie  par  le  sage  négociateur  de  Lunéville  et.  d’A¬ 
miens,  et  par  féloquent  président  dti  Conseil  des  Cinq  Cents 
au  i8  brumaire.  Que  de  motifs  de  sécurité  dans  la  concession 
solennelle  qu’elle  va  faire  !  Une  administration  dont,  la  sagesse 
est  éprouvée  depuis  quatre  ans  ;  i’usage  modéré  d’une  grande 
autorité  ,  dont  le  premier  consul  n’abusa  jamais;  le  rétablisse- 
de  l’ordre  le  plus  exact  dans  les  finances;  le  respect  le  plus 
constant  pour  les  principes  de  la  souveraineté  du  peuple  et  pour 
la  liberté  civile  î  tout  nous  garantit,  de  la  part  du  magistrat 
que  nos  vœux  appellent  à  la  première  dignité  de  riinivers ,  le 
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gouverDemetil  îe  plus  propre  à  faire  gloire  et  le  bonheur  de 
la  France. 

>*  Sous  sou  empire  la  nation  sera  libre  et  tranquille  i  les  ma¬ 
gistrats  ,  toujours  dignes  de  la  confiance  publique ,  pourront 
se  livrer  a  rexercice  de  leurs  fonctions  sans  inquiétude  pour  la 
stabilité  de  leur  état;  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux. ne 
craindront  point  d'étre  dépouillés  de  ienrs  propriétés;  les  dé-- 
fensenrs  de  la  patrie  recevront  les  honneurs  et  les  récompenses 
dns  à  leurs  services  ;  ils  ne  seront  point  exposés  à  se  voir  dé¬ 
chus  des  grades  qu'élis  ont  acquis  au  prix  de  leur  sang  et  par  de 
glorieux  exploits  ;  tous  les  citoyens  ,  quelles  qu^aK-nt  été  jus¬ 
qu'ici  leurs  opinions  et  leur  conduite  politiques ,  vivront  en 
paix  sons  la  protection  des  lois,  et  la  carrière  de  toutes  les  digni¬ 
tés  civiles  et  milita  ires  sera  ouverte  a  tous  les  Français  sans 
antre  distinction  que  celle  de  leurs  lalens  et  de  leurs  vertus. 
Quel  autre  gouvernement  que  celui  que  nous  allons  consolider 
pourrait  nous  offrir  les  inémes  garanties  ?  Quel  est  le  Français 
qui  pourrait  ne  pas  donner  son  assentiment  à  une  iiisLiluLiou 
qui  nous  assure  tant  d'avantages  ? 

Hâtons-notis  donc  ,  citoyens  tribuns ,  de  consacrer  de  la 
manière  la  plus  authentique  l'adhésion  que  nous  avons  déjà 
donnée  individuellement  au  veau  dont  l'émission  vous  a  été 
proposée!  N'atlentîons  pas  que  l'année,  dans -iin  mouvement 
d'enlhonsiasine  bien  légi  time  pour  le  chef  auguste  qui  va  bientôt 
la  mener  à  de  nouvelles  victoires ,  nous  devance  en  Fêle  van  t 
sur  le  bouclier  î  Qu'il  reçoive  du  voeu  calme  et  réfléchi  de  la 
nation  entière  la  dignité  héréditaire  empereur  de  la  Répu^ 
bîi^fue  ^  et  qu'il  soit  déjà  revetu  de  la  pourpre  impériale  lors¬ 
qu'il  ira  montrer  à  l'Angleterre  le  héros  et  le  vengeur  de  la 
France  I 

»  Yoici  le  projet  d'arrété  que  votre  commission  m'a  chargé  de 
vous  présenter  i 

Le  Tribunat,  considérant  qu'à  i'époque  de  la  révolution 
»  oii  la  volonté  nationale  put  se  manifester  avec  le  plus  de  Iî- 
n  berté  ,  le  voeu  général  se  prononça  pour  l'unité  individuelle 
dans  le  pouvoir  suprême  ,  et  pour  Fliérédité  de  cc  pouvoir  ; 
»  Que  la  famille  des  Bourbons ,  ayant  par  sa  conduite  rendu 
le  gouvernenient  héréditaire  odieux  au  peuple,  en  fit  ou— 
sï  blier  les  avantages ,  et  força  la  nation  à  chercher  une  des- 
«  tmée  plus  heureuse  dans  le  gouvernement  démocratique  ; 

U  Que  la  France  ,  ayant  éprouvé  les  divers  modes  de  ce  gou- 
H  vernement,  ne  recueillit  de  ces  essais  que  les  fléaux  de  Fa— 
H  uarcliie  ; 

w  Que  l'Etat  était  dans  le  plus  grand  péril  lorsque  Bona- 
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»  parte ,  ramené  par  Ja  provûîence  ,  parut  tout  h  cf^up  pour 
n  le  sauver  ; 

jî  Que  sous  legouvernemeut  d"un  seul  la  France  a  recouvré 
w  au  ded.ius  ia  traufpHlIité ,  et  acquis  au  dehors  îe  plus  haut 
w  degré  de  considération  et  de  gloire; 

»>  Que  les  complots  formés  par  la  maison  de  Bourbon  ^  de 
n  concert  avec  un  ministère  implacable  ennemi  de  îa  France, 
M  l'ont  avertie  du  danger  qui  la  menace  ,  si,  venant  à  perdre 
1»  lionaparte  ,  elle  restait  exposée  aux  agitations  inséparables 
»  d'une  élection  ; 

»  Que  le^  oiiduîal  à  vie ,  et  ie  droit  accordé  au  premier  cotj- 
**  RuI  de  désigner  son  successeur,  ne  sont  pas  suJHsans  pour 
»  prévenir  les  inlrigues  intérieures  et  étrangères  qui  ne  man- 
n  queraieiit  pas  de  se  former  lors  de  la  vacance  de  la  magis- 
»  traUxre  suprême  ; 

i»  Qu^eu  déclarant  rhérédité  de  cette  magistrature  on  $é 
H  coii forme  à  la  fois  à  l'exemple  de  tous  les  grands  états  an- 
U  ciens  et  modernes  j  et  au  premier  vœu  que  la  nation  exprima 
I*  eu  17^^91 

»»  Qu’éclairée  par  fexpérience ,  elle  revient  à  ce  vœu  plus 
»  fortement  que  jamais,  et  le  fait  éclater  de  tontes  parts  ; 

w  Qu'on  a  toujours  vu  dans  toutes  les  mu  ta  lions  politiques 
X  les  peuples  placer  le  pouvoir  suprême  d^ans  la  famille  de 
ceux  auxquels  ils  devaient  leur  sabU; 

n  Que  ([uand  la  France  réclame  pour  sa  sûreté  un  chef  hé- 
•»  réditaire,  sa  reconnaissance  et  son  afFection  appeUeut  Bo- 
»  fia  P  ^  ne  ; 

1  Que  la  France  conservera  tous  les  avantages  de  la  révo- 
w.  lutioM  par  le  choix  d'une  dynastie  aussi  intéressée  à  les  main- 
tenir  que  rancienue  le  serait  à  les  détruire  ; 

>ï  Que  la  France  doit  attendre  de  la  fa  mi  lie  do  Bonaparte  , 
w  plus  que  d'aucune  autre  ,  le  juaitUicn  des  droits  et  de  la 
liberté  du  peuple  qui  la  choisit  ,  et  toutes  les  insULiiLions 
«  propres  a  les  garantir  ; 

>■  Qu'enhii  il  ifest  point  de  titre  plus  convenable  à  la  gloire 
ï>  de  Bonaparte  et  à  la  dignité  du  chef  suprême  de  la  iiatiou 
»  française  que  le  titre  d'empereur  ; 

Le  Tribuuat,  exerçant  le  droit  qui  lui  est  attribué  par  Far- 
n  ticle  29  delà  Constitution  ,  émet  le  vœu  î 

H  1*^»  Que  TSapoléon  Bonaparte  ,  premier  consul ,  soit  pro- 
iî  cl^mé  empereur  des  Français^  et  en  celte  qualité  chargé 
»  du  gouvernement  de  la  République  française  ; 

2^.  Que  le  titre  â^empereur  et  le  pouvoir  impérial  soient 
héréditaires  dans  sa  famille  de  mâle  en  mâle,  et  par  ordre 
ï»  de  primogéniturc  ; 
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ïs  5®,  Que  ,  dans  l’organisation  des  autontes  caosti- 

.»  tuées  les  modilka lions  que  pourra  exiger  l’étabtisserneiU  du 
r.  pouvoir  liéréditaire,  l’égalilé,  la  liberté,  les  droits  du  peuple 
soient  conservés  dans  leur  intégrité. 

J*  Le  présent  vœn  sera  présenté  au  Sénat  par  six  ora tours , 
n  qui  deiueurenL  cbargés  clkîi poser  les  motifs  du  vœu  du 
19  Tribunal-  « 


(  Le  Ti’ibnïiat  adopte  immédiatement  l’an'été  proposé  par  Jard^ 
Paiivilliers.  Il  nouiiiie ,  pour  porter  ce  vœu  au  Sénat,  les  tribuns 
Albisson,  Challan,  Goupil-I’rcfcin ,  Lahary  .  Sahac,  Jard-Panvjl- 
liers.  — Sur  la  proposition  de  Sabiic  ,  et  séance  tenante,  tous  1rs 
«..-mbres  du  Tribnnat  (i)  signent  le  vœu  qui  vient  d'étre proclame. 
Ainsi  <igné,  Paris,  le  i3  floréal  an  .2  :  -  Fabre  (de  l’Aude), 
président.  -  Arnoiul,  Jard-PanviUiers ,  Simeon,  Faure,  sécré¬ 
tai  res.  —  Garry.  —  J-  Allùsson.  —  Savoye-Piollin.  —  Daugicr. 
Tarriblc.  —  Favaid.  —  Cliabaud,  —  Mauricanlt.  —  Mallarmé.  — 
Pougcard-DuViuihert.—  Piiiteville-Ccrnon.  —Diividal.  —  Grenier.  — 
Pprr'ie.  _  Chailan,  —  Lahary.  —  Chabot  (  de  i’Allicr  ).  —  Gillel- 
Laiaequcmlniére.  —  Joseph  Moreau.  —  Dacier.  —  Périn.  —  Pose.— 
Curée.  —  Labrouste.  —  Honoré  Duvcyiier.  —  Ch,  Van  Hulthem. 
Gonpll-Préfeln.-G.  Malès.  -  Koch.  -  Thouret.  -  Jaubert  (de 
la  Gironde)  —  Gallois.  —  Beauvais.  —  Pierre-Charles  Chassiron. 
_  Carret.  -Sabuc.— Ma.v.  V.  Fréville.  -  L.  Costaz.  —  Delaistre. 

_  Carion-Nisas.  —  Gillet  (  de  Seine-el-OUc  ).  —  Jubé.  —  Del- 
pierre*  ) 


réponse  du  pice-préxidcni  du  Sénat ,  François  { de 
Neurehâleau)  ,  aux  orateurs  chargés  de  présenter  au 
Sénat  te  vœu  du  Tribunal  ('j).  —  Séance  du  lijio- 
réal  an  12. 

U  Citoyens  tribuns ,  ce  jour  est  remarquable  ;  c’esl  celui  où 
vous  ezercez  pour  la  premibre  fois  près  du  Sénat  conservateur 
celte  initiative  républicaine  et  populaire  que  vous  outdeleguee 
nos  lois  fondamentales.  Vous  ne  pouviez  n.  1  essayer  dans  un 
moment  plus  favorable  ,  ni  l’appliquer  jamais  à  un  plus  grand 
objet.  Citoyens  tribuns,  vous  venez  exprimer  aux  conserva- 


fil  A  l'exception  de  deux,  Carnot,  oppointit ,  et  Leroi  (  de  1  Orne), 
JdJat  pour  cause  de  maladie  ;  mais  uuc  lettre  de  ce  dernier ,  lue  dans 
la  inéiiie  séance  ,  contenait  son  ad/itjton  a  la  mon™  dit  ciloypi  Cure^ 
(a)  Jard-Punvillicrs  porta  la  parole  devant  le  Sériât  ;  luais  son  dis¬ 
cours  serait  ici  une  redite  ;  il  u’offre  qu  une  analise  du  rapport  lait  la 
Vaille  au  Tribunal  par  le  même  orateur* 
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t-eurs  des  droits  naliüiiaux  lui  vœu  vraiment  nationaJ.  Je  ne 
puis  déchirer  le  voile  qui  couvre  momentanément  les  travaux; 
du  Sénat  sur  cette  matière  importante  ;  je  dois  vous  dire  cepéu- 
darit  que  depuis  le  6  germinal  le  Sénat  a  futé  sur  le  même 
sujet  la  pensée  attentive  du  premier  ma  gis  Irai. 

La  prévoyance  du  Sénat  avait  dès  lors  sondé  ropitiion 
publique  ,  et  le  gouvernement  a  été  averti*  Mais  connaissez:  vos 
avantages;  ce  que  depuis  deux  mois  nous  méditons  dans  le 
silence  J  votre  institution  vous  a  permis  de  le  livrer  à  la  dis¬ 
cussion  en  présence  du  peuple.  Vous  avea  servi  à  la  fois  le 
peuple  et  le  gouvernement  en  faisaut  retentir  ,  avec  Taccent  de 
i  éloquence  ^  cette  opimon  tutelaire  ^  émanée  d^abord  en  secret 
du  sein  de  cette  enceinte,  oh  vous  veneï  la  reporter  d’une 
maniéré  si  brillante»- Les  developpemens  heureux  que  vousave^ 
donnés  à  cette  grande  idée  procurent  au  Sénat,  qui  vous  a 
ouvei  £  îa  tribune  ,  la  satisfaction  de  se  complaire  dans  ses 
choix  J  et  d^applaudir  à  son  ouvrage, 

»  Dans  vos  discours  publics  nous  avons  retrouvé  le  fonds 
de  toutes  nos  pensées.  Comme  vous,  citoyens  tribuns ,  nous  ne 
voulons  pas  de  Bourbons,  parce  que  nous  ne  voulons  pas  la 
conlre-révolutiou ,  seul  présent  que  puissent  nous  faire  ces 
mallieureux  transfuges,  qui  ont  emporté  avec  eux  le  despotisme, 
la  noblesse,  la  féodalité  ,  la  servitude  et  ^ignorance  ,  et  do.nt 
le  dernier  crime  est  d^avoir  supposé  qu’un  chemin  pour 
rentrer  en  France  pouvait  passer  par  f  Angleterre» 

Tt  Comme  vous ,  citoyens  tribuns,  nous  voulons  élever  une 
nouvelle  dynastie ,  parce  que  nous  voulons  garantir  au  peuple 
français  tous  ses  droits ,  qu'ü  a  reconquis ,  et  que  des  insensés 
ont  le  projet  de  lui  reprendre»  Comme  vous,  citoyens  tribuns, 
nous  voulons  que  la  liberté  ,  l’égalité  et  les  lumières  ne  puis¬ 
sent  plus  rétrograder.  Je  ne  parle  pas  du  grand  homme  appelé 
par  sa  gloire  à  donner  son  nom  à  son  siècle  ,  et  qui  doit  Têtre 
par  nos  vœux  à  nous  consacrer  désormais  sa  famille  et  son 
existence;  ce  nest  pas  pour  lui ,  c*est  pour  nous  qubl  doit  se, 
dévouer.  Ce  que  vous  propose»  avec  enlhousiasme ,  le  Sénat  le 
pèse  avec  calme» 

H  Citoyens  tribuns ,  c’est  ici  qu’est  la  pierre  angulaire  de 
ledifice  social  ;  mais  cVst  dans  le  gonvernemeat  d’un  chef 
héréditaire  qu’est  la  clef  de  la  voûte  i  vous  déposez  dans  notre 
sein  le  vœu  que  cette  voiite  soit  en  fin  Ciuientce,  En  recevant 
ce  vœu  ,  le  Sénat  ne  perd  pas  de  vue  que  ce  que  vous  sollicitez: 
est  moins  un  changement  de  iVtat  de  la  République  qu’un 
moyeu  de  pcrfectîon  et  de  stabilité  ;  c’est  ce  qui  nous  touche 
le  plus.  Daus  ce  temple  national  Ja  Couslituiiou  doit  reposer 
eu  quelque  sorte  sur  Taulei  du  dieu  Si  nous  nogs  per- 
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îuc lions  louclier  à  quelques  articles  de  ce  pacte  sacré ,  dont 
la  garde  nous  est  remise,  ce  ne  sera  jamais  que  pour  ajooierà 
sa  force  j  et  pour  étciidro  sa  durée, 

A  DR  K  SSE  du  président  du  Corps  législatif  an  premier 
consüL  —  Du  20  floréal  an  i3. 

<t  Citoven  premier  cousu  f ,  les  membres  du  Corps  législatif 
ne  sont  pEus  réunis  ;  mais  ils  cominu niquent  toujours  ensemble 
par  le  meme  zhle  pour  la  patrie  ,  et  dans  cette  grande  circoris-r 
tance  ils  ne  peuvent  rester  indiiFéreus  au  voeu  national  qui  se 
manifeste  de  toutes  parts. 

Répandus  sur  les  divers  points  de  ce  vaste  Empire  j  ils  en 
peuvent  mieux  juger  les  besoins  et  les  habitudes;  ils  savent  que 
la  force  et  l’action  de  la  puissance  qui  gouverne  doivent  être 
proportionnées  à  Pimmensité  du  sol  et  de  la  population.  Quand 
ce  premier  rapport,  établi  par  la  nature j  est  négligé  par  lo 
législateur ,  sou  ouvrage  ne  dure  pas. 

Le  premier  bien  des  hommes  est  le  repos ,  et  le  repos  n^est 
que  dans  les  institutions  permanentes*  La  dignité  suprême  qui 
les  garantit  doit  donc  être  à  Pabri  du  caprice  des  élections. 
Tout  gouvernement  électif  est  incertain  ,  violent  et  faible  ^ 
comme  les  passions  des  hommes,  tandis  que  rhéredile  donne 
en  quelque  sorte  au  système  social  la  force ,  la  durée  et  la 
constance  des  desseins  de  la  nature.,  La  succession  non  inter¬ 
rompue  du  pouvoir  dans  la  même  famille  maintiendra  la  paix 
et  Pexistence  de  toutes  ;  il  faut,  pour  que  leurs  droits  soient  à 

i’amais  assurés,  que  Pautoriié  qui  les  protège  soit  immortelle, 
L.e  peuple,  qui  joint  le  caractère  le  plus  mobile  aux  plus  émi¬ 
nentes  qualités,  doit  surtout  préférer  un^slème  qui  fixera  ses 
vertus  eu  réprimant  son  inconstance. 

»  L’histoire  montre  partout  à  la  tête  des  grandes  sociétés 
un  chef  unique  et  héréditaire;  mais  cette  haute  magistrature 
n'est  instituée  que  pour  Pa van tage  commun  :  si  elle  est  faible, 
elle  tombe;  si  elle  est  violente,  elle  se  brise;  et  dans  Puii  et 
Pautre  cas  elle  mérite  sa  chute  ,  car  elle  opprime  le  peuple,  ou 
ne  sait  plus  le  protéger.  En  un  mot ,  cette  autorité ,  qui  doit 
être  essentiellement  tutélaire,  cesse  d’être  légitime  dès  quelle 
ïPest  plus  paliooale* 

Non  ,  sans  doute ,  ils  ne  sont  pas  des  dieux  ces  êtres  puis— 
sans  que  Piutérêt  général  a  rendus  sacrés  ,  et  qu’il  relègue  k 
dessein  dans  une  sphère  éclatante  et  inaccessible,  pour  que  la 
loi ,  proclamée  de  si  haut  par  leur  organe  ,  ait  plus  d’éclat , 
d’empire  et  de  persuasion  ;  mais  si  la  grandeur  monarchique 
ne  se  fonde  plus  sur  les  mensonges  briUans  qui  séduisaient  Pima- 
giuation  de  la  multitude,  elle  se  montre  appuyee  par  toutes 
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les  ventes  politiques  qu^otit  l'ait  iriom plier  enfin  la  leçon  du 
inallieur  et  la  voix  des  sages* 

n  Le^  ili usions  antiques  ont  disparu  ;  mais  en  a-t^il  besoin 
celni  qn’appeile  notre  choix  ?  0  compte  à  peine  trente-quatre 
ans,  et  déjà  les  événemens  de  sa  yie  sont  plus  merveilleux  que 
les  fables  dont  on  entoura  le  berceau  des  anciennes  dynasties  ï 

»  La  victoire  et  la  volonté  nationale  ne  peuvent  trouver 
de  résistance*  Ces  cliangemens  exlraordinaires  ne  sont  pas 
nouveaux  î  c^est  au  bruit  des  trônes  qui  tombent  ^  se  relèvent  ^ 
et  doivent  tomber  encore  J  que  les  géncraiions  méditent  sur 
rinconstance  des  choses  humaines  ;  les  vieux  empires  se  renou¬ 
vellent  dans  ces  crises  salutaïrcs,  et  le  chefd^unc  antre  dynastie 
semble  leur  comniuniquer  le  mouvement  de  sou  âme  et  la 
vigueur  de  ses  desseins, 

»  N’en  doutons  point  j  une  longue  carrière  de  prospérité  et 
de  gloire  s’ouvre  encore  pour  nos  deecendans.  Le  dix*neuvietïie 
siècle  J  en  commençant,  donne  àTunivers  le  plus  grand  spec¬ 
tacle  et  la  plus  mèraorable  leçon  ;  il  consacre  le  principe  de 
riîérédité  et  de  Tunité  pour  le  bien  de  la  France  ,  dont  il  finit 
la  révolution,  et  pour  hexempie  de  l’Europe,  dont  il  prévient 
les  erreurs. 

lï  L’esprit  humain,  travaillé  de  la  pire  de  toutes  les  mala¬ 
dies  ,  fe  veux  dire  celle  de  la  perfection  ,  a  voulu  faire  d’autres 
lio^fnnea ,  une  autre  société  ,  un  autre  monde  ;  mais  bientôt, 
cpOLivanlé  de  tout  ce  qu’il  a  produit,  et  las  de  tant  d’eflorls , 
il  est  venu  se  remettre  à  la  suite  de  l’expérience  et  sous  Taulo- 
j’ité  des  siècles* 

.ï  C’est  au  moment  qu’il  reconnaît  ses  limites  que  l’esprit 
humain  s'est  véritablement  agrandi  ;  c’est  aujourd’hui  qu’il 
dirigera  Inen  l’emploi  de  sa  force  ,  puisqu’il  sait  oh  doit  s’arrê¬ 
ter  sa  faiblesse  :  le  souvenir  de  ses  écarts  lui  donnera  une  utile 
prévoyance  ,  et  la  crainte  de  retomber  dans  ses  premiers  excès 
ne  le  précipitera  pas  dans  des  excès  contraires. 

s»  On  ne  verra  point  le  silence  de  la  servitude  succéder  au 
tumulte  de  la  démocratie*  Non,  citoyen  premier  consul ,  vous 
ne  voulez  commander  qu’à  nu  peuple  libre;  il  le  sait ,  et  c’est 
pour  cela  qu’il  vous  obéira  toujours. 

n  Les  corps  de  l’Etat  se  balanceront  avec  sagesse^  ils  con¬ 
serveront  tout  ce  qui  peut  maintenir  la  liberté,  et  rien  de  ce 
qui  peut  fa  détruire. 

»  Le  gouvernement  impérial  confirmera  tons  les  bienfarts 
du  gouvernement  consulaire ,  et  va  les  accroître  encore.  Le 
premier  ii’aiira  pas  besoin  d’employer  la  même  force  que  le 
second  ï  la  sécurité  du  pouvoir  héréditaire  en  adoucit  tous  les 
mouvemens  ;  il  est  moins  rigoureux  j  car  ü  a  moins  d’obstacles 
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à  raîiicrc  ,  et  moins  de  dangers  à  combattre  ;  plus  il  se  modère, 
et  mieux  il  se  maintjentj  et  s’il  ¥eut  trop  s’étendre  ,  il  se 
îciache  et  se  détruit. 

»  Ainsi  les  prérogatives  de  Terapereur  ,  mieux:  definies  , 
seront  plus  limitées  que  celles  du  premier  consul.  Le  danger 
des  factions  avait  nécessité  l’établissement  d’une  dictature  pas¬ 
sagère  :  ces  temps  ne  sont  plus  ;  la  monarchie  renaîl*  la  liberté 
ne  peut  mourir  :  la  dictature  cesse ,  et  l’autorité  uaturenc 
commence. 

î»  Signé  Fontanes*  » 

SÉPCAT  CONSERVATEUII,  —  Séance  du  26  fîoréal  an  12  , 
pré^îidée  par  le  second  con^iul  (Caitibncérès).  ~  Pro- 
Rû&ITIüN  d^iin  séiialus-consnltc  organique*  O râleurs 
du  goupernemetU  :  les  conseillers  d^cUit  Portalis  ^ 
Defermont  et  Treilhard, 

Djscor  n,s  pro/io/icé  à  Ponveyturc  de  iu  séance  pat'  le  conjuil  préiiilcnl^ 

«  Citoyens  sénatedrs  )  vous  avez  conimnnique  au  premier 
consul  votre  pensée  sur  la  nécessité  de  donner  un  principe  de 
permanence  à  l’ordre  actuel  j.  et  vous  l’avez  éclairé  sur  les  cir¬ 
constances  qui  déterminent  l’urgence  et  l’opportunilé  de  cette 
disposition*  ^  ^  . 

it  Avec  un  peu  de  réflexion  ,  l’esprit ,  occupé  d  un  but  aussi 
important  ^  ne  voit  pour  l’atteindre  que  l  etabiissement  d  un 
gouvernement  héréditaire* 

H  Votre  prudence  a  pressenti  le  vœu  de  la  nation  \  elle  vous 
a  fait  connaître  que  l’opinion  était  mure  pour  le  retour  J  une 
institution  dont  la  conservation  nous  parut  necessaire  lorsque 
refFervescence  des  passionsn’avait  point  encore  confondu  toutes 

les  idées ,  et  vers  laquelle  tout  nous  ramène  depuis  que  les  faits 
ont  détruit  des  illusions  inspirées  par  le  zèle  bien  plus  que  par 
là  prévoyance, 

n  Aussi  le  bruit  de  votre  démarche  s’est  à  peine  répandu 
que  des  milliers  de  voix  ont  réclamé  un  chef  héréditaire  sous 
un  titre  qui  fui  tout  à  la  fois  digne  de  la  grandeur  de  la  nation, 
et  compatible  avec  les  principes  de  nos  lois  constitutionnel  les, 
ï.  Toutes  ont  déféré  à  Napoléon  Bonaparte  ce  témoignage 
de  la  confiance  la  plus  signalée  ,  et  de  la  reconnaissance  la  plus 
universellement  sentie. 

Les  adresses  des  tribunaux ,  des  administrations ,  des  mu- 
uicipalités  ,  celles  des  armées,  le  cri  de  tous  les  bous  citoyens, 
ont  annoncé  uu  clan  dont  le  gouvernement  n’a  pu  ni  iiiécoa— 
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naître  ni  négliger  Texpression  ,  et  cjtte  votre  sagesse ,  de  cou-* 
cert  avec  îni ,  est  appelée  k  diriger. 

w  Citoyens,  le  projet  de  sénalüs-corisulte  organique  soumis 
k  votre  délibération  est  fondé  sut  cette  grande  base  de  Torga- 
nisation  sociale  : 

a  il  confie  le  soin  de  régir  la  France  au  héros  qui  fa  retirée 
de  fabîme; 

Il  le  transmet  hé  réd  il  ai  rem  ont  à  sa  descendance  ,  et  an 
défaut  de  celle-ci  à  des  souches  de  sa  ligne  collatérale  ;, 

»  Il  sanctionne  les  acclamations  du  peuple  entier. 

»  Ce  peuple  demande  an  ciel  que  le  sauveur  de  la  Hépu- 
i>liqne  puisse  être  longtemps  fauteur  de  sa  gloire,  et  que  des, 
rejetons  de  sa  race  ,  imitateurs  de  ses  vertus  ,  puissent  étendre 
|usqn'à  nos  derniers  neveux  le  bonheur  que  nous  lui  devons*^ 
n  Sénateurs ,  lorsque  vous  ave 2  provoqué  la  grande  disposi¬ 
tion  qui  nous  occupe ,  vous  avez  senti  que  tout  ce  qui  pouvait 
exister  avait  besoin  d^être  mis  enharmonie  avec  elle* 

»  Cette  indication  a  été  suivie ,  et ,  en  resserrant  le  principe 
et  Faction  du  gouvernement,  toutes  nos  institutions  ont  été 
conservées ,  et  n'ont  subi  que  des  modifications  commandées 
par  le  nouvel  ordre  de  choses, 

»  Vous  îe  save® ,  le  grand  art  du  législateur  consiste  à  régé-. 
nérer  les  états  sur  les  bases  existantes ,  et  sa  tâche  est  de  sub¬ 
venir  aux  circonstances  avec  les  matériaux  qu'il  a  sous  îa  main, 
»  Vos  yeux  exercés  reconuaitront  dans  le  projet  que  fon 
vous  !>  ré  sente  fempreinle  du  génie  qui  Fa  tracé* 

»  Si  ce  projet  n'a  pas  atteint  toute  la  perfection  dont  une 
imagination  hardie  conçoit  la  possibilité ,  il  renteriue  du  moins 
les  élémens  qui  peuvent  l'y  conduire. 

Les  améliorations  durables  sont  touiours  Fou  v rage  de 
Fexprrîence  et  du  temps, 

«  Vous  y  trouverez  d'ailleurs  des  garanties  contre  les  écarts 
de  Fauibilion,  tout  cc  qui  est  nécessaire  pour  assurer  fiiidé- 
peuclauce  et  la  dignité  des  grands  corps,  et  la  création  de  pre¬ 
mières  places  dont  les  fonctions  seront  souvent  utiles  et  tou¬ 
jours  nécessaires  pour  ajouter  à  la  pompe  qui  doit  environner 
le  chef  de  FEtat  dans  les  actes  éclatans  de  la  puissance  pu¬ 
blique* 

»  Il  est  glorieux  pour  vous  ,  sénateurs ,  d'étre  clans  une. 
époque  aussi  mémorable  les  interprètes  et  les  arbitres  d  une 
grande  nation  ,  et  de  concourir  à  assurer  sa  prospérité  sur  des 
bases  inébranlables. 

»  S'il  était  permis  de  mêler  le  langage  des  allée  lions  per¬ 
sonnelles  à  la  peissée  des  plus  grands  intérêts ,  je  vous  dirais 
qu'eu  terminant  la  carrière  à  ïaqueüe  la  conliauce  du  pi:cmieE 
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consul  el  le  suiïVage  de  la  patrie  m’avaient  appelé  ^  ü  est  don*: 
pour  moi  de  déposer  dans  votre  sein  Texpression  de  mon  ad¬ 
miration  ,  de  ma  reconnaissance,  et  de  mon  respectueux:  dé¬ 
vouement  pour  celui  que  nous  nommons  ajuste  titre  le  père  et 
le  chef  du  peuple  français.  » 

Motifs  projet  dû  scnàtus-consiille  organique  ;  exposés  par  îc  con¬ 
seiller  d'état  Poi  Ulis. 

ï*  Citoyens  sénateurs ,  c’est  un  beau  spectacle  que  celui  d’une 
grande  nation  qui ,  à  peine  sortie  de  la  révolution  la  plus  ter¬ 
rible  ,  vient ,  dans  le  silence  de  tous  les  partis  et  dans  le  calme 
de  toutes  les  passions ,  choisir  elle-même  les  institutions  les 
plus  convenables  à  sa  gloire  et  h  son  bonheur, 

n  L’époque  mémorable  à  laquelle  nous  sommes  arrivés,  et 
qui  doit  fixer  pour  toujours  le  sort'de  la  France  ,  a  été  préparée 
par  les  prodiges  d’une  administration  de  quelques  arSiées. 

n  Déjà  le  libérateur  à  qui  nous  sommes  redevables  de  ces 
prodiges  avait  été  établi  par  le  voeu  public  magistrat  suprême 
de  l’Etat. 

Des  hommes  qui  regardent  l’exercice  de  la  puissance  plu¬ 
tôt  comme  un  privilège  que  comme  un  honorable  et  généreux 
dévouement ,  peuvent  croire  que  la  nation  a  fait  assesî  pour 
son  chef;  mais  la  nation  ,  éclairée  sur  ses  véritables  intérêts  , 
et  avertie  par  les  événemens  et  les  dangers  de  toute  espèce  qui 
renTironnent ,  sent  qu’elle  n’a  pas  asse^  fait  pour  elle— même. 

r  Les  FraHçais  n’ont  pu  voir  sans  effroi  les  horribles  coeis— 
pirations  tramées  contre  leur  patrie  et  contre  le  héros  qui  la 
gouverne  :  ils  ne  se  sont  plus  contentés  d’applaudir  au  présent  ; 
Ja  crainte  des  maux  passés  les  a  conduits  à  chercher  une  ga¬ 
rantie  pour  l’avenir.  Votre  vœu  ,  citoyens  sénateurs ,  le  vœu  du 
Tribunat  et  des  diverses  autorités  constituées  ,  celui  de  tonte 
la  France,  mit  appelé  des  institutions  capables  d’assurer  à  ja¬ 
mais  la  prospérité  publique. 

lï  La  nature  a  fixé  le  terme  ordinaire  de  la  vie  des  individus; 
elle  n’a  pas  également  fixé  celui  de  la  durée  des  états  ;  il  est 
donc  permis  à  la  sagesse  humaine  de  chercher  à  îe  reculer  par 
des  élablissemens  utiles  et  par  de  bonnes  lois  ;  c’est  ce  que  roii 
s’est  proposé  dans  le  projet  de  sénatus-consuîte  que  nous  avons 
Thon  ne ur  de  vous  présenter, 

H  Citoyens  sénateurs  ,  il  est  des  principes  qui  peuvent  être 
obscurcis  dans  les  temps  de  trouble  et  de  factions,  mais  qui 
roulent  à  travers  les  siccles  et  avec  les  débris  des  empires  ,  et 
sur  lesquels  on  sent  le  besoin  de  se  reposer  après  les  tempêtes 
politiques. 

n  Le  premier  de  ces  principes  est  que  les  grands  états  ne 
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tomportent  fpo  le  gouvcnieineut  d’tiîi  seul.  Celte  iiuporlariîe 
vérité  se  trouve  même  déjà  consacrée  par  Tordre  cxiaaot  des 
choses  :  plus  un  état  s’agrandit,  plus^  le  gouvernement  doiLse_ 
resserrer;  car  le  gouvernement  doit  être  plus  fort  et  plus  aclif 
à  proportion  que  le  territoire  est  )dus  vaste  et  qué  la  nation 

est  plus  nombreuse,  ^  ^ 

»  Dans  le  gouvernement  de  plusieurs  la  magislratuTe  s  al- 
faiblit  en  se  divisant  ;  à  force  de  délibérer  on  dtdibcre  mal ,  ou 
Oïl  perd  même  d*avauce  le  fruit  d'une  bonne  délibération. 

li  Sous  le  gouvernement  d’un  seul  il  y  a^plus  de  secret  et  de 
célérilé  dans  les  affaires;  le  magistrat  suprême  fait  tout  mou¬ 
voir  en  paraissant  immobile.  Cette  sorte  de  gouverne  ment  est 
celle  oii,  avec  un  moindre  effort ,  on  peut  produire  Taciion  la 
plus  étendue  et  la  plus  considérable. 

«  Daiïf  le  gouvernement  de  plusieurs,  ceux  qui  administrent 
les  affaires  publiques  peuvent  être  agités  par  des  ambitions 
particulières;  aucun  d’eux  n*est  assez:  puissant  ni  asscî  eieve 
pour  ne  pas  désirer  de  Tétre  davantage.  D’autre  part,  dans 
l’espèce  de  gouvernement  dont  nous  parlons  ,  personne  n  atta¬ 
chant  proprement  son  nom  an  bien  ou  au  mal  qui  arrive, 
chaque  administrateur  demeure  plus  indiiréreiit  à  !a  gloire  des 
suGC^bs  et  à  la  boule  d’nne  administration  vicieuse  ;  la  chose  pu¬ 
blique  disparaît  presque  toujours  au  milieu  du  ckoc  perpétuel 

des  intérêts  et  des  opinions.  ^  jv  - 

H  Quand  un  seul  gouverne  it  sent  que  toutes  les  allaires 
pèsent  sur  lui  ;  il  y  pense  :  il  est  d’ailleurs  ,  selon  l’expression 
d’un  publiciste  célèbre,  le  plus  grand  cilojren  de  l  Liât  ;  il 
ne  peut  donc  placer  son  bonheur  particulier  que  dans  le  bon¬ 
heur  général  ;  il  ne  peut  avoir  d’autre  intérêt  que  1  interet  de 

l’Etat  même.  ï  t 

»  Le  second  principe  ,  qui  est  egalement  de  droit  commun 

dans  les  matières  politiques  ,  est  celui  de  l’hérédité  du  pouvoir 
dans  une  famille  choisie  par  la  nation. 

n  Nous  savons  que  la  puissance  publique  ii  est  m  une  pro¬ 
priété  ni  un  patrimoine  j  la  propriété  n’est  établie  que_  pour 
l’intérêt  privé  du  maître  ;  la  puissance  publique  n  est  établis 
que  pour  l’intérêt  général  de  la  société.  Les  peuples  n  existent 
pas  pour  les  magistrats  ou  pour  les  princes  ,  mais  les  magis¬ 
trats  et  les  princes  n’existent  que  pour  les  peuples. 

»  Aussi  l'hérédité  n’est-elle  qu’un  mode  d  arriver  au  pou¬ 
voir  :  elle  n’a  aucune  influence  sur  la  nature  du  pouvoir  meme; 
c’est  une  simple  forme  que  l’on  emprunte  du  droit  civil  ,  sans 
rien  changer  dans  les  idées  ni  dans  les  principes  du  droit  poli¬ 
tique,  Tous  les  jours,  è  la  suite  d’une  guerre  ,  et  dans  les  trai¬ 
tes  de  gouvernement  à  gouvernement ,  de  nation  à  nation  ,  on 
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emprunte  les  formes  établies  par  le  droit  civil  eu  matière  de 
cession  J  de  transport  et  de  contrat  ,  quoiqu’il  s’agisse  souvent 
d’objets  qui  ne  peuvent  tomber  daus  la  classe  des  biens  et  des 
droits  susceptibles  d’être  règles  par  des  contrats  proprement 
dits  :  cela  vient  de  ce  que  notre  esprit  aperçoit  et  nos  besoins 
établissent  plus  de  rapports  que  la  langue  n’a  de  mots ,  et  la 
législation  n’a  de  fornies  pour  les  exprimer  et  pour  les  régir. 

ïï  Depuis  longtemps  des  auteurs  profonds  nous  ont  présenté 
les  incoüvéniens  et  les  avantages  du  système  héréditaire  et  du 
système  électif  ;  nous  n’avons  point  à  revenir  sur  des  discus^ 
sions  épuisées.  Les  anciens  avaient  été  si  fatigués  des  tristes 
résultats  du  système  électif,  qu’ils  avaient  préféré  le  jugement 
aveugle  du  sort  aux  brigues  et  aux  maux  qui  accompagnaient 
les  élections. 

L’hérédité  estune  barricrecontre  les  factions  elles  intrigues; 
elle  place  la  suprême  magistrature  dans  une  région ,  et,  j’ose 
dire  ,  dans  un  sanctuaire  qui  la  rend  inaccessible  aux  pensées  et 
aux  machina  lions  des  ambitieux. 

ïi  Dans  les  circonstances  ou  nous  vivons,  c’est  en  établissant 
l’hérédité  du  pouvoir  dans  une  famille  nouvelle  que  nous  réus¬ 
sirons  à  détruire  jusque  dans  leur  germe  les  espérances  chi¬ 
mériques  d’une  ancienne  famille  qui  se  montre  moins  jalouse 
de  recouvrer  s  es  titres  que  de  faire  revivre  les  abus  qui  les  lui  ont 
fait  perdre  ;  qui  s’est  liguée  avec  les  éternels  ennemis  de  la 
France,  et  dont  le  retour,  marqué  par  des  secousses  et  des  ven¬ 
geances  de  toute  espèce,  dovieiidraitune  source  intarissable  de 
calamités  publiques  et  privées. 

ï>  C’est  en  établissant  rhérédité  du  pouvoir  dans  une  famille 
nouvelle  que  nous  coramuivquerons  au  nouvel  ordre  de  choses- 
un  caractère  de  stabilité  que  le  syslèrae  électif  n’ofrre  pas  et  ne 
saurait  offrir.  On  connaît  tous  les  dangers  auxquels  ce  système 
expose  les  états  qui  radmettent  r  les  intervalles  de  chaque 
vacance  sont  des  intervalles  de  crise  et  d’anarchie;  on  est  dans 
l’agitation  au  dedans,  et  on  devient  incapable  de  résister  au 
dehors  ;  chacun  est  plus  occupé  des  intérêts  de  son  parti  que  du 
péril  universel. 

»  Aujourd’hui  surtout,  oii  les  nations  de  l’Europe  ont  entre 
elles  des  rapports  si  multipliés,  le  système  électif  livrerait  la 
nation  chez  laquelle  il  serait  adopté  à  toutes  les  intrigues  étran¬ 
gères  ;  l’époque  de  chaque  vacance  pourrait  être  ce  lie  du  ren¬ 
versement  ou  de  la  dissolution  de  l’Etal. 

li  Nous  ne  dissimulerons  pas  que,  dans  le  sysièine  hérédi¬ 
taire  ,  le  hasard  de  la  naissance  ne  donne  pas  toujours  de  bon» 
princes;  mais  des  élections  n’en  donnent-elles  jamais  de 
mauvais?  Sans  doute  la  sagesse,  le  talent  et  la  vertu  obtiendraient 
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toile  favenr  ikns  le  système  électif,  si  des  électeurs  peuv.'iient 
se  défendre  contre  leurs  propres  passions  et  ceUcs  des  .autres  ; 
mais,  noos  en  appelons  à  l'expérience,  toutes  les  fois  qu’il  s'agi  t 
d’une  élection  importante  les  divers  partis  se  froissent^  Celui 
qui  prévaut  écrase  la  liberté  ,  et  Ton  ne  voit  bientôt  plus  que 
Faudacede  quelques  Lommes,  et  Toppression  de  tous. 

»  On  objecte  contre  le  système  héréditaire  rinconvénîent  des 
minorités*  Mais  dans  ce  système  ce  ne  sont  pas  touioursdes 
mineurs  qui  succèdent  :  d’ailleurs  dans  les  temps  de  minorité 
le  gouvernement  peut  être  pUis  faible  j  mais  il  n’y  a  jamais  , 
comme  dans  le  système  électif,  absence  absolue  de  tout  gou¬ 
vernement, 

n  La  famille  à  Jaquelle  le  gouvernement  est  conue  fcut 
s’éteindre,  et  alors  on  retombe  dans  le  système  électif;  mais  les 
familles  ne  passent  pas  aussi  rapidement  que  les  individus;  elles 
peuvent  exister  et  se  perpétuer  pendant  un  temps  plus  ou  moins 

ïf  Lliistoire  des  états  nous  présente  des  intervalles  de  plu¬ 
sieurs  siècles  dans  la  succession  des  familles,  tandis  que  les 
individus  se  succèdent  presque  toujours  dans  Tespace  de  quel¬ 
ques  années* 

Ceux  qtii  réclament  le  principe  de  fégalite  pour  ecarter  le 
système  héréditaire  sont  plus  préoccupés  des  fantaisies  parti¬ 
culières  de  rambitionou  de  la  vanité  que  de  la  grande  pensée  du 
bien  public*  Une  nation  ne  peut  exister  sans  gouvernement  ; 
dans  toute  société  politique  il  est  uécessaîro  qu’il  y  ail  une 
magistrature  suprême*  La  concession  de  cette  rnagistralure  a 
un  seul ,  à  plusieurs  ou  à  une  famille ,  ne  saurait  doue  com¬ 
promettre  Végalilé  qui  doit  régner  entre  |les  familles  et  les 
citoyens  d'un  même  état*  Cette  égalité  peut  être  blessée  par  des 
préférences  arbitraires  et  injustes  ;  elle  ne  1  est  pas  P'^c  des  ins- 
lilutions  que  rintérêt  public  commande,  et  que  la  nation  est 
autorisée  a  regarder  comme  la  sauve  garde  de  TEtat* 

î.  La  loi  de  l’hérédité  n’offense  donc  aucune  de  nos  maximes 
nationales,  et  elle  est  elle-même  un  grand  principe  de  conser¬ 
vation  et  de  tranquillité  publique, 

0ïra— t-on  que  le  dernier  sénalus-consultc  semblait  pré¬ 
venir  tous  les  dangers  du  système  électif  par  la  faculté  qu’il 
laissait  au  chef  de  TElat  de  désigner  son  successeur?  Mais  cette 
désignation  n’était  pas  forcée;  elle  pouvait  n’être  pas  faite  ; 
le  sort  de  l’Etat  ne  reposait  donc  sur  aucune  base  fixe  ;  car  ,  le 
magistrat  suprême  ne  désignant  point  son  successeur,  tious 
retombions  dans  les  abus  et  les  dangers  des  élections  ordinaires, 
H  Eu  second  heu  ,  suppose-t-on  la  désignation  d’un  succes¬ 
seur?  Comment  se  ferait-elle?  Serait-ceparun  acte  solennel  et 
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enlrü-vlfs?  Un  tel  mo3e  serait  rare  ment  choisi  ;  on  ne  se  donne 
guère  un  héritier  de  son  vivant  ;  on  ne  pourrait  même  le  faire 
sans  quelque  danger.  On  pourrait  avoir  le  désir  de  varier  dans 
son  propre  choix  j  et  ce  désir  serait  inséparable  de  quelque 
trouble  ;  avec  les  meilleures  intentions ,  et  avec  la  prudence  îa 
plus  consommée ,  il  serait  possible  que  Ton  ne  fît  qu’un  choix 
dangereux  pour  soi-même  et  désastreux  pour  FEtat* 

ïi  Si.Fon  ne  faisait  qu’un  choix  secret  dont  le  mystère  ne  ddt 
être  révélé  qu’après  la  mort  de  celui  qui  gouverne,  un  tel  choix 
ne  serait  pas  plus  respecté  que  ne  Font  été  les  tesfamens  des 
plus  puissans  princes, 

n  Au  surplus,  la  désignation  d’un  successeur  faite  par  celui 
auquel  on  doit  succéder  n’est  jamais  qu’un  acte  arbitraire  de  la 
volonté  d’un  homme;  or  un  tel  acte,  qui  dans  une  foule  de 
circonstances  peut  produire  des  jalousies  et  des  rivalités  redou¬ 
tables  ,  n’eslj  capable  dans  aucun  cas  d’imposer  suffisamment 
à  Fopinion  publique.  Si  l’on  voit  les  peuples  se  plier  facile¬ 
ment  à  ce  qui  est  déterminé  par  les  lois  ,  par  les  formes  éta¬ 
blies,  c’est  qu’ils  n’y  voient  que  le  résultat  d’un  système,  au 
lieu  d’y  voir  les  caprices  d’un  homme  ;  mais  vous  n’obtiendriea: 
plus  la  même  confiance  ni  le  même  respect  si  vous  mettiez  la 
volonté  arbitraire  d’un  homme  à  la  place  d’un  système  établi 
par  la  ÎOÎ, 

»  L’hérédité  est  donc  préférable  à  tout;  elle  ne  laisse  aucun 
intervalle  entre  celui  qui  gouverne  et  celui  qui  lui  succède,  La 
personne  qui  est  revêtue  de  la  suprême  magistrature  meurt  ;  le 
prince  ne  meurt  jamais  ;  il  est  toujours  présent  au  corps  entier 
de  la  nation, 

h  Nous  ajouterons  que  l’instinct  des  autorités  constituées  est 
de  marcher  toujours  dans  le  sens  des  instituiious  existantes  : 
on  a  plus  d’une  fois  remarqué  qu’elles  demeurent  constamment 
fidèles  à  l’ordre  établi,  dans  leur  égarement  même  (i).  C’est 
donc  un  très  grand  avantage  du  système  héréditaire  que  de 
leur  offrir  un  point  de  ralliement  qui  n’est  offert  par  aucun 
autre  système.  Les  autorités  constituées  entraînent  Ja  masse , 
plus  jalouse  du  repos  que  du  pouvoir,  et  elles  sont  ordinaire— 
ment  plus  fortes  qu’une  faction ,  qui  peut  s’élever ,  mais  qui 
n’a  rien  préparé,  et  qui  peut  être  écartée  avec  facilité  par  ceux 
qui  parlent  au  nom  des  lois ,  et  qui  sont  armés  de  la  puîssance* 
Aussi  la  sagesse  des  grandes  nations  n’a  pas  hésité  de  pré¬ 
férer  le  système  héréditaire  à  tout  autre*  Ce  système,  nous  le 
savons  ,  ne  s’est  naturalisé  dans  les  divers  états  de  l’Europe  que 
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peu  ù  pou  et  par  une  sorte  d’usage  indélibër^.  Les  Lointnes  ne 
être ,  avaut  l’expërîençe ,  ce  qu^îsiie  peuvciit  tîevemr 
(jao  etle  >  mai^  aujourd’hui,  où  tant  d'événemeus  oooâ  ont 
©claims  sur  noi  vrais  intërêl»,  serait-» iî  convenaïdi?,  en  s’ahan- 
don liant  au  temps,  de  s'exposer  aux  dangers  que  le  temps  peut 
aiMéiier,  et  que  la  pi’udeuce  peut  prévenir?  Dans  les  siècles 
barbares  on  a  pu  laisser  l'initiative  à  la  coutume  ;  nous  senous 
inexcusables  de  ne  pas  la  donner  à  ïa  raison, 

»»  Le  système  karëdi  taire  est  donc  adopte  par  le  projet  de 
sëna^iiÂ^conauïte. 

n  Dans  ce  projet  on  s’est  occupé  de  désigner  la  magistrature 
XuprêiïXÉî  de  l'Etat  par  un  titre  qui  pùt  assortir  dignement  cette 
grande  insgislralure,  sans-compromettre  les  droits  de  îa  liberté 
uatiouAlo- 

1»  Le  titre  do  roi  ,  datis  k  plupart  des  gouvernemens  con¬ 
nus,  tient  plus  ou  moins  à  des  princn>es  de  seigneurie  féodale  ; 
parmi  nous  ces  principes  sont  proscrits  ,  et  cette  proscription 
Ê&t  une  conquête  de  la  liberté. 

Si  nmis  nmns  un  prince  ,  disait  Pline  k  Trajan  ,  c'est 
pQur  nous  empêcher  d^tuioirun  ma^ir^, 

a  II  fallait  donc  donner  au  chef  suprême  de  f  Etat  un  titre 
cjui  ne  supposât  ni  maître  ni  esclaves,  et  qui  fut  compatible 
avec  la  qualité  de  citoyen  et  d’homme  libre. 

M  Le  litre  iVefli/^erenr  a  été  indiqué  par  la  voix  publique  , 
et  adopté  par  le  projet  de  séua lus -consulte, 

»  Ce  litre  n’est  pas  plus  étranger  aux  républiques  qu'aux 
naouarcuies  ^  il  ue  s’est  jamais  lié  à  des  idées  de  pouvoir  absolu 
dans  le  prince,  ni  a  des  idées  de  seri'age  dans  les  citoyens  : 
ainÈU  rancieone  Home  avait  sesempereurs  ;  le  titre  d'empereur 
est  donné  au  chef  du  corps  germanique  ,  qui  est  une  répu¬ 
blique  de  rois, 

»  D’autre  part,  ce  titre  n’est  point  une  de  ces  dénominations 
arbitraires  choisies  pour  satisfaire  le  besoin  du  moment  ,  ou 
pour  sé  conformer  aux  idées  du  jour  :  de  telles  dénominations, 
qui  s’écartent  des  titres  et  des  noms  que  le  respect  des  peuples 
a  cousacrés ,  semblent  ne  tenir  qu'à  la  mobilité  des  événemens 
multipliés  dont  une  révolution  se  compose;  elles  se  lient  à  des 
idées  de  changement  bien  plus  qu'à  des  idées  de  stabilité;  elles 
peuvent  entretenir  des  espérances  perfides.  Il  ne  suffit  pas 
qu’una  nation  ait  la  conscience  de  sa  propre  dignité;  il  faut 
encore  qu'elle  en  inspire  le  sentiment  aux  autres.  Le  choix  des 
titres  el  des  noms  destinés  à  désigner  la  première  magistrature 
d'un  état  ne  saurait  être  indifFcrent  ;  rien  n'est  petit  dans  un  si 
grand  intérêt  ;  cVsl  par  les  noms  et  les  litres  que  î'on  parle 
aux  sens,  à  ibniaginaîion  ,  et  à  l'opinion;  les  mots  accréditent 
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les  choses  ;  ils  ont  sur  les  nations  comme  sur  les  parliculiers 
une  grande  puissance  :  il  importail  donc  plus  quVm  ne  peme 
Je  revenir  à  des  expressions  qui  rappellent  aux  hommes  tout 
ce  qn’iî  y  a  de  sacré ,  de  saint  et  d*augiiste  dans  l’exercice  de 
la  suprême  magistrature. 

U  JLa  puissance  impériale  est  déférée  à  Napoléon  Bonaparte 
€t  à  sa  fatiîilîe*  Ici  le  projet  de  sénatus— consulte  ne  fait  que 
promulguer  le  vneu  Je  tous  les  Frangeais.  Quel  autre  que 
riiomme  cxtraorcunaire  quî  a  sauvé  la  France  pourrait  être 
appelé  à  îa  gouverner  ?  quelle  autre  famille  que  la  sienne  pour¬ 
rait  offrir  les  mêmes  droits ,  les  Tuênies  espérances  et  la  même 
garantie? 

i>  Nous  apprenons  par  riiîstoire  que  la  bienfaisance  ^  la 
sagesse  ,  le  courage  ,  le  talent ,  le  génie ,  aides  Je  la  fortune  , 
ont  été  les  premiers  fondateurs  des  empires.  Les  peuples  se 
seraient  civilisés  plus  tard,  ou,  dans  d^a  titres  circon  s  tauces , 
ils  eussent  élu  plus  îonglenips  dévorés  par  fanarchie  ,  si  la 
nature  iréut  produit  par  intervalle ,  et  k  des  époques  décisives  , 
quelqu'une  de  ces  âmes  vastes  ,  élevées,  nées  pour  les  grandes 
choses,  marquées  des  caractères  d'une  sorte  de  souveraine  lé 
natüreîle,  et  capables  d'influer  sur  la  destinée  des  nations.  La 
nature,' il  est  vrai ,  n'a  fait  ni  magistrats,  ni  princes,  lu 
citoyens  j  elle  n'a  fait  que  des  îiommes;  mais  elle  a ,  pour  ainsi 
dire,  ébauché  tous  les  gouvememens  en  faisant  sentir  à  la 
multitude  le  besoin  d'un  ordre  publie  ,  et  en  donn.ant  â  quelques 
hommes  Taptitude  et  les  qualités  qui  les  disposent  à  faire  le 
bien  des  autres. 

»  Sachons  donc  profiler  de  tons  nos  avaulages.  Qu'il  soit 
empereur  des  Français  celui  qui  a  su  agrandir  leur  territoire 
par  ses  succès  et  ses  triomphes,  et  les  conduire  au  Lotiheur  par 
ia  sagesse  de  son  administration  ;  que  îa  puissance  impériale 
soit  héréditaire  dans  une  famille  dont  les  membres  se  sont  déjà 
distingués  par  d'iîBportans  services  rendus  a  l’Etat,  et  dans 
laquelle  de  grands  sonveairs  ne  pourront  que  perpétuer  <ïfî 
grandes  vertus, 

»»  Eu  rendant  îa  puissance  impériale  héréditaire  dans  îa 
famille  de  Napoléon  Bonaparte ,  on  a  régie  le  plan  de  cette 
hérédité  d'après  despriacipes  conformes  au  goût  et  aux  mgeup 
de  la  nation.  Le  projet  de  sériatus-consulte  appelle  unique¬ 
ment  les  mâles,  l'ordre  de  primogénituie  gardé.  Che;^  un 
peuple  essentiellement  guerrier,  j  les  femmes  ont  dû  être  per¬ 
pétuellement  exclues,  La  loi  civile  n'a  pu  à  cet  égard  diriger  la 
loi  politique  ,  car  ou  ne  saurait  gouverner  par  les  mêmes  prju' 
cipes  des  choses  qui  sont  cFuii  ordre  si  différent, 

a  II  était  impossible  de  ne  pas  prévoir  les  cas  de  niinorîfé  et 


C  4^^  ) 

de  régence  J  qui  peuvent  se  Terifior  plus  ou  moias  frcquemmoîît 
dans  le  système  héréditaire  ;  relativement  â  ces  cas,  on  a  dis¬ 
tingué  ce  qui  concerne  la  garde  delà  personne  du  mineur  d^avec 
ce  qui  concerne  radministration  de  l’Etat. 

>»  On  donne  des  conseils  au  régent  ;  ou  limite  son  pouvoir  ; 
ou  en  règle  sagement  Texercice. 

n  On  détermine  que  la  minorité  finira  à  dis-Iuiit  ans  :  elle 
finissait  autrefois  à  quatorze  ;  on  a  toujours  senti  la  nécessité 
de  ne  pas  prolonger  un  intervalle  pendant  lequel  l’Etat  est 
exposé  à  languir. 

:î  Quand  on  déféré  la  suprême  magistrature  h  chef  et  à 
sa  famille  ,  il  y  a  une  grande  distance  entre  ce  chef  j  les  mem¬ 
bres  de  sa  famille  et  les  citoyens  ordinaires  ;  l’Etat  manquerait 
donc  de  liaison  s’il  ify  avait  pas  des  dignités,  des  institutions 
et  des  corps  intermédiaires.  De  là  le  projet  de  séiiatus-consulle 
vous  présente  l’établissement  de  grands  digrûtaires  ,  de  grands 
oihciers  dans  f ord re  civil  et  militaire,  que  l’on  déclare  inajiio- 
vibïes  ,  et  qui  sont  à  la  fois  une  décoration  pour  le  troue  impé¬ 
rial  ,  et  un  lien  de  commumcalion  entre  le  prince  et  les  citoyens, 
ï»  Le  chef  de  l’Empire  n^exerce  point  des  droits  qui  lui 
soient  propres  ;  il  exerce  ceux  de  la  nation*  Sa  dignité  est  donc 
celle  de  la  nation  elle-même  ;  on  ne  saurait  environner  de 
trop  de  majesté  le  chef  d’un  grand  empire.  Il  est  chargé  de 
faire  respecter  les  lois  dans  rintérieur,  et  de  représenter  par¬ 
tout  la  majesté  nationale.  Tout  ce  que  l’on  donne  à  rappareil  , 
à  la  grandeur,  adoucit  l’exercice  de  la  puissance  :  on  n’a  pas 
besoin  alors  d’arracher  par  la  force  ce  qui  est  toujours  libre¬ 
ment  o/I'ert  par  le  respect ,  l’admiration  et  l’amour. 

>>  Quand  les  formes  d’un  gouvernement  changent,  c’est  ou 
parce  qu’il  se  corrompt,  ou  parce  qu’il  s’améliore, 

»  Le  gouvernement  se  corrompt  quand  les  principes  s’a  (fai- 
hlissent  ou  se  dénaturent  à  mesure  que  les  formes  changent  ;  il 
s’améliore  quand  ou  ne  change  les  formes  que  pour  mieux 
ass  U  re  r  l  es  p  ri  ncip  es. 

Or  le  projet  de  sénatus-consuUe  consacre  les  grands  prin¬ 
cipes  de  la  souveraineté  nationale  ,  de  l’égalité  des  droits,  de  la 
liberté  politique,  civile  et  religieuse  des  citoyens.  Il  conserve 
toutes  les  institutions  existantes  ;  il  leurconimunique  une  nou¬ 
velle  force,  et  il  les  environne  d’un  plus  grand  éclat  j  il  trace 
le  serment  solennel  que  l’empereur  doit  prêter  pour  s’engager 
k  les  défendre,  serment  qui  est  comme  l’abrégé  de  toutes  les 
constiiulious  de  l’Empire, 

ï.  Dans  ce  moment  permettez-moi ,  citoyens  sénateurs ,  de 
fixer  votre  atteiilion  sur  un  objet  qui  n’est  peut-être  pas  asse^ 
observé. 
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^  Quelle  était  la  posttioït  de  la  France  quand  le  goiî veine— 
ment  a  été  coufîé  au  héros  qui  la  gouverne?  Je  ne  relraçerai 
point  le  tableau  de  nos  malheurs  passés;  mais  je  dirai  que 
TEtat  inclinait  vers  la  déraocraLie  absolue,  espece  de  gouverne¬ 
ment  si  peu  convenable  à  un  grand  état;  toute  TauLorité  était 
tombée  entre  les  mains  du  peuple  ou  de  ses  représentans-  Une 
assemblée  représentative  qui  parle  et  agit  au  nom  du  peuple  , 
qui  fait  les  lois  et  les  change  quand  elle  veut,  qui  peut  à 
chaque  instant  accuser  ou  détruire  le  pouvoir  chargé  de  les 
exécuter,  ne  connaît  point  de  limites  à  ses  droits  ;  en  limitant 
son  pouvoir,  elle  croirait  attenter  à  la  souveraînelé  iiiêine  du 
peuple.  Un  tel  ordre  de  choses  ne  présente  pour  ainsi  dire 
qu'un  gouvernement  sans  gouverueinent  ;  il  n^offre  qu’une 
puissance  redoutable  que  rien  n’arrote,  et  qui  menace  tout. 

»  Dans  une  situation  si  périlleuse  ,  une  nation  est  exposée  à 
perdre  jusqu’à  l’ombre  de  sa  liberté ,  si ,  au  lieu  de  tomber  dans 
les  bras  d’un  libérateur,  elle  est  jetée  par  les  événemens  dans 
ceux  d’un  oppresseur  ambitieux  qui  la  subjugue  et  Tenchaîne  : 
aussi  lions  voyons  par  Thistoire  qu’il  n’y  a  pas  de  servitude 
pareille  à  celle  d’un  peuple  qui  passe  subitemeuL  de  la  démo¬ 
cratie  au  gouvernement  absolu  d’un  seul  ;  le  pouvoir  dti  des¬ 
pote  est  alors  d’autant  plus  immense  qu’il  remplace  celui  du 
peuple  ,  qui  n’avait  pas  pensé  à  limiter  son  propre  pouvoir. 

n  Que  serait  devenue  la  France  si ,  à  l’époque  dont  nous^ 
parlons ,  un  génie  tutélaire  n’eùL  pas  veillé  sur  ses  destinées  ? 
Mais  ce  génie ,  se  promenant  sur  l’abîme  dans  lequel  nous 
étions  plongés,  a  débrouillé  le  chaos,  et  a  lamassé  les  débris 
épars;  il  a  refait  et  recomposé  l’ordre  social  ;  il  a  détruit  la 
tyrannie  populaire  au  profit  du  peuple  ;  en  acceptant  le  pou¬ 
voir  qu’ou  lui  confiait  ,  il  a  laissé  à  la  liberté  le  soin  de  créer 
des  institutions  capables  de  le  tempérer;  pins  prévoyant  que 
la  liberté  même ,  il  a  cherché  h  donner  successiveuient  à  ces 
insûiuüons  nue  forme  plus  régulière,  une  action  pins  forte, et 
à  les  rendre  populaires  et  nationales,  par  l’établissement  des 
colleges  électoraux  :  quels  titres  n’a-t-il  donc  pas  à  notre 
reconnaissance  ! 

C’est  le  grand  homme  à  qui  nous  sommes  redevables  de 
tant  d’institutions  libérales  qui  est  appelé  à  gouverner  l’Em¬ 
pire.  Üîi  Sénat  permanent  continuera  de  veiller  sur  les  desli— 
liées  de  la  France.  Ce  Sénat ,  sans  partager  le  pouvoir  législatif, 
aura  la  garde  et  le  dépôt  des  lois;  il  garantira  la  Constitution 
des  surprises  qui  pourraient  être  faites  an  législateur  lui-même; 
il  remplira  auprès  de  l’empereur ,  et  dans  certains  cas  déter¬ 
minés,  l’oflice  de  la  conscience,  en  l’avertissant  des  erreurs 
q;ui  peuvent  se  glisser  dans  les  lois  nouvel  le  s,  et  qui  seraiefit 
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t:a|ja]>le5  tle  coinprouicltra  le^  droits  que  nous  avons  conqiiis  par 
la  révolution. 

)î  Le  meme  ^eiVst  jirotegéra  îa  liberté  de  la  presse  coutre 
les  prohibitions  arbitraires,  et  la  liberté  individuelle  contre  les 
arrestations  illégales  :  rien  nVsfc  plus  propre  k  rehausser  la 
dignité  du  citoyen què de  voirie  premier  corps  de TÉtat occupé 
à  pré  léger  et  à  défendre  les  droits  du  moindre  partieuHer,  avec 
ia  meme  sollicîtutîe  que  shl  s’agissait  de  déferidre  la  Conslitu- 
lion  même, 

>»  Jl'^s  lois  ne  sont  pas  de  purs  actes  de  puissance  ;  ce  sont 
des  actes  de  raison  ,  de  sagesse  . et  de  justice.  La  délibération 
e,^l  de  Tessence  des  lois  ;  elles  conthmerout  d’être  préparées 
dans  le  conseil  du  prince  ,  d’être  épurées  par  les  discussious  du 
Tribunal  J  et  d’etre  sanctioiinées  par  les  députés  du  peuple, 

«  X)ans  un  gouvernenieiil  libre  le  respect  pour  la  propriété 
ne  permet  pas  de  lever  des  impôts  et  des  taxes  sans  le  cônsen- 
Icmeiit  des  députés  choisis  par  des  assemblées  de  propriétaîrers; 
ce  .grand  principe  est  maintenu  et  respecté. 

V  Les  tribu nauit  act^uiërent  une  nouvelle  dignité,  et  ils  con¬ 
servent  leur  première  indépendance* 

Fers  ou  ne  ne  pouvant  être  au-dessus  de  la  justice,  comme 
personne  ne  peut  être  avili  au-dessous  de  rhnniahilé,  urie 
liautc-çoür  jugera  les  ministres  et  ceux  qui  re}nplisse.nE;^c 
fonctions  dans  TEi a  t. 

iT  L?^,merne  cour  jugera  les  crimes  commis  ou  tramés  contre 
la  piiliïie  ,  contre  la  personne  de"  l’emporeur  et  celle  de  rîiéri— 
lier  présomptif  du  trôné*  Elle  jugera  pareillcihent  les  délits 
persojpieU  des  princes  ,  des  titulaires  des  grandes  dignités  , 
de^, grand? ofïlci ers  ,  des  sénateurs,  et  des  conseillers  d’état. 

»..CëÛc  nttribuiion  ne  rompt  pas  l'égalité  ;  ellé  la  rétablit; 
.liçmiucs  qui  exercent  une  censure  sur  les  autres ,  ou 
qiiî, peuvent  être  Tobjct  de  leur  jalousie  ,  seraient  plus  exposés 
et  plus  malheureux  que  les  citoyens  ordinaires  s’ils  potivaient. 
êire  jnstvciahîos  de  ceux  mêmes  sur  lesquels  ils  exercent  leur 
juridiction  ,  ou  dont  ils  peuvent  exciter  le  mécontentement  et 
Ja  haine. 

I  Le  siège  de  la  haute-cour  sera  dans  le  Sénat:  son  organi- 
.satioii  est  telle  qu’cfic  offrira  une  garantie  suffisante  k  l’Eïat 
contre  rimpunité,  et  une  garantie suirLsantc  aux  accusés  contre 
Fin]  uslice* 

M  Le  gouvernement  doit  être  essentiellement  un.  Toutes  les 
parties  doivent  correspondre  entre  elles  pour  former  Je  mêuvc 
tout  ;  elles  doivent  aboutir  à  un  centre  comuian  :  ce  centre 
est  la  puissance  impériale  ,  qui  est  eonune  îa  clé  de  la  voûte. 

^  ü  Tous  les  actes  seront  fails  au  nom  de  Vcm/jcrcur  r  cest 
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une  conséquence  necessaire  à\i  ^ran<l  principe  de  Tu  ni  lé  de  la 
puissance  publique, 

>1  Les  différenle^  branches  de  cétie  puissance  seront  di?- 
linctes  sans  être  divisées  ;  elles  né  reposeront  pas  dans  les 
mêmes  mains ,  mais  elles  seront  dirigées  par  le  même  esprlL 
Aucune  volonté  particulière  ne  pourra  prévaloir  sur  la  volonté 
générale.  Les  cours  d'appel ,  les  membres  de  la  cour  de  cassa¬ 
tion,  eu  cas  de  forfàîture  6!i  de  prise  à  paftie,  pourront  ette 
cités  devant  la  haute  cour^  qni  eSl  chargée  de  jug^er  les  jus* 
tic  es  me  mes* 

«  On  ne  s'est  pas  uniquement  occupé  de  ee  qui  peut  organiser 
TEtat;  on  s’esioccnpé  encore  de  ce  qui  pouvait  former  eimaiïi- 
fenir  les  mœurs  et  Tesprit  général  de  îa  nation*  La  Légîoft 
d'Honneur  devient  pour  cet  objet  un  grand  resscïrt.  Lesmembrés 
de  celte  Légion  sont  distribués  dans  les  déparlèmens  et  dans 
les  colleges  électoraux  pour  y  propager  l'amour  dé  la  patrie 
et  pour  Y  perpétuer  le  véritable  éS]>rjt  public.  On  a  pénsé  avet 
raison  que  des  homnieS  qui  se  sont  distingués  jiar  le  courage 
mi  braire  ou  par  ïe  courage  clviî  peuvent  entretenir  êl  fdîre 
naître  les  bonnes  pensées  et  le&  bohs  sentimens,  etdèvenif  pour 
ainsi  dire  les  canaul  par  lesquéls  les  veritablés  vérins  civiles 
peuvent  circuler  et  se  répandre  dartfe  loutëA  lés  classés  de 
citoyens. 

«“Xel  est ,  citoyens  sénateurs  ,  l'ènsemble  du  projet  de  séna- 
tus^iConsulle,  Yousenave^  jeté  lèS  premières  bases;  aéhetéi 
voire  ouvrage.  Vous  allei  ciotiner  une  nouvélle  vie  au  éorps 
pohtique  ,  et  nue  nouvelle  garHlitie  à  la  nàtiOn  ,  en  adoptant 
le  plan  d'organisation  que  nous  avons  PhonfiéUr  de  vous  pré¬ 
senter,  Q'uel  moment  plus  favorable  pour  assbrer  à  jamais  le 
bonheur  de  la  France  i  Le  lerripS  est  paSié  oit  chaque  nouvelle 
loi  était  une  tempête;  anjourd'lnii  choqué  houvellé  loi  est  un 
bienfait.  Je  parle  d'après  votre  VodU ,  d'aptès  celui  de  là  nation: 
qu'il  soit  i^mpêreitr  ries  F  tançais  celui  iur  qüi  le  salut  de  la 
France  entière  repose ,  et  qué  noi  nouvelles  instttütiorts  soient 
immort<^ll*^s  <^omme  sa  gloire!  » 
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Rapport  sur  le  Sénalns^consuUe  organique  présenté 
le  floréal  an  i  -j  ;  fait  au  Sàiat  par  Ucépèdef organe 
de  ta  commission  spéciale  de  dix  membres  fj)  ~ 
àeance  du -iZ  floréal  an  présidée  par  le  consul 

y^amoacereê. 

P  Citoyen  consul  président,  le  S^nat  a  renvoyé  à  sa  com¬ 
mission  spéciale  le  projet  de  sénatus-consulte  organique  qui 
lui  a  ete  présente  par  des  orateurs  du  gouvernement ,  et  dont 
J  e  Viens  de  faire  lecture.  ’ 

■>  La  commission  m'a  chargé  d'avoir  l’honneur  de  sou¬ 
mettre  au  Sénat  les  résultats  de  l’examen  qu’elle  a  fait  de  ce 
projet.  ^ 

»  Ce  sera  une  grande  époque  dans  l’histoire  des  nations  que 
ce  le  op  le  peuple  français,  faisant  entendre  de  nouveau  sa 
volonté  soüveraïue,  met  un  frein  à  la  fureur  des  discordes 
civiles ,  termine  la  plus  mémorable  des  révolutions ,  fixe  ses 
glorieuses  destmees ,  et  consacre  un  moiiuraent  digne  de  lui  à 
la  iiherte,  a  1  eplite ,  à  la  raison,  à  la  reconnaissance,  en 
assurant  dans  la  fainille  de  son  héros  cette  couronne  impériale 
qm  va  _bn  1er  sur  un  front  décoré  tant  de  fois  des  lauriers  da 

>.  C’est  vous  ,  cito;^ens  sénateurs ,  qui  avez  pressenti  ce 
grand  eveneruent  ,  qui  l’avez  préparé,  et  dont  la  décision  , 
que  desire  avec  tant  d’ardeur  la  France  attentive,  va  donner 
le  mouvement  aux  élans  généreux  do  la  grande  nation. 

i>  Mais  les  peres  de  la  patrie  doivent  commander  à  l’en- 
Ihousiasme  du  sentiment.  Vous  avez  émis  im  vœu  solennel  pour 
que  le  gouvernement  de  la  République  fût  confié  à  Napole^on  . 
empereur  héréditaire;  vous  avez  désiré  que  nos  institutions 
ussen  en  meme  temps  perfectionnées  pour  assurer  à  jamais 
e  régné  e  la  liberté  et  de  l’égalité.  Les  mesures  qui  doivent 
garantir  et  Tes  droits  de  la  nation  et  la  durée  de  l’empire  héré¬ 
ditaire  vous  sont  aujourd’hui  présentées  dans  les  formes  pres¬ 
crites  par  les  constitntions  de  la  République.  ^ 

Le  pro)-et  de  sénatus-consulte  qui  les  renferme  est  sous 
voi  yeux.  L  orateur  du  gouvernement  vous  en  a  développé  les 

^c.  f  ;  T*  P"  recliercfer  les 

résultats  ,  en  observer  les  liaisons. 

Vous  avez  surtout  étudié  ces  rapports  secrets  qui  lient  les 


Iclc'u  Rœdeicr,  Lecoutetilx-Can- 

Farguos.  Vernier,  Lacepède,  Vaubeis,  L.iplaie, 
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unes  aia\  autres  les  dilFerentes  parties  de  ses  nombreuses  dis- 
positions. 

>1  Ils  pcoYcnt  échapper  à  des  yeux  Yulgaîres  ces  rapports 
qui  font  concourir  au  même  but  tant  de  moyens  divers  j  qui 
rapprocbent  tant  d*objets  efoignés ,  qui  fortifient  tant  de  res¬ 
sorts,  qui  modèrent  tant  de  mouvemens ,  et  qui  ëtabtîssent 
dans  le  tout  cette  correspondance  j  celte  barmouie  et  cet  équi¬ 
libre  garans  de  la  stabilité. 

»  Mais  qui  sait  mieux  que  vous ,  citoyens  sénateurs ,  que  les 
grandes  institutions  ne  peuvent  être  bien  jugées  que  d'en  haut; 
qu'en  cherchant  à  perfectionner  un  détail  on  dénature  sou¬ 
vent  rensemble ,  et  que  tant  de  lois  n'ont  produit  des  effets 
opposés  à  ceuK  que  l'on  attendait  que  parce  que,  dans  leur 
examen  ,  on  n'avait  considéré  qu'une  face  ,  on  n'avait  écouté 
qu’une  crainte  ,  on  n'avait  consulté  qu'une  espérance  ! 

îï  Votre  commission  a  donc  cru  superCln  de  vous  retracer 
des  dispositions  que  vous  connaisse:^,  des  motifs  que  cliacuu 
de  vous  a  pesés  ,  des  mesures  dont  vous  aves  vu  renebaîne- 
Tuent. 

»  Vous  avez  dû  remarquer,  citoyens  sénateurs,  avec  quelle 
attention  on  a  prévu  tons  les  évenemens  qui  auraient  pu ,  en 
rendant  le  droit  de  succéder  douteux  et  rhérédité  incertaine  , 
exposer  la  patrie  à  ces  guerres  désastreuses  dont  elle  a  tant 
souffert,  et  ramener  ces  calamités  effroyables  sous  lesquelles 
nos  jpbres ,  braves ,  mais  malheureux  contemporains  de  l'infor- 
tnne  Charles  YI  j  ont  vu  la  France  presque  expirante  par  les 
coups  d'enfans  dénaturés  de  la  mère  commune ,  et  par  ceux 
d'un  ennemi  audacieux  et  perfide. 

L'ordre  prescrit  pour  la  succession  a  l'empire  présente 
le  nom  du  sage  que  la  pairie  rec  on  naissante  a  vu  à  Lunéville  et 
dans  les  murs  d’Amiens  faire  briller  du  doux  éclat  de  la  paix 
Folivier  consolateur  que  lui  avait  remis  la  main  Iriompliante 
de  son  auguste  frère  ;  et  celui  de  ce  jeune  Louis ,  qui ,  com¬ 
pagnon  de  rHcrcnîe  français  dès  l'àge  le  plus  tendre  ,  et  com¬ 
battant  près  du  héros  de  l'Europe,  de  l'Afrique  et  de  l'Asie, 
dans  les  plaines  de  rilaîie ,  sur  les  rives  du  Nil,  et  non  loin 
des  ruines  de  l'antique  Sidon,  a  pu  de  bonne  heure  accou¬ 
tumer  scs  yeux  à  tout  l'éclat  de  la  gloire. 

»  En  ordonnant  que  les  pères  de  la  patrie  régleront  avec  le 
chef  suprême  de  Tempire  réducatiori  des  princes  appelés  à 
gouverner  un  jour  la  République  ,  la  loi  fondamentale  de 
l'Etat  assure  à  nos  neveux  que  les  premières  pensées  de  ceux 
qui  devront  perpétuer  leur  bonheur  seront  pour  les  devoirs  que 
leur  imposera  îa  patrie,  et  leurs  premières  affections  pour  le 
pcopTe  qui  aura  élevé  leur  race  sur  le  pavois  impérial. 


r  458  ) 

Adaus  de  bonuc  heure  dans  eelLe  eaceiale ,  et  dam  celle 
du  Conseil  d’étût ,  ils  y  trouveront  ^  au  milieu  des  iioiabreux 
résultats  d’utie  longue  expérience,  cette  suite  imposante  de 
maximes  fondamentales  et  sacrées  qui  ne  sc  développent  et  ne 

conservent  que  dans  les  corps^  dont  le  renouvellement  est 
insensible  ,  et  qui  donnent  aux  inslilutious  et  tant  de  durée  j 
et  tant  de  force,  et  lent  de  majesté, 

*  La  régence,  établie  avec  prévoyance,  n’étant  {jamais  ni 
usurpée  ,  ni  contestée  ,  ni  livrée  à  des  mains  trop  faibles  ou 
étrangères ,  ne  confère  le  pouvoir  de  conserver  qu’en  enchaî» 
nant  raulorité  qui  tendrait  a  détruire. 

»  De  grandes  dignités,  ajoutant  à  la  splendeur  du  trône,  en 
fortifient  la  base  sans  pouvoir  i’ébranlerj  en  détournent  la 
foudre  dans  les  temps  orageux;  donnent  aux  conseils  plus  de 
maturité;  peuvent,  en  écartant  toule  barrière  funeste  ,  ne  lais¬ 
ser  aucune  pensée  utile  perdue  pour  Tempe reur,  aucune  action 
vertueuse  perdue  pour  TEtat ,  aucune  alfection  de  l’empereur 
perdue  pour  le  peuple  ;  offrent  aux  plus  grands  services  la  plus 
brillante  palme  ;  ne  deviennent  l^objet  de  toutes  les  ambîtiDus 
que  pour  les  éloigner  de  tout  desseiiî  pervers  j  n’inspirent  les 
grands  projets  et  les  grandes  actions  qiTen  forçant  à  maintenir 
la  Constitution  de  TEtat,  et  n’élèvent  des  citoyens  dans  un 
rang  éclalant  que  pour  faire  voir  de  plus  leu  a  le  Iriompbe  de 

Tégalité. 

»  Toutes  les  fois  qu’un  nouveau  prince  prend  les  rênes  du 
gouveracnient  sort  seraîcnt  solennel  lui  rappelle  ses  devoirs  , 
les  droits  inviolables  de  la  propriété,  et  tous  les  autres  droits 
imprescriptibles  du  peuple. 

»  Le  dépôt  sacré  delà  liberté  individuelle  et  delà  liberté  de 
la  presse  est  remis  au  Sénat  plus  spécialement  que  jamais. 

1»  Et  dans  quelles  mains  pourrait-il  être  plus  en  sûreté  l 
Ne  trouve-t-on  pas  dans  le  Sénat /e  nomùrs  ^  qui  ,  par  la 
diversité  des  opinions  ,  des  affections  et  des  intérêts,  écarte  de 
la  majorité  tous  les  germes  de  séduction  ;  qui  fait  taire 

toutes  les  passions  devant  celle  du  devoir  ;  laperpéiuüé  ^  qui 
ôte  à  Ta  venir  tonie  influence  dangereuse  sur  le  présent  ;  V  éten¬ 
due  dû  V auloritê et  laprééminpAice  duran^^  qui délivrentdes 
illusions  funestes  Tambition  satisfaite? 

»  La  liberté  sainte  ,  devant  laquelle  sont  tomVés  les  rem¬ 
parts  de  la  Bastille ,  déposera  donc  ses  craintes;  Thomme  d-état 
serasatîsfait;  etles  ombres  illustres  du  sage  THôpital,  du  grand 
Monlesquien  et  du  vertueux  Malcsberbcs  seront  consolées  de 
iTavoir  pu  que  proposer  Tlaeureuse  institution  que  consacre  le 
sénatus-consulte. 

is  Les  dificultés  relatives  aux  opérations  des  collèges  élec-* 
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foiaux  lie  pouvantêtre  résolues (ju’avec  l’itUcrvcnlioti  du  Sénat, 
ie  vœu  d\^  peuple  ne  sera  janoAis  mecoiimj, 

>i  Les  listes  des  candidats  que  ces  colleges  clioisissent  étant 
souvent  renouvelées  ,  Tune  des  plus  belles  portions  de  la  sou— 
verainetë  du  peu pïe  sera  fréqttemiuent  exercée* 

Il  Les  membres  du  Corps  législatif ,  rét^ligibles  sans  inter¬ 
valle,  seront,  s’il  est  possible,  des  organes  plus  fidèles  de  la 
volonté  rialionalej  les  discussions  ijuxquelles  ils  se  livreront  ,  et 
leurs  communications  plus  grandes  avec  le  Tribunal,  éclaire¬ 
ront  de  plus  en  plus  les  olïjels  soumis  à  leur  approbation  ;  et 
une  plus  longue  durée  des  fonctions  des  tribuns  ajoutera  a  leur 
expérience  dans  les  alFaires* 

ïi  Uue  haute-cour,  garante  des  prorogatives  nationales  con¬ 
fiées  aux  grandes  autorités ,  de  la  sûreté  de  l'Etat  et  de  celle  des 
citoyens,  formera  un  tribunal  véritabletnetit  indépendant  et 
auguste  ,  consacré  à  lajustice  et  a  la  palrie- 

»  Son  siège  tutélaire  et  retoutable  sera  dans  cette  enceiTite* 
iï  Les^  conservateurs  du  pacte  social ,  les  dépositaires  des  lois 
civiles  y  rassureront  l’innocence  ,  en  faisant  trembler  lu 
crime  ,  qu’aucun  asile  ne  pourra  dérober  à  la  puissance  de  la 

natiou.  -  *  i  i 

L^aréopage  (rAtîiènes  jugeait  au  milieu  des  ombres  de  la 
nuit  ^  c’était  un  emblème  de  l’impartiale  équité*  La  France  aura 
la  réalité  de  cette  image, 

îi  La  liaute-cour ,  placée  au  fiominet  de  TEtat ,  u’apercevra 
ni  les  intérêts  privés  ni  lés  alFections  particulières ,  que  la  dis¬ 
tance  fera  disparaître, 

>1  Elle  lie  verra  que  la  République  et  la  loi. 
lï  Elle  assurera  la  responsabilité  des  grands  fonctionnaires , 
de  ceux  partiGulièrerneiit  qu’un  grand  éloignemeut  de  la  mé¬ 
tropole  pourrait  soustraire  a  la  crainte  de  la  vengeance  des  Icis* 

.  ï'  Elle  assurera  surtout  la  responsabilité  des  mmistreâ  ,  cette 
responsabilité  sans  Liquclle  la  liberté  n’est  qu’un  fantôme  der¬ 
rière  lequel  se  cache  le  despotisme. 

Enfin  le  sénalus-consulte  organique  rend  rbominage  le 
plus  éclatant  a  la  souveraineté  naliouale. 

»  Il  détermine  que  le  peuple  prononcera  lui- même  sur  la 
proposition  d’établir  l’iiérédilé  impériale  dans  la  famille  de 
Napoléon  Bonaparte* 

»  ÏI  fait  plus,  et  je  prie  qu’oii  soit  attentif  a  cette  observai  ion, 
il  consacre  et  fortifie,  par  de  sages  iuslîtulions  ,  le  gouverne- 
i^nent  que  la  nation  française  a  voulu  dans  les  plus  beaux  jours 
do  la  révolution  ,  et  lorsqu'elle  a  manifeste  sa  voloiilé  avec  ïo 
plus  d’éclat  ,  de  force  et  de  grandeur. 

y  La  commission  a  doue  pensé ,  à  runaiiimité,  qu  elle  devait 
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ï»  Que  Napoléon  Bonaparte  soit  empereur  des  Français! 

Et  puisse— t-il  faire  le  bonbeur  cîe  nos  arrière-neveux  ^ 
comme  il  fera  à  jamais  radmiratioii  de  la  postérité  ! 

»  Ce  sen liment  nous  amène  à  f expression  de  la  reconnais¬ 
sance  publique  envers  les  deux  consuls,  qui ,  pendant  tout  le 
cours  tle  leur  haute  magistrature,  n^ont  cessé  de  bien  mériter 
(le  la  patrie,  et  que  l  estime  du  Sénat  suivra  dans  tous  îes  rangs 
oïl  le  bien  de  fEtat  les  portera. 

>»Mais,  citoyens  sénateurs,  lorsque  vous  aurez  adopté  le 
projet  de  sénatos-cousiilte  qui  vons  e^t  présenté,  il  vous  restera 
encore  un  grand  devoir  à  remplir  envers  la  patrie, 

»  Le  peuple  sera  consulté  sur  la  proposition  deriiérédité  de 
la  dignité  impéi  iaie  dans  la  famille  de  Napoléon  Bonaparte. 

«  Nous  al  fendrons  avec  respect  sa  décision  souveraine  sur 
celte  importante  proposition. 

ït  Mais  G  est  par  le  séuatu s -consulte  organique  qui  vous  est 
soumis  que  la  dignité  consulaire  est  changée  en  diguité  impé¬ 
riale  pour  Napoléon  ,  et  pour  le  successeur  que  les  constitti  — 
lions  actuelles  de  la  République  lui  donnetit  le  droit  de  pré¬ 
senter. 

«  A  rinstant  ou  vous  aurez  imprimé  le  sceau  de  votre  aillo¬ 
li  té  au  sdnatus-consulte ,  Napoléon  est  emptrear  des  Fran^ 
çais. 

w  Ilatez-vous  de  satisfaire  la  juste  impatience  des  citoyens  , 
des  iiiagistrals  ,  de  farinée,  de  la  flotte  ,  de  la  France  entière  !' 

"  Donnez  le  signal  qu'on  vous  demande  de  toutes  parts ,  et 
qu  nne  démarche  solennelle  proclanie  f empereur  î 
^  M  Votre  comniisâion  a  donc  fboimeur  de  vous  proposer,  k 
runanimilé  : 

»  Fremièremeni  d'adopter  le  projet  de  sénatus-consullc 
organique  présenté  par  les  orateurs  du  gouverncmenl  ; 

»  Sêcondemcnl  de  rendre  le  décret  suivant  ; 

»  ZéC  Sénat  en  corps  présentera^  int  rué  diale  me  ni  après  sa 
»  séance  ^  le  sénatus^consulie  organique  de  ce  jour  a  Na- 
»  poléon  Bonaparte  ,  empereur  des  Français. 

M  Le  président  daSénat^  Cambacérès  ^  portera  laparolc^w 

(  Le  Sénat ,  sur  ce  rapport,  a  dans  la  même  séance  adoplé‘ 
le  projet  desénatus-consulle  organique. 

Il  a  pareillement  adopté  le  projet  de  décret  proposé  par  sa 
commission. 

«  En  conséquence  de  ce  décret,  le  Sénat  en  corps  s^est  misr 
eu  luarcbe  pour  Saiul-Cloud  unmédiatcniciit  après  fa  fin 


(  pl  ) 

scafice*  Lfr  cortège  était  accompagne  de  din'èreïis  corpÆ  de  ca¬ 
valerie. 

n  Le  Sénat ,  à  son  arrivée  ^  a  été  admis  à  Taudience  de  Tem¬ 
pe  rcur.  ïî  —  Procès-verùaL  ) 

Discours  prononcé  par  le  second  consul  ^  président  du 
Sériât^  Cambacérès  ,  en  remeilant  au  premier  consul 

le  sènaias-consulte  organique  du  28  floréal  an  j  2, _ 

(  Lie  même jour  à  Saint-Cioud.  ) 

Sire,  le  décret  que  le  Sénat  vient  de  rendre,  et  qui!  s’em¬ 
presse  de  présenter  ii  Votre  Majesté  impériale,  n’est  que  Tex- 
pression  authentique  d’une  volonté  déjà  manitéstée  par  la  na¬ 
tion. 

*t  Ce  décret ,  qui  vous  déféré  un  nouveau  titre  ,  et  qui  après 
vous  en  assure  Tbérédilé  à  votre  race  ,  n’aj  otite  rien  ni  à  voire 
gloire  ni  à  vos  droits. 

"  L’amour  et  la  reconnaissance  du  peuple  français  ont 
depuis  quatre  années  confié  à  Votre  Majesté  les  rênes  du  gou- 
veniement,  et  les  Constitutions  de  l’Etat  se  reposaient  déjà  sur 
vous  du  choix  d’un  successeur. 

»  La  dénomination  plus  imposante  qui  vous  est  décernée 
îTest  donc  qu’un  tribut  que  la  nation  paie  à  sa  propre  dignité^ 
et  au  besoin  qu’elle  sent  de  vous  donner  chaque  jour  des  té¬ 
moignages  d’un  respect  et  d’un  attachement  que  chaque  jour 
voit  a  11  g  me  II  ter. 

n  Eh!  comment  le  peuple  français  pourrait-il  trouver  des 
bornes  pour  sa  recon  naissance ,  lorsque  vous  n’en  me  Liez  au¬ 
cune  à  vos  soins  et  à  votre  sollicitude  pour  lui? 

Comment  pourrait-il ,  conservant  le  souvenir  des  maux 
qu’il  a  soufferts  lorsqu’il  fut  livré  à  lui-même ,  penser  sans 
enthousiasme  au  bonheur  qu’il  éprouve  depuis  que  la  provi¬ 
dence  lui  a  inspiré  de  se  jeter  dans  vos  bras  1 

ï»  Les  armées  étaient  vaincues ,  les  finances  en  désordre ,  le 
crédit  public  anéanti  ■  les  factions  se  disputaient  les  restes  de 
notre  antique  splendeur  ;  les  idées  de  religion  et  même  de 
morale  s’étaient  obscurcies';  Thabitude  de  donner  et  de  repren- 
dre  le  pouvoir  laissait  les  magistrats  sansconsidéralioni  et  même 
avait  rendu  odieuse  toute  espèce  d’antorité. 

Tt  Votre  Majesté  a  paru.  Elle  a  rappelé  la  victoire  sous  nos 
drapeaux  ;  elle  a  établi  la  règle  et  l’économie  dans  les  dépenses 
publiques  :  la  nation  ,  rassurée  par  Tusagc  que  vous  en  avez  su 
faire ,  a  repris  confiance  dans  ses  propres  ressources  :  votre 
sagesse  a  calmé  la  fureur  des  partis  ;  la  religion  a  vu  relever  scs 
autels  ;  les  notions  du  juste  et  de  Tinj liste  se  sont  réveillées 
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Oatis  ràmé  des  citoyens  qunnd  on  n  vii  la  peine  suivre  ïe 
crime  et  d’honorables  dUtinc Lions  récompenser  et  signaler  les 
vérins, 

»  Enfin  J  et  c’est  la  sans  doute  le  pins  grand  des  miracles 
opérés  par  votre  genie  ,  cc  peuple,  que  relfervescence  civile 
avait  rendu  indocile  à' toute  contrainte  ,  ennemi  de  toute  au¬ 
to  ri  le,  vous  avez  su  lui  faire  chérir  et  respecter  un  pouvoir 
qui  ne  s’exerçait  que  pour  sa  gloire  et  son  repos, 

»  Le  peuple  français  ne  prétend  point  s’ériger  en  juge  des 
constitutions  des  autres  états, 

«  Il  ifa  point  de  critiques  à  faire,  point  d’exemples  à  suivre  ; 
rexpcricnce  désormais  devient  sa  leçon, 

H  U  a  pendant  des  siècles  goiVlé  les  avantages  atiachés  à  l’hc- 
rcdilé  du.  pouvoir, 

tt  31  a  Tait  nue  épreuve  courte,  mais  pénible ,  du  système 
contraire, 

>1  II  rentre,  par  l’effet  d’une  délibération  libre  et  réfléchie, 
dans  un  sentier  conforme  à  sou  génie. 

n  It  use  librement  de  ses  droits  pour  déléguer  à  Votre 
Majesté  impériale  une  puissance  que  son  intérêt  lui  défend 
d’exercer  par  lui-meme, 

11  stipule  pour  les  générations  à  venir,  et ,  par  un  pacte 
solennel ,  il  confie  le  bonheur  de  ses  neveux  à  des  rejetons  de 
votre  race* 

îi  Ceux-ci  imiteront  vos  vertus* 

it  Ceux-la  hériteront  de  notre  amour  et  de  notre  fidélité. 

»  Heureuse  la  nation  qui ,  après  tant  de  troubles  et  d’incer- 
liludes  ,  trouve  dans  son  sein  un  homme  digne  d’apaiser  la 
tempête  des  passions ,  de  concilier  tous  les  intérêts ,  et  de 
réunir  toutes  les  voix  ï 

>i  Heureux  le  prince  qui  lient  son  pouvoir  de  la  volonté  ,  de 
la  confiance  et  de  l’affection  des  citoyens  I 

»  S’il  est  dans  les  principes  de  notre  Constitution  ,  et  déjà 
plusieurs  exemples  semblables  ont  été  donnés  ,  de  soumettre  à 
Ja  sanction  du  peuple  la  partie  da  décret  qui  concerne  l’éla- 
blissemeiit  d’un  gouvernement  héréditaire ,  le  Sénat  a  pensé 
qu’il  devait  supplier  Votre  Majesté  impériale  d’agréer  que  les 
dispositions  organiques  reçussent  immédiatement  leur  exécu- 
lion  ;  et ,  pour  la  gloire  comme  pour  le  bonheur  de  la  Répu¬ 
blique  ,  il  proclame  à  l’instant  même  Napoléon  empereur  des 
Français, 

(  «  LEuPERECfl  a  i  L  pondu  en  ces  termes  ;  »  ) 

<c  Tout  ce  qui  peut  con  tribuer  au  bien  de  la  patrie  est  essen¬ 
tiellement  lié  à  mon  bonheur. 
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M  J’accepte  le  titre  que  vous  croyez  utile  k  la  gloire  Je  la 
»  nation. 

»  Je  soumets  à  la  sanction  du  peuple  la  loi  Je  TïierédiLe* 

U  J'espère  que  la  France  ne  se  repentira  janaais  des  honneurs 

dont  elle  environnera  ma  famille- 

«  Dans  tous  les  cas  5  mon  esprit  ne  sera  plus  avec  ma  pos-n 
«  térité  Je  jour  oîi  elle  cesserait  de  mériter  Tamour  et  la  con- 
î>  fiance  de  la  grande  nation»  / 

(  ff  L(!  Senat  a  {té  ensuite  admis  h  raudlence  de  Sa  Majesté  Timpéra- 
trice.  Le  consul  Cambacéiès,  président  ^  lui  a  dit  : 

M  Madame ,  nous  venons  de  présenter  à  votre  auguste  epoux 
le  décret  qui  lui  donne  le  titre  d’empereur  ^  et  qui ,  établissant  t 
dans  sa  familte  le  gouvernement  héréditaire  j  associe  les  races 
fu[ures  au  bonheur  de  la  génération  présente. 

lï  II  reste  au  Sénat  un  devoir  bien  doux  à  remplir,  celui 
d’offrir  à  Votre  Majesté  impériale  Pli  o  ni  mage  de  sou  respect, 
et  l’expression  dé  îa  gratitude  des  Français. 

H  Oui ,  Madame,  la  renommée  publie  le  bien  que  vous  ee 
cessez  de  faire;  elle  dit  que  ,  toujours  accessible  aux  malheu¬ 
reux  ,  vous  n'usez  de  votre  crédit  auprès  du  chef  Je  l’Etat  que 
pour  soulager  leur  in  fût  tune  ,  et  qu'au  plaisir  d’obliger  Votre 
Majesté  ajoute  cette  délicatesse  aimable  qui  rend  la  reconnais¬ 
sance  plus  douce  ,  et  le  bienfait  plus  précieux . 

î»  Cette  disposition  présage  que  le  nom  de  Ibmpératiice  Jo¬ 
séphine  sera  le  sigîial  de  îa  consolation  et  de  l’espérance  ;  et  , 
coinme  les  vertus  de  Napoléon  serviront  toujours  d’exemple  à 
ses  successeurs  pour  leur  apprendre  l’att  de  gouverner  les  na¬ 
tions,  la  mémoire  vivante  de  votre  bonté  apprendra  à  leurs 
augustes  compagnes  que  le  soin  de  sécher  les  larmes  est  le 
moyen  le  plus  sûr  de  régner  sur  tous  les  cœurs» 

»  Le  ^Sénat  se  félicite  de  saluer  le  premier  Votre  Majesté 
impériale;  et  celui  qui  a  l’houiieur  d’êlre  son  organe  ose  es¬ 
pérer  que  vous  daignerez  le  compter  an  nombre  de  vos  plus 
fidèles  serviteurs.  >> 

ft  LsTTaE  de  Sa  Afajcsttî  împe riais  aux  con.ÿuls  CaJiihacdrl-s  cl  Isebruti^it 
(  licause  k  Sam'-Ltoud  le  rntf^ue  jotir.  ) 

n  Citoyen  consul  Cambacérès  (  Lebrun  ) ,  votre  titre  va 
changer;  vos  fonctions  et  ma  confiance  restent  les  mêmes, 
0aiis  la  hante  dignité  d’arcîii -chancelier  de  l’Empire  (d’archi— 
trésorier)  dont  vous  allez  être  revêtu  ,  vous  manifesterez, 
coinme  vous  l'avez  fait  dans  celle  de  consul ,  la  sagesse  de  vos 
conseils  et  les  taie  ns  distingués  qui  vous  ont  acquis  une  part 
aussi  importante  dans  tout  ce  que  je  puis  avoir  fait  de  bien* 
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»  Je  n’ai  donc  à  dtîsirrr  de  vous  que  la  conlinüatîon  des 
memes  sentimeiis  pour  l'ElaL  et  pour  moi. 

iï  Donné  au  palais  de  Saint-Cloud  ,  le  28  floréal  an  12. 

>1  Signé  Napoléoiv*  Par  Penipereur  ^  le  secrétaire  d'élat 
H--B.  Màhet, 


SÉNATüS-COfNSULTE  ORGANIQUE, 

Du  s8  floréal  an  (  18  mai  i8o4)- 

Titre  Pbemieïï. 

Art.  Le  gouverneToent  de  la  Bépublique  est  confié  a 
un  empereur,  qui  prend  le  titre  d’EmPFREUR  des  Français. 

La  justice  se  rend  ,  au  nom  de  TEMPEREtR  ,  par  les  officiers 

qu’il  institue.  1  1  i  t>  ' 

2.  Napoléon  Bonaparte,  premier  consul  actuel  de  ia  ilepu- 

blique  ,  est  Empereur  des  Français. 

Titre  II*  —  De  VHérédué, 

3.  La  dignité  impériale  est  héréditaire  dans  la  descendance 
direVe,  uaTureUe  et  îégitime  de  Napoléon  Bonaparte,  de  mâle 
en  mâle  ,  par  ordre  de  priinogénitui  e  ,  et  à  Texciusion  perpé¬ 
tuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance. 

4.  Napoléon  Bonaparte  peut  adopter  les  enfaus  ou  petits^ 
en  fans  de  ses  frères,  pourvu  qu’ils  aient  atteint  1  âge  de  dix-* 
huit  ans  accomplis ,  et  que  lui-même  n’ait  point  d’enfans  males 

au  inometit  de  Tadoptiou.  .  1  i  j 

Ses  fils  adoptifs  entrent  dans  la  ligne  de  sa  descendance 

directe.  .  _  .  t  c 

Si,  postérieurement  à  l’adoption,  il  lui  survient  des  entans 
mâles,  ses  fds  adoptifs  tie  peuvent  être  appelés  qu’aprës  lesdes- 
cendans  naturels  et  légitimes*  _ 

L’adoption  est  interdite  aux  successeurs  de  Napoléon  Bona¬ 
parte  et  à  leurs  descendans*  ^  11,  ^  ^  * 

5.  A  défaut  d’héritier  naturel  et  légitimé,  ou  d heritier 
adoptif  do  Napoléon  Bonaparte  ,  la  dignité  impériale  est  dévo¬ 
lue  et  déférée  îi  Joseph  Bonaparte  ,  et  à  ses  descendans  natu¬ 
rels  et  légitimes ,  par  ordre  de  priinogéniture  et  de  mâle  en 
mâle  ,  à  l’eiclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descen- 

dance*  ^  j 

6.  A  défaut  de  Bona'pnrte ,  et  de  ses  descendans 

mâles,  la  dignité  impériale  est  dévolue  et  déférée  à 
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Bonaparla  qX  a  scs  dcecendaias  natiu  eli  cl  icgiliinei,  par  ordre 
de  primogéniturcet  d«  mâle  en  mâle  ,  â  Texclusion  perpétuelle 
des  femmes  et  de  leur  descendance. 

7.  A  défaut  d'héritier  naturel  et  légitime,  ou  trheritier  adop¬ 
tif  de  JSTapoIéDii  Bonaparte; 

A  défaut  d'héritiers  naturels  et  légitimes  de  Joseph  Bona- 
parie  et  de  ses  descendaus  mâles; 

De  Louis  Bonaparte  et  de  ses  descendans  mâles  , 
lin  sétiatus  consulte  organique,  ]  roposé  au  Sénat  par  les 
titulaires  des  grandes  dignités  de  1  Empire,  et  soumis  à  1  accep¬ 
tation  du  peuple  ,  nomme  l'empereur,  et  règle  dans  sa  fainille 
l'ordre  de  l'hérédité  de  mâle  en  mâle ,  à  l'exclusion  perpétuelle 
des  femmes  et  de  leur  descendance. 

b.  Jusqu  au  moment  où  J'^electioa  du  nouvel  empereur  est 
consommée  ,  les  affaires  de  l'Etat  sont  gouvernées  par  les 
ministres,  qui  se  forment  en  conseil  de  gouvcrriemont,  et  qui 
délibèrent  a  la  majorité  des  voix.  Ee  secrétaire  d'état  tient  le 
registre  des  délibérations* 

TitkrIIL  —  De  laJamHle  impériale* 

^  îb  ^^-^^STiiccahres  de  la  famille  impériale ,  dans  l'ordre  de 
1  hérédité  ,  portent  le  titre  de  princes Jf-anfais. 

Le  fils  aîné  de  Tempe reur  porte  celui  de  prince  impériaL 

10,  Un  senatus— consulte  règle  le  mode  de  l'éducation  des 
princes  français* 

1 1 ,  Ils  sont  membres  du  Sénat  et  du  Conseil  d’état  lorsqu'ils 
ont  atteint  leur  dix-huitième  année. 

12,  ïls  ne  peuvent  se  marier  sans  Taulorisation  de  Tempe- 

rcur.  ^ 

Le  mariage  d’un  prince  français  fait  sans  l'autorisation  de 
Tempereur  emporte  privation  de  tout  droit  h  l'hérédité  tant 
pour  celui  qui  Ta  contracté  que  pour  ses  descendaus* 

iNeanraoins,  s  il  n'exisle  point  d'enfaut  de  ce  mariage,  et 
qu'il  vienne  à  se  dissoudre,  le  prince  qui  Tavait  contracté 
recouvre  ses  droits  à  Thérédilé. 

»3.  Les  actes  qui  constatent  la  naissance,  les  mariages  et 
les  décès  des  membres  de  la  famille  impériale  sont  IransnSs  sur 
un  ordre  de  l'empereur  au  Sénat,  qui  en  ordonne  la  transcrip¬ 
tion  sur  ses  registres  et  le  dépôt  dans  ses  archives* 

J 4-  Napoléon  Bonaparte  établit,  par  des  statuts  auxquels 
ses  successeurs  sont  tenus  de  se  conforraer  : 

ïû.  Les  devoirs  des  individus  de  tout  sexe  ,  membres  de  la 
famille  impériale,  envers  l'empereur  ; 

Une  organisation  du  palais  impérial  conforme  à  la  dignité 
du  trône  et  à  la  grandeur  de  la  nation, 

3o 
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fiîi  liste  civile  reste  réglée  ainsi  f|uMlc  Ta  été  par  les 
articles  i  et  ^  du  décret  du  2b  mai  1791 .  ^ 

Les  princes  français  tfoseph  et  Loiti.f  Bonaparte  ^  et  a 
l’avenir  les  fils  puînés  naturels  et  légitimes  de  l’empereur, 
seront,  traités  conforinémeut  aux  articles  ïj  lo,  ii,  12  et  i3 
du  décret  du  21  décemlire  1790, 

L’empereur  pourra  fixer  le  douaire  de  l’impératrice ,  et  l’as¬ 
signer  sur  la  liste  civile.  Ses  successeurs  ne  pourront  rien  chan¬ 
ger  aux  dispositions  qu’il  aura  faites  a  cet  égard. 

16.  L’empereur  visite  les  départemens  J  en  conséquence  des 

palais  impériaux  sont  établis  aux  quatre  points  principaux  de 
FEmpire.  ... 

Ces  palais  sont  désignés,  et  leurs  dépendances  déterminées 
par  nne  loi, 

Tïtre  ÏY^  —  ia  Eé^ence^ 

17,  L’empereur  est  mineur  jusqu’à  l’age  de  dix^ïiuit  ans 
accomplis  ;  pendant  sa  minorité  il  y  a  un  regent  de  1  Em— 
pire, 

iS.  Le  régent  doit  être  âgé  au  moins  de  vingt— cinq  ans 
accomplis. 

Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence, 

ig.  L’empereur  désigne  le  récent  parmi  les  princes  françaisr 
ayant  Fâge  exigé  par  l’article  precedent  ;  et  à  leur  défaut  parmi 
les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’Empire. 

20,  A  défaut  de  désignation  de  la  part  de  l’empereur ,  la 
régence  est  déférée  au  prince  le  plus  proche  en  degré,  dans 
l’ordre  de  l’hérédité  ,  ayant  vingt-cinq  ans  accomplis, 

21,  Si,  l’empereur  n’ayant  pas  désigné  le  régent,  aucun 
des  princes  français  n’est  âgé  de  vingt— cinq  ans  accomplis,  le 
Sénat  élit  le  régent  parmi  les  titulaires  des  grandes  dignités  de 
l’Empire* 

22,  Si  5  à  raison  de  la  minorité  d’age  du  prince  appelé  à  la 
régence  dans  l’ordre  de  l’hérédité  ,  elle  a  été  déférée  à  uu  parent 
plus  éloigné,  ou  à  Tun  des  titulaires  des  grandes  dignités  de 
l’Empire  ,  le  régent  entré  en  exercice  continue  ses  ïonctions 
jusqu’à  la  majorité  de  l’empereur, 

23,  Aucun  sénatus-consnlte  organique  ne  être  rendu 

pendant  la  régence  ni  avant  la  fin  de  la  troisième  année  qui 
suit  la  majorité, 

24»  Le  régent  exerce  jusqu’à  la  majorité  de  l’empereur 
toutes  les  altri butions  de  la  dignité  impériale. 

Néanmoins  il  ne  peut  nommer  ni  aux  grandes  dignités  de 
l’Empire  ni  aux  placés  de  grands— officiers  qui  se  Irauveraient 
racantes  à  l’époque  de  la  régence ,  ou  qui  viendraient  à  vaqnet 
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pendant  la  minorité  ,  ni  user  de  la  prérogative  réservée  à  l’eni- 

pereur  d’ëlever  des  citoyens  au  rang  de  sénateur. 

li  ne  peut  révoquer  ni  le  grand-juge  ni  le  secrétaire  d^état. 

25.  Il  n’est  pas  personnellement  responsable  des  actes  de 
son  administration 

a6.  Tous  les  acte  de  la  régence  sont  an  nom  de  l'empereur 
mineur* 

27,  Le  regent  ne  propose  aucun  projet  de  loi  ou  de  sénatus- 
consulte,  et  n’adopte  aucun  réglement  d’administration  pu¬ 
blique  qu’après  avoir  pris  Ta  vis  du  conseil  de  régence ,  com¬ 
posé  des  titulaires  des  grandes  dignités  de  rEmpire. 

Il  ne  peut  déclarer  la  guerre,  ni  signer  des  traités  de  paix, 
d’alliance  ou  de  commerce ,  qu’aprés  en  avoir  délibéré  dans 
le  conseil  de  régence ,  dont  les  membres  ,  pour  ce  seul  cas  ,  ont 
voix  délibérative.  La  délibération  a  lieu  à  la  majorité  des  voix, 
et,  s’il  y  a  partage  ,  elle  passe  à  l’avis  du  regent. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  prend  séance  au  conseil 
de  régence  lorsque  ce  conseil  délibère  sur  des  objets  relatifs  à 
son  département. 

Le  grand-juge,  ministre  de  la  justice,  peut  y  être  appelé 
par  i’ordre  du  régent. 

Le  secrétaire  d’élat  tient  le  registre  des  délibérations. 

28,  La  régence  ne  conféré  aucun  droit  sur  la  personne  de 
l’empereur  mineur. 

29*  Le  traitement  du  régent  est  fixé  au  quart  du  montant  de 
la  liste  civile. 

3o-  La  garde  de  rempereur  mineur  est  confiée  à  sa  mère,  et 
à  son  défaut  au  pnnee  désigné  à  cet  effet  par  le  prédécesseur 
de  l’empereur  mineur. 

A  défaut  de  la  mère  de  Fempereur  mineur  et  d’un  prince 
désigné  par  Fempereur ,  le  Sénat  confie  la  garde  de  l’empereur 
mineur  à  Fan  des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’Empire. 

Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  de  rempereur  mineur  ni 
le  régent  et  ses  descendans ,  ni  les  femmes* 

3i,  Dans  le  cas  ou  Napoléon  Bonaparte  usera  de  la  faculté 
qui  lui  est  conférée  par  l’article  4  ?  titre  II ,  Facte  d’adoplioa 
sera  fait  en  présence  des  titulaires  des  grandes  dignités  de  FEm^ 
pire ,  reçu  parle  secrétaire  d’état ,  et  transmis  aussitôt  au  Sénat 
pour  être  transcrit  sur  ses  registres  et  déposé  dans  ses  archives. 

Lorsque  Fempereur  désigne  soit  un  régent  pour  la  minorité  , 
soit  un  prince  pour  la  garde  d’un  empereur  mineur ,  les  mêmes 
formalités  sont  observées. 

Les  actes  de  désignation  soit  d’an  régent  pour  la  minonté , 
soit  d’uti  prince  pour  la  garde  d’un  empereur  mineur,  sont 
ré  vocables. à  volonté  par  Fempereur. 
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Tout  acte  d’adoption ,  de  désignation  ou  de  révocation  de 
désignation  qui  n’aura  pas  été  transcrit  sur  les  registres  du 
Sénat  avant  le  décès  de  l’empereur  j  sera  nul  et  de  nul  effet. 

Titre  V,  —  Des  grandes  dignités  de  r Empire^ 

3:!*  Les  grandes  dignités  de  l’Empire  sont  celles  : 

De  grand-éiecteur  î 
D’archl-cLançelier  de  l^mpire , 

D’arcbi* chancelier  d’état , 

D’archi-trésorier , 

De  connétable , 

De  grand-anairaU 

33,  Les  titulaires  des  grandes  dignités  de  PEmpire  sont 
oominés  par  l’empereur. 

Ils  jouissent  des  memes  honneurs  cjue  les  princes  français  ^ 
et  prennent  rang  iramédiatement  après  eux* 

L’époque  de  leur  réception  détermine  le  rang  qu’ils  occu^ 
pent  respectivement, 

34-  Les  grandes  dignités  de  l’Empire  sont  inamovibles. 

35.  Les  titulaires  des  grandes  dignités  de  rErnpire  sont 
sénateurs  et  conseillers  d^état. 

36.  Ils  forment  le  grand  conseil  de  rempereur* 

Ils  sont  membres  du  conseil  privé* 

Ils  composent  le  grand  conseil  de  la  Légion  d’Honneur* 
Les  membres  aclucfe  du  grand  conseil  de  la  Légion  d’Hon¬ 
neur  conservent  y  pour  la  durée  de  leur  vie  y  leurs  titres ,  fonc¬ 
tions  et  prérogatives, 

37.  Le  Sénat  et  le  Conseil  d’état  sont  présidés  par  l’em¬ 
pereur. 

Lorsque  l’empereur  ne  préside  pas  le  Sénat  ou  le  Conseil 
d’état  J  il  désigne  celui  des  titulaires  des  grandes  dignités  de 
l’Empire  qui  doit  présider, 

38.  Tous  les  actes  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  sont  ren¬ 
dus  au'nom  de  l’empereur  ,  et  promulgués  ou  publiés  sous  le 
sceau  impérial* 

39.  Le  grand-électeur  fait  les  fonctions  de  chancelier: 

Pour  la  convocation  du  Corps  législatif^  des  collèges 

électoraux  et  des  assemblées  de  canton  ; 

Pour  la  promulgation  des  sénatus-cbosulte  portant  dis¬ 
solution  soit  du  Corps  législatif,  soit  des  colleges  électoraux* 
Le  grand-électeur  préside  eu  l’absence  de  l’empereur  lors¬ 
que  le  Sénat  procède  aux  nominations  des  sénateurs,  deslégi  - 
laLeurs  et  des  tribuns. 

l!  peut  résider  au  palais  du  Sénat, 
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Il  porte  à  îa  connaissance  de  IVmpereur  les  réclamations 
formées  par  les  collèges  élecloranx  on  jiar  les  assemblées  de 
canton  pour  îa  conservation  de  leurs  prérogatives. 

Lorsqu'un  membre  d'nn  collège  èlectoralest  dénonce  ,  con¬ 
formément  à  farticle  21  du  séoatus-consalte  organique  du  16 
thermidor  an  10,  comme  s'étant  permis  quelque  acte  contraire 
à  l'honneur  ou  à  la  patrie ,  le  grand-électeur  invite  le  collège  k 
manifester  son  v-œu.  Il  porte  le  vœu  du  collège  à  la  connais¬ 
sance  de  l'empereur. 

Le  grand-électeur  présente  les  menrsbres  du  Sénat  j  du  Con¬ 
seil  d'état  ^  du  Corps  législatif  et  du  Tribunat ,  au  serment 
qu'ils  prêtent  enlre  les  mains  de  l'empereur. 

Il  reçoit  ie  serment  des  prèsidens  des  colleges  électoraux  de 
département  et  des  assemblées  de  canton. 

Il  présente  les  députations  solennelles  du  Sénat,  du  Conseil 
d'état,  du  Corps  législatif,  du  Tribunat  et  des  colleges  élec¬ 
toraux  ,  lorsqu'elles  sont  admises  à  l'audience  de  Fempereur. 

4o._  L'a rchi- chancelier  de  l'Empire  fait  les  fonctions  de 
chanc  elier  pour  la  promulgatîou  des  sénatus-consulte  orga¬ 
niques  et  des  lois. 

il  fait  également  celles  de  chancelier  du  palais  impérial. 

Il  est  présent  au  travail  annuel  dans  lequel  le  grand-juge 
ministre  de  la  justice  rend  compte  à  Tempereur  des  abus  qui 
peuvent  s'être  introduits  dans  l'administration  delà  justice, 
soit  civile,  soit  criminelle. 

Il  préside  la  haute- cour  impériale. 

Il  préside  les  sections  réunies  du  Conseil  d'état  et  du  Trî- 
bunat,  conformément  à  Tarticle  g5,  titre  XL 
*  Il  est  présent  à  la  célébration  des  mariages  et  à  la  naissance 
des  princes;  au  couronnement  et  aux  obsèques  de  l'empereur  ; 
il  signe  le  proces-verbal  que  dresse  le  secrétaire  d'état. 

Il  présente  les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'Empire , 
les  mmistres  et  le  secrétaire  d'état ,  les  grands  officiers  civils 
de  la  couronne  ,  et  le  premier  président  de  la  cour  de  cassation, 
au  serment  qu’ils  prêtent  entre  les  mains  de  l'empereur* 

Il  reçoit  le  serment  des  membres  et  du  parquet  de  la  cour 
de  cassation ,  des  présidens  et  procureurs-généraux  des  cours 
d'appel  et  des  cours  criminelles. 

Il  présente  les  députations  solennelles  et  les  membres  des 
cours  de  justice  admis  à  l'audience  de  l'empereur. 

Il  signe  et  scelle  les  commissions  et  brevets  des  membres 
des  cours  de  justice  et  des  officiers  ministériels;  il  scelle  les 
commissions  et  brevets  des  fonctions  civiles,  administratives,  et 
les  autres  actes  qui  seront  désignés  dans  le  réglement  portant 
orga  n  i  s  al  ion  du  sc  ea  u . 
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41,  L^arcli^cliaticelier  d’état  fûit  les  fonctions  de  cKanaelier 
pour  la  promulgation  des  traités  de  paix  et  d’alliance ,  et  pour 
les  déclarations  de  guerre* 

Il  présente  à  Tempereur  et  signe  les  lettres  de  créance  et  ïa 
correspondance  d’étiquette  avec  les  différentes  cours  de  TEu-^ 
rope  J  rédigées  suivant  les  formes  du  protocole  impérial  ,  dont 
il  est  le  gardien. 

Il  est  présent  au  travail  annuel  dans  lequel  le  ministre  des 
relations  extérieures  rend  compte  à  l’empereur  de  la  situation 
politique  de  l’Etat. 

Il  présente  les  anabassadeurs  et  ministres  de  Tempereur  dans 
les  cours  étrangères  au  serment  qu’ils  prêtent  entre  les  mains 
de  S,  M.  L 

IL  reçoit  le  serment  des  résidens  ^  chargés  d’afTaires  ,  secré¬ 
taires  d’ambassade  et  de  légation ,  et  des  commissaires  géiiéi  aus; 
et  commissaires  des  relations  commerciales. 

Il  présente  les  ambassades  extraordinaires  et  les  ambassa^ 
deiirs  et  ministres  français  et  étrangers, 

42,  L’arcLi-trésorier  est  présent  au  travail  annuel  dans  le¬ 
quel  les  ministres  des  finances]  et  du  trésor  public  rendent  à 
l’empereur  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  de  l’Etat 
et  exposent  leurs  vues  sur  les  besoins  des  finances  de  l’Empire. 

Les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  annuelles  ,  avant 
d’être  présentés  à  rempereur,  sont  revêtus  de  son  visa. 

Il  préside  les  sections  réunies  du  Conseil  d’état  et  du  Tri- 
bunat,  conformement  à  l’article  96 ,  titre  XI- 

Il  reçoit  tous  les  trois  mois  le  compte  des  travaux  de  la 
coin  ptabi  11  té  nation  ale ,  et  tous  les  ans  le  résultat  général  et  les 
vues  de  réforme  et  d’amélioration  dans  les  differentes  parties 
de  la  comptabilité  ;  il  les  porte  à  la  connaissance  de  l’empereurp 

Il  arrête  tous  les  ans  le  grand  livre  de  la  dette  publique* 

Il  signe  les  brevets  des  pensions  civiles. 

Il  reçoit  le  serment  des  membres  de  la  comptabilité  natio¬ 
nale,  des  administrations  de  finances ,  et  des  principaux  agens 
du  trésor  public, 

IL  présente  les  députations  de  la  comptabilité  nationale  et  des 
administrations  de  finances  admises  à  l’audience  de  l’empereur, 

43,  Xe  connétable  est  présent  au  travail  annuel  dans  lequel 
ie  ministre  de  la  guerre  et  le  directeur  de  radminislralion  de 

la  guerre  rendent  compte  à  l’empereur  des  dispositions  à  prendre 

pour  compléter  te  sy  s  terne  de  défense  des  frontières  ,  l’entre¬ 
tien  ,  les  réparations  et  rapprovisionnement  des  places. 

Il  pose  la  première  pierre  des  places  fortes  dont  la  construc¬ 
tion  est  ordonnée.. 

Il  est  gouverneur  des  écoles  militaires. 


(  43'  ) 

T  o«a«c  l’empereur  iie  remet  pa»  en  personne  les  drapeaux 
Bux  coiV  Tannée  ,  ils  leur  sont  remis  en  son  nom  par  le 

‘'Tn  lîbsênce  de  l’empereur  le  connétable  passe  les  grandes 

’T."  ».  vrév»n  a’un  aai. 

au  code’îil  militai» ,  le  co»néliü.t.  peat  p»..<lee  1»  “«.eü 
‘■'KCuie  aermep.  d»  majors ,  chef-  de  b.Uita.  «  d'e».- 

dron  dé  toutes  les  armes.  ,  . 

Il  insi île  les  maréchaux  de  1  Empire. 

Il  iircsente  les  officiers  généraux  et  les  colonels ,  majors  , 
cbefs^de  bataillon  et  d’escaïron  de  toutes  les  armes ,  lorsqu  ils 

"il  :ign^L bTeS^delC^^^  d«*  «lilitaires  pension- 

”"Ïie' grand-amiral  est  présent  an  travail  annuel  dans 
,  U  ministre  de  la  marine  rend  compte  à  l’empereur  de 

Sdes  cèSncttnrnavales,  des  arsenaux  et  des  approvi- 

"TrecoTannnelIementet  présente  â  l’empereur  les  comptes 

^rcU:pt:i™r”^mr-..J^^^^  P».  présider  la  coor 
“u  prÜlmt.'  Eoo,  les 

„oii«l«sc.pitti»ss  deraisseao,  a»  scrmeot  qod.  prolent 
'Tr^ro™.”™™”»  libres  do  c.meil  d„  prisa,  et  des 

“Si  pÏ.’.o;Smir.ox,  les 

r^oSx™i:rï"i. 1^1.000  d. 

‘'“'''iï'.'i»  brmms  des  officims  d.  iWe  o.ralc  o.  cooo  dr, 
■”;rÆ”»  SioTal»  dlf  dipoilés  de  1-Eo.pir.  p»- 

filecLeiu'. 


P-  '’-chi, 

clifcelÏÏr'fr^fir^”*'^'  ?=”■  ‘’“‘-<^t‘i- 

tre!;HeTdj®rEmp?r^'‘  ‘’^'-‘=>“* 

tallr”"*®'  ^  P««-  ■«  conné- 

g.;;.US.  prc^^idé  par  le 

.nt,,ïïr;*s;rde'si“ 

Æc.dy.,  p,i„„  „.ro™d„„.  .”’dd”et"^J.T"! 

,,  .f  7  ^empereur  règle  les  fonctions  des  titulaires 

des  grandes  dignités  de  l'Empire  auprès  de  l'empereur  e 
determme  leur  costume  dans  les  grandes  cérémonies^  Lersur 
cesseiirs  de  1  empereur  ne  peuvent  déroger  à  ce  statut  uue  nar 

un  senatus-cônsulte.  ° 

Titre  VI.  —  Des  grands  officiers  de  V Empire. 

48.  Les  grands  oiSciers  de  l’Empire  sont  : 

Prenuèrement ,  dos  maréchaux  de  l’Empire,choisis- 
les  generaux  les  plus  distingués.  ' 

Leur  nombre  ii’oscède  pas  celui  de  seize. 

]\e  font  point  partie  de  ce  nombre  les  maréchaux  de  l’Em¬ 
pire  qui  sont  sénateurs.  ™ 

Secondement,  huit  inspecteurs  et  colonels  généraux  de 
ai  tillerie  et  du  geme,  des  troupes  à  cheval  et  de\  marine 
Troisièmement,  des  grands  officiers  civils  de  la  couronne 
tels  qii  ils  seront  institués  par  les  statuts  do  l’empereur. 

^g.  Les  places  des  grands  officiers  sont  inamovibles. 

officiers  de  l’Empire  préside  un  col- 
ege  électoral  qu,  lui  est  spécialement  affecté  au  nioment  de  sa 
nomination.  vitni  ut.  sa 

Si.  Si ,  par  un  ordre  de  l’empereur,  ou  par  toute  autre  cause 

quece  puisse  être,  un  titulaire*  d’un^ 

pire  ou  un  grand  officier  vient  à  cesser  ses  fonllions  ,  il  con¬ 
serve  son  titre  ,  son  rang  ,  ses  prérogatives  ,  et  la  moitié  de 

SirTmpS  î«gementdela  Haute- 

Titbe  vu,  —  Difs  sermens^ 

ma1ori^^remne™®“’‘  s®"  avènement  on  sa 

majorité  j  l  empereur  ,  accompagne 


i  parmi 
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Des  titulaires  des  grandes  dignités  de  TEmpire  j 
Des  ministres , 

Des  grands  efficiers  de  TErapire  j 

Prête  serment  au  peuple  français  sur  TEvangile  ,  et  eu  pré- 
sence 

Du  Sénat , 

Du  Conseil  dVtat, 

Du  Corps  législatif, 

Du  Tribuuat, 

De  la  Cour  de  cassation , 

Des  archevêques , 

Des  évêques  j 

Des  grands  officiers  de  la  Légion  d’Honneur  , 

De  la  comptabilité  nationale  , 

Des  préside  ns  des  cours  d^a^ppel  ^ 

Des  présidens  des  collèges  électoraux  , 

Des  présidens  des  assemblées  de  canton , 

Des  présidens  des  consistoires  , 

Et  des  maires  des  trente-six  principales  villes  de  l'Einpire. 
Le  secrétaire  d'état  dresse  procès-verbal  de  la  prestation  du 
serment. 

53  *  Le  serment  de  Pempereur  est  ainsi  conçu  : 

<  Je  jure  de  maintenir  Vint égri té  du  territoire  de  la  B.épu- 
blique  ;  de  respecter  et  de  faire  respecter  les  lois  du  concor- 
>.  dat  et  la  liberté  des  cultes  j  de  respecter  et  de  faire  respecter 
»  Fégalité  des  droits,  la  liberté  politique  et  civile  ,  Firrcvoca- 
yf  bilité  des  ventes  des  biens  nationaux  j  de  ne  lever  aucun 
U  impôt,  de  n’établir  aucune  taxe  qu’en  vertu  de  la  loi;  de 
>>  maintenir  Finstitutiou  de  la  Légion-d’Honneur  ;  de'gouver- 
n  uerdans  la  seule  vue  de  l’intérêt,  du  bonheur  et  de  la  gloire 
du  peuple  français.  » 

54/  Avant  de  commencer  Fexcrcice  de  ses  fonctions ,  le 
r  -gent,  accompagné 

Des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’Empire  , 

Des  ministres , 

Des  grands  officiers  de  FEmpire  , 

Prête  serment  sur  FEvangile,  et  en  présence 
Du  Sénat , 

Du  Conseil  d’état , 

Du  président  et  des  questeurs  du  Corps  législatif. 

Du  président  et  des  questeurs  du  Tribunal , 

Et  des  grands  officiers  de  la  Légion  d’Honneur, 

Le  secrétaire  d’état  dresse  procès-verbal  de  la  prestation  du 
serment» 

55,  Le  serment  du  régent  est  conçu  en  ces  termes  : 


(  ‘I7l  ) 

«  Je  jure  d’atiminisirer  les  affaires  de  l'Etat  conformément 
»  aux  Constilulioiis  de  l’Empire  ,  aux  sénatus-consulte  et  aux 
"  ;  de  mamtenir  dans  toute  leur  intégrité  le  territoire  de 

»  la  République  ,  les  droits  de  la  nation  et  ceux  de  la  dienité 
«  impenaie  ,  et  de  remettre  fidèlement  à  l’empereur  au 
Il  laomeut  de  sa  majorité ,  le  pouvoir  dont  l’exercice  m’est 

coano,  H 

56.  Les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’Empire  les 
ministres  et  le  secrétaire  d’etat ,  les  grands  officiers  ,  les  mem- 
foresdu  Sénat,  du  Conseil  d’état ,  du  Corps  législatif,  du 
irihunat ,  des  colleges  électoraux  et  des  assemblées  de  canton 
prêtent  serment  en  ces  termes  j  ’ 

«  Je  jure  obéissance  aux  Constitutions  de  l’Empire  et  fidélité 
»  a  I  etupereui',  «  * 

~ùes  fonctionnaires  publics  civils  et  judiciaires  j  et  les  offi¬ 
ciers  et  soldats  de  Tarmee  de  terre  et  de  mer,  prêtent  le  meme 
serment 

Titre  YIIL  ^  Du  SénaL 


Sj.  Le  Senat  se  compose  : 

Des  princes  fratipis  ayant  atteint  leur  dis-buitième 

annee; 

2  .  Des  titulaires  des  grandes  dignités  jde  fEmpire; 

2  tjuatre-vingts  membres  nommés  sur  la  présentation 

de  candidals  choisis  par  Tempereur  sur  les  listes  formées  par 
ies  colleges  eiccloraux  de  département; 

,  Des  citoyens  que  Tempereur  Juge  convenable  d'élever  à 
la  dignité  de  sénateur. 

-  nombre  de  sénateurs  excédera  celui  qui  a 

etc  fixe  par  1  article  63  du  sénatus-consulte  organique  du 
i6  thermidor  an  lo  ,  il  sera  à  cet  égard  pourvu  par  une  loi  à 
Texecution  de  l'article  17  du  sénatus-consulte  du  lÆ  nivôse 
an  1 1 ,  ^  . 


58.  Le  pr^ident  du  Sénat  est  nommé  parremperetir,  et  choisi 
parmi  les  sénateurs. 

Ses  fonctions  durent  un  an. 

5^.  Il  convoque  le  Sénat  sur  un  ordre  du  propre  mouve¬ 
ment  de  rempereur,  et  sur  la  demande  on  des  commissions 
dont  il  sera  parlé  ci  après ,  articles  60  et  64,  ou  d’un  sénateur, 
contormemènt  aux  dispositions  de  farticle  70,  ou  d'un  officier 
du  Sénat  pour  lés  affaires  intérieures  du  corps. 

fl  rend  compte  à  Tempereur  des  convocations  faites  sur  la 
demande  des  commissions  on  d'un  sénateur ,  de  leur  objet  et 
des  résultats  des  délibérations  du  Sénat. 

60.  Une  coiinnission  de  sept  membres  ,  nommés  par  le  Sénat 


(  4y5  ) 

èt  clioisîs  dans  son  sein  ,  prend  connaissance ,  sur  la  communia 
cation  qui  lui  en  est  donnée  par  les  ministres  ,  des  arrestation* 
effectuées  conformernent  à  Parlicle  ^6  de  la  Constitution  , 
lorsque  les  personnes  arrêtées  n’ont  pas  été  traduites  devant  les 
tribunaux  dans  les  dix  jours  de  leur  arrestation* 

Cette  commission  est  appelée  commissian  sénaiormle  de  la 
liberté  indivîdaelle^ 

6i*  Toutes  les  personnes  arrêtées  et  non  mises  en  jugement 
après  les  dix  jours  de  leur  arreslalioii  peuvent  recourir  direc¬ 
tement  j  par  elles^  leurs  pareil  s  ou  leurs  représentons,  et  par 
voie  de  pétition ,  à  la  commission  séuatonale  de  la  liberté  indi- 
Tiduelle, 

62.  Lorsque  la  comnaissîon  estime  que  la  détention  prolon¬ 
gée  au-delà  des  dix  jours  de  rarreslation  n'est  pas  justifiée  par 
rintérêt  de  TEtat ,  elle  invite  le  ministre  qui  a  ordonne  l'arres¬ 
tation  à  faire  mettre  en  liberté  la  personne  détenue,  ou  à  Ja  ren¬ 
voyer  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

63.  Si ,  après  trois  invitations  consécutives ,  renouvelées 
dans  l'espace  d'un  mois  ,  îa  personne  détenue  n'est  pas  mise  eu 
liberté  ou  renvoyée  devant  les  tribunaux  ordinaires,  la  commis¬ 
sion  demande  une  assemblée  du  Sénat ,  qui  est  convoqué  par  le 
président ,  et  qui  rend  ,  s’il  y  a  lieu,  la  déclaration  suivante  : 

w  11  y  a  de  fortes  présomptions  que  N*  est  détenu  arbitrai— 
»  rement,  w 

On  procède  ensuite  conformément  aux  dispositions  de  l'ar¬ 
ticle  112,  titre  XIIÏ,  de  la  IIattie~Cour  impériale. 

64.  Une  commission  de  sept  membres,  nommés  par  le  Sénat 
et  choisis  dans  son  sein  ,  est  chargée  de  veiller  à  la  liberté  de 
la  jïresse, 

Ne  sont  point  compris  dans  son  attribution  les  ouvrages  qui 
s’impriment  et  se  distribuent  par  abonnement  et  à  des  époques 
périodiques. 

Cette  commission  est  appelée  commission  sénaioriale  de  la 
liberté  de  la  presse. 

65.  Les  auteurs ,  imprimeurs  ou  libraires  qui  se  croient 
fondés  à  se  plaindre  d’empêchement  mis  à  l’impression  ou  â  la 
circulation  d'un  ouvrage  ,  peuvent  recourir  directement  et  par 
voie  dé  pétition  à  la  commission  scnatoriale  de  la  liberté  de  la 
presse. 

66.  Lorsque  la  commission  estime  que  les  empêchemens  ne 
sont  pas  justifiés  par  l'intérêt  de  l’Klat  ^  elle  invite  le  ministre 
qui  a  donné  l’ordre  à  le  révoquer* 

6^,  Si,  après  trois  invitations  consécutives,  renouvelées  dans 
rcspace  d’un  mois ,  les  empêchemens  subsislenl ,  la  commis¬ 
sion  demande  une  assemblée  du  Sénat  ,  qui  est  convoqué 


(  4:6  ) 

par  le  président,  et  qui  reud,  s’il  j  a  lieu,  la  déclaration 
suivante  : 

«  Il  J  a  de  fortes  présomptions  que  la  üLerlé  de  la  presse  a 
été  violée. 

On  procède  ensuite  conformément  aux  dispositions  de  Tar- 
licle  113,  titre  XIIl ,  de  la  lîauie^  Cour  impériale. 

68.  Un  membre  de  chacune  des  commissions  sénatoriales 
cesse  ses  fonctions  tous  les  quatre  mois. 

6q.  Les  projets  de  ïoi  décrétés  par  le  Corps  législatif  sont 
transmis ,  te  jour  meme  de  leur  adoption  ,  au  Sénat,  et  déposés 
dans  ses  archives. 

70.  Tout  décret  rendu  par  le  Corps  législatif  peut  être  dé¬ 
noncé  au  Sénat  par  un  sénateur,  1^  comme  tendant  au  réta^ 
btissement  du  régime  féodal  ;  3®  comme  contraire  à  l’irrévoca- 
bililé  des  ventes  des  domaines  nationaux  ;  comme  n^'ayant 
pas  été  délibéré  dans  les  formes  prescrites  par  les  Constitutions 
de  f Empire,  les  réglemens  et  les  lois;  4*^  comme  portant 
atteinte  aux  prérogatives  de  la  dignité  impériale  et:  a  celles  du 
Sénat  J  sans  préjudice  de  l’exécution  des  articles  21  et  $7  de 
FActe  des  Constitutions  de  l’Empire  en  date  du  22  frimaire 
an  8. 

71.  Le  Sénat ,  dans  les  six  jours  qui  suivent  l’adoption  du 
projet  de  loi ,  délibérant  sur  le  rapport  d’une  commission  spé¬ 
ciale  ,  et  après  avoir  entendu  trois  lectures  du  décret  dans  trois 
séances  tenues  à  des  jours  diSërens ,  peut  exprimer  ropinion 
^u^il  ny  a  pas  lieu  à  promulguer  la  loi. 

Le  président  porte  à  l’empereur  la  délibération  motivée  du 
Sénat, 

72.  L’empereur  ,  après  avoir  entendu  le  Conseil  d’état ,  ou 
déclare  par  nn  décret  son  adhésion  k  la  délibération  du  Sénat , 
ou  fait  promulguer  la  loi. 

73.  Toute  loi  dont  la  promulgation  dans  cette  circonstance 
n’a  pas  été  faite  avant  L’expiration  du  délai  de  dix  jours  ,  ne 
peut  plus  être  promulguée  si  elle  n’a  été  de  nouveau  délibérée 
et  adoptée  par  le  Corps  législatif. 

74^  Les  opérations  entières  d’un  collège  électoral ,  et  les  opé¬ 
rations  partielles  qui  sont  relatives  à  la  présentation  des  candi¬ 
dats  au  Sénat,  au  Corps  législatif  ctauTribunat ,  ne  peuvent 
être  aonuUées  pour  cause  d’inconstilutioniialité  que  par  un 
sénatus- consulte. 

Titre  IX*  —  Du  Constii  d^éiai* 

75.  Lorsque  ie  Conseil  d’état  délibère  sur  les  projets  de  lois 
ou  sur  les  réglemens  d’adminislratLon  publique  ,  ïes  deux  tiers 
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des  membres  du  Conseil  en  service  ordinaire  doivent  olre  pré- 
sens* 

Le  nombre  des  conseillers  d’état  présens  ne  peut  être  moindre 
de  vingt-cinq. 

^6,  Le  Conseil  d^état  se  divise  en  six  sections  >  savoir  ; 
Section  de  la  législation  , 

Section  de  rintérieur , 

Section  des  finances , 

Section  de  la  guerre , 

Section  de  la  marine  j 
Et  section  du  commerce* 

,  Lorsqu’un  naembre  du  Conseil  d’état  a  été  porté  pen¬ 
dant  cinq  années  sur  la  liste  des  membres  du  Conseil  en  service 
ordinaire,  il  reçoit  un  brevet  déconseiller  d’état  à  vie. 

Lorsqu’il  cesse  d’être  porté  sur  la  liste  du  Conseil  d’état  en 
service  ordinaire  ou  extraordinaire  ,  il  n’a  droit  qu’au  tiers  du 
traitement  de  conseiller  d’état. 

Il  ne  perd  son  titre  et  ses  droits  que  par  un  jugement  de  la 
haute^cour  impériale  emportant  peine  afilictive  ou  infamante* 

Titbi  X.  —  Du  Corps  légisiat^^ 

<^8*  Les  membres  sortant  du  Corps  législatif  peuvent  être 
réélus  sans  intervalle. 

79*  Les  projets  de  lois  présentés  au  Corps  législatif  sont  ren-^ 
voyés  aux  trois  sections  du  Tribunal. 

8o.  Les  séances  du  Corps  législatif  se  distinguent  eu  séances 
ordinaires  et  en  comités  généraux, 

8ï.  Les  séances  ordinaires  sont  composées  des  membres  du 
Corps  législatif,  des  orateurs  dii  Conseil  d’état,  des  orateurs 
des  trois  sections  du  Tribunal. 

Les  comités  généraux  ne  sont  composés  que  des  membres  du 
Corps  législatif* 

Le  président  du  Corps  législatif  préside  les  séances  ordi¬ 
naires  et  les  comités  généraux* 

82*  En  séance  ordinaire  ,  le  Corps  législatif  entend  les  ora¬ 
teurs  du  Conseil  d’état  et  ceux  des  trois  sections  du  Tribunal , 
et  vote  sur  le  projet  de  loi* 

En  comité  généraî ,  les  membres  du  Corps  législatif  discutent 
entre  eux  les  avantages  et  les  inconvéniens  du  projet  de  loi, 

83.  Le  Corps  législatif  se  forme  en  comité  general  î 
1  Sur  l’invitation  du  président  pour  les  aSaires  intérieures 
du  corps  ; 

2®.  Sur  une  demande  faite  au  président ,  et  signée  par  cin-’ 
qiiaute  membres  présens; 
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Dans  ces  deux  cas  le  comité  général  est  lecret  ,  et  les  dis¬ 
cussions  ne  doivent  être  ni  imprimées  ni  divulguées  : 

3".  Sur  la  demande  des  orateurs  du  Conseil  d’état  spéciale¬ 
ment  autorisés  à  cet  eflèt  : 

Dans  ée  cas  le  comité  géneVal  est  nécessairement  public. 

Aucune  délibération  ne  peut  être  prise  dans  les  comités 
généraux, 

84*  Lorsque  la  discussion  en  comité  général  est  fermée  ,  la 
délibération  est  ajournée  an  lendemain  en  séance  ordinaire. 

85,  Le  Corps  législatif,  le  jour  oii  il  doit  voter  sur  le  projet 
de  loi,  entend,  dans  la  même  séance  ,  le  résumé  que  font  les 
orateurs  du  Conseil  d’état, 

86,  La  délibération  d’un  projet  de  loi  ne  peut ,  dans  aucun 
cas,  être  dilférée  de  plus  de  trois  jours  au-delà  de  celui  qui 
avait  été  fixé  pour  la  clôture  de  la  discussion, 

87,  Les  sections  du  Tribunat  consti tuent  les  seules  commis¬ 
sions  du  Corps  législatif,  qui  ne  peut  en  former  d’autres  que 
dans  le  cas  énoncé  article  1 13  ,  titre  XIII ,  de  ia  Eauie^Cour 

impériale^  ^ 

Titre  XL  - —  Du  Tribunaî. 

88*  Les  fonctions  des  membres  du  Tribunat  durent  dix  ans. 

8g.  Le  Tribunat  est  renouvelé  par  moitié  tous  les  cinq  ans. 

Le  premier  renouvellement  aura  lieu  pour  la  session  de 
Lan  17  ,  conformément  au  sénatus- consul  te  organique  du  16 
tbermidorau  10, 

90.  Le  président  du  Tribunat  est  nomuié  par  l’empereur  , 
sur  une  présentation  de  trois  candidats  faite  par  le  Tribunat  au 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue, 

qi.  Les  fonctions  du  président  du  Tribunat  durent  deux 
ans. 

92.  Le  Tribunat  a  deux  questeurs. 

ils  sontnommés  par  rempereiir  ,  sur  une  liste  triple  de  can¬ 
didats  choisis  par  le  Tribunat  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
absolue. 

Leurs  fonctions  sont  les  mêmes  que  celles  attribuées  aux 
questeurs  du  Corps  législatif  par  les  articles  19 ,  20,  21  ,  22, 
aS  ,  24  et  25  du  scoatus-corisulte  organique  du  24  frimaire 
an  ï2. 

Un  des  questeurs  est  renouvelé  chaque  année, 

93.  Le  Tribunat  est  divisé  en  trois  sections;  savoir  : 

Section  de  la  législation  , 

Section  de  Tinlérieur , 

Seclioti  des  fiuances. 

q|.  Chaque  section  forme  une  liste  de  trois  de  ses  membres 
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parmi  îcsqueU  le  presideiil  du  Tribunal  désigné  le  president 
de  ia  section. 

Les  fondions  de  president  de  section  durent  un  an* 

c)5.  Lorsque  les  sections  respectives  du  Conseil  dVtat  et  du 
Tribunat  demandent  à  se  rëumr,  les  conférences  ont  lieu  sous 
la  présidence  de  rarchi-chaucelier  de  l'Empire  ,  ou  derarchi- 
trésorier^  suivant  la  nature  des  objets  à  esaminer, 

96.  Chaque  section  discute  séparément  et  en  assemblée  de 
section  les  projets  de  loi  qui  lui  sont  transmis  par  le  Corps 
législatif* 

Deux  orateurs  de  chacune  des  trois  sections  portent  au  Corps 
législatif  le  voeu  de  leurs  sections ,  et  en  développent  les  motifs. 

97*  En  aucun  cas  les  projets  de  loi  ne  peuvent  être  discutés 
par  leTribunat  en  assemblée  générale. 

Il  se  réunit  en  assemblée  générale  j  sous  la  présidence  de  son 
president  ^  pour  Eexercice  de  ses  autres  attributions. 

Titre  XII,  — •  jyes  collèges  électoraujc^ 

98,  Toutes  les  fois  quhm  college  électoral  de  déparlement 
est  réuni  pour  la  formation  de  la  liste  des  candidats  au  Corps 
législatif,  les  listes  de  candidats  pour  le  Sénat  sont  renou¬ 
velées. 

Chaque  renouvellement  rend  les  présentations  antérieures 
de  nul  effet* 

09.  Les  grands  officiers,  les  commandans  et  les  officiers  de 
la  Légion  d’Houneur  sont  membres  du  collège  électoral  du 
département  dans  lequel  ils  ont  leur  domicile ,  ou  de  l*uiï 
des  départemeris  de  la  cohorte  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Les  légionnaires  sont  membres  du.  college  électoral  de  leur 
arrondis  seme  n  t , 

Les  membres  de  la  Légion  d'Honneur  sont  admis  au  col¬ 
lege  électoral  dont  ils  doivent  faire  partie ,  sur  la  présenta— 
tion  d’un  brevet  qui  leur  est  délivré  à  cet  effet  par  le  grand- 
électeur. 

ICO.  Les  préfets  et  les  conunandans  militaires  des  dépar- 
temens  ne  peuvent  être  élus  candidats  au  Sénat  par  les  collèges 
électoraux  des  départemens  dans  lesquels  ils  exercent  leurs 
fonctions* 

Tïthb  Xnr.  —  De  la  liante^ Coup  impcHale^ 

10  r.  Une  Haule-Cour  impériale  connaît  : 

Des  délits  personnels  commis  par  des  membres  de  ta 
famille  impériale ,  par  des  titulaires  des  grandes  digmtés  de 
rEmpire,  par  des  niinistres,  par  le  secrétaire  d’état,  par  de 
grands  officièTs,  par  des  sénateurs  j  par  des  conseillers  d'état; 
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Des  crimes ,  attentats  et  complots  contre  la  sArctc 
intérieure  et  extérieure  de  l’Etat ,  la  personne  de  l’empereur 
et  celle  de  l’héritier  présomptif  de  l’Empire  ; 

3°.  Des  délits  de  responsabilité  d'office  commis  par  les 
ministres  et  les  conseillers  d’état  chargés  spécialement  d’une 
partie  d’administration  publique  ; 

4”.  Des  prévarications  et  abus  de  pouvoir  commis  soit  par 
des  capitaines  généraux  des  colonies ,  des  préfets  coloniaux  et 
des  commandons  des  établissemens  français  hors  du  continent, 
soit  par  des  administrateurs  généraux  employés  extraordi¬ 
nairement,  soit  par  des  généraux  de  terre  ou  de  mer;  sans 
préjudice  ,  à  l’égard  de  ceux-ci,  des  poursuites  de  la  juridiction 
militaire  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  ; 

5®.  Du  fait  de  désobéissance  des  généraux  de  terre  ou  de  mer 
qui  contreviennent  à  leurs  instructions  ; 

6>.  Des  concussions  et  dilapidations  dont  les  préfets  de  l’in¬ 
térieur  se  rendent  coupables  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; 

70.  Des  forfaitures  ou  prises  à  partie  qui  peuvent  être 
encourues  par  une  cour  d’appel,  ou  par  une  cour  de  justice 
criminelle,  ou  par  des  membres  de  la  cour  de  cassation  ; 

8®.  Des  dénonciations  pour  cause  de  détention  arbitraire  et 
de  violation  de  la  liberté  de  la  presse. 

102.  Le  siège  de  la  Haute-Cour  impériale  est  dans  le  Sénat. 

103.  Elle  est  présidée  par  l’archi-chancelier  de  l’Empire. 

S’il  est  malade,  absent  ou  légitimement  empêché ,  elle  est 

présidée  par  un  autre  titulaire  d’une  grande  dignité  de  l’Empire. 

104.  La  Ilaulc-Cour  impériale  est  composée  des  princes  , 
des  titulaires  des  grandes  dignités  et  grands  officiers  de  l’Em¬ 
pire  ,  du  grand-juge  ministre  de  la  justice,  de  soixante  séna¬ 
teurs  ,  des  six  prcsidens  de  section  du  Conseil  d’état ,  de  qua¬ 
torze  conseillers  d’état,  et  de  vingt  membres  de  la  cour  de 
cassation. 

Les  sénateurs ,  les  conseillers  d’état  et  les  membres  de  la 
cour  de  cassation  sont  appelés  par  ordre  d’ancienneté. 

io5.Ily  a  auprès  de  la  Hauté-Cour  impériale  un  procureur- 
général  ,  nommé  à  vie  par  l’empereur. 

Il  exerce  le  ministère  public  ,  étant  assisté  de  trois  tribuns  , 
nommés  chaque  année  par  le  Corps  législatif,  sur  une  liste  de 
neuf  candidats  présentés  par  le  Tribunat ,  et  de  trois  magistrats 
que  l’empereur  nomme  aussi ,  chaque  année ,  parmi  les  offi¬ 
ciers  des  cours  d’appel  ou  de  justice  criminelle. 

106.  Il  y  a  auprès  de  la  Haute-Cour  impériale  un  greffier  en 
chef,  nommé  à  vie  par  l’empereur. 

107.  Le  président  de  la  Haute-Cour  impériale  ne  peut  jamais 
être  récusé  ;  il  peut  s’abstenir  pour  des  causes  légitimes. 
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ïo8.  La  liaule-cotir  impériale  ne  peut  agir  que  sur  les  pour- 
siiîtes  du  ministère  public.  Dans  les  délits  commis  par  ceux 
que  leur  qualité  rend  justiciables  de  la  cour  impériale,  s’il  y  a 
un  plaignaut,  le  ministère  public  devient  nécessairement  partie 
j  ni  nie  et  poursuivante  j  et  procède  ainsi  qu’il  est  réglé  ci- 
après. 

Le  ministère  public  est  également  partie  jointe  et  poursui¬ 
vante  dans  les  cas  de  forfaiture  on  de  prise  à  partie. 

109.  Les  magistrats  de  sûreté  et  les  directeurs  de  juri  sont 
tenus  de  s’arrêter,  et  de  renvoyer,  dans  le  délai  de  builaine, 
au  procureur  générai  près  la  haute— cour  impériale  ,  toutes  les 
pièces  de  la  |>rocédure  lorsque,  dans  les  délits  dont  ils  pour¬ 
suivent  la  répara li on ,  il  résulle ,  soit  de  la  qualité  des  per¬ 
sonnes  ,  soit  du  titre  de  raccusatiori ,  sriit  des  circonstances  ^ 
que  le  fait  est  de  la  compétence  de  la  haute-cour  impériale. 

Néanmoins  les  magistrats  de  sûreté  continuent  à  recueillir 
les  preuves  et  les  traces  du  délit. 

1  io.  Les  ministres,  ou  les  conseillers  d’état  chargés  d’mie 
partie  quelconque  d’administration  publique,  peuvent  être 
dénonces  par  le  Corps  législatif  s’ils  ont  donné  des  ordres  con¬ 
traires  aux  Conslitutiorts  et  aux  lois  de  l’Empire. 

tir.  Peuvent  être  également  dénoncés  parle  Corps  législatif  : 
Les  capitaines  généraux  des  colonies,  les  préfets  coloniaux  , 
les  comuiandans  des  établissemens  français  hors  du  continent , 
les  administrateurs  généraux  f  lorsqu’ils  ont  prévariqué  ou 
abusé  de  leur  pouvoir  - 

Les  généraux  de  terre  ou  de  mer  qui  ont  désobéi  à  leurs 
instruclions  ; 

Les  préfets  de  l’iuLéneur  qui  se  sont  rendus  coupables  de 
dilapidation  ou  de  concussion.  * 

1 J  2.  Le  Corps  législatif  dénonce  pareillement  les  ministres 
ou  agens  de  Tautorité  lorsqu’il  j  a  eu ,  de  la  part  du  Sénat, 
déclaration  de /or de  détention  arhiiraire  ovl 
de  violation  de  la  liberté  de  la  presse, 

1 1 3.  La  dénonciation  du  Corps  législatif  ne  peut  être  arrê¬ 
tée  que  sur  la  demande  du  Tnbunat,  ou  sur  la  réclamation  de 
cinquante  membres  du  Corps  législatif,  qui  requièrent  un 
comité  secret  à  l’elFet  de  faire  désigner,  par  la  voie  du  scru¬ 
tin ,  dix  d’entre  eux  pour  rédiger  le  projet  de  dénonciation, 
ï  i4'  Dans  l’un  et  l’autre  cas  la  demande  ou  la  réclamation 
doit  être  faite  par  écrit,  signée  par  le  président  et  les  secré** 
Jüires  duTribïinat ,  ou  par  les  dixmembresdu  Corps  légisiatîf. 
Si  elle  est  dirigée  contre  nu  ministre  ou  contre  un  conseiller 
d’état  chargé  d’une  partie  d’administration  publique,  elle  leur 
est  GOTO  mu  niquée  dans  te  délai  d’un  mois. 
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I  ij.  Le  ministre  ou  le  conseiller  d’état  dénoncé  ne  compa¬ 
raît  point  pour  y  répondre. 

L’empereur  nomme  trois  conseillers  d’état  pour  se  rendre 
au  Corps  législatif  le  jour  qui  est  indiqué,  et  donner  des  éclair- 
cissemens  sur  les  faits  de  la  dénonciation. 

II  6.  Le  Corps  législatif  discute  en  comité  secret  les  faits 
compris  dans  la  demande  ou  dans  la  réclamation  ,  et  il  délibéré 
par  la  voie  du  scrutin. 

117.  L’acte  de  dénonciation  doit  être  circonstancié,  signé 
par  le  président  et  par  les  secrétaires  du  Corps  législatif. 

Il  est  adressé  par  un  message  à  l’archi-chancelier  de  l’Em¬ 
pire,  qui  le  transmet  au  procureur-général  près  la  haute-cour 
impériale. 

I  ï8.  Les  prévarications  ou  abus  de  pouvoir  des  capitaines 
généraux  des  colonies,  des  préfets  coloniaux ,  des  commandans 
□es  établissemens  hors  du  continent  ,  des  administrateurs 
généraux  ;  les  faits  de  désobéissance  de  la  part  des  généraux  de 
terre  ou  de  mer  aux  instructions  qui  leur  ont  été  données  ,  les 
dilapidations  et  concussions  des  préfets  ,  sont  aussi  dénoncés 
par  les  ministres  ,  chacun  dans  ses  attributions,  aux  officiers 
chargés  du  minfstëre  public. 

Si  la  dénonciation  est  faite  par  le  grand-juge  ministre  de  la 
justice,  il  ne  peut  point  assister  ni  prendre  part  aux  jugemens 
qui  interviennent  sur  sa  dénonciation. 

1 19.  Dans  les  cas  déterminés  par  les  articles  110,111, 11a  et 
118,  le  procureur  général  informe  sous  trois  jours  l’archi¬ 
chancelier  de  l’Empire  qu’il  y  a  lieu  de  réunir  la  haute-cour 
impériale. 

L’archi-chancelier ,  apres  avoir  pris  les  ordres  de  l’empereur, 
fixe  dans  la  huitaine  l’ouverture  des  séances. 

ixo.  Dans  la  première  séance  de  la  haute-cour  impériale 
elle  doit  juger  sa  compétence. 

ixî.  Lorsqu’il  y  a  dénonciation  ou  plainte,  le  procureur 
général,  de  concert  avec  les  tribuns  et  les  trois  magistrats 
officiers  du  parquet,  examine  s’il  y  a  lieu  à  poursuites. 

La  décision  lui  appartient;  l’un  des  magistrats  du  parquet  peut 
être  chargé  par  le  procureur  général  de  diriger  les  poursuites. 

Si  le  ministère  public  estime  que  la  plainte  ou  la  dénoncia¬ 
tion  ne  doit  pas  être  admise  ,  il  motive  les  conclusions  sur  les¬ 
quelles  la  hayte-cour  impériale  prononce,  après  avoir  entendu 
le  magistrat  chargé  du  rapport. 

122.  Lorsque  les  conclusions  sont  adoptées  ,  la  haute-cour 
impériale  termine  l’affaire  par  un  jugement  définitif. 

Lorsqu’elles  sont  rejetées ,  le  ministère  public  est  tenu  de 
continuer  les  poursuites. 


(  4«3  )  , 

I  Dans  le  second  des  cas  prévus  par  Tarticle  précédent , 
et  aussi  lorsque  le  minislère  public  estime  que  la  plainte^u  la 
dénonciation  doit  être  admise ,  il  est  tenu  de  dresser  l’acte 
d’accusation  dans  la  huitaine  ,  et  de  le  communiquer  au  com¬ 
missaire  et  au  suppléant ,  que  l’arclii-cbancelier  de  l'Empire 
nomme  parmi  les  juges  de  la  cour  de  cassation  qui  sont  mem¬ 
bres  de  la  haute— cour  impériale*  Les  fonctions  de  ce  commis¬ 
saire  j  et  à  son  défaut  du  suppléant,  consistent  à  faire  Tius- 
truction  et  le  rapport*  ^ 

1^4'  rapporteur  ou  son  suppléant  soumet  Fade  d’accu¬ 
sation  à  douze  conimissaires  delà  hanto-cour  impériale ,  choisis 
par  Farchi-chaiicelier  de  FEiïipire ,  six, parmi  les  sénateurs  ,  et 
six  parmi  lés  autres  membres  de  la  haute-cour  impériale.  Les 
membres  choisis  ne  concourent  point  au  jugement  de  la  haute- 

cour  impériale,  ,  .  ,  i*  i 

125*  Si  les  douze  commissaires  jugent  qu’il  y  a  lieu  a  accu¬ 
sation,  le  commissaire  rapporteur  rend  uiîe  ordonnance  con¬ 
forme  ,  décerne  les  mandats  d’arrêt ,  et  procède  à  rinstruetmn. 

126*  Si  les  commissaires  estiment  au  contraire  qu’il  n  y  a 
pas  lieu  à  accusation,  il  en  est  référé  par  le  rapporteur  à  la 
haute— cour  impériale  ,  qui  prononce  définitivement. 

12'’*  La  haute-cour  impériale  ne  peut  juger  à  moins  de 
soixante  membres.  Dix  de  la  totalité  des  membres  qui  sont 
appelés  à  la  composer  peuvent  être  récusés  sans  motifs  déter¬ 
minés  par  l’accusé ,  et  dix  par  la  partie  publique*  L  arrêt  est 
rendu  à  la  majorité  absblue  des  voix, 

128*  Les  débats  et  le  jugement  ont  Heu  en  public*  ^ 
i2Q.  Les  accusés  ont  des  défenseurs;  s  ils  n  en  présentent 
point ,  rarchi-chauceiier  de  l’empire  leur  en  donne  d’office* 
r3o,  La  haute-cour  impériale  ne  peut  prononcer  que  des 
peines  portées  par  le  code  pénal, 

Elle  prononce ,  s’il  y  a  lieu  ,  la  condamnation  aux  dommages 

et  intérêts  civils* 

i3i*  Lorsqu’elle  acquitte,  elle  peut  mettre  ceux  qui  sont 
absous  sous  la  surveillance  ou  à  la  disposition  de  la  haute  polïce 
de  FEtat  pour  le  temps  qu’elle  détermine* 

132.  Les  arrêts  rendus  par  la  haute-cour  impenale  ne  sont 

soumis  à  aucun  recours*  . 

Ceux  qui  prononcent  une  condamnation  a  une  peine  attlictive 
ou  infamante  ne  peuvent  être  eséentés  que  lorsqu’ils  ont  ete 
signés  par  l’empereur.  . 

133.  Un  senatus-consnUeparlicuher  contient  le  surpto  des 

dispositions  relatives  à  l’organisation  et  à  Faction  de  la  haute- 
cour  impériale. 


(  m  ) 

TiTftE  XIV.  —  De  V Ordre  judicintre. 

134.  Lesjugemens  des  cours  de  justice  sont  intitules  arhlts. 

1 35.  Les  présidens  de  ia  cour  de  cassation  ,  des  cours  d’nppei 
et  de  justice  criminelle  sont  nommés  à  vie  par  l’empereur,  et 
peuvent  être  choisis  hors  des  cours  qu’ils  doivent  présider. 

136.  Le  tribunal  de  cassation  prend  la  dénomination  de 
cour  de  cassation* 

Les  tribunaux  d’appel  prennent  la  dénomination  de  cours 
d'appel. 

Les  tribunaux  criminels  celle  de  cours  de  justice  criminelle. 

.  ^®^P*'^^'dent  de  la  cour  de  cassation ,  et  celui  des  cours  d’appel 
divisées  en  sections ,  prennent  le  titre  de  premier  président. 

Les  vice-presidens  prennent  celui  de  président. 

Les  commissaires  du  gouvernement  près  de  la  cour  de  cas¬ 
sation ,  des  cours  d’appel  et  des  cours  de  justice  criminelle , 
prennent  le  ûivù  ée  prociireurs-généraux  impériaux. 

Les  commissaires  du  gouvernement  auprès  des  tribunaux 
prennent  le  titre  de  procureurs  impériaux. 

Titre  XV.  —  De  la  promulgation . 

i3".  L’empereur  fait  sceller  et  fait  promulguer  les  senatus* 
consulte  organiques , 

Les  senatus-consulte , 

Les  actes  du  Sénat, 

Les  lois. 

Les  senatus-consulle  organiques  ,  les  sénatus— consulte  ,  les 
actes  du  Sénat,  sont  promulgués  au  plus  tard  le  dixième  jour 
qui  suit  leur  émission. 

i58.  Il  est  fait  deux  expéditions  originales  de  chacun  des 
actes  mentionnés  en  l’article  précédent. 

Toutes  deux  sont  signées  par  l’empereur ,  visées  par  l’un  des 
titulaires  des  grandes  dignités,  chacun  suivant  leurs  droits  et 
leurs  attributions,  contre-signées  par  le  secrétaire  d’état  et  le 
ministre  de  la  justice,  et  scellées  du  grand  sceau  de  l’Etat. 

iSg.  L’une  de  ces  expéditions  est  déposée  aux  archives  du 
sceau  ,  et  l’autre  est  remise  aux  archives  de  l’autorité  publique 
de  laquelle  l’acte  est  émané. 

i4o.  La  promulgation  est  ainsi  conçue: 

«  N.  (  le  prénom  de  V empereur] ,  par  la  grâce  de  Dieu  et 
»  les  Constitutions  de  la  République,  empereur  des  Français, 

»»  à  fous  présens  et  à  venir ,  salut  : 

»  Le  Sénat,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du  Conseil 
»  d’état ,  a  décrété  (  ou  arrêté  ) ,  et  nous  ordonnons  ce  qui 
»  suit  :  ») 


C  4^^  ) 

(  £'^  s^il s^a^à  d*une  loi;) 

1-  Le  Corps  législatif  a  rendu  ,  le.  *  .  ,  (la  date)  îe  décret 
>1  suivant ,  confonnément  à  la  proposition  faite  au  nom  de 
1»  l'empereur,  ef  après  avoir  enlendu  les  orateurs  du  Conseil 

Il  d'Etat  et  des  sections  du  Tribunal  le . Mandons  et 

»>  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  des  sceaux  de  TEtat, 
M  insérées  au  Bulletin  des  Lois  ,  soient  adressées  aux  cours  , 
«  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils 
ïi  les  inscrivent  dans  leurs  registres  ,  les  observent  et  les 
»  fassent  observer;  et  le  grand^juge,  ministre  de  la  justice  , 
*1  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication,  » 

ï4‘  -  expéditions  exécutoires  des  jugemens  sont  rédigées 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  jN*  (Ig  prénom  de  C empereur) ,  par  la  grâce  de  Bieu  et 
»  les  Constitutions  de  la  République ,  empereur  des  Français 
»  à  tons  présens  et  à  venir,  salut  : 

»  La  cour  de*  ,  ,  ,  (  oh  îe  tribunal  de,  *  ,  ,  si  cest  un 
»  iribimal  de  première  instance)  a  rendu  le  jugement  sui- 
»  vaut  : 

(  îci  copier  V arrêt  ou  le  jugement.  ) 

tt  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis  de 
w  mettre  ledit  jugement  à  execution  ;  à  nos  procureurs  géné- 
n  raux  et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première 
»  instance  d'y  tenir  la  main  ;  à  tous  commandans  et  officiers 
»  de  la  force  publique  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront 
H  légalement  requis, 

»  En  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a  été  signé  par  le  pré- 

sidentde  la  cour  (  ou  du  tribunal)  et  parle  greffier,  i» 

Titre  XVÏ  et  dernier, 

14^.  La  proposition  suivante  sera  présentée  à  l'acceptation 
dtT  peuple  dans  les  formes  déterminées  par  Farrêté  du  20  flo¬ 
réal  an  10, 

«  Le  peuple  veut  rhérédité  cïe  la  dignité  impériale  dans  la 

descendance  directe ,  naturelle,  légitime  et  adoptive  de  Na^ 
»  poléon  Bonaparte^  et  dans  la  descendance  directe,  natu- 
»  relie  et  légitime  de  Joseph  Bonaparte  et  de  Louis  Bona^ 
U  parte  ^  ainsi  qu'il  est  réglé  par  le  senatus  -  consulte  orga- 
«  nique,  ^ 


pHÈsioiiNS  du  Corps  legislatif  pendant  le  régime 
consulaire. 


Ar?  8.  Nii^ose , 

Perrin. 

Pluviôse^  i*"*  quinzaine  y 

Duval. 

2“ 

Girod-Pouzols. 

Vcnloscy 

Declelaj. 

2* 

Tarleyron.' 

An  q.  Frimaire ,  i/e 

Chalry-Lafosse. 

Pison— Dugallan. 

Nivôse,  i'® 

Bourg-Laprade. 

2"* 

Bréard. 

Pluviôse  y  I'* 

Rossée. 

2^ 

Poisson. 

Fenlose  y  i*'®  . 

Leclerc. 

2-» 

Lefevre-Cayet. 

Aff  10.  Frimaire  y 

Dupuis. 

2- 

Baraiton. 

,  Nivôse  y  i 

Lefevre-Laroche. 

''e 

Belzais-Courmenil . 

Ventôse, 

Couzard. 

2* 

Devisme. 

Germinal  , 

Marcorcüe. 

Floréal,  if® 

Lobjoie. 

2® 

Rabaud-  Pommier. 

Aff  II.  Ventôse, 

Delatre. 

2’ 

Mcric. 

Germinal  y  i^« 

Girod  ( de  TAiri  ). 

!• 

Félix-Faucon. 

Floréal,  1^® 

Vaublanc. 

2'* 

Lagrange. 

Prairial, 

Reynâud-Lascours. 

An  12.  Nivôse, 

Fontanes,  nommé  con- 

formément  au  sena^ 
tus~‘ConsuUe  du  28 
frimaire  an  1 2. 
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PhÉbîDENS  du  Tribunat. 


Niuo^e* 

Datinou* 

Piui^iase. 

Desmeuniers. 

F'entose. 

Chassiron. 

Germinale 

Bérenger. 

Floréal. 

Faure. 

PralriaL 

Du  die  sue. 

Messidor. 

J  ard-Panvilliersv 

Thermidor. 

Moreau. 

Fructidor. 

Andrieux. 

F'en  démia  ire  - 

Crassous. 

Brumaire. 

Simeon. 

F  rimaire. 

Thiessé- 

Niuose. 

Mouricaiîlt. 

Pluviôse. 

Thibault. 

V cïitose. 

Savoye-Rolliu. 

Germinal. 

Humbert. 

f  Aionmciaent  de  trois  niois,  ) 

Thermidor. 

Curee. 

Fruclidor. 

Fabre  (de  rAude.) 

F'endémiaire. 

Arnould - 

Brumaire. 

Perrée, 

Frimaire. 

Chabaud- Latour . 

Nivôse. 

Fayard. 

Pluviôse. 

ï>ielpierre. 

Ventôse. 

Goupil-Préfeln. 

Germinal. 

Girardin. 

Floréal. 

Chabot  (de  rAllier). 

Prairial. 

Gallois. 

Messidor^ 

Adet. 

Thermidor. 

Challan. 

Fructidor. 

Laussat. 

.  Vendémiaire. 

Grenier. 

Brumaire. 

Jaucourl. 

Frimaire. 

Maîès. 

iViVoje, 

Gillet, 

Pluviôse., 

Fréville. 

V entose. 

Garrj, 

Germinal. 

Duy'eyrier. 

Floréal. 

Costaa. 

Prairial. 

Trouvé. 
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Messidor, 

Thermidor, 

Fructidor. 

An  12.  Fendémiaire, 
Brumaire, 
Frimaire. 
Niifose. 
Plui^iose. 

V enlose. 
Germinal. 

*  Floréal. 


Costé. 

Riouffe. 

Lebreton. 

Perreau . 

Beaujour. 
Boissy-d’Anglas . 
Carrion-Nisas. 

J  a  liber  t. 

Duvidal. 

Gillet- Lajaqueminière. 
Fabre. 


MmiSTRES. 


De  la  Justice.  De  brumaire  à  nivôse  an  8  ,  Cam¬ 

bacérès  ;  de  nivôse  an  8  à  fruc¬ 
tidor  an  10  ,  Abrial  ,  alors 
•  remplace  par  i?cg/iier ,  grand- 

jnge. 

De  l’Intérieur.  De  brumaire  à  nivôse  an  8  ,  La- 

place  ;  de  nivôse  an  8  à  Jiru- 
maireang,  Lucien  Bonaparte^ 
alors  remplace  par  Chaptal. 

Des  Relations  EXTÉRIEURES.  Talleyrand  ,  continué  depuis 

brumaire  an  8. 


De  la  Guerre. 


De  la  Marine. 
Des  Finances. 


De  brumaire  à  germinal  an  8, 
Berthierj  alors  remplacé  par 
Carnot  ;  en  vendémiaire  an  g, 
rentrée  de  Berthier  au  minis¬ 
tère. 

An  8,  Forfait  y  remplacé  dans 
Tan  g  par  Decrès. 

Depuis  brumaire  an  8  ,  Gau¬ 
din, 


Du  Trésor.  Barbé-Marbois  y  pluviôse  an  g. 

(Création  de  ce  ministère.  ) 

De  la  Police.  De  brumaire  an  8  à  fructidor  an 

10,  Fouché.  Le  ministère  de 
la  police  fut  alors  réuni  à  celui 
de  la  justice. 
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F^e  rapport  fait  par  Daru  sur  la  rupture  du  traité  d* A mim s  ^  page  290, 
a  été  imprimé  d^apr'ès  le  M  on  i  te  tir,  contre  usage  adopte  pour  la  rédac¬ 
tion  de  ce  recueil:  on  n^araitpu  s^en  p^'ocurer  une  autre  copie.  Depuis 
il  a  été  communiiiué  un  exemplaire  de  l'édition  de  cette  pièce 

importât ite  ^  imprimée  par  ordre  du  'Iribunat;  et  voici  les  fautes  et 
omissions  h  rectifier  : 

Dans  la  commission  spéciale  dont  il  était  le  rapporteur.^ 
Daru  aoait  pour  collègues  :  Gallois  ,  lioissj— d'Anglas  , 
Simeon,  Jaucourt ,  Koch  ,  Fabre, 

^age  292  ,  ligne  4  ?  après  les  mots  en  Afrique  et  en 
Asie,  ajoutez  :  «  Vingt  états  de  l'Europe  changeront  de  face 
par  votre  volonté.  Des  trônes  renversés,  des  sceptres  donnés, 
attesteront  votre  puissance.  Un  homme  ,  etc,  » 

Même  page  ^  ligne  i4  ?  probabilité,  lisez 

possibiEité, 

Même  page  , .  ligne  dernière ,  après  les  mots  proposer  le 
partage  ,  ajoutez  : 

.Enfin  Ja  victoire  décida  plusieurs  de  ces  questions;  il  ne 
fut  plus  permis  de  contester  au  peuple  français  Je  droit  d'avoir 
une  volonté,  ni  de  lui  proposer  de  perdre  le  premier  rang 
entre  les  puissances  de  l'Europe,  Les  puissances  les  plus 
Tualtraitécs  par  la  guerre  ouvrirent  les  yeux  sur  leurs  vérita¬ 
bles  interets  ;  plusieurs  firent  des  traités  ;  aucune  n'eut  à  s'en 
repentir  ;  et  riiistoîre  est  là  pour  attester  que  les  plus  heu¬ 
reuses  sont  celles  qui  ont  traité  de  meilleure  foi  et  les  prc" 
mieres, 

*1  La  République  vit  successivement  ,  etc,  n 

P^rge  294 ,  ligne  4  j  a.u  lieu  de  déplorable  ,  lisez  dési¬ 
rable. 

Page  39;^  ,  ligne  33  ,  entre  les  mots  avaient  eu  besoin  , 
supprimez  eu. 

Page  299  ,  /ig/zc  première  ^  au  Heu  de  s'élever,  lisez 
se  lever. 

Même  page  ,  ligne  8,  «u  lieu  de  peuvent,  lisez  pouvaient^ 

Page  3 02  ,  ligne  au  Iku  de  ce  traité  ,  lisez  ce  projet. 
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Page  3o3  ,  ligne  17  ,  après  les  mots  cercle  de  Popi'h'us  ^ 
ajoutez  :  «  Mais  Popilius  était  Romain ,  et  le  roi  de  Syrie 
ne  commandait  pas  à  un  million  de  braves.  Et  envers  qui 
la  nation  anglaise  ose-l-elle  employer  la  menace  ?  Envers 
un  peuple  qu’elle  croit  dans  l’impossibilité  de  l’atteindre  ,  et 
qu’elle  ne  viendra  pas  chercher. 

»  Quelque  étrange ,  etc.  » 

Page  307  ,  ligne  27  ,  après  les  mots  captivité  moins  rigou¬ 
reuse,  ajoutez  :  «  Et  cette  grande  cause,  plaidée  avec  solennité, 
leur  rappellera  ces  temps  de  la  république  romaine  où  les 
rois  de  l’Asie,  par  l’organe  des  jurisconsultes,  réclamaient  de¬ 
vant  le  Sénat  leurs  états  envahis  par  des  proconsuls  romains. 

»  Mais  ces  malheureux  princes  ,  etc  »» 

Page  3o8  ,  ligne  38 ,  au  heu  de  et  des  résuUats  de  la 
guerre,  lisez  et  des  résultats  probables  de  la  guerre. 

Page  309  ,  ligne  9.5  ,  après  les  puissance  de  la  Grande- 

Bretagne  ,  ajoutez  ;  ,  ,  .  ,  . 

««  Quel  serait  l’avantage  qui  en  résulterait  pour  la  Répu¬ 
blique  ?  Celui  de  n’avoir  pas  la  guerre  avec  la  Grande- 
Bretagne.  Ainsi  ,  toutes  les  fois  que  cette  puissance  désirera 
une  possession  dépendante  de  quelque  autre  état,  il  faudra 
que  la  France  ,  après  avoir  obligé  le  roi  de  Naples  ,  l’ordre  de 
Malte  à  so  dépouiller  en  faveur  des  Anglais  ,  soit  auprès  de 
toute  autre  puissance  le  ministre  de  leur  volonté.  Il  faudra 
que  la  France  finisse  par  provoquer  la  haine  de  tous  les  peuples 
de  l’Europe  pour  éviter  le  courroux  des  Anglais.  Et  quelle 
est  donc  dans  notre  histoire  la  bassesse  qui  fait  regarder  comme 
possible  un  tel  exc'es  d’humiliation  ?  Quelle  est  la  calamite,  que 
j’ignore  ,  qui  nous  a  réduits  à  un  tel  état  de  faiblesse  ,  et  qui 
autorise  ce  délire  de  l’orgueil  ? 

>»  Je  ne  veux  point  ici,  etc.  »» 

Page  3 10,  ligne  35  ,  après  les  mots  commerce  de  la 
Méditerranée  ,  lisez  ainsi  toute  la  fin  du  rapport  : 

r  Verrons-nous  dans  cette  grande  occasion  des  esprits 
timides  répéter  ces  exclamations  par  lesquelles  on  ébranle 
toujours  ceux  qui  craignent  de  se  décider  ,  ou  qui  veulent  se 
réserver  le  droit  de  blâmer  les  hommes  qui  savent  prendre  un 
parti  ?  La  guerre  est  un  Jléau  qu^onne  saurait  éviter  par 
de  trop  grands  sacrifiées  !  Elle  amène  le  désordre  ,  elle 
épuise  nosfinances  J 

U  La  guerre  est  un  fléau,.  :  Craignez  que  la  paix  ne  vous  coûte 
encore  plus  cher  î  Elle  accroît  le  désordre,, .  Et  ny  a— t— il 
de  désordres  que  ceux  que  vous  reprochez  à  votre  administra- 
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tioii?  N’esl-ce  pas  un  de  s  ordre  effrayant  que  des  Iraités  violés , 
des  brigandages  qui  précèdent  la  deGlaratioii  de  la  guerre  , 
des  conspirations  autorisées  ,  votre  dignité  compromise  ?  £!/lc 
épuise  les  Jïncinces^tnw  Et  les  conditions  qu  on  imposera  a  votre 
commerce  ne  les  épuiseront— elles  pas?  Et  la  diminution  de 
votre  influence  politique  ne  leur  nuirait-elle  pas  ?  On  est  hardi 
pour  accuser  radtninisLration  ,  et  personne  moins  que  moi  ne 
demandera  grâce  pour  ses  fautes  i  mais  lorsqu’un  ennemi 
armé  vous  pille,  vous  outrage  ,  il  y  a  toujours  certains  nommes 
qui  affectent  de  l’excuser»  Je  me  trompe  i  ce  n’est  pas  i  ennemi 
qu’ils  excusent ,  c’est  leur  propre  faiblesse  >  leur  propre  avance 
qu’ils  cherchent  à  justifier,  parce  que  pour  le  repousser  il 
faudrait  des  sacrifices  et  du  courage- 

h  Ils  sont  vos  amis ,  dites— vous  ,  ceux  qui  vous  vantent  la 
paix*  Beau  mérite  en  effet  I  Eh  1  que  sont  donc  ceux  qui  par 
leurs  énergiques  conseils  vous  rassurent  ou  vous  la  préparent , 
mais  durable,  glorieuse,  digne  de  vous  ?  Ne  traîterex*vous 
d’ennemi  que  celui  qui  n’est  pas  assez  indifférent  sur  votre 
gloire  ,  ni  assez  adroit  pour  vous  Jissinniler  les  injures  que 
vous  avez  reçues?  Quoi  l  on  vous  a  insuïtes^î  Oui  ,  toute 
TEurope  le  sait  à  cette  heure  ,  dans  toute  i’Europe  on  ht 
avec  étonnement  la  correspondance  du  cabinet  britannique 
avec  cette  nation  qui  fit  trembler  le  monde  .  D’autres  cabi¬ 
nets  peut-être  calculent  déjà  l’instant  où  ils  pourront  em¬ 
prunter  le  même  style»  L’Angleterre  se  vante  de  ses  outrages  ; 
les  jaloux  y  applaudissent.  Sera-ce  en  France  qu’on  prendra 
le  soin  de  les  colorer  ,  de  les  dissimuler ,  de  les  excuser  . 

»  Vous  chérissez  la  paix.  Hé  bien  ,  vous  l’avez  ,  elle  ne 
vous  a  pas  préservés  des  menaces  ;  elle  n’a  pas  empcche_  une 
autre  puissance  de  persister  dans  son  agrandissement,  Vous 
chérissez  la  paix.  Eh  !  qu’a-t-on  fait  pour  la  rompre  ?  Bien, 
Qu’a-t-on  fait  pour  la  conserver  ?  On  a  offert  a  1  Angleterre 
ce  que  de  tout  temps  elle  a  dit  être  le  seul  objet  désirable. 
Que  lui  a-t-on  refusé  ?  Ce  qui  ne  nous  appartenait  pas, 
Qu’exige-t-eile  ?  La  violation  d’un  traité.  Que  faut-il  faire  dans 
ces  circonstances  ?  Choisir,  Mais  quoi ,  choisir  l  Le  pouvez-vous  ? 
Dépend-il  de  vous  d’avoir  la  paix  ou  la  guerre  ?  Attendre  l 
Quoi  ?  La  paix  ,  un  traité  ?  Mais  vous  avez  tout  cela ,  et  on  vous 
insulte  ,  on  vous  impose  des  couditions  offensantes*  La  guerre  , 
Eh  î  pourquoi  donc  ne  vous  vois— je  point  armes  ,  ^ 

Il  \ous  avez  entendu  ce  qu’oii  vous  propose,  ou  plutôt  ce 

qu’on  exige  de  vous.  ^  .  i  . 

Est-ce  la  une  forme  de  négociation  que  vous  puissiez  admet¬ 
tre  ?  Sont-ce  là  des  prétentions  que  vous  puissiez  consacrer  ^ 
Français  ,  chéririez- vous  voire  repos  jusqu’à  lui  sacrifier  votre 
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gloire  .  \  auiait-il  un  liomtiiu  dune  d'assez  Je  courage  uour 
vous  donjier  ces  indignes  conseils?  Ecoulez-le  :  si  vous  êtes 
capables  de  I  entendre,  vos  magisirats  doivent  se  taire  :  il  serait 
itmtile  d  entreprendre  de  vous  persuader.  Mais  non  ■  c’est 
votreindignalion  cju’il  faut  contenir  !  Vous  n’êtes  restes  muets 
apres  tant  d’outrages  que  par  l’impossibilité,  je  ne  dis  pas  do 
les  justifier,  mais  de  les  concevoir.  Est-ce  bien  au  peuple 
français  que  l’on  a  osé  tenir  ce  langage  ?  Non.  L’Angleterre 
ae  croît  sans  doute  revenue  au  temps  où  ces  rois  ,  qui ,  suivant 
son  expression,  faisaient  si  bien  respecter  notre  nation  au 
deiiors  ,  signaient  les  traités  de  commerce  qu’elle  avait  dictés 
comblaient  nos  ports_  parce  qu’elle  l’ordonnait,  et  payaient 
un  commissaire  anglais  pour  mieux  constater  notre  humiliation 
par  sa  présence, 

A  1’®'*  dmigereuse  opposons  la  supposition  de 
état  de  guerre.  Les  objets  que  le  commerce  nûu.s  apporte  de 
J  Inde  et  de  TAmérique  n’arnveront  que  diiBcilement  et  inm- 
menternnt  de  prix;  mais  si  ces  denrées  ,  qu'on  peut  .appeler 
<le  luxe  ,  deviennent  plus  rares  pour  nous,  la  denrée  de  pre¬ 
mière  nécessité,  îe  pain,  doublera  de  prix  en  Andeterre. 
iNolre  commerce  pourra  etre  intercepté  ;  mais  celui  de  nos 
ennemis  aui  a  moins  de  débouches.  Nous  conserverons  ou  nous 
reprendrons  des  positions  qui  peuvent  nous  faciliter  Taitaque 
ou  la  defense.  Les  puissances  du  continent  qui  ont  siffné  on 
garanti  le  traite  d'Amiens  n'en  approuveront  pas  sans  doute 
nifraction  ;  elles  ne  pourront  pas  ies  prétentions  de 

la  France,  puisqa  elle  ne  demande  rien;  elles  ne  pourront 
voir  sans  inquiétude  le  système  de  domination  d'une  puissance 
usurpatrice  ;  le  continent  enfin  évitera  ,  nous  devons  le  croire 
de  ralliuner  une  guerre  générale  pour  favoriser  rambition  du 
gouverne  meut  anglais. 

Quelle  sera  l'attitude  des  deux  puissances  belligérantes? 
L  une  tera  voltiger  ses  vaisseaux  autour  de  nos  côtes  sans  oser 
y  aborder*  A  cet* egard  ,  votre  sécurité  est:  parfaite  ;  on  ne 
conçoit  pas  meme  la  possibilité  d'une  entreprise  j  et  si  au 
moment  où  je  parle  on  venait  vous  apprendre 'que  les  Anglais 
ont  opéré  un  débarquement  sur  nos  côtes,  quel  est  celui  de 
vous  qui  ne  voudrait  qu'on  leur  laissât  faire  de  grands  nas 
dans  le  continent  ,  pour  être  plus  certain  de  leur  entière  des— 
ü  ncLion?  Comparez  l'impression  que  ferait  ici  celte  nouvelle 
a  a  lai  me  que  répandrait  en  Angleterre  rarrivéc  d'une  armée 
française  ,  dont  Je  passage  est  plus  diibcrle  sans  doute,  niais 
dont  lettet  serait  bien  plus  terrible.  La  Grande^bretagne 
peut  geuer  notre  commerce;  elle  peut  inquiéter  quebmes 
nues  de  nos  colonies ,  qui  sont  cepencbiiL  dans  tm  état  de 
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OefL'iEjje  rcspcclable  :  la  prise  meme  de  toisles  nos  colonies -, 
en  la  supposant  possible,  diminuerait  notre  richesse  sans  de- 
Iruire  notre  pnissance,  Nous  ,  nous  sommes  les  maîtres  de 
conquérir  les  états  que  le  roi  frAngleterre  possède  sur  le  con-* 
ti fient  ;  et  si  nous  ineltons  !e  pied  dans  son  île  ,  la  puissance 
anglaise  est  renversre.  Elle  ne  peut  nous  faire  que  de  légères 
blessures  ,  nous  pouvons  l^alteindre  au  cœur. 

»  Il  n’est  aucun  de  vous  qui  n’ait  remarque  que  depuis  les 
prûvocalious  du  ministère  atiglais,  depuis  son  appel  aux  ar¬ 
mes,  depuis  qu’il  a  déployé  cet  appareil  menaçant  qu’il  croit 
fait  pour  nous  intimider,  le  gouvernement  de  îa  Hepublîque 
ti’est  venu  demander  ni  des  secours  pécuniaires  ni  un  accrois¬ 
sement  de  Tarmée  i  les  impôts  sont  diminués  ,  et  le  recrute¬ 
ment,  toujours  calculé  sur  le  pied  de  paix ,  n’est  pas  même 
accéléré, 

n  Cette  armée  de  quatre  cent  mille  hommes  si  bien  aguerris 
est  proie  à  s’élancer  sur  le  territoire  d'ime  nation  rivale  f  et 
ce  gouvernement ,  qui  a  peu  de  troupes  de  terre  ,  se  verra 
obligé  de  porter  ime  grande  partie  de  Fa  population  sur  les 
cotes  pour  attendre  notre  débarquement*  La  piœsse  excite  déjà 
de  vio] eus  murmures  ;  la  milice  achèvera  le  mécontenîcmont*. 
Le  séjour  d  une  grande  armée  sur  les  côtes  sera  nécessairemeut 
fort  dispendieux  pour  nos  eimemis  ,  tandis  qu’il  ne  nous  oc¬ 
casionnera  aucnn  surcroît  de  dépenses*  Leurs  campagnes,  leurs 
manufaciures  en  sonfFriront,  et  ils  verront  diminuer  les  moyens 
de  pourvoir  à  rinsuflisance  de  leurs  récoltes*  Enfin  il  est  pos¬ 
sible  que  îa  France  termine  celte  guerre  en  un  jour  ,  et  on 
ne  peut  dire  combien  il  faudrait  d’années  pour  obliger  la 
Fr.Tnce  à  deuirinder  la  paix. 

Ces  considéra  lions  n’écbapperont  pas  sans  doute  aux 
membres  du  parlement  britannique  qui  ne  partagent  pas  ’es 
passions  de  leur  ministère  ;  mais  nous,  qui  ne  pouvons  crain¬ 
dre  la  guerre  ,  nous  savons  apprécier  la  paix.  Remercions 
notre  premier  magistrat  des  eflorts  qu’il  a  faits  pour  la  main¬ 
tenir  ;  reniereions’ le  d’avoir  surmonté  cette  indignation  qu’il 
a  du  sentir  plus  encore  que  nous-mêmes;  disons-lui  qu’on  ne 
î  accusera  pas  d’avoir  désiré  la  guerre,  puisque  ni  la  nation 
ni  lui  n’ont  besoin  ni  de  plus  de  gloire  ,  ni  de  plus  de  puis¬ 
sance  ;  disons-lui  que  le  peuple  français  confirme  cette  né^ 
gociation.  Il  ne  faut  pas  que  le  gouvernement  anglais  s’accou¬ 
tume  à  traiter  la  République  comme  les  princes  de  l’Asie,  et 
à  calculer  froKicment  son  oppression  sur  la  patience  de  fa 
taiblesse  I  II  faut  que  l’Europe  ,  spectatrice  de  ces  grands  évé- 
iiemens,  voie  rAngletcrre  provoquer  noire  indrgoalion  par 
des  outrages,  et  attaquer  la  France  parce  qn’eîle  ne  consent 
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pas  à  la  violation  des  traités  !  Et  vous  ,  représenlaos  du  peuple 
français,  après  avoir  éclairé  ce  grand  peuple  sur  ses  intérêts 
les  plus  chers  ,  entendez  ce  cri  unanime  ([ui  vous  commande 
de  maintenir  l’honneur  national  ;  donnez  l’exemple  d’une  sage 
énergie  ;  et,  calmes  au  milieu  du  tumulte  des  armes ,  pour¬ 
suivez  vos  nobles  travaux  !  C’est  votre  organisation  intérieure , 
et  non  pas  l’agrandissement  supposé  de  votre  territoire ,  ({u’un 
ennemî'jaloux  veut  empêcher.  Que  tous  les  pouvoirs  sc  conso¬ 
lident  ,  que  l’administration  continue  de  se  perfectionner,  que 
l’ordre  s’améliore  dans  nos  finances!  Il  sera  beau  de  voir 
l’édifice  de  nos  lois  s’élever  majestueusement  pendant  la  guerre , 
et  la  meme  main  à  qui  vous  avez  remis  l’epée ,  la  main  qui 
signe  vos  lois  ,  sceller  un  jour  un  traité  plus  digne  de  la  Eé- 
publiquo  française  que  celui  qu’on  ose  lui  dicter  en  ce  mo- 

ment  !  -, 

n  Mais  aujourd’hui  que  devons-nous  proposer!  De  continuer 
les  négociations?  Le  cabinet  britannique  les  a  interrompues. 
De  prouver  la  justice  de  notre  cause?  Elle  résulté  de  la  négo¬ 
ciation.  D’applaudir  à  la  conduite  du  gouvernement  de  la 
République  ?  Vous  l’avez  fait.  De  choisir  entre  la  paix  ou  la 
guerre?  Vous  ne  le  pouvez  pas.  Toutes  nos  paroles  sont  vaines  ; 
les  étrangers  sont  déterminés  ,  et  ne  veulent  pas  etre  convain¬ 
cus.  D'attendre  leur  déclaration  de  guerre?  Oui ,  sans  doute  ; 
mais  dans  cette  attente  votre  commission  vous  propose  le 
projet  de  vœu  dont  la  teneur  soit  : 

^  »  LeTribuuat,  etc.  »  {Suivre  comme  à  la  page 
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